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La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
président. 


1.  —  Liste  des  membres  présents. 

Assistent  à  la  séance  :  MM.  Quentin-Bau- 
chart,  Froment-Meuricej  Georges  Villain,  Des- 
patys,  Âugé  de  Lassus,  André  Laugier,  Edgar 
Mareuse,  Georges  Montorgueil,  Charles  Nor- 
mand, Maurice  Tourneux,  de  Metz,  Piette,  Le 
Vayer,  Georges  Gain,  Selmersheim,  Wiggis- 
hoff,  André  Hallays,  Le  Roux,  Herbet,  Léopold 
Gravier,  Schefer. 

Secrétaires  :  MM.  Lucien  Lambeau,  Charles 
Sellier  et  Louis  Tesson. 

Excusés  :  MM.  Longnon,  Brown  et  César 
Caire. 


2.  —  Nomination  d'un  nouveau  membre 
de  la  Commission. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'arrêté 
ci-après  : 

€  Le  Préfet  de  la  Seine, 

€  Vu  l'arrêté  préfectoral  du  18  décembre 
1897,  instituant  à  la  Préfecture  de  la  Seine  la 
Commission  du  Vieux  Paris,  réglant  les  attri- 
butions de  cette  Commission  et  en  désignant 
les  membres, 

«  Arrête  : 

«  Article  premier.  —  M.  Gaston  Schefer, 
bibliothécaire,  chef  du  cabinet  des  estampes  à 
la  bibliothèque  de  TArsenal,  est  nommé  mem* 
bre  de  la  Commission  du  Vieux  Paris. 

€  Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au 
Recueil  des  actea  administratifs  de  la  Préfec- 
ture. 

«  Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  Gaston 
Schefer. 

«  Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1906. 

€  Signé  :  J.  de  Sblves.  » 

M.  le  Président  dit  que,  en  sa  qualité  de 
Préfet  de  la  Seine,  il  lui  a  été  particulière- 
ment agréable  de  nommer  M.  Gaston  Schefer 
membre  de  la  Commission  du  Vieux  Paris. 


Ses  travaux  antérieurs,  sa  compétence  parti- 
culière sur  l'histoire  de  Paris  et  sur  sa  repré- 
sentation par  l'image,  sont  un  sûr  garant  qu'il 
sera  une  recrue  fort  utile. 

Il  ajoute  que  M.  Schefer  voudra  apporter 
aux  travaux  de  la  Commission  la  collaboration 
effective  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de 
son  savoir,  et,  au  nom  de  tous,  il  lui  souhaite 
une  cordiale  bienvenue. 

M.  Schefer  remercie  M.  le  Président  de 
ses  aimables  paroles. 

11  est  entendu  que  M.  Schefer  appartiendra 
aux  1^  et  3"  Sous- commissions. 


3.  —  Lettre  de  M.  le  Directeur 
Archives  de  Munich. 


des 


M.  le  Président  donne  lecture  de  la  com- 
munication ci-après  : 

«  Les  Archives  de  Munich,  ville  capitale  et 
ville  de  résidence,  ont  revu,  depuis  une  série 
d'années,  du  Conseil  municipal,  à  titre  gra- 
cieux, les  publications  de  la  Commission  mu- 
nicipale du  Vieux  Paris. 

«  Je  viens  de  recevoir  encore  toutes  les 
j)ublicatioiis  d'une  année  et  j(^  crois  de  mon 
devoir  de  vous  adresser  mes  plus  sincères 
remerci(»ments  |>f)ur  cette  attention  et  pour 
l'euriehissenK'nt  de  la  bibliothèque  des  Ar- 
chives municipales,  et  d'ajoutor  que  j'ai  de 
nouveau  informé  de  ees  envois  la  municipa- 
lité de  Munich  et  lui  ai  transmis,  pour  qu'elle 
en  prenne  connaissance,  les  dernières  sénés 
annuelles  de  c«s  publications  qui  donnent  un 
nouveau  témoignage  de  l'intérêt  et  du  culte 
de  la  bour^^eoisie  de  Paris  pour  cette  entre- 
prise de  i)atriotisnie  local  d'une  part  et, 
d'autre  part,  pour  le  passé  et  l'histoire  de  la 
ville  de  Paris. 

«  En  retour,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
accepter,  comme  don  personnel  à  la  mile  de 
Paris  et  à  son  Conseil  municipal,  \<*%  ou- 
vrages suivants  qui  ont  été  publiés  par  moi 
et  qui  partent  par  le  même  courrier  : 

<  1 .  Gewerbegesckichte  der  Stadt  Uûnchen 

(Histoire  industrielle  de  Munich): 

4  2.  Geschichte  der  Hiêtariechen  Muséwns 
der  Stradt  Mûnchen  (Histoire  du  Musée  histo- 
rique de  la  ville  de  Munich); 

«  3.  Dos  Mûnchner  Stadticappen  und  das 
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Mùnchnar  KindL  (Les  Armes  de  la  vill©  de 
Munich  et  le  «  Kindl  »  manichois). 

«  A/rréez  l'expression  de  mes  sontimonts 
très  distingués. 

€  Le  directeur^ 

«   ErNST  von  DBSTOnOHKS, 

«  Conseiller  archiviste  royaJ  bavarois.  » 


concerne  renlèvement  d'drobnce  des  ol^ets 
réservés. 

Pour  le  directeur  administratif  des  services 
d'Architecture  et  des  Promenades  et  Plantations  : 

€  L0  chef  du  bureau  des  Traitée 
et  Acquieitiojiê, 

P.  Ls  Page. 


M.  le  Président  fait  connaître  que  les 
volumes  envoyés  par  la  ville  de  Munich  ont 
été  transmis  à  la  bibliothèque  de  la  Préi'ec- 
tnre  de  la  Seine,  section  êtranjjrère. 

M.  André  Hallays  si^male  la  fondation, 
dans  la  capitale  de  la  Belgique,  d  une  Com- 
mission du  Vieux  Bruxelles,  présidée  par 
M.  Buis,  ancien  bourgmestre  de  la  ville.  Il 
fait  i)art  du  désir  que  cette  Commission  a 
manifesté  de  recevoir  les  prooès-verbaux  de 
la  Commission  du  Vieux  Paris. 

La  Commission  décide  qu'elle  fera  droit  à  ce 
désir. 


4.  —  Matériaux  à  provenir  des  démo- 
litions pour  les  expropriations  du 
boulevard  Raspail. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
ci-après  : 

«  Paris,  le  28  décembre  1906. 

«  Note  pour  M,  le  Secrétaire  de  la  Commission 
du  Vieux  Paris. 

<  Lors  dé  radjodioation  des  matériaux  à 
provenir  de  la  démolition  des  immeables  né- 
cessaires au  prolongement  du  boulevard  Ras- 
pail entre  les  rues  de  Grenelle  et  de  Varenne, 
on  a  exclu  de  la  vente,  conformément  à  la 
demande  de  la  Commission  du  Vieux  Paris  les 
matériaax  suivants  :  l**  Uensembte  des  boise- 
ries d'un  petit  salon  et  la  rampe  d'escalier  en 
fer  forgé  au  n""  45  de  la  rue  de  Grenelle; 
29  L'ensemble  des  boiseries  dune  chambre  à 
coucher  à  alcôve  et  le  balcon  cintré  dune 
fenêtre  du  i«'  étage  sur  la  couTj  au  n^  iO  de 
la  rue  de  Varenne, 

€  Le  soussigné  a  Thonnenr  de  prier  M.  le 
Secrétaire  de  la  Commission  du  Vieux  Paris 
de  vouloir  bien  s'entendre  avec  M.  Lonbeyre, 
entreprenenr-adjudicataire  des  matériaux  de 
démolition  des  immeables  dont  il  s*agit,  de** 
menrant  à  Paris,  19,  rne  Linois,  en  ce  qui 


M.  Lucien  Lambeau  fait  connaître  qii'ati 
reça  de  cette  lettre  il  a,  à  la  date  du  29  dé- 
cembre 1906,  informé  M.  l'inspectenr  en  chef 
des  Beaux-arts  de  la  Ville,  qui  a  dans  ses 
attribntions  les  affaires  concernant  le  musée 
Carnavalet,  du  désir  exprimé  par  M.  le  di- 
recteur des  services  municipaux  d'Architec»- 
ture  que  les  matériaux  dont  il  s'agit  soient 
enlevés  le  plus  rapidement  possible.  Il  ajoute 
qu'il  ignore  si  le  nécessaire  a  été  fait  depuis. 

M.  Georges  Gain  rappelle  qu'en  efet,  les 
boiseries  réservées  sont  fort  curieuses  et  pour- 
ront être  utilisées  pour  les  agrandissements 
du  musée  Carnavalet.  11  signale,  cependant, 
qu'il  sera  indispensable  de  les  faire  déposer 
par  des  ouvriers  spéciaux,  habitués  à  manier 
des  pièces  de  cette  délicatesse. 

M.  le  Président  pense  que  M.  Cain  pour- 
rait recevoir,  de  la  Commission,  le  mandat  de 
s'occuper,  conjointement  avec  M.  Tinspecteur 
en  chef  des  Beaux-arts,  de  la  dépose  de  ces 
boiseries,  en  désignant  les  ouvriers  suscep- 
tibles de  l'opérer. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  (Georges  Cain  dit  qu'il  accepte  bien 
volontiers  de  se  charger  de  cette  affaire.  H 
signale  que  la  glace  ancienne  qui  ornait  la 
chambre  à  coucher  à  alcôve  de  la  rue  de  Va- 
renne, n""  10,  a  déj&  été  enlevée  par  les  services 
de  la  Ville. 

M.  Luoien  Lambeau  répond  qu'elle  se 
trouve  dans  les  magasins  du  Matériel,  quai 
Henri-IV,  où  M.  Georges  Cain  pourra  la  faire 
prendre,  puisqu'elle  a  été  attribuée  à  son 
musée. 

L'incident  est  clos. 


5.  —  Arrêté  de  classement  des  façades 
de  Gabriel,  place  de  la  Concorde. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
ci- après  adressée  à  M.  Tinspecteur  en  chef 
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des  Beaux-arts,  qni  avait  été  saisi  de  la  ques- 
tion: 

<  Paris,  le  21  décembre  1906. 

«  Note  pour  M.  IHnapecteur  en  chef 
des  Beaux-arts. 

«  Le  soussigné  a  Thonneur  de  retourner  à 
M.  l'inspecteur  en  chef  des  Beaax-arts  la 
lettre  ci-jointe,  qu'il  a  bien  voulu  lui  commu- 
niquer, et  de  lui  faire  savoir  qu'il  n'a  point 
trouvé  trace,  dans  les  dossiers  du  service  de 
la  Bibliothèque  et  des  Travaux  historiques, 
afférents  aux  monuments  historiques,  de  l'ar- 
rêté de  classement  du  monument  de  Gabriel, 
place  de  la  Concorde,  arrêté  dont  la  Ck>mmis^ 
sion  du  Vieux  Paris  a  manifesté  le  désir  de 
prendre  connaissance. 

<  Uinspecteur  des  Travaux  historiques^ 
conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la 
ville  de  PariSy 

«  Signé  :  Marcel  Po£te.  » 

M.  Lucien  Lambeau  rappelle  que  le  do- 
cument dont  il  s'agit  avait  éié  demandé  par 
M.  André  Uallays,  à  la  suite  d'une  longue  dis- 
cussion sur  la  place  de  la  Concorde  et  afin 
d'être  inséré  dans  les  procès- verbaux  de  la 
Commission  du  Vieux  Paris.  Il  fera  la  démar- 
che nécessaire  pour  le  retrouver  dans  les  bu- 
reaux des  Travaux  historiques,  an  ministère 
de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-arts. 
11  ajoute  qu'un  recueil,  qui  pourrait  être 
annexé  aux  procès-verbaux  de  la  Commission, 
contenant  le  texte  intégral  de  tous  les  arrêtés 
de  classement  des  monuments  historiques  pa- 
risiens, serait  des  plus  utiles  non  seulement 
aux  membres  de  la  Commission  du  Vieux 
Paris,  mais  encore  à  tous  les  travailleurs  et 
érudits  qui  s'occupent  de  l'histoire  de  la  capi- 
tale. 11  propose  de  charger  la  l'*  Sous-com- 
mission d'étudier  ce  qu'il  serait  possible  de 
faire  dans  ce  sens. 

M.  André  Hallays  dit  qu'il  a  vu  les  plans 
des  constructions  qui  doivent  être  élevées  à 
la  place  de  l'ancien  hôtel  Crillon,  place  de  la 
Concorde.  Il  estime,  après  les  avoir  examinés 
de  près,  que  rien  ne  viendra  détruire,  heu- 
reusement, la  belle  ordonnance  de  la  place. 

M.  Quentin-Bauchart  pense  que  les  nou- 
velles constructions,  si  elles  devaient  déparer 
les  colonnades  de  Gabriel,  ne  les  dépareraient 
pas  plus  que  ne  le  fait  la  forêt  de  chemiuées 
qui  pousse  sur  les  toits  de  rAutomobile-Club, 
installé  dans  l'hôtel  voisin. 


M.  le  Président  croit  savoir  également 
que  les  nouvelles  constructions  à  édifier  der- 
rière la  colonnade  de  l'hôtel  Crillon  ne  trou- 
bleront pas  l'aspect  harmonieux  et  artistique 
de  la  place  de  la  Concorde.  La  direction  de 
l'Architecture  municipale,  d'ailleurs,  prendra 
toutes  précautions  k  ce  sujet. 

La  motion  de  M.  Lucien  Lambeau  est 
adoptée. 


6.  -—  La  dépense  des  fouilles  du  marché 
aux  Fleurs  de  la  Cité. 


M.  Lucien  Lambeau  donne  lecture  de  la 
communication  ci-après  : 


«  Paris,  le  29  décembre  1906. 


Note  pour  M,   Lambeau^  secrétaire  de   la 
Commission  du   Vieux  Paris, 

«  Le  soussigné,  en  réponse  à  la  note  du 
18  décembre  relative  aux  dépenses  faites  par 
la  2"  Stms-com mission  du  Vieux  Paris,  pour 
les  fouilles  du  Marché  aux  deurs  de  la  Cité,  a 
l'honneur  de  faire  connaître  à  M.  le  Secrétaire 
du  Vieux  Paris  qu'il  n'y  a  pas  de  reliquat  dis- 
ponible ni  sur  les  crédits  de  cette  année  ni  sur 
ceux  des  années  précédentes. 

«  Il  y  aura  donc  lieu  d'introduire  un  mé- 
moire préfectoral,  au  cours  de  la  session  pro- 
chaine, ou  bien  de  liquider  sur  les  crédits  de 
1907,  ce  qui  semblerait  plus  simple. 

«  Le  soussigné  retourne  donc  à  M.  Lambeau 
le  mémoire  de  4,200  francs  qu'il  lui  a  commu- 
niqué et  qu'il  voudra  bien,  en  temps  utile,  lui 
adresser  de  nouveau,  lorsque  le  mode  de 
paiement  aura  été  décidé,  afln  que  la  liquida- 
tion en  soit  effectuée. 

«  L'inspecteur  en  chef  des  Bectux-arts. 
de  la  ville  de  Paris, 

€  Signé  :  Ralph.  Browm.  > 


M.  Quentin-Bauchart  estime  que  la 
somme  de  4,200  francs  dont  il  s'agit  ne  sau- 
rait être  prélevée  sur  le  budget  de  1907  afifecté 
à  la  Commission  du  Vieux  Paris.  Il  demande 
à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  président  de  la 
Commission,  de  vouloir  bien  introduire  un 
mémoire  au  Conseil  municipal,  dans  la  pro- 
chaine session  de  janvier-février. 


Digitized  by 


Google 


—  5  — 


M.  Creorges  Villain  dit  qae  la  !^  Sous- 
commission,  de  soQ  côté,  ne  peut  faire  aucua 
prélèvement  sur  son  petit  crédit  de  fouilles  ; 
elle  va,  en  effet,  avoir  besoin  de  tous  ses  fonds 
poQF  des  travaux  qui  vont  s'exécuter  dans 
Paris  et  qu'elle  devra  suivre  de  près,  comme 
le  passage  souterrain  entre  le  Palais  de  justice 
et  le  Tribunal  de  commerce.  Au  sujet  des 
fouilles  du  Marché  aux  âeurs,  il  signale  le 
procédé  inqualitlable  des  entrepreneurs  qni, 
sans  l'avis  des  ingénieurs  et  de  la  Commission 
dn  Vieux  Paris,  ont  démoli  d'office  une  partie 
des  galeries  contiguës  aux  murs  antiques 
découverts. 

La  Commission  décide  de  demander  à  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  d'introduire  un  mémoire 
pour  le  paiement  des  travaux  dont  il  s'agit. 


7.  —  Démolition  de  rancienne  mairie 
de  La  Chapelle  et  ancienne  justice 
de  i^aix  du  18"^  arrondissement. 


M.  Lucien  Lambeau  donne  lecture  de  la 
communication  ci-après  : 


Texte  de  l'inscription  : 


LuciBN  MECHIX, 

SODS-PAÉPET   DE  l' ARRONDISSEMENT. 

Antoine  PAUWELS, 

.  maire. 

Padl-Eugènb  LEQUEUX, 

architecte. 

1843. 


M.  Edgar  Mareuse  demande  si  des  pho- 
tographies ont  été  prises  de  cet  intéressant 
monument. 

M.  Lucien  Lambeau  répond  que  l'atten- 
tion de  la  Commission  ne  s'est  portée  que  sur 
la  construction  d'un  gronpe  scolaire  rues  de 
La  Chapelle  et  Doudeauville,  et  non  sur  la 
démolition  de  l'ancienne  mairie. 

Aucune  photographie,  à  son  grand  regret, 
n'a  donc  été  prise.  Il  ajoute  que,  pourtant, 
cette  reproduction  doit  avoir  été  faite  et  qu'il 
ne  sera  probablement  pas  impossible  de  la 
trouver. 

L'incident  est  clos. 


«  Paris,  le  9  janvier  1907. 

«  Monsieur  le  Secrétaire, 

<  J'ai  eu  l'honnenr  de  vous  informer,  le 
13  novembre  dernier,  que  les  travaux  de 
construction  d'un  groupe  scolaire  rues  de 
La  Chapelle  et  Doudeauville  allaient  inces- 
samment commencer. 

<  Au  cours  de  ces  travaux  une  plaque  de 
cuivre  mesurant  0  m.  14  c.  sur  0  m.  14  c.  et 
portant  une  inscription  a  été  trouvée  dans 
une  assise  du  soubassement  de  l'ancienne  jus- 
tice de  paix  de  la  rue  de  La  Chapelle,  qu'on 
fait  démolir  en  ce  moment  pour  la  cooslruc- 
tion  des  écoles. 

€  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  remettre  ci- 
incluse  la  plaque  de  cuivre  découverte  par 
M.  Roussi,  architecte  de  l'opération. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire, 
Texpression  de  mes  sentiments  très  distin- 
gués. 

«  Le  directeur  administratif  des 
servives  d^ Architecture  et  des 
Promenades  et  Plantations, 

4L  Signé  :  Bouvard.  » 


8.  —  Les  cercueils  de  la  place  Saint- 
André-dee-Arta. 


M.  le  Président  donne  lecture  des  commu- 
nications suivantes  : 

<  Paris,  le  29  décembre  1906. 

Note  pour  M.  le  Préfet, 

«  A  l'occasion  de  la  découverte  de  cercueils 
dans  les  fouilles  effectuées  place  Saint-Ândré- 
des-Ârts,  pour  le  passage  de  la  ligne  métro- 
politaine n''  4,  la  Commission  du  Vieux  Paris 
a  émis  le  vœu  relaté  dans  la  note  ci-jointe  qui 
m'a  été  adressée  par  son  secrétaire. 

<  Il  résulte  du  rapport  qui  vient  de  m'être 
produit  par  le  service  technique  du  Métro- 
politain, et  qui  aurait  dû  me  parvenir  dès  les 
premiers  jours  du  mois  d'octobre,  que  quatre 
cercueils  parfaitement  conservés,  munis  de 
plaques  en  cuivre  indiquant  les  noms  et  qua- 
lités des  personnes  qu'ils  renfermaient,  ont 
été  découverts  les  6  et  8  octobre.  Le  conser- 
vateur-adjoint du  musée  Carnavalet,  M.  Char- 
les Sellier,  prévenu  selon  l'usage,  a  enlevé  les 
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plaques.  De  la  sorte,  les  cercneils  ne  se  trou- 
vant plus  identifiés,  les  terrassiers  ont  cm 
pouvoir  les  détruire  pour  les  ossements  être 
transportés  aux  catacombes. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  que  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris  a  émis  le  vœu  relaté 
dans  la  note  ci-jointe. 

«  Je  n'ai  rien  à  dire  an  sujet  de  ce  vœu, 
sinon  qu'il  est  tardif.  Si  j'avais  été  prévenu  de 
la  découverte  des  cercueils  j'aurais  certaine- 
ment agi  dans  le  sens  qu'il  indique.  L'inhu- 
mation remontait,  paraît-il,  au  milieu  du 
xvm*  siècle.  L'intérêt  archélogique  n'était 
donc  pas  assez  puissant  pour  l'emporter  sur 
les  considérations  de  haute  convenance  qui 
commandaient  de  rechercher  et  de  prévenir 
les  familles  dont  une  au  moins  est  connue. 

«  Ce  pénible  incident  ne  semble  pas  avoir 
reçu  une  grande  publicité.  J'avais  néanmoins 
le  devoir  de  le  porter  à  la  connaissance  de 
M.  le  Préfet,  dès  que  les  circonstances  m'en 
ont  été  connues. 

«  Le  directeur  administratif  des  Travaux 
de  Paris, 

«  Signé  :  de  Pontich.  » 

Rapport    de    l'ingénieur  en   chef  adjoint 
à  l'ingénieur  en  chef  chef  du  service. 

«  M.  le  président  de  la  Commission  du 
Vieux  Paris  a  fait  signaler  à  M.  le  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris  qu'il  a 
été  annoncé  à  cette  Commission,  dans  sa 
séance  du  10  novembre  1906,  que  les  osse- 
ments d'un  membre  de  la  famille  Colbert,  en- 
core existante,  trouvée  dans  les  fouilles  du 
métropolitain,  de  la  place  Saint-Ândré-des- 
Arts,  dûment  identifiés  par  une  inscription, 
auraient  été  dispersés  par  les  ouvriers  terras- 
siers :  un  vœu  a  été  adopté  pour  qu'en  pareil 
cas,  les  familles  soient  avisées  et  puissent,  si 
elles  le  jugent  nécessaire,  faire  procéder  à 
l'enlèvement  des  restes  de  leurs  ascendants. 

«  Les  faits  ayant  donné  lieu  à  ce  vœu  de  la 
Commission  du  Vieux  Paris  sont  les  sui- 
vante : 

€  Le  6  octobre  1906  et  dans  la  nuit  du  6  au 
7  octobre  1906,  on  a  découvert,  dans  les  fouilles 
faites  place  Saint-André-des-Arts,  divers  cer- 
cueils dont  deux  étaient  munis  de  plaques  en 
cuivre  avec  inscriptions  :  l'une  do  ces  inscrip- 
tions portait  le  nom  de  «  Madame  Marie  Made- 
«  laine  Golbert  de  Blainville  ». 

«  Dès  que  ces  cercueils  eurent  été  décou- 
verts, nous  les  avons  fait  ranger  soigneu- 


sement, en  les  mettant  à  l'abri  de  toute 
atteinte  et  les  recouvrant  d'une  bâohe«  De 
plus,  un  service  spécial  de  gardiennage  fut 
organisé  dans  la  journée  du  dimanche  7  ooto* 
bre  et  dans  la  nuit  du  dimanche  7  au  lundi 
8  octobre.  Ce  dernier  jour  l'intégralité  fut 
vérifiée,  une  première  fois  à  8  heures  3/4  du 
matin,  une  seconde  fois  à  10  heures  3/4  da 
matin,  par  M.  le  conducteur  principal  Faillie» 
Or,  on  venait  de  découvrir,  vers  10  heures  1/8, 
un  nouveau  cercueil  muni  de  plaque  avec 
inscription  t  M.  le  conducteur  principal  Faillie 
recommanda  au  surveillant  de  le  faire  retirer 
avec  précaution  de  la  fouille  et  de  le  faire 
ranger  à  côté  des  quatre  autres  cercueils,  au- 
dessous  de  la  bâche  qui  les  recouvrait. 

«  C'est  peu  après  qu'avait  ainsi  été  constatée 
l'intégralité  des  cercueils,  dans  la  matinée  du 
lundi  8  octobre,  que  se  présenta  le  représen- 
tant du  musée  Carnavalet,  M.  Sellier,  que 
nous  avions  fait  prévenir  spécialement  de  la 
trouvaille  des  cercueils.  Après  un  examen 
très  attentif,  M.  Sellier  en  retira  les  plaques 
en  cuivre  avec  inscription,  dont  il  a  donné 
décharge  au  surveillant  Bourloton  par  le  reçu 
dont  une  copie  est  jointe  au  présent  rapport. 

<  L'enlèvement  des  plaques  de  cuivre  sup- 
primait tout  moyen  d'identification  des  cer- 
cueils et  ceux-ci,  par  suite,  ne  rentraient  plus 
dans  le  cas  visé  par  Je  vœu  de  la  Commission 
du  Vieux  Paris.  Du  reste,  on  avait  cru  enten- 
dre déclarer  au  représentant  du  musée  Carna- 
valet, après  l'enlèvement  des  plaques  en 
cuivre,  que  le  reste  ne  l'intéressait  plus,  qu'on 
pouvait  en  faire  ce  qu'on  voulait.  C'est  à  ce 
moment  que  les  cercueils,  qu'on  n'avait  pas 
cessé  de  garder  avec  les  plus  grands  soins, 
furents  détruits  par  les  ouvriers  terrassiers, 
toutefois  les  enveloppes  en  plomb  qui  étaient 
demeurées  sur  place  ont  pu  également  faire 
l'objet  d'une  remise  au  musée  Carnavalet. 

«  L'exposé  de  faits  qui  précède,  montre  que 
les  cercueils  qui  U'ont  pu  être  conservés 
intacts,  le  8  octobre  1906,  dans  les  fouilles  de 
la  place  Saint-André-des-Arts,  n'étaient  pas 
munis,  au  moment  de  leur  destruction,  de 
plaques  avec  inscription  permettant  leur  iden- 
tification. 

<  Il  n'est  pas  contestable  que,  dans  cette  cir- 
constance, ainsi  qu'il  est  arrivé  dans  tous  les 
cas  analogues,  sans  exception,  le  service  tech- 
nique du  Métropolitain  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  pour  préserver  de  toute 
atteinte  les  objets,  trouvés  dans  les  fouilles, 
paraissant  présenter  le  moindre  intérêt,  et 
cela  jusqu'au  moment  où  le  degré  d'intérêt 
présenté  réellement  par  ces  objets  a  pu  être 
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apprécié  par  une  personne  spécialement  accré- 
ditée. 

€  Cette  pratique,  observée  d'une  manière 
constante  et  avec  la  pins  grande  rigueur  par 
le  service  technique  du  Métropolitain,  nous 
semble  offrir  à  la  Commission  du  Vieux  Paris 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  que  le 
rœu  exprimé  par  elle  puisse  recevoir  pleine 
satisfaction. 

<  Paris,  le  18  décembre  1906. 

«  L'ingénieur  en  chef^  adjoint  à 
V ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  du  Métropo- 
litain [service  extérieur)^ 

€  Signé  :  Caohbux. 

<  VU)  adopté  et  transmis. 

<  Paris,  le  20  décembre  1906. 

*  LHngénieUt  éh  chef,  chef 
du  sefûice  technique  du 
Métropolitain^ 

€  Signé  :  Bienvenue.  > 

«  Je  soussigné  déclare  avoir  reçu,  à  desti- 
nation du  musée  Carnavalet,  des  mains  de 
M.  Bourloton*  surveillant  municipal  des  tra> 
vaux  du  Métropolitain,  quatre  plaques  d'in- 
scriptions funéraires  gravées  sur  cuivre  aux 
noms  suivants  : 

<  Le  Guercliois,  conseiller  du  Roi  ; 

<  Nicolas  Fyot,  conseiller  du  Roi  ; 

«  Mme  Colbert  de  Blain ville,  comtesse  de 
Rochechôuart  ; 

<  Jacques  l'Abbé,  curé  de  Saint-André-des- 
Arts. 

«  Ces  quatre  plaques  ont  été  trouvées  dans 
les  fouilles  du  Métropolitain,  place  Saint-André- 
des-Artg. 

<  Paris,  le  9  octobre  1906. 

€  Le  conêercateur  adjoint  du  tnuêée 
Carnavalet,  inspecteur  des  fouillés 
archéologiques, 

<  Signé  :  Ch.  Sellier. 

<  Pour  copie  conforme  : 

<  Paris,  le  10  octobre  1906. 

<  Le  conducteur  principal,  chef 

de  la  7^  subdivision, 

4  Signé  :  Li  Failub.  » 


M.  le  Président  estimt^  que  cette  affaire 
est  absolument  regrettable.  11  est  bien  con- 
vaincu qu'il  n*y  a  aucune  mauvaise  intention 
de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  mais  il  voudrait, 
pourTavenir,  que  Ton  opérât  d'autre  façon.  11 
est  certain  que  les  objets  trouvés  dans  des 
fouilles,  surtout  s'ils  sont  d*une  nature  aussi 
délicate  que  ceux  dont  il  s'agit,  ne  devraient 
être  emportés  qu'après  l'avis  formel  et  avec 
l'approbation  du  chef  de  service  des  travaui. 

M.  Wiggishoff  pense  que  l'on  ne  devrait 
jamais  emporter  d'inscriptions  trouvées  sur 
des  cercueils,  quand  les  cercueils  existent 
encore.  Ce  système  de  vouloir,  quand  même, 
meubler  les  musées  avec  toutes  les  pièces 
que  l'on  trouve,  pourrait  conduire  fort  loin. 

M.  le  Président  ne  croit  pas,  d'ailleurs, 
que  l'on  puisse  avoir  le  droit  de  s'emparer, 
sous  prétexte  de  documentation  historique  et 
même  avec  la  meilleure  intention  du  monde, 
d'inscriptions  appliquées  sur  des  cercueils  qui 
sont  toujours  la  propriété  des  familles.  Il  y  a 
lA  un  sentiment  de  haute  convenance,  de 
dignité  et  de  respect  envers  les  morts  et  leurs 
familles,  que  personne  n'a  le  droit  de 
négliger. 

Dans  le  cas  présent,  il  eut  été  préférable 
de  s'adresser,  non  pas  aux  ouvriers  ou  à 
leur  surveillant,  mais  directement  au  chef  de 
service,  lequel,  en  matière  aussi  délicate, 
n'eût  pas  manqué  de  oonsulter  les  autorités 
compétentes  et  qualifiées.  Si  l'on  avait  pro- 
cédé de  cette  façon  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  les  inscriptions  n'eussent  pas  été  retirées 
des  cercueils  sans  une  identification  certaine 
permettant  de  les  reconnaître.  Il  pende  que  la 
Commission  tout  entière  sera  de  son  avis  et 
voudra  déclarer  que  les  choses  devront  se 
passer  ainsi  â  l'avenir  et  en  pareil  cas.  (Assen- 
timent.) 

M,  le  Président  termine  en  espérant  qu'un 
incident  semblable  ne  se  produira  plus. 


9.  —  Hommage  d'un  ouvragée 
de  M.  Hector  Hogier. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  Hector  Hogier  l'hommage  de  son  troisième 
volume  Paris  à  la  fourchette. 

Des  remerciements  sont  adressés  à  l'auteur 
et  l'ouvrage  renvoyé  à  la  1"  Sous-commission 
pour  rapport. 
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10.   —  Hommage  d'un  ouvragée 
de  M.  Eugène  Hénard. 

M.  le  Président  fait  part  de  renvoi,  par 
M.Engène  Hénard,  da  7^  fascicule  de  la  grande 
étude  qu'il  a  entreprise  sur  les  transforma- 
tions de  Paris,  et  qui  a  trait  aux  voitures,  aux 
passants  et  aux  carrefours. 

Renvoyé  à  la  l**  Sous-commission  pour 
rapport. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  Eugène  Hénard. 


11.  -«   Communication   relative  à  des 
anciennes  inscriptions  de  rues. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  Gaston  Renault  une  intéressante  commu- 
nication relative  à  des  inscriptions  anciennes 
de  rues. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  l'auteur  et  sa  communication  ren- 
voyée à  la  1"  Sous-commission. 


12.    —   Démolition   de  l'ancienne 
hôtellerie  du  Cheval  blanc. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  MM.  Fos- 
sard  et  Lesieur,  entrepreneurs  de  démolitions, 
ont  avisé  M.  Charles  Sellier,  inspecteur  des 
fouilles,  de  la  prochaine  démolition  de  l'an- 
cienne Hôtellerie  du  Cheoal  blanc,  située  rue 
Mazet  5  et  7. 

M.  Edgar  Mareuse  estime  qu'il  serait 
intéressant  de  faire  photographier  cette  cu- 
rieuse et  ancienne  maison. 

M.  Georges  Cain  dit  que  le  musée  Carna- 
valet possède  une  jolie  étude  peinte  de  cette 
auberge,  exécutée  par  le  peintre  Marrec  il  y 
a  peu  de  temps. 

La  Commission  décide  que  des  photogra- 
phies seront  prises  de  cette  vieille  et  curieuse 
maison. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  MM.  Fossard  et  Lesieur  pour  leur 
eommunication. 


13.  —  Rapport  présenté,  au  nom  de  la 
1''''  Sous- commission,  sur  la  démoli- 
tion d'immeubles  et  la  disparition  de 
rues  occasionnées  par  l'agrandisse- 
ment du  Palais  de  justice. 

M.  Lucien    Lambeau,    au  nom  de  la 

1^  Sous-commission,  donne  lecture  du  rapport 
ci  après  : 

Messieurs, 

L'agrandissement  du  Palais  de  justice  en 
HK)7,  à  l'encoignure  du  boulevard  du  Palais  et 
du  quai  des  Orfèvres,  aura  pour  résultat  de 
faire  disparaître  deux  voies  publiques,  la  rue 
de  la  Sainte-Chapelle  et  la  rue  Mathieu-Molé, 
de  provoquer  la  démolition  de  dix-huit  maisons 
et  du  poste  de  sapeurs-pompiers  établi  quai 
des  Orfèvres  b?  14,  dans  une  sorte  de  hangar 
construit  de  plâtre  et  de  pans  de  bois,  dont 
l'aspect  lamentable  est  loin  de  faire  honneur 
à  l'esthétique  municipale. 

La  rue  de  la  Sainte-Chapelle  est  d'origine 
relativement  récente,  puisqu'elle  fui  ouverte 
en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  26  mai  1840, 
tendant  à  l'agrandissement  du  Palais  de  jus- 
tice et  fixant  sa  largeur  à  15  mètres.  Sa  déno- 
mination fat  autorisée  par  la  décision  minis- 
térielle du  20  mai  1845  et  une  autre  ordon- 
nance royale,  du  23  août  1846,  vint  ramener 
sa  largeur  à  11  m.  40  c.  Le  décret  du  7  avril 
1874  modifia  son  débouché  sur  le  quai  des 
Orfèvres,  lors  de  l'agrandissement  de  la  Pré- 
fecture de  police,  et  celui  du  24  septembre 
1880,  pour  la  formation  d'une  place  déga- 
geant le  côté  Sud  du  Palais  de  justice,  vint  lui 
enlever  les  immeubles  portant  les  n'Ml  et  13. 
Elle  n'est  d'ailleurs  pourvue  de  maisons  que 
d'un  côté,  celui  des  numéros  impairs,  l'autre 
côté  étant  bordé  par  les  bâtiments  du  Palais. 
Il  ne  serait  pas  surprenant  que  les  travaux 
qui  seront  entrepris  dans  le  sol  de  cette  rue, 
si  on  le  fouille,  mettent  à  jour  les  sub^truo- 
tions  du  mur  d*enceinte  du  Palais  antérieur  à 
Philippe-le-Bel,  qui  longeait  toute  c«tte  rue  et 
dont  une  tour  était  située  k  peu  près  au 
milieu. 

La  rue  Mathieu-Molé  est  d'origine  infini' 
ment  plus  lointaine,  étant  l'ancienne  rue 
Sainte-Anne-aU'Palai8,  qui  conduisait  de  la 
rue  Saint  Louis,  aujourd'hui  quai  des  Orfè- 
vres, à  1  une  des  portes  du  Palais  de  justice. 
Au  dire  de  Jaiilot,  elle  fut  ouverte  en  1631 
(Lettres  patentes  de  juin  1630)  et  dénommée 
Sainte-Anne  en  l'honneur  de  la  reine  Anne 
d'Autriche.  Il  y  reste  encore  deux  vieilles 
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maisons,  dont  nous  parlons  plus  loin,  portant 
les  n^"  5  et  7,  qui  sont  fort  probablement  con- 
temporaines de  cette  époque.  Déjà,  en  1624, 
le  roi  avait  accordé  à  M.  Le  Jay,  premier  pré- 
sident an  Parlement,  et  afin,  sans  donte,  de 
créer  une  voie  d'accès  à  l'hôtel  qu'il  habitait 
dans  Tenclos  du  Palais,  vers  la  rue  de  Jéru- 
salem, et  aussi,  dit  le  brevet  du  25  juin  de 
cette  année,  «  pour  la  commodité  publique  », 
la  permission  de  percer  une  porte  dans  la  cour 
de  la  Sainte- Chapelle  et  d'établir,  vis  à- vis  de 
de  cette  porte,  un  chemin  conduisant  à  la  rue 
Neuve-Saint-Louis,  devenue  quai  des  Orfèvres. 

C'est  ce  chemin  qui  devint  la  rue  Saint- 
Anne  et  ensuite  la  rue  Mathieu-Molé.  Mais, 
pour  établir  cette  porte  et  ce  chemin,  il  avait 
fallu  démolir  deux  maisons  appartenant  à 
deux  des  douze  chanoines  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, les  nommés  Jean  Maréchal  et  Nicolas 
Formé.  Or,  toucher  à  ces  maisons  c'était  se 
mettre  à  dos  le  chapitre  entier  de  la  Sainte- 
Chapelle,  ce  qui  ne  manqua  pas,  d'ailleurs, 
d'arriver.  Tous  les  obstacles,  pourtant,  furent 
levés  par  arrêt  du  Conseil,  donné  à  Lyon  le 
21  juin  1630  et  par  lettres  patentes  des  5  et 
7  septembre  suivants. 

La  rue  Sainte-Anne  fut  donc  ouverte  et  la 
porte  construite.  C'est  par  là,  nous  apprend 
Jaillot  «  que  Sa  Majesté  passe  toutes  les  fois 
qu'elle  va  au  Palais  ».  (Q.  de  la  Cité,  1. 1,  p.  3.) 

Le  plan  de  Verniquet,  qui  est  l'état  de  Paris 
en  1790,  montre  eocore  Touverture  pénétrant 
dans  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle,  vis-à-vis  la 
rue  en  question,  et  il  est  probable  qu'elle 
existe  encore  en  1812,  puisque  La  Tynna,  dans 
sa  nomenclature  de  cette  année,  affirme  que 
la  rue  Sainte- Anne  commence  cour  de  la 
Sainte-Chapelle  eijînit  au  quai  des  Orfèvres. 
La  cour  dont  il  s'agit,  enclavée  dans  le  Palais, 
était  d'ailleurs  une  sorte  de  place  publique 
bordée  de  maisons  habitées  par  des  parti- 
culiers. 

Cette  partie  du  quai  des  Orfèvres,  allant  du 
pont  Saint-Michel  à  la  rue  de  Jérusalem, 
n'existait  que  depuis  peu  d* années^  an  temps 
de  La  Tynna.  C'était  auparavant  la  rue  Neuve, 
puis  Neuce-SairU-Louis,  puis  Saint- Louis, 
construite  en  1623.  Les  maisons  de  cette  rue 
qui  donnaient  au  bord  de  la  rivière  ayant  été 
démolies,  le  sol  devint  la  continuation  du 
vieux  quai  des  Orfèvres,  allant  du  Pont-Neuf  à 
lame  de  Jérusalem.  C'est  en  vertu  du  décret 
du  7  juillet  1807  que  ces  maisons  furent  abat- 
tues du  côté  du  fleuve  pour  la  formation  du 
quai. 

La  largeur  de  la  rue  Mathieu-Molé,  qui  va 
disparaître,  avait  été   ûxée  à  8  mètres  par 


décision  ministérielle  du  31  août  1819.  Son 
alignement  date  de  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif 
du  26  mars  1848. 

Pour  la  formation  d'une  place  dégageant  le 
côté  sud  du  Palais  de  justice,  on  supprima, 
par  décret  du  24  septembre  1880,  toutes  les 
maisons  formant  le  côté  des  numéros  pairs. 
C'est  sur  cette  place  que  fut  édifié  depuis,  à 
titre  provisoire,  le  bâtiment  à  usage  de  poste 
de  pompiers  dont  nous  avons  parlé. 

La  dénomination  de  Mathieu-Molé  lui  fut 
attribuée  par  décret  du  10  novembre  1877. 
Précédemment,  et  en  vertu  du  décret  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte,  président  de  la 
République,  en  date  du  9  avril  1851,  elle  reçut 
le  nom  de  Boileau, 

L'auteur  des  Embarras  de  Paris  avait, 
d'ailleurs,  beaucoup  de  titres  à  cette  dénomi- 
nation. Dans  notre  procès- verbal  du  10  novem- 
bre 1904  (p.  207),  M.  L'Esprit  nous  a  signalé 
la  mention  indiquée  dans  l'édition  des  œuvres 
de  Boileau  (Amsterdam,  1735,  tome  I,  p.  197), 
et  ainsi  conçue  : 

<  Gilloty  conseiller,  clerc  au  Parlement  et 
chanoine  de  la  Sainte-Chapelle ,  logeait  dans 
la  petite  rue  qui  ment  du  quai  des  Orfèvres  à 
Vhôtel  du  premier  président,  M.  Despréaux, 
et  M.  Vabhé  Boileau,  son  frère,  sont  nés  dans 
la  même  chambre  où  la  satire  du  Catholicon 
aooit  été  faite,  » 

La  petite  rue  dont  il  s'agit  ici,  dans  laquelle 
logeait  Jacques  Oillot,  l'un  des  auteurs  de  la 
Satire  Ménippée,  ne  pouvait  être  que  celle  que 
le  plan  de  Jaillot  (1772)  appelle  larae  de  Naza- 
reth et  le  plan  de  Verniquet  et  les  suivants,  la 
rue  de  Jérusalem,  et  qui,  en  effet,  conduisait 
directement  du  quai  des  Orfèvres  à  l'hôtel  du 
premier  président  du  Parlement. 

Elle  fut  supprimée  virtuellement,  pour  l'a- 
grandissement du  Palais  de  justice,  par  une 
ordonnance  royale  du  26  mai  1840,  et  le  décret 
du  2  mars  1854,  relatif  à  l'acquisition  des 
maisons  nécessaires  à  cette  opération,  ne 
précéda  que  de  peu  de  temps  sa  démolition. 
Avec  elle  disparut  donc,  si  la  mention  ci-dessus 
est  exacte,  la  maison  du  chanoine  Gillot  et  la 
chambre  natale  de  la  Satire  Ménippée  et  des 
deux  frères  Boileau,  Nicolas  et  Jacques. 

Il  s'agit,  en  effet,  dans  l'indication  de  1735, 
de  Nicolas  Boileau,  le  grand  poète  satirique, 
dit  Despréaux,  d'un  petit  bien  que  la  famille 
possédait  à  Crosnes,  près  de  Villeneuve-Saint- 
Georges.  L'abbé  Boileau  n'était  autre  que 
Jacques  Boileau,  son  frère,  docteur  en  Sor- 
bonne,  doyen,  grand  vicaire  et  officiai  du 
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diocèse  de  Sens  pendant  vingt-cinq  ans,  pois, 
en  1694,  chanoine  de  la  Sainte-Ohapelle. 

Edouard  Fournier,  avec  une  charmante  fan- 
taisie, a  décrit  cette  maison,  qu'il  montre  con- 
struite, selon  l'architecture  du  temps,  en  bri- 
ques encadrées  de  pierres  de  taille,  comme 
celles  de  la  place  Dauphine  et  de  la  place 
Royale,  et  qu'il  place  également  dans  la  rue 
de  Jérusalem.  {La  Satire  Ménippée  et  Boileau, 
journal  la  SemcUne^  1848.) 

Le  nom  de  Boileau,  donné  ainsi  à  la  rue 
qui  devait  s'appeler  plus  tard  Mathieu-Molé, 
rappelle  encore  le  fameux  Lutrin  et  le  combat 
burlesque  des  chantres  et  des  chanoines  du 
chapitre  de  la  Sainte-Chapelle.  C'est  dans  cette 
cour  du  Palais  —  dans  une  des  maisons  où 
Boileau  -avait  été  élevé  —  que  le  poète  vit,  en 
effet,  se  dérouler,  en  septembre  1667,  au  dire 
d'Edouard  Fournier,  les  scènes  épiques  engen- 
drées par  le  pupitre  du  grand  chantre  Barrin 
et  par  l'entêtement  des  sous-marguilliers 
Broutin  et  Sirude,  scènes  qui  inspirèrent  son 
amusant  poème. 

On  a  vu  plus  haut,  dans  la  mention  indiquée 
sur  l'édition  de  1735  des  œuvres  de  Boileau, 
que  le  grand  satirique  et  son  frère  Jacques 
étaient  nés  dans  la  petite  rue  de  Jérusalem. 
Une  autre  version,  qui  se  confond  peut-être 
avec  la  première,  nous  est  donnée  par  l'im- 
peccable et  célèbre  biographe  Jal,  qui  les  fait 
naître  tous  deux  dans  La  cour  du  Palais. 

Cette  petite  rue  de  Jérusalem,  en  effet,  était 
comprise  dans  le  pourpris  ou  périmètre  du 
Palais,  et  communiquait,  par  une  autre  petite 
voie  dénommée  rue  de  Nazareth,  avec  l'im- 
mense cour  d'un  seul  tenant,  que  le  plan  de 
Delagrive  appelle  Cour  du  Palais,  et  qui  com- 
prend la  cour  du  Maiy  la  cour  de  la  Sainte- 
Chapelle  et  les  deux  voies  dont  il  s'agit. 

On  pourrait  donc  prétendre,  à  la  rigueur, 
que  les  maisons  de  la  rue  de  Jérusalem  et  par 
conséquent  celle  de  Gillot,  étaient  situées  dans 
la  cour  du  Palais, 

Gilles  Boileau,  le  père  des  deux  Boileau 
ci-dessus,  greffier  au  Parlement  de  Paris, 
habitait  la  rue  Quincampoix  en  avril  1630, 
quand  il  se  remaria  avec  Anne  de  Nyellé,  fille 
d'un  procureur  au  Châtelet.  Il  vint  se  fixer 
dans  la  cour  du  Palais  où  naquirent  Jacques 
Boileau  (l'abbé  Boileau),  le  18  mars  1()35; 
Nicolas  Boileau,  dit-  Despréaux,  le  1*'  novem- 
bre 1636;  et  Anne  Boileau,  le  1"  mai  1638. 

En  ce  qui  concerne  la  naissance  du  grand 
poète,  on  trouve,  dans  le  remarquable  travail 
de  Berriat-Saint-Prix,  sur  Nicolas  et  sa  fa- 
mille, une  mention  disant  que  sa  sœur  Anne 


présenta  un  jour  à'  M.  Binet,  curé  de  la  Basse- 
Sainte-Chapelle,  le  journal  autographe  de  Gilles 
Boileau,  leur  père,  disant  que  Nicolas  était  né 
le  1^'  novembre  1636  et  avait  été  baptisé  le 
lendemain  à  la  Sainte-Chapelle  basse. 

La  mère  de  Boileau  Despréaux  mourut  dans 
la  petite  maison  de  la  cour  du  Palais,  âgée  de 
27  ans  et  alors  que  Nicolas  avait  dix  mois. 
Elle  fut  Inhumée  dans  l'église  Saint-Nicolas- 
des-Champs.  Gilles  Boileau,  le  père,  mourut 
également  dans  cette  maison,  le  2  février  1657 
et  fut  enterré  dans  la  Sainte-Chapelle  basse. 

Selon  Edouard  Fournier,  Boileau-Despréaux, 
à  la  mort  de  son  père,  aurait  quitté  sa  maison 
natale  de  la  rue  de  Jérusalem,  qu'il  place  au 
coin  du  quai  des  Orfèvres,  pour  aller  habiter 
chez  son  frère  aîné,  Jérôme  Boileau,  héritier 
du  greffe  paternel,  qui  logeait  aussi  dans  une 
maison  de  la  cour  du  Palais.  Au  décès  de 
Jérôme,  survenu  en  1679,  il  demanda  asile  à 
son  neveu  Dongois,  qui  demeurait  également 
dans  la  même  cour  et  chez  lequel  il  resta 
jusqu'en  1683.  Il  se  retira  alors  au  cloître 
Notre-Dame,  chez  un  vieil  ami  de  sa  famille, 
l'abbé  Emery-Dreux,  chanoine  de  la  Métro- 
pole, puis  ensuite  chez  l'abbé  Lenoir,  toujours 
au  cloître  Notre-Dame,  où  il  mourut  le  13  mars 
171 1,  âgé  de  73  ans  et  4  mois. 

Il  fut  ramené  à  la  cour  du  Palais  et  inhumé 
dans  la  Sainte-Chapelle  basse  par  les  soins  de 
son  frère  Jacques,  le  chanoine,  qui  vivait 
encore. 

De  la  Sainte-Chapelle,  ses  restes  passèrent, 
pendant  la  Révolution,  au  Musée  des  monu- 
ments français  et,  en  1819,  à  l'église  Saint- 
Germain-l'Auxerrois. 


Nous  avons  dit  que  l'opération  d'agrandis- 
sement du  Palais  de  justice  en  1907,  entraî- 
nerait la  démolition  de  dix^huit  maisons, 
jeunes  et  veilles.  En  voici  la  nomenclature 
avec  les  observations  que  leur  examen,  fait 
sur  place,  nous  a  suggérées  : 

Quad  des  Orfèvres  : 

iV°  2.  —  Petite  maison  basse,  d'un  rez-de* 
chaussée  tout  en  marquise  et  en  vitrages, 
affectée  à  usage  de  marchand  de  vins,  et  qui 
n'est  autre  que  le  retour  de  la  même  maison, 
portant  sur  le  boulevard  du  Palais  le  n^  14. 
Elle  a  pour  enseigne  :  Aux  lauriers  roses. 

N°  4.  —  C'est  la  maison  du  dentiste  Sabra. 
Son  allure  pittoresque  est  connue  de  tous  et 
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elle  forme,  avec  les  enseignes  et  les  afflohes 
multicolores  qui  la  parent,  et  grâce  à  Tarran- 
gement  de  ses  voisines  et  de  leurs  toits,  à  tonte 
hanteor  et  de  toutes  formes,  Tun  des  paysages 
parisiens  les  plus  curieux.  A  part  cela,  pour- 
tant, il  n'y  a  rien  à  en  retenir  comme  maté- 
riaux d'art. 

N**  6.  '^  Maison  banale  du  second  empire. 

iV  8.  —  L'immeuble  est  assurément  apcien, 
mais  sa  structure  a  été  rafistolée  au  goût  du 
jour,  sous  le  règne  de  Napoléon  III.  Elle  porte 
pour  enseigne  :  Ilôtel  de  France. 

iV»>  iO.  —  Maison  moderne  et  sans  intérêt. 

N^  i2.  —  Maison  qui  semble  d'époque 
Louis-Philippe.  Elle  comporte  un  retour  en 
encoignure  donnant  sur  la  rue  Mathieu-Molé. 
Elle  a  pour  enseigne  :  Au  bon  coin. 

Rue  Mathieu-Molé  : 

N^  7.  —  Cette  maison  peut  fort  bien  dater 
du  xvii«  ou  du  xviii*  siècle.  Sa  façade  se  com- 
pose d'ouvertures  de  différentes  dimensions 
et  l'entablement  de  son  toit  a  conservé  des 
motifs  d'architecture.  Elle  a  pour  enseigne  : 
Au  vieux  Palais. 

N^  5.  —  Vieille  maison  en  briques  badi- 
geonnée de  blanc,  percée  aussi  de  fenêtres 
inégales,  larges  et  étroites,  et  couronnée  d'une 
sorte  de  haute  mansarde  à  fronton  triangu- 
laire. À  l'intérieur,  un  petit  escalier  à  balus- 
tres  en  bois,  datant  du  xvu*  siècle,  sordide, 
branlant,  noir,  conduisant  à  des  chambres 
plus  sordides  encore.  Cette  maison,  qui  n'a 
pas  de  concierge,  porte  pour  enseigne  : 
A  Mathieu  Mole. 

Ces  deux  immeubles,  les  n°*  7  et  5,  sont  les 
plus  pittoresques  de  la  rue  comme  ils  en  sont 
les  plus  anciens. 

N^  3,  —  Maison  ancienne,  mais  rgjeunie  au 
cours  de  ce  siècle,  et  ne  présentant  pas  d'inté- 
rêt. Enseigne  :  Restaurant  du  Palais. 

iV*»  i.  —  C'est  l'encoignure  de  la  maison 
neuve  portant  le  n°  9  de  la  rue  de  la  Sainte» 
Chapelle. 

Rue  de  la  Sainte-Chapelle  ; 

N^  9.  -^  Maison  moderne. 

iV*  7.  —  Maison  moderne  avec  l'enseigne  : 
Chég  ma  tante. 

I^  5.  ^  Maison  moderne  dans  laquelle 


est  installée  une  succursale  de  VImprimeriê 
Chaix. 

N"*  3.  —  Maison  moderne. 


Boulevard  du  Palais  : 

N''  6,  —  Maison  d'époque  Louis  XVI,  dont 
les  fenêtres  sont  ornées  de  petits  balcons  en 
fer  forgé  de  même  style  et  de  balustres  et 
consoles  en  pierre.  Elle  a  conservé  une  arcade 
de  rez-de^hansséc,  cintrée,  à  refends  et 
bossages,  dans  le  goût  du  xviii*  siècle  et  qiii 
est  un  vestige  de  l'ancienne  rue  de  la 
Barillerie.  Cette  maison  a  un  retour  sur  la 
rue  de  la  Sainte-Chapelle. 

Cet  immeuble  avait  conservé  d'assess  jolies 
glaces  anciennes,  qui  ont  été  envoyées,  comme 
les  autres,  dans  les  magasins  de  la  Ville,  au 
boulevard  Morland. 

Nous  indiquerons,  k  cette  occasion,  une 
chose  assez  peu  connue  concernant  les  expro* 
priations  municipales.  Chaque  fois  que  des 
démolitions  sont  exécutées  par  les  soins  de  la 
Ville,  pour  opérations  de  voirie  ou  autres 
motifs,  les  cahiers  des  charges  pour  l'entre^ 
prise  de  la  démolition  des  maisons  réservent 
d'office  toutes  les  glaces  appliquées  aux  murs. 
Les  boiseries,  les  peintures  appliquées,  les 
cheminées,  les  sculptures,  les  rampes,  les 
balcons,  tout  cela  est  livré  au  démolisseur, 
mais  les  glaces,  jamais.  Les  glaces  sont 
sacrées  et  doivent,  selon  la  formule  du  cahier 
des  charges  transmise  de  génération  en  géné- 
ration, servir  à  l'ameublement  des  nom- 
breuses bâtisses  édifiées  par  la  Ville  pour 
écoles,  mairies,  bureaux,  etc. 

On  se  rendra  facilement  compte  du  nombre 
incalculable  de  glaces  que  le  service  du  Maté- 
riel enmagasine,  quand  on  saura  qu'une  petite 
partie  des  expropriations  du  boulevard  Ras- 
pail  en  a  procuré  plus  de  deux  cents.  Aussi, 
n'est-il  rien  de  plus  curieux  que  ce  magasin 
du  boulevard  Morland  et  du  quai  Henri-IV, 
—  coin  si  calme  et  si  paisible  du  Domaine 
municipal  —  dans  sa  partie  affectée  au  dépôt 
des  glaces  expropriées.  Il  y  en  a  de  tous  les 
âges,  de  toutes  les  formes,  d^  toutes  les  tailles. 
Leur  nombre  s'élève  en  ce  moment  à  plusieurs 
milliers,  dont  la  majorité  appartient  aux 
époques  fastueuses  et  artistiques  de  la  Res- 
tauration et  de  Louis-Philippe. 

Il  est  arrivé  quelquefois,  à  ce  que  l'oû  nous 
assure,  et  ce  qui  n'est  pas  un  bien  grand 
crime,  qu'un  propriétaire  exproprié,  malin  et 
homme  de  goût,  fort  contrarié  de  voir  lui 
échapper  ses  glaces  anciennes,  de  style 
Louis  XV  ou  Louis  XVI,  devenues  la  propriété 
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de  la  Ville,  les  remplaça  subrepticement  par 
des  glaces  achetées  au  bazar  et  destinées  à 
prendre  la  place  des  autres  dans  le  magasin 
municipal. 

iVro  jfo.  —  Il  s'agit  de  la  maison  basse, 
cachée  par  une  large  marquise  et  dans  la- 
quelle est  installé  le  Restaurant  du  Barreau. 
Elle  est  ornée  de  trois  mansardes  assez  inté- 
ressantes, encore  que  modernes. 

N"*  i2.  —  Petite  maison  du  xviii®  siècle, 
dont  les  fenêtres  sont  ornées  de  balustres  en 
pierre. 

iV°  i4,  —  Cette  maison,  qui  n'a  qu'un  rez- 
de-chaussée,  a  conservé  la  même  arcade  que 
celle  du  n°  6.  Peut-être  s'en  trouve-t-il  une 
autre  cachée  par  des  ouvrages  en  bois  formant 
enseigne.  C'est  sur  cet  immeuble  que  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris  fit  apposer,  il  y  a 
quelques  années,  une  plaque  en  fonte  émaillée 
rappelant  le  souvenir  de  Taocienne  rue  de  la 
Barillerie.  La  petite  maison  dont  il  s'agit  est 
accolée  à  celle  du  dentiste  Sabra  et  fait  égale- 
ment retour  sur  le  quai  des  Orfèvres  où  elle 
porte  le  n®  2. 

Ces  quatre  immeubles  du  boulevard  du 
Palais  occupent  l'emplacement  de  Tancien 
<  hostel  du  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle  » 
mentionné  dans  le  plan  d'Adolphe  Berty  resti- 
tuant le  Palais  de  justice  en  Tan  1500. 


La  question  de  l'agrandissement  du  Palais 
de  justice  est,  depuis  longtemps,  Pune  des 
préoccupations  du  Conseil  générai  de  la  Seine. 
Dans  un  rapport  des  plus  intéressants,  daté  de 
1894  (n°  55.  Paris,  Imp.  municipale,  50  pages 
in4^  5  plans),  M.  De  ville,  conseiller  général, 
a  montré  à  ses  collègues  ce  qu'il  conviendrait 
de  faire  pour  agrandir  et  isoler  ce  monument, 
et  le  rendre  digne  de  la  justice  qui  y  siège, 
ainsi  que  du  département  de  la  Seine  et  de  la 
ville  de  Paris.  Les  premières  lignes  de  ce  do- 
cument en  constituent  comme  la  table  des 
matières,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  les  reproduire  ici  : 

<  Votre  l"  Commission  a  pensé  qu'il  serait 
intéressant,  pour  le  Conseil  général,  de  savoir 
exactement  quelle  avait  été  jusqu'à  présent  sa 
part  dans  les  travaux  du  Palais  de  justice, 
quels  étaient  les  droits  du  Département  sur  ce 
grand  monument  public  et  les  services  qu'il 
abrite,  quelles  dépenses  d'entretien  d'aména- 
gement, de  service  lui  incombaient  ;  enfin  ce 
qu'avait  coûté  et  ce  que  devait  coûter  encore 


soit  en  crédits  extraordinair('s,  soit  en  crédits 
annuels,  la  justice  et  tout  ce  qui  tient  à  elle.  » 

A  ces  lignes,  qui  sont  tout  un  programme, 
nous  ajouterons  que  le  rapport  de  M.  Deville 
contient  toute  uno  partie  rétrospective  qui  est 
une  jolie  page  d'histoire  de  Paris. 

En  1901,  M.  Adolphe  Chérioux  présentait 
également  à  ses  coltèques  du  Conseil  général 
un  important  rapport  sur  les  travaux  à  exécu- 
ter au  Palais  de  justice  (n^  40.  Imp.  munici- 
pale, 24  pages  in-4°).  Ce  document  avait  pour 
but  l'exécution  de  travaux,  réparations  et 
aménagements  dans  les  services  judiciaires, 
dans  les  bâtiments  annexes  occupés  par  la 
Préfecture  de  police,  dans  le  dépôt  et  à  la 
Conciergerie. 

La  vraie  question,  pourtant,  de  l'agrandis- 
sement du  Palais  de  justice,  ne  devait  appa- 
raître au  sein  de  l'Assemblée  départementale 
d'une  façon  tangible  et  définitive,  que  par  l'in- 
troduction d'un  mémoirede  M. de  Sehes,  pré- 
fet de  la  Seine,  daté  du  18  décembre  1901, 
que  nous  croyons  intéressant  de  reproduire 
ici,  en  ajoutant  qu'il  n'a  pas  été  imprimé  dans 
le  recueil  des  travaux  du  Conseil  général  de 
la  Seine. 

A  ce  sujet,  nous  continuons  d'insister,  en 
passant,  sur  l'utilité  de  publier  dans  les  tra- 
vaux de  la  Commission  du  Vieux  Paris,  les 
documents  administratifs,  peu  ou  pas  connus, 
susceptibles  d'établir  pour  maintenant  et  pour 
plus  tarii,  l'histoire  des  monuments  parisiens, 
anciens  et  modernes  On  estimera  sans  doute 
que  c'est  là  une  sage  précaution,  destinée  à 
rendre  service  aux  historiens  de  l'avenir. 

«  Mémoire  au  Conseil  général, 

«  Messieurs, 

«  Par  un  autre  mémoire,  je  vous  présente 
le  programme  des  grands  travaux  qu'il  y 
aurait  lieu  d'exécuter  dans  le  département  de 
la  Seine,  à  Taide  de  ressources  extraordi- 
naires. 

«  Au  moment  où  je  faisais  préparer  ce  mé- 
moire, j'ai  reçu  deux  demandes  émanant  : 
l'une  de  M.  le  premier  président  de  la  Cour 
d'appel,  l'autre  de  M.  le  président  du  tribunal 
de  1"^  instance  et  tendant  à  l'agrandissement 
des  locaux  alfectés  aux  services  de  ce  Tri- 
bunal. 

«  Vous  n'ignorez  pas  à  quel  point  Tinsuffl- 
sance  de  ces  locaux  est  notoire  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  chambres  correctionnelles. 
Le  public  ne  peut  pénétrer  dans  ces  chambres 
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que suffisent  à  remplir,  en  raison  du  grand 
nombre  d'affaires  rappelées  dans  la  mémo 
audience,  les  témoins,  les  avocats  et  les  pré- 
yenas.  En  outre,  et  pour  donner  aux  justicia- 
bles la  garantie  que  les  affaires  correction- 
nelles sont  examinées  avec  autant  de  soin  que 
lès  affaires  civiles,  une  circulaire  récente  de 
M.  le  Procureur  général  a  invité  le  ministère 
public  à  prendre  la  parole  dans  tous  les  procès 
plaides  devant  ces  chambres.  Cette  mesure 
nouvelle  amènera  encore  une  aggravation  de 
la  situation  en  diminuant  le  nombre  des  af- 
faires jugées  à  chaque  audience. 

<  La  loi  du  18  juillet  1892  qui  a  créé  les 
sections  du  Tribunal  civil  a  statué  que  les  dif- 
férentes chambres  de  ce  Tribunal  seraient 
dédoublées.  Les  sections  nouvelles  ainsi  cons- 
tituées ne  sont  pas  pourvues  d'un  local  spé- 
cial et  doivent  siéger  tantôt  dans  une  salle, 
tantôt  dans  une  autre,  les  audiences  sont 
déplacées  quotidiennement. 

«  Vous  trouverez  dans  le  rapport  ci-joint  de 
Tarchitecte  d'antres  inconvénients  résultant 
du  manque  de  place  pour  les  salles  d'en- 
quête, etc.,  etc. 

<  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  et 
donner  satisfaction  aux  demandes  susvisées 
de  MM.  le  premier  président  et  le  président 
du  Tribunal  civil,  j*ai  fait  étudier  par  le  ser- 
vice d'Architecture  un  avant-projet  dont  les 
grandes  lignes  seraient  les  suivantes  : 

«  Un  bâtiment  spécial  serait  édiûé  et  affecté 
à  la  réinstallation  des  quatre  chambres  cor- 
rectionnelles actuelles  et  de  deux  nouvelles 
chambres  à  créer.  Les  quatre  salles  ainsi 
abandonnées  par  les  services  correctionnels 
seraient  attribuées  aux  chambres  civiles, 
comme  salles  d'audience. 

«  Cet  avant-projet,  à  raison  des  expropria- 
tions qu'il  entraînerait,  est  évalué  à  8  mil- 
lions. 

€  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  joindre  ce 
dossier  à  celui  du  programme  des  travaux  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rappeler  an  début  de 
ce  mémoire. 

Fait  à  Paris,  le  18  décembre  1901. 

<  Le  Pré/et  de  la  Seine, 

«  Signé  ;  J.  de  Selves  ». 

De  leur  côté,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
et  M.  le  garde  des  Sceaux,  par  la  lettre  ci- 
dessons»  signalaient  également  à  M.  le  Préfet 


de  la  Seine  combien  l'exigaité  des  locaux  était 
préjudiciable  au  bon  fonctionnement  de  la 
justice  : 

Lettre  de  M.  le  président  du  Conseil,  ministre 
de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

m 

€  Paris,  le  23  décembre  1901 . 

€  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'In- 
térieur et  des  Cultes  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine. 

<  Mon  collègue  M.  le  garde  des  Sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice,  a  bien  voulu  appeler  mon 
attention  sur  l'insuffisance  des  locaux  affectés, 
dans  le  Palais  de  justice  de  Paris,  aux  servi- 
ces du  tribunal  de  la  Seine.  Il  m'a  fait  remar- 
quer à  ce  sujet  que  cet  état  de  choses  porte 
un  préjudice  grave  à  l'expédition  des  affaires. 

<  En  effet,  si  chacune  des  quinze  sections 
des  chambres  civiles  du  tribunal  était  pourvue 
d'un  local  spécial,  il  serait  possible  de  leur 
demander  de  siéger  quatre  on  cinq  fois  par 
semaine.  On  obtiendrait  ainsi,  sans  aucune 
augmentation  du  personnel  actuel,  un  nombre 
important  d'audiences  nouvelles,  dont  il  n'est 
pas  besoin  de  démontrer  l'utilité. 

€  Dans  l'état  actuel  des  locaux,  au  contraire, 
deux  sections  seulement  des  6*  et  7"  chambres 
peuvent  tenir  une  4*'  audience  dans  une  salle 
très  petite  et  sans  dépendances,  qu'elles  occu- 
pent tour  à  tour.  Cette  même  salie,  très  insuf- 
fisante, doit  aussi  servir  aux  trois  audiences  de 
la  section  supplémentaire  de  la  4*"  chambre 
qui  ne  peut  siéger  dans  la  salle  de  la  4*  cham- 
bre, déjà  occupée  tous  les  jours  par  les  audien- 
ces des  deux  sections  ordinaires  de  cette 
chambre,  lesquelles  siègent  chacune  trois  fois 
par  semaine. 

«  M.  le  président  du  Tribunal  a  informé  M.  le 
garde  des  Sceaux  qu'il  a  entretenu  de  cette 
question  l'architecte  du  Tribunal,  M.  Ulmann, 
qui  ne  peut  disposer  d'aucun  local,  mais  qui 
lui  a  fait  connaître  qu'il  vous  avait  soumis  un 
projet  d'agrandissement  du  Palais,  qui  per- 
mettrait de  remédier  à  la  situation  que  Je 
viens  de  vous  exposer. 

€  L'exécution  de  ce  travail  serait  de  nature  à 
assurer  une  solution  beaucoup  plus  rapide  aux 
nombreux  litiges  dont  le  tribunal  de  la  Seine 
est  saisi,  et  M.  le  ministre  de  la  Justice  dési- 
rerait que  le  projet  de  M.  Ulmann  fût  soumis 
et  recommandé  au  Conseil  général  delà  Seine. 

<  Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Préfet,  de 
vouloir  bien  prendre  des  mesures  en  ce  sens 
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et  de  me  faire  connaître  la  suite  qui  aura  été 
donnée  k  la  présente  communication. 

«  Pour  le  président  du  Conseil,  ministre  de  rinlérieur 
et  des  Cultes  : 

«   Le   conseiller   d'Etat, 
directeur  de  V^Administraiion  départe- 
mentale et  communale, 

«  Signé  :  Bruman.  > 

On  a  vu,  d'autre  part,  dans  le  mémoire  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  du  18  décembre  1901, 
l'annonce  de  deux  lettres,  Tune  de  M.  le  pre- 
mier président  de  la  Cour  d*appel,  Tautre  de 
M.  le  président  du  Tribunal  de  première 
instance,  déclarant  également  insuffisants  les 
locaux  mis  à  leur  disposition  : 


Lettre  de  M.  le  premier  président  de  la  Cour 
d'appel, 

«  Paris,  le  88  novembre  1901 . 

€  Monsieur  le  Préfet, 

«  Au  moment  où  la  question  d'un  emprunt  de 
Paris  ou  du  Département  est  agitée,  j*ai  Phon- 
neur  d'attirer  toute  votre  bienveillante  atten- 
tion sur  l'exiguïté  des  locaux  du  Tribunal  civil 
et  du  Tribunal  de  commerce. 

<  Pour  le  second,  je  l'ai  déjà  fait  et  j'ai  pu 
vous  soumettre  une  solution  peu  dispendieuse  ; 
la  reprise  par  le  Département  des  magasins 
du  rez-de-chaussée  loués  à  des  négociants  et 
l'aménagement  de  ces  locaux  pour  les  services 
judiciaires. 

€  En  l'état,  on  ne  peut  apporter  à  la  marche 
des  affaires  les  améliorations  désirables  sans 
l'extension  des  salles  et,  au  contraire,  avec 
l'extension,  j'ai  proposé  à  M.  le  garde  des 
Sceaux  un  projet  qui  donnerait  quelque  satis- 
faction aux  justiciables. 

<  Pour  le  Tribunal  de  la  Seine,  au  contraire, 
la  dépense  serait  considérable,  car  c*est  d'un 
agrandissement  très  étendu  qu'il  s'agit  :  les 
salles  d'audiences  sont,  en  effet,  en  nombre 
insuffisant  pour  accroître  le  nombre  des  séan- 
ces publiques;  le  Parquet  est  à  l'étroit  et 
l'Instruction  étouffe. 

<  Je  vous  donnerai,  quand  vous  le  jugerez 
convenable,  tous  les  détails  nécessaires  sur 
ces  trois  points. 

4  Mais,  dès  aujourd'hui,  laissez-moi  espérer 
que  vous  voudrez  bien  étudier  la  question  et 


faire  tous  les  efforts  pour  faire  comprendre 
les  dépenses  ci-dessus  dans  l'emprunt  à  con- 
tracter. 

«  En  vous  faisant  auprès  du  Conseil  l'inter- 
prète de  cette  requête,  vous  rendrez  k  la  jus- 
tice parisienne  un  service  dont  elle  vous  serait, 
comme  au  Conseil,  très  reconnaissante. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  les 
assurances  de  ma  haute  considération. 

€  Le  premier  président, 

«  Signé  :  FoRiciiON.  » 


Lettre  de  M,  le  président  du  Tribunal 
de  première  instance, 

<  Paris,  le  26  novembre  1901. 
<  Monsieur  le  Préfet, 

€  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
les  locaux  du  Palais  de  justice  destinés  aux 
services  du  Tribunal  de  la  Seine  sont  devenus 
tout  à  fait  insuffisants.  11  &udrait  dès  &  pré^ 
sent  deux  chambres  de  plus  avec  dépendances 
et,  dans  un  avenir  prochain,  quatre  autres 
chambres. 

«  L'architecte  du  tribunal,  M.  Ulmann,  me 
dit  qu'un  projet  d'au^rmentation  des  bâti- 
ments actuels  serait  soumis  en  ce  moment 
à  votre  Administration.  J'ai  le  devoir  de  vous 
en  demander  l'examen  le  plus  rapide  qu'il 
vous  sera  possible,  et  d'insister  auprès  de  vous 
pour  que  vous  vouliez  bien  le  présenter  au 
Conseil  général,  en  en  signalant  l'utilité  et 
l'urgence. 

<  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Le  président, 

<  Signé  :  Ditte.  » 

En  même  temps  que  le  mémoire  du  18  dé- 
cembre 1901,  expliquant  d'une  façon  si  précise 
la  nécessité  absolue  d'agrandir  le  monument, 
le  Conseil  général  étudiait  le  projet  d'exéou** 
tion  de  grands  travaux  à  réaliser  à  l'aide  d'un 
emprunt  départemental. 

La  liste  de  ces  travaux,  qui  comprenait, 
pour  une  somme  de  neuf  millions,  le  dégage- 
ment et  Tachèvement  du  Palais  de  justice, 
présentée  à  l'Assemblée  départementale  par 
un  rapport  de  M.  Adolphe  Ohérioux  (n°  23  de 
1902,  Imprimerie  municipale,  in-4°  15  pages), 
était  adoptée  dans  la  séance  du  16  janvier 
1902. 

La  partie  de  ce  rapport  relative  au  Palais 
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de  jastioe  ne  souleva  pas  de  discassion  et 
Topération  fat  fixée  à  la  somme  de  huit  mil* 
lions. 

Les  formalités,  nombreuses  et  diverses  pour 
l'approbation,  par  TEtat,  de  l'emprunt  dépar- 
temental de  200  millions,  firent  que  la  question 
du  Palais  resta  quelque  temps  en  souffrance. 
Elle  était  reprise,  pourtant,  le  ô  juin  1904,  par 
un  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine^  en* 
trant  définitivement  dans  le  vif  de  l'opération 
et  demandant  au  Couseil  général  l'autorisation 
d'acquérir  Tilot  des  immeubles  dont  la  démo- 
lition était  nécessaire  pour  l'exécution  des 
travaux  d'agrandissement. 

Cet  îlot,  on  le  sait,  est  circonscrit  par  le 
boulevard  du  Palais,  le  quai  des  Orfèvres,  la 
rue  Mathieu-Molé  et  la  rue  de  la  Sainte-Oha- 
pelle,  rejoignant  le  boulevard  du  Palais. 

Le  mémoire  dont  il  s'agit  est  ainsi  conçu  : 


Palais  de  justice.  —   Tribunal  de  i^  ins- 
tance. —  Agrandissement, 

«  Messieurs, 

«  Vous  avez  compris  le  projet  d'agrandis- 
sement du  Tribunal  de  1"  instance  au  nombre 
des  grands  travaux  à  gager  sur  l'emprunt  dé- 
partemental et  vous  avez  prévu  pour  cette 
opération  une  somme  de  neuf  millions  qui 
figure  dans  la  loi  du  12  février  1904. 

<  La  nécessité  de  cette  opération  vous  a  été 
signalée  par  liion  mémoire  du  18  décembre  1901 
et  par  les  lettres  du  président  dn  Tribunal  de 
la  Seine  du  26  novembre  1901,  du  premier 
président  de  la  Goar  d'appel,  du  28  dn  mâme 
mois,  enfin  par  une  lettre  de  M.  le  président 
du  Oonseil,  ministre  de  l'intérieur,  du  23  dé- 
cembre de  la  même  année. 

«  Le  nouvel  architecte  du  Palais  de  justice, 
M.  Tournaire,  s'occupe  en  ce  moment  d'arrê- 
ter les  dernières  dispositions  de  son  projet  et 
je  le  soumettrai  prochainement  à  votre  appro^ 
bation  ;  il  y  aura  lieu  également  d'entrer  en 
négociation  avec  la  ville  de  Paris  an  sujet  da 
terrain  de  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  qui  se 
trouvera  forcém«»nt  englobée  dans  le  nouveau 
périmètre  du  Palais.  Mais,  pour  ne  pas  retar- 
der trop  longtemps  les  travaux,  je  vous 
demande  de  m'autoriser,  dès  à  présent,  à  pour* 
suivre  la  déclaration  d'utilité  publique  et  les 
expropriations  nécessitées  par  l'emplacement 
même  sur  lequel  doit  s'effectuer  l'agrandisse- 
ment projeté;  les  formalités  vont,  en  effet, 
demander  plusieurs  mois. 


«  Vous  n'ignorez  pas  que  l'édification  des 
locaux  dont  il  s'agit  doit  avoir  lien  sur  les 
terrains  compris  entre  le  quai  des  Orfèvres, 
le  boulevard  du  Palais  et  la  rue  de  la  Sainte- 
Chapelle.  Sur  ces  terrains  s'élèvent  actuelle- 
ment différents  immeubles  appelés  à  être  dé- 
molis et  dont  le  Département  doit  tout  d'abord 
se  rendre  acquéreur. 

«  Comme  ces  immeubles  appartiennent  à 
différents  propriétaires  et  que  l'on  sera  sans 
doute  obligé,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
de  recourir  aux  formalités  assez  longues  de 
l'expropriation,  il  est  nécessaire,  si  l'on  veut 
être  à  même  de  commencer  les  travaux  dans 
dix  à  douze  mois,  que  l'Administration  puisse 
entrer  au  plus  tôt  en  relations  avec  les  diffé- 
rents intéressés. 

<  Je  viens,  en  conséquence,  vous  demander 
de  vouloir  bien  m'autoriser  à  acquérir  soit  à 
Tamiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  an 
mieux  des  intérêts  du  Département,  la  totalité 
des  immeubles  et  terrains  compris  entre  le 
quai  des  Orfèvres,  le  boulevard  dn  Palais  et  la 
rue  de  la  Sainte^Chapelle. 

€  D'après  les  estimations  des  architectes- 
voyers  de  la  ville  de  Paris,  la  valeur  des  pro- 
priétés &  acquérir  peut  se  monter  à  4,488,500 
francs,  y  compris  les  indemnités  locatives  et 
les  aléas  du  jury.  Je  compte  charger  des  for- 
malités nécessaires  à  l'expropriation  le  service 
d'Architecture  de  la  ville  de  Paris,  qui  a  une 
grande  habitude  de  ces  sortes  d'affaires.  Je 
compte  aussi  faire  appel  à  la  Commission  ad- 
ministrative des  indemnités,  dont  la  composi- 
tion a  été  fixée  en  dernier  lieu  par  arrêté 
préfectoral  du  19  octobre  1900  et  dont  font 
partie  plusieurs  membres  du  Conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris  ;  cette  Commission  a 
pu  en  effet  éviter  souvent  de  recourir  au  jury 
d'expropriation. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  dos- 
sier de  l'affaire  et  vous  prie,  Messieurs,  de 
vouloir  bien  en  délibérer. 

€  Paris,  le  6  juin  1904. 

«  Le  Préfet  de  la  Seine^ 

€  Signé  :  J.  de  Selves.  » 

Ce  fut  M.  Adolphe  Chérioux  qui,  par  un 
rapport  imprimé  (n°  2  de  1904,  Imprimerie 
municipale,  in-4'*,  8  pages),  présenta  le  mé- 
moire de  M.  lo  Préfet  de  la  Seine  à  la  délibé- 
ration de  ses  collègues.  Son  rapport  fixait  le 
prix  d'acquisition  des  immeubles  à  exproprier, 
à  la  somme  de  4,488,500  francs,  se  déoompo^ 
sant  comme  suit  : 
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Dégagement  du  Palais  de  Justice,  — 
Estimation  sommaire, 

<  Estimations  foncières 2.322.000  > 

€  Aléa  du  jury,  25  »/o 580.500  » 

2.902.500  » 

<  Estimations  lo- 

catives 1 .  101 .000  > 

«  Aléa  du  jury, 
40  ^lo 440.400  » 

1.541.400  »  1.541.400  > 


<  Honoraires   et   frais  divers 
calculés  à  raison  de     «/o 44.600  > 


«  Total  des  dépenses 4.488  500  » 

«  Recettes  probables  dont  le  montant  doit 
éyentneliemont  être  affecté  à  l'opération  : 

<  Terrains  à  revendre,  1 ,044  mq 

30dmq,  à 596.000    » 

€  Matériaux  de  démolition. . .        5.000    » 


€  Total  des  recettes 601 .000    » 


<  Paris,  le  22  janvier  1902. 

€  Uarchiiecte-voyer, 

«  Signé  :  L.  Donnier. 

Vu  et  revisé  : 

<  Paris,  le  27  janvier  1902. 

«  V architecte 'Ooyer  en  chef^ 
«  Signé  :  Sauger. 

€  Paris,  le  25  janvier  1902. 

€  L'architecte-voyer  en  chef  adjoint^ 
<  Signé  :  Vignedle.  » 

Après  une  longue  discussion,  le  rapport  de 
M.  Ghérioux,  dans  la  séance  du  6  juillet  1904, 
était  ajourné  et  TAdministration  invitée  à 
présenter  au  Conseil  un  tableau,  par  voie 
d'urgence,  des  opérations  à  réaliser  sur  l'em- 
prunt départemental  de  200  millions. 

Le  19  décembre  1904,  par  un  très  important 
mémoire  préfectoral,  la  question  était  de  nou- 
veau reprise.  Dans  ce  document,  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  après  avoir  traité  avec  grands 
détails  et  par  le  menu,  l'utilisation  des  nou- 
veaux locaux  &  construire,  informait  le  Conseil 
général  qu'au  point  de  vue  de  Tosthétique  du 
nouveau  monument,  il  avait  soumis  les  plans 
de  M.  l'architecte  Tournaire  au  Comité  tech- 


nique, qui  Pavait  adopté  à  l'unanimité  sous  la 
réserve  de  quelques  modifications  de  la  façade. 

Le  Comité  technique,  que  l'on  a  parfois 
appelé  le  Comité  des  beautés  de  Paris,  est 
composé  d'artistes  de  grand  talent  et  d'archi- 
tectes réputés,  réunis  sous  la  présidence  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Voici  le  texte  du  mémoire  dont  il  vient 
d'être  question;  c'est  un  document  capital 
dans  la  question  d'agrandissement  du  Palais 
de  justice  : 

Palais  de  Justice,  —  Projet  d^ agrandissement 
du  Tribunal  de  la  Seine. 

<  Messieurs, 

€  Par  un  mémoire  du  8  décembre  1904,  je 
vous  ai  soumis  le  projet  d'acquisition  des  im- 
meubles et  terrains  limités  par  le  quai  des 
Orfèvres,  le  boulevard  du  Palais,  la  rue  de  la 
Sainte-Chapelle  et  la  rue  Mathieu-Molé,  en 
vue  de  l'agrandissement  du  Tribunal  de  la 
Seine  au  Palais  de  justice. 

<  Ce  mémoire  ne  fait  que  rappeler  ceux  que 
j'avais  eu  antérieurement  l'honneur  de  vous 
soumettre,  le  premier,  en  date  du  18  décembre 
1901,  pour  vous  exposer  la  nécessité  d'agran- 
dir le  Tribunal  de  1^  instance,  le  second,  en 
date  du  6  juin  1904,  pour  vous  demander  de 
procéder  aux  expropriations  nécessaires  et 
vous  signaler  en  outre  les  différentes  lettres 
de  M.  le  président  du  Tribunal  de  la  Seine,  de 
M.  le  Premier  président  de  la  Cour  d'appel, 
enfin  de  M.  le  ministre  de  Tlntérieur  appelant 
votre  attention  sur  l'urgence  de  cette  opé- 
ration. Ces  lettres  sont  confirmées  à  nouveau 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  3  août 
1904  et  par  le  président  du  Tribunal  civil  le 
2  décembre  1904. 

€  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  aujour- 
d'hui le  projet  d'agrandissement  du  Tribunal 
qui  a  été  dressé  par  M.  Tournaire,  architecte 
de  la  1'*  division. 

<  Sans  revenir  longuement  sur  ce  qui  a  été 
dit  antérieurement,  il  importe  de  remarquer 
que  le  plan  du  Palais  de  justice,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  a  été  conçu  en  1840  alors 
que  Paris  ne  comptait  qae  1 ,000,000  d'habitants, 
tandis  qu'il  en  compte  actuellement  2,600,000 
et  la  banlieue  900,000. 11  est  aisé  de  compren- 
dre qu'avec  une  augmentation  de  population 
aussi  considérable,  les  locaux  affectés  aussi 
bien  aux  services  de  la  justice  civile  qu  aux 
services  de  la  justice  correctionnelle  soient 
devenus  tout  à  fait  insuffisants. 

«  En  outre  la  loi  du  18  juillet  1892  a  créé 
15  sections  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  et  on 
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ne  peut  mettre  à  leur  dispoaition  que  9  salles 
d'andienoe  et  une  petite  salle  sapplémentaire 
très  exigaê.  On  manqae  de  salles  d'enquête, 
notamment  pour  les  divorces,  et  les  magistrats 
n'ont  pas  tous  les  locaux  nécessaires  pour 
réunir  les  parties. 

«  Tout  le  monde  sait  que  les  salles  d'audience 
du  Tribunal  correctionnel  sont  insuffisantes 
pour  recevoir  à  la  fois  les  prévenus,  les  avo* 
cats,  les  témoins  et  le  public. 

<  D'autre  part,  les  locaux  réservés  au  Par* 
quet  du  procureur  de  la  République  et  aux 
services  de  Tlnstruction  sont  loin  de  répondre 
aux  nécessités  actuelles,  et  notamment  les 
cabinets  des  juges  d'instruction  sont  placés  au 
2^  étage  du  bàûment  de  la  Police  correction- 
nelle dans  des  conditions  tout  à  fait  défec- 
tueuses. 

«  Il  faut  enfin  se  préoccuper  de  la  création 
d'une  salle  spéciale  pour  les  accidents  du  tra- 
vail. 

<  C'est  sur  ces  données  que  M.  Tournaire  a 
établi  le  projet  d'agrandissement  qai  vous  est 
soumis. 

<  Ce  projet  comprend  : 

€  1*  LHnstallation  des  services  correctionnels 
dans  un  nouveau  bâtiment  à  construire  à  la 
place  de  rîlot  de  maisons  compris  entre  les 
rues  Mathieu-Molé  et  de  la  Sainte-Chapelle,  le 
boulevard  du  Palais  et  le  quai  des  Orfèvres; 

<  2°  L'aménagement  à  l'usage  des  chambres 
civiles  des  locaux  qui  deviendraient  disponi- 
bles par  suite  du  transfert  des  chambres  cor- 
rectionnelles dans  le  nouveau  bâtiment. 

«  Les  chambres  civiles,  qui  n'ont  actuelle- 
ment que  dix  salles  d'audience,  en  auront  donc 
quatorze. 

€  Le  nouveau  bâtiment  a  sa  façade  sur  le 
quai  des  Orfèvres  et  l'architecte  y  a  prévu  les 
créations  suivantes  : 

«  1®  Quatre  nouvelles  chambres  pour  les 
affaires  correctionnelles;  ces  chambres  auront 
15  mètres  sur  7  m.  40  c,  alors  que  les  cham- 
bres actuelles  du  Tribunal  correctionnel  n'ont 
que  11  mètres  sur  7  m.  40  c.  ;  c'est  donc  une 
augmentation  de  superficie  de  25  mq.  90  par 
chambre; 

€  2*  Une  5«  chambre  correctionnelle,  plus 
grande  que  les  quatre  autres,  pour  les  affaires 
attirant  un  public  plus  nombreux;  cette 
chambre  aura  18  mètres  sur  7  m.  40  c.;  il  y 
aura  donc  en  tout  cinq  chambres  correction- 
nelles au  lieu  de  quatre,  ce  qui  permettra  de 
juger  plus  rapidement  les  affaires; 

<  3«  Une  salle  des  a/ccidents  du  travail; 


«  4'^  L'agrandissement  des  services  du  pro- 
cureur de  la  République  ; 

«  &"  L'augmentation  du  nombre  des  cabinets 
de  juges  d'instruction  et  le  remplacement  de 
plusieurs  de  ces  cabinets  actuellement  placés 
au  deuxième  étage  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

«  L'économie  générale  du  projet  peut  se 
résumer  ainsi  : 

<  Au  centre  du  rez-de-chaussée,  un  grand 
vestibule  de  dégagement  avec  une  triple  entrée 
sur  le  quai  des  Orfèvres.  A  droite  du  vestibule 
se  trouve  d'abord  la  5*  chambre  correction- 
nelle, avec  une  salle  pour  les  témoins,  une 
antichambre,  une  salle  de  délibération  pour 
les  juges,  un  cabinet  pour  le  président  et  un 
pour  le  greffier;  puis  l'escalier  montant  au 
premier  étage;  an  fond  la  salle  d'attente  des 
accidents  du  travail  précédant  la  salle  de  con- 
ciliation et  ses  services,  avec  une  salle  de 
délibération,  un  cabinet  pour  le  président  et 
quatre  locaux  pour  magasins. 

€  A  gauche  du  vestibule,  la  chambre  des 
expropriations  actuellement  installée  d'une 
façon  provisoire  au  rez-de*chau8sée  de  la  Cour 
d'appel,  la  salle  des  délibérations  pour  le  jury, 
un  cabinet  pour  le  président  et  pn  pour  le 
greffier;  une  salle  pour  les  gardes  du  Palais, 
puis  le  bureau  des  amendes  situé  actuellement 
au  1<^'  étage  du  bâtiment  correctionnel  dans  un 
couloir  étroit  et  sombre,  avec  un  cabinet  pour 
le  receveur;  enfin  un  logement  de  concierge 
et  un  poste  militaire. 

«  L'entresol  du  rez-de-chaussée  comprend 
douze  pièces  qui  seraient  affectées  au  bureau 
des  amendes,  à  la  presse  judiciaire  et  à  l'agence 
d'architecture  de  la  Indivision,  qui  doit  céder 
le  local  qu'elle  occupe  actuellement  pour 
agrandir  le  greffe  de  la  Cour  d'appel. 

«  Au  P'  étage,  qui  se  raccordera  avec  le 
1*'  étage  du  bâtiment  correctionnel  actuel,  se 
trouvent  quatre  chambres  correctionnelles. 
Elles  ouvrent  toutes  sur  le  vestibule  qui  serait 
la  salle  des  Pas-Perdus  du  nouveau  bâtiment. 

€  Chacune  de  ces  chambres,  comme  celles  du 
rez-de-chaussée,  possède  ses  services  particu- 
liers comprenant  :  une  salle  pour  les  témoins, 
la  chambre  du  conseil,  le  cabinet  du  président, 
le  bureau  du  substitut,  celui  du  greffier,  une 
antichambre,  des  lavabos  et  water-closets, 
plus  quatre  pièces  pour  différents  services 
(salle  d'attente  et  salles  d'enquête). 

<  L'entresol  du  1"  étage  est  affecté  â  l'ex- 
tension des  services  du  procureur  de  la 
République;  il  comprendra  vingt-six  pièces, 
une  salle  de  réunion  pour  les  avocats  et  des 
remaniements  des  trois  cabinets  des  juges 
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dlnstraotion  dans  le  bâtiment  de  la  Police 
correctionnelle. 

«  Le  2«  étage  est  destiné  aut  services  de 
l'Instruction;  il  comprendra  d'abord  treize 
pièces  pour  les  bureaux  du  procureur  de  la 
République  et  sept  cabinets  pour  les  juges 
d'instruction  (du  n^  15  au  n°  21)  composés 
chacun  de  deux  pièces. 

«  Tous  les  cabinets  de  juges  sont  desservis 
par  une  grande  galerie  où  attendra  le  public 
et  par  un  petit  couloir  affecté  au  passage  des 
prévenus.  Une  salle  ouvrant  sur  cette  galerie 
est  réservée  aux  avocats.  A  cet  étage  serait 
également  logé  le  commandant  des  gardes  du 
Palais.  Les  combles  doivent  servir  au  dépôt 
des  archives. 

<  Par  suite  de  Tinstallation  des  services  du 
Tribtinal  correctionnel  dans  le  nouveau  bâti*' 
ment,  les  locaux  devenus  disponibles  dans  le 
bâtiment  correctionnel  actuel  recevraient  une 
affectation  conforme  aux  desiderata  des  ser^ 
vices  judiciaires. 

«  Les  deux  chambres  correctionnelles  do 
l«r  ^isige  seraient  aménagées  Tune  â  l'usage 
de  la  6*  chambre  du  Tribunal  civil,  Tautre  â 
Tusage  de  I4  7*. 

<  Les  deux  autres  chambres  du  2^  étage 
serviraient  pour  les  séances  des  diverses  sec- 
tions formées  par  les  sept  chambres  du  Tri- 
bunal civil. 

«  Des  remaniements  importants  auront  lieu 
dans  l'ancien  bâtiment  de  la  Police  correction- 
nelle affecté  désormais  aux  chambres  civiles 
pour  faire  disparaître  de  nombreux  inconvé- 
nients qui  avaient  été  signalés  dans  la  répar- 
tition des  services  de  ce  bâtiment. 

«  En  vue  de  faciliter  l'accès  aux  différentes 
galeries  d'instruction,  l'architecte  a  prévu  un 
escalier  à  la  place  d'une  courette  située  dans 
le  bâtiment  actuel  â  l'angle  de  la  rue  de  la 
Sainte-Chapelle  et  du  boulevard  du  Palais. 
Cet  escalier,  prenant  jour  sur  le  boulevard  du 
Palais,  aurait  en  outre  l*avantage  d*éclalrer 
le  \^  étage  très  sombre  dans  cette  partie. 

<  Le  rez-de-chaussée  du  bâtiment  correction- 
nel actuel  est  occupé  par  lo  Dépôt  judiciaire. 
Or,  l'entrée  du  Dépôt  se  fait  actuellement  â 
l'une  de  ses  extrémités.  Cette  entrée  est  dange- 
reuse pour  les  voitures  cellulaires;  on  la  fer- 
merait et  on  en  créerait  une  autre,  au  milieu 
du  Dépôt,  dans  la  rue  actuelle  de  la  Sainte- 
Chapelle,  qui  deviendrait  la  cour  du  Dépôt. 
Cette  transformation  diviserait  le  Dépôt  en 
deux  quartiers  distincts  :  Tun  pour  les  hom- 
mes, l'autre  pour  les  femmes,  ayant  chacun 
un  escalier  indépendant.  De  cette  façon,  les 


femmes  tenues  de  se  rendre  auï  chambM 
correctionnelles  ne  seraient  pas  obligées  de 
traverser  le  quartier  des  hommes  comme  cela 
se  fait  maintenant. 

<  La  construction  du  nouveau  bâtiment  cor- 
rectionnel nécessiterait  la  modification  de 
l'alignement  du  quai  des  Orfèvres  projeté 
par  la  ville  de  Paris.  Cet  alignement  prévoyait 
une  ligne  â  peu  près  droite,  partant  de  l'angle 
du  Palais  de  justice  formé  par  le  quai  des  Or- 
fèvres et  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle  (là  où  se 
trouve  actuellement  la  pompe  â  ineendie)  et 
allant  rejoindre  l'angle  du  bâtiment  situé  à 
l'intersection  dn  boulevard  du  Palais  et  du 
quai  dn  Marché-Neuf;  cet  alignement  n'aurait 
pas  laissé  assez  de  terrain  disponible  ponr  y 
édifier  les  constructions  néoessaireg. 

«  L'architecte  propose  de  ne  donner  an  quai 
des  Orfèvres,  dans  la  partie  comprise  entre  la 
rue  de  la  Sainte-Obapelle  et  le  boulevard  du 
Palais,  que  la  largeur  du  même  quai  dans  la 
partie  allant  de  la  place  de  Harlaj  an  Pontr 
Neuf. 

<  Au  point  de  vue  architectural,  M.  Tonrnaife 
a  eu  â  se  préoccuper  de  la  ftcon  dont  il  poor- 
rait  édifier  le  nouveau  bâtiment  sans  masquer 
la  Sainte-Chapelle  vue  de  la  place  Saint- 
Michel  ;  il  a  donc  prévu  un  bâtiment  n'ayant 
que  deux  étages  et  beaucoup  moins  élevé  que 
le  bâtiment  servant  actuellement  â  la  Police 
correctionnelle  et  édifié  par  Duc. 

«  Avant  de  vous  soumettre  ce  projet,  je  l'ai 
communiqué  à  M.  le  garde  des  Sceaux  pour 
avoir  son  avis  au  jpoint  de  vue  de  l'aménage- 
ment des  services  judiciaires. 

<  Par  une  lettre  du  9  août  1904,  M.  le  garde 
des  Sceaux  m*a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait 
qu'émettre  un  avis  favorable  à  la  réalisation 
des  mesures  proposées.  Il  n'a  fait  que  quelques 
réserves  de  détail  sur  l'emplacement  du 
bureau  des  Postes  et  la  dimension  des  salies 
affectées  aux  avocats,  réserves  dont  il  sera 
tenu  compte  en  cours  d'exécution. 

€  J'ai  pensé  également  qu'une  construction 
appelée  â  s'harmoniâ<^r  avec  l'ensemble  archi- 
tectural formé  par  le  Palais  de  justice  et  qni 
intéresse  à  un  si  haut  point  l'esthétique  de 
Paris  devait  être  soumise  à  l'examen  du 
Comité  technique  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
qui  est  composé  notamment  d'artistes  et  d'ar- 
chitectes de  haute  valeur. 

«  J'ai  donc  réuni  ce  Comité  qui,  après  deux 
séances  tenues  aux  dates  des  17  octobre  et 
28  novembre  derniers,  a  donné  à  l'unanimité 
son  approbation  à  ce  projet. 

€  Il  a  été  seulement  décidé  que  l'architecte 


Digitized  by 


Google 


^  19  — 


modifierait  xkn  peu  Tarol^Wcture  âe  1«  façade 
de  fagon  à  la  xoettre  bien  eo  harmoaie  avec 
Tensemble  des  constructions  du  Palais  de  jus- 
tice; il  a  été  demandé  en  outre  qu'il  reportât 
Bur  les  côtés  les  galeries  de  communication  du 
nouveau  bâtiment  avec  le  bâtiment  correc- 
tionnel actuel  de  façon  à  conserver  en  son  en- 
tier la  façade  de  Duc. 

<  La  dépense  pour  rezécntion  de  ce  projet 
rtlève  à 4.578.169  57 

<  Les  expropriations  et  tra- 
vaux de  viabilité  étant  prévus 

pour 4.488,500    » 

€  Soit  au  total 9.066.669  57 


<  L'ensemble  de  l'opération  excéderait  de 
66,669  fr.  57  c.  les  9  millions  inscrits  pour 
elle  à  l'emprunt  ;  mais  cette  différence,  pour 
une  opération  de  cette  importance,  est  sans 
intérêt;  en  effet,  le  montant  des  indemnités 
allouées  par  le  jury  peut  être  inférieur  aux 
prévisions  et,  en  tout  cas,  on  peut  espérer 
que,  les  rabais  réels  étant  supérieurs  aux 
rabais  escomptés,  on  rentrera  toujours  dans  le 
chiffre  fixé  à  Torigine. 

<  Dans  le  chiffre  de  4,578,169  fr.  57  c.  sont 
compris  non  seulement  les  travaux  du  nou- 
veau bâtiment,  mais  aussi  ceux  du  bâtiment 
correctionnel  actuel  à  aménager  en  vue  de  sa 
nouvelle  destination,  les  transformations  à 
faire  au  Dépôt  judiciaire  et  enfin  celles  du 
bâtiment  dit  des  6  chambres  civiles  entre  la 
salie  des  Pas-Perdus  et  le  quai  de  l'Horloge  où 
les  services  de  la  Présidence,  la  bibliothèque 
du  Tribunal  et  les  salles  d'enquête  seraient 
agrandis. 

€  Par  mon  mémoire  du  5  novembre  dernier, 
je  voua  al  proposé  d' affecter  4,300,000  francs, 
en  1905,  â  l'opération  de  l'agrandissement  du 
Pftlais  de  jastioe.  Cette  somme  devant  être 
tout  d'abord  employée  anx  expropriatione,  qui 
iemanderonl  bien  un  an,  la  construction  pro- 
prement dite  ne  serait  créditée  qu'à  partir  de 
1906  et  je  ne  vous  proposerai  donc  pas  d'im- 
putation de  dépense  pour  les  travaux  avant 
cette  époque.  Mais  le  projet  de  travaux  doit 
être  joint  à  l'appui  de  la  demande  d'expropria- 
tion. 

^  Ci-joint,  MeseieurSy  le  dossier  de  cette 
affaire,  sur  laquelle  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  délibérerer. 

€  Paris,  le  19  décemlnre  1904. 

«  Le  Pré/et  de  la  i^einef 

<  Signé  /  J.  de  Sbluks.  » 


L'acquisition  des  maisons  comprises  dans 
l'îlot  à  exproprier,  circonscrit  par  le  boale^ 
vard  du  Palais,  le  quai  des  Orfèvres,  la  rue 
Mathieu-Molé  et  celle  de  la  Sainte-Chapelle, 
fut  adoptée  dans  la  séance  du  6  juillet  1905, 
sur  le  rapport  de  M.  Chassaigne  tioyon  et  en 
vertu  de  la  délibération  ci-après  : 

<  Le  Conseil  général, 

€  Vu  les  mémoires,  en  date  des  6  juin  et 
6  décembre  1904,  par  lesquels  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  propose  d'acquérir,  soit  â  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
les  immeubles  et  terrains  compris  entre  le 
quai  des  Orfèvres,  le  boulevard  du  Palais  et  la 
rue  de  la  Sainte-Chapelle,  en  vue  de  l'agran- 
dissement des  locaux  du  Tribunal  de  1^  ins- 
tance au  Palais  de  justice  ; 

«  Vu  la  loi  du  12  février  1904  qui  a  auto- 
risé le  département  de  la  Seine  à  contracter 
un  emprunt  de  200,000,000  de  francs  pour 
l'exécution  de  grands  travaux  départemen- 
taux>  comprenant  notamment  l'agrandisse- 
ment du  Tribunal  de  la  Seine  an  Palais  de 
justice; 

«  Vu  l'estimation  des  terrains,  dressée  le 
27  janvier  19u2,  par  la  section  technique  de  la 
Voirie  de  la  ville  de  Paris  ; 

«  Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chassaigne 
Goyon,  au  nom  de  la  l'*  Commission, 

«  Délibère  ; 

<  Article  premier.  ^  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  â  acquérir,  au  nom  du  dé- 
partement de  la  Seine,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  au 
mieux  des  intérêts  du  Département,  les  im- 
meubles et  terrains  compris  entre  le  quai  des 
Orfèvres,  le  boulevard  du  Palais  et  la  rue  de 
la  Sainte-Chapelle,  en  vue  de  l'agrandisse- 
ment des  locaux  du  Tribunal  de  1*^  instance 
au  Palais  de  justice. 

«  Art.  2.  —  Le  prix  d'acquisition  desdits 
immeubles  et  terrains,  évalué  à  4,488,500  fr., 
sera  prélevé  sur  le  produit  de  l'emprunt  dé- 
partement^d  de  200,000,000  de  francs  autorisé 
par  la  loi  du  12  février  1904,  et  sera  imputé, 
jusqu'à  concurrence  de  4,300,000  fhincs,  anr  le 
budget  de  1905,  chap.  20,  article  â  créer,  par 
prélèvement  de  pareille  somme  sur  le  même 
chapitre,  art.  25  (Réserve  de  l'emprunt).  » 

D'autre  part,  sur  le  mémoire  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  du  19  décembre  1904,  M&i.  Am* 
broise  Rendu  et  Chassaigne  Goyon  présenr* 
talent  à  leurs  collègues  un  rapport  proposant 
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Tapprobation  des  travaux  d'agrandissement 
du  Palais  {n?  6,  1905.  Imp.  municipale,  in4**, 
12  pages,  2  plans). 

Ce  document,  qui  revient  sur  la  partie  histo- 
rique déjà  traitée  par  M.  De  ville  dans  son 
rapport  de  1894,  contient  aussi  des  apprécia- 
tions et  des  critiques  pleines  d'humour  et  de 
sagacité  faites  par  les  deux  auteurs,  vieux 
avocats  et  hôtes  assidus  de  la  maison,  sur  les 
incommodités  du  monument. 

Il  donna  lieu  à  la  délibération  ci-après, 
prise  dans  la  séance  du  Conseil  général  du 
6  juillet.  1905: 

<  Le  Conseil  général, 

<  Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'approuver  un  projet  d'agrandisse- 
ment du  Tribunal  de  la  Seine  au  Palais  de 
justice  comportant  : 

<  1*»  La  coDStruction  d'un  bâtiment  destiné 
aux  services  du  Tribunal  correctionnel  à  la 
place  de  l'îlot  de  maisons  compris  entre  les 
rues  de  la  Sainte-Chapelle,  Mathieu-Molé,  le 
quai  des  Orfèvres  et  le  boulevard  du  Palais  ; 

<  2?  L'aménagement,  à  l'usage  des  Cham- 
bres civiles,  des  locaux  qui  deviendront  dispo- 
nibles par  suite  du  transfert  des  Chambres 
correctionnelles  dans  le  nouveau  bâtiment  ; 

€  Vu  les  plans  et  devis  de  la  dépense,  s'éle- 
vant  à  4,578,169  fr.  57  c,  rabais  escomptés  ; 

«  Sur  le  mpport  de  ses  1"  et  7«  Commis- 
sions, 

€  Délibère  : 

<  Article  premier.  —  Est  approuvé,  dans 
la  limite  de  4,578,169  fr.  57  c,  honoraires 
correspondants  compris,  le  principe  d'un 
projet  d'agrandissement  du  Tribunal  de  la 
Seine  au  Palais  de  justice  comportant  : 

«  l*'  La  construction  d'un  bâtiment  destiné 
aux  services  du  Tribunal  correctionnel  à  la 
place  de  l'îlot  de  maisons  compris  entre  les 
rues  de  la  Sainte-Chapelle,  Mathieu-Molé,  le 
quai  des  Orfèvres  et  le  boulevard  du  Palais  ; 

«  2*  L'aménagement,  à  l'usage  des  services 
judiciaires,  des  locaux  qui  deviendront  dispo- 
nibles par  suite  du  transfert  des  Chambres 
correctionnelles  dans  le  nouveau  bâtiment. 

«  Art.  2.  —  La  dépense  sera  imputée,  jusqu'à 
concurrence  de  4,511,500  francs,  sur  les 
sommes  réservées  à  cet  effet  dans  l'emprunt 
départemental  et  sera  créditée,  à  partir  de 


1906,  sur  les  fonds  qui  seront  annuellement 
ouverts  à  cet  effet  par  le  Conseil  général. 

«  Art.  3.  —  Les  sommes  qui  resteraient 
disponibles  sur  le  crédit  affecté  aux  expro- 
priations et  travaux  de  viabilité  seront  em- 
ployées aux  constructions  et  aménagements 
des  nouveaux  bâtiments,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  4.  —  Les  projets  concernant  l'archi- 
tecture et  l'aménagement  des  locaux  nouveaux 
ou  devenus  disponibles  feront  l'oli^jet  d'une 
délibération  ultérieure.  » 

Le  public  fut  appelé  à  donner  son  avis  sur 
l'agrandissement  du  Palais  de  justice  et  sur 
l'opération  de  voirie  qui  doit  en  résulter,  par 
les  deux  avis  ci-après,  affichés  sur  les  murs 
de  la  Ville  : 


il  PIS  d'enquête  sur  le  projet  de  modification 
de  Malignement  du  quai  des  Orfèûres  entre 
la  rue  de  Harlay  et  le  bouleoard  du  Palais^ 
de  déclassement  des  rues  de  la  Sainte-Cha- 
pelle et  Mathieu-Molé,  et  de  fixation  de 
Malignement  du  bouleoard  du  Palais^  au 
droit  de  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle 
(i«r  arrondissement). 

AVIS    ' 

«  Le  public  est  prévenu  qu'en  exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  23  août  1835  et  du 
décret  du  26  mars  1852,  une  enquête  sera 
ouverte  à  la  mairie  du  1*'  arrondissement, 
pendant  quinze  jours  consécutifs,  de  10  heures 
du  matin  à  5  heures  du  soir,  et  les  dimanches 
et  fêtes  de  9  heures  à  11  heures  du  matin,  à 
partir  du  samedi  11  novembre  1905,  sur  le 
projet  de  modification  de  l'alignement  du  quai 
des  Orfèvres  entre  le  boulevard  du  Palais  et 
la  rue  de  Harlay,  de  déclassement  des  rues  de 
la  Sainte-Chapelle  et  Mathieu-Molé,  et  de 
fixation  partielle  de  Talignement  du  boulevard 
du  Palais,  au  droit  de  la  rue  de  la  Sainte- 
Chapelle. 

€  A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  un 
commissaire  désigné  à  cet  effet  recevra  à  la 
mairie  susindiquée,  pendant  trois  jours, 
savoir  :  les  27,  28  et  29  novembre  1906,  de 
2  heures  à  4  heures,  les  observations  qui  pour- 
raient être  faites  sur  ledit  projet. 

€  Ces  observations  seront  consignées  sur 
un  registre  signé  et  paraphé  par  le  commis- 
saire. 

<  Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il 
y  a  lieu,  à  raccomplissement  des  autres  for^ 
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malités  poar  arriver  à  la  réalisatioo  d»  projet 
dont  il  s'agit. 

€  Fait  à  Paris,  le  30  octobre  1905. 

«  Le  Préfet  de  la  Seine  ^ 

<  Signé  :  J.  de  Selvbs. 

<  Par  le  Préfet  : 

€  Le  Secrétaire  général  de  la  Préfeclurey 
«  Signé  :  Autrand.  » 

Avis  d^ enquête  sur  le  projet  d'agrandissement 
et  de  dégagement  du  Palais  de  justice 
(i"  arrondissement). 


«  Le  public  est  prévenu  qu'en  exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  18  février  1834  et  de 
la  loi  du  3  mal  1841,  une  enquête  sera  ou- 
verte à  la  Préfecture  de  la  Seine  (Hôtel  de 
Ville,  direction  des  services  d'Architecture, 
bureau  des  Traités  et  acquisitions),  pendant 
vingt  jours  consécutifs,  de  2  heures  k  4  heures, 
dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés,  à  partir 
du  mercredi  8  novembre  1905,  sur  le  projet 
d'agrandissement  et  de  dégagement  du  Palais 
de  justice,  au  moyen  de  l'acquisition  des  im- 
meubles compris  entre  le  boulevard  du  Palais, 
le  quai  des  Orfèvres  et  la  me  de  la  Sainte- 
Chapelle. 

<  Il  sera  ouvert  aux  mêmes  lieux  et  pendant 
le  même  temps  un  registre  où  chacun  pourra 
consigner  ses  observations  sur  le  projet  en 
question. 

«  Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il 
Y  a  lieu,  à  raccomplissement  des  autres  for- 
malités pour  arriver  à  la  réalisation  du  projet 
dont  il  s*agit. 

€  Paris,  le  30  octobre  1905. 

€  Le  Préfet  de  la  Seine^ 
«  Signé  ;  J.  de  Sblves. 

<  Par  le  Préfet  : 

«  Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture, 
«  Signé  :  Adtrand.  > 

C'est  ici  qu'il  faut  placer  un  incident  engen- 
dré par  la  reproduction,  dans  un  journal,  des 
plans  du  nouveau  Palais.  Cette  reproduction, 
que  la  feuille  indiquait  comme  l'image  défini- 
tive des  architectures  extérieures,  jela  une 
certaine  émotion  dans  l'Assemblée  départe- 
mentale, qui  n'avait  encore  adopté  aucun  des 
plans  et  réclamait,  ajuste  titre,  le  droit  de  les 


étudier.  Cette  affaire  fut  portée  à  la  tribune 
du  Conseil  général,  le  29  novembre  1905,  par 
M.  Deville  et  il  fut  décidé  que  la  CommissioB 
des  beaux-arts  (4*  Commission)  du  Conseil 
municipal  de  Paris  donnerait  son  avis  au 
point  de  vue  esthétique,  conjointement  avec  les 
Commissions  compétentes  du  Conseil  général  : 

«  M.  Deville.  —  Je  viens  déposer  une  pro- 
position qui  m'est  inspirée  par  un  fait  qui  s'est 
passé  aujourd'hui. 

€  Ce  matin,  un  journal  a  publié  les  plans  de 
l'agrandissement  du  Palais  de  justice  en  indi- 
quant que  c'étaient  les  plans  €  tels  qu'ils  seront 
exécutés  ». 

«  Cette  publication,  avec  l'affirmation  qui 
l'accompagne,  a  immédiatement  soulevé  des 
protestations  de  la  part  d'un  grand  nombre 
de  personnes  que  préoccupe  l'esthétique  de 
Paris. 

€  Il  me  paraît  nécessaire  de  rappeler  que  le 
Conseil  général  a  voté  les  formalités  d'expro- 
priation des  immeubles  situés  à  l'angle  du 
boulevard  du  Palais  et  du  quai  des  Orfèvres, 
mais  qu'il  a  été  formellement  stipulé  que  les 
plans  seraient  soumis  à  l'approbation  du 
Conseil  général  et,  dès  ce  moment,  nous 
sommes  un  certain  nombre  ici  qui  avons 
indiqué  que,  si  les  plans  que  nous  connaissions 
en  projet  étaient  intéressants  dans  leur  ea- 
semble,  il  y  avait  des  détails  que  nous  ne 
croyons  pas  compatibles  avec  nos  préoccu- 
pations d'art  et  notre  souci  de  la  beauté  de 
Paris. 

«  J'ajoute  que  personne  ne  peut  admettre 
non  seulement  que  les  plans  en  question  soient 
publiés  comme  définitifs,  que  ces  mêmes  plans 
puissent  être  adoptés  sans  que  le  Conseil  gé- 
néral les  ait  approuvés,  mais  encore,  quand  il 
s'agit  de  monuments  à  élever  au  cœur  de  Paris, 
que  le  Conseil  municipal  ne  soit  pas  consulté 
et  n'ait  pas  donné  son  avis  par  l'organe  de  sa 
4*  Commission. 

«  Sans  insister  autrement,  je  dépose  donc  la 
proposition  suivante  : 

<  Le  Conseil  général 
«  Délibère  : 

«  L'Administration  est  invitée,  avant  de 
«  soumettre  les  plans  d'agrandissement   du 

<  Palais  de  justice  aux  Commissions  compé- 
«  lentes  du  Conseil  général,  conformément  à 
€  une  délibération   antérieure,   à  demander 

<  ravis  du  Conseil  municipal  de  Paris 
«  (4"  Commission)    sur   les   plans   en  ques- 

<  tion,  au  point  de  vue  de  l'architecture  exté- 
€  rieure. 
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«  Si^é  :  DeviUe,  Ghatsaigne  Goyoo,  Félix 
«  Roussel.  Eogène  Billard,  Ambroise  Renda, 
«  Alpy,  Cbautard,  Qaeotia-Baachart.  > 

Le  26  décembre  1906|  la  question  des  plans 
revenait  devant  le  Conseil  par  l'entremise  de 
M.  Chassaigne  Goyon.  Ils  avaient  été,  cette 
fois,  examinés  et  adoptés  par  les  Ck)mmis- 
sions  départementales  et  par  celle  des  Beaux- 
arts  du  Conseil  municipal,  sauf  une  modifica- 
tion imposée  à  l'architecte  tendant  à  laisser 
complètement  visible  l'arête  des  combles  de  la 
Sainte-Chapelle. 

Disons,  en  passant,  que  les  plans  en  ques- 
tion étaient  conçus  pour  ne  laisser  au  quai 
des  Orfèvres  qu'une  largeur  de  H  mètres  au 
lieu  de  celle  de  15  ipétres  prévue  par  l'emprunt 
départemental,  ce  qui  souleva  une  protesta^ 
tion  de  la  part  de  M.  Chérioux,  qui  avait  été 
le  rapporteur  des  opérations  de  voirie  votées 
à  cette  occasion. 

Nous  reproduisons  ici  Tincident  et  la  déli- 
bération concernant  l'approbation  des  dessins 
de  M.  rarcfaitaote  Tournaire  : 

«  M.  Chassaigne  Goyox,  au  nom  de  la 
?•  Commission.  —  Conformément  à  votre  dé- 
libération du  29  novembre  1905,  les  plans 
d'ensemble  modifiés  des  bâtiments  destinés  à 
agrandir  le  Palais  de  justice  ont  été  soumis 
par  M.  Tournaire,  architecte,  à  vos  1"  et 
7*  Commissions  et  à  la  4*  Commission  du 
Conseil  municipal,  qui  lés  ont  approuvés  en 
ce  qui  concerne  les  façades,  Taspect  extérieur 
et  les  dimensions  des  bâtiments.  Ces  plans 
sont  établis  en  tenant  compte  d'une  largeur 
de  14  mètres  seulement  réservée  au  quai  des 
Orfèvres. 

<  Il  est  entendu  avec  M.  Tournaire  que  le 
motif  décoratif  extérieur,  en  forme  de  tourelle 
avec  clocheton  qui  sépare  les  nouvelles  cons- 
tructions des  anciennes,  devra  être  modifié 
dans  son  ensemble  ot  notamment  de  manière 
que  sa  hauteur  totale,  y  compris  la  flèche,  ne 
dépasse  pas  l'arête  du  toit  de  la  Sainte-Cha- 
pelle et  que  ses  dimensions  en  largeur  sur  la 
partie  supérieure  soient  réduites. 

«  Vos  l"et  7*  Commissions  vous  proposent 
d'approuver  ces  plans  dès  aujourd'hui,  ce  qui 
vous  pormetlra  de  gagner  près  d'une  année 
pour  l'édification  des  bâtiments  dont  il  s'agit. 

<  Pour  toute  affectation  et  tout  aménage- 
ment ultérieur  des  locaux,  il  est  bien  entendu 
que  l'architecte  ne  pourra  commencer  les 
travaux  que  sur  l'avis  des  l^  oi  1*'  Commis* 
sions  ou  de  leurs  délégués. 


«  Je  «roua  prie  d'adopter  le  projet  de  délibé- 
ration ci-après  : 

«  Le  Conseil  général, 

<  Vu  la  délibération  du  23  novembre  1905; 

<  Après  audition  de  M.  Tournaire  et  examen 
«  des  plans  modifiés  par  Ini  ; 

<  Sur  le  rapport  présenté,  au  nom  des 
«  1^  et  7^  Commissions,  par  M.  Chassaigne 

<  Goyon; 

€  Vu  l'avis  de  la  4*  Commission  du  Conseil 
€  municipal, 

«  Délibère  : 

<  Les  plans  d'ensemble  des  bâtiments  des- 

<  tinés  à  agrandir  le  Palais  de  justice,  pré- 

<  sentes  par  M.  Tournaire,  architecte,  sont 

<  approuvés  en  ce  qui  concerne  les  façades, 
€  l'aspect  extérieur  et  les  dimensions  des  bâ* 
«  timents,  étant  indiqué  que  ces  plans  sont 
«  établis  en  tenant  compte  d'une  largeur  de 
«  14  mètres  seulement  réservée  au  quai  des 
«  Orfèvres. 

4  Le  motif  décoratif  extérieur  en  forme  de 
€  tourelle  avec  clocheton,  séparant  le  nouveau 
«  bâtiment  de  l'ancien,  devra  toutefois  être 

<  modifié  dans  son  ensemble  et  notamment  de 
€  sorte  que  sa  hauteur  totale,  y  compris  la 

<  flèche,  ne  dépasse  pas  l'arête  du  toit  de  la 
4  Sainte-Chapelle  et  que  ses  dimensions  en 
«  largeur  sur  la  partie  supérieure  soient  ré* 
«  duites. 

«  Pour  toute  affectation  et  tout  aménage- 
«  ment  ultérieur  des  locaux,  l'architecte  ne 
«  pourra  commencer  le  travail  que  sur  l'avis 
«  des  l**  et  7»  Commissions  ou  de  leurs  délé- 

<  gués.  » 

C'est  également  au  cours  de  cette  même 
séance  du  26  décembre  1906  que,  sur  le  rap- 
port de  M.  Chassaigne  Goyon,  fut  décidée  la 
démolition  du  poste  d'incendie  installé  dans  le 
bâtiment  provisoire  dont  nous  avons  parlé 
plus  liant,  édifié  quai  des  Orfèvres  et  donnant 
rues  de  la  Saintêcihapelle  et  Mathieu-Molé. 
Le  poste  en  question  devant  être  reconstruit 
dans  l'entrepôt  Saint-Bernard. 

On  ne  saurait  être  asseï  complet  dès  qu'il 
s'agit  de  réunir  des  matériaux  pouvant  contri- 
buer à  établir  l'histoire  des  vieux  coins  de 
Paris  destinés  à  disparaître  complètement.  On 
a  vu  notre  perplexité  et  notre  incertitude  au 
sujet  de  la  maison  natale  de  Boileau  et  de 
celle  du  chanoine  Gillot,  auteur  de  la  Satire 
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Mênippéêf  iûcertitiKle  qoi  n'existerait  pas  si 
noas  avions  des  docntnents  officiels,  détaillés 
et  précis,  concernant  les  opérations  de  voirie 
parisienne  à  travers  les  temps.  Il  est  donc 
selon  noas  indispensable,  dans  des  travaux  du 
genre  de  celui-ci,  qui  reposent  sur  des  expro- 
priations, de  publier,  autant  qu'il  est  possible, 
les  noms  des  propriétaires  et  locataires  dont 
les  maisons  vont  s'en  aller  dans  les  tombe- 
reaux des  démolisseurs. 

Voici  donc  la  nomenclature  des  expropriés 
de  cette  opération  : 


AGRANDISSRMKNT    DU    PALAIS    DE    JUSTICB. 

(Extrait  du  tableau  des  adjudications.) 

iV°  i  du  plan,  —  Boulevard  du  Palais^  6. 

Propriétaire  :  Fayart.  —  Locataire  2  Gobiilot, 
marchand  de  vins,  liqueurs. 

jS^  S  du  plan,  ^Boulevard  du  PalcUê,  iO* 

Propriétaire  :  veuve  Becker.  —  Locataire  : 
Gbalançon,  vins^  restaurant. 

N^  3  du  plan,  —  Boulevard  du  Palais ^  i2. 
Propriétaire  :  veuve  Pansu. 


chirurgie;  Bemàrdas,  imprimeur  aatogt^phe; 
veuve  Lévèque-Sabrat;  Boual,  fort  aux  Halles; 
Dufour,  grainetier  ;  Gourdon  de  l'Echo,  entre- 
preneur *de  publicité;  Stulz,  épicier-fruitier. 

A^*'  6  du  plan.  —  Quai  des  Orfèvres,  6. 

Propriétaires  :  Dallemagne  et  veuve  Hénon. 
—  Locataires  :  Merckel,  imprimeur  typo- 
graphe ;  Paillard  et  C'*,  imprimeurs  typo- 
graphes et^ithograpbes  ;  docteur  Natier,  spé^ 
cialité  des  maladies  de  la  gorge,  du  nez  et  des 
oreilles  ;  Torré,  Desvaux,  D"*  Chardigny, 
Bataille,  dame  Foussard,  D^'*  Flament. 

A^"  7  du  plan,  —  Quai  des  Orfèvres,  8, 

Propriétaire  :  veuve  Dalion.  —  Locataire  : 
veuve  ChalTanel,  hôtel  meublé. 

N""  8  du  plan,  —  Quai  des  Orfèvres,  iO,  et 
rue  de  la  Sainte-Chapelle,  9. 

Propriétaire  :  Saurain.  —  Locataires  : 
Pienné,  journal  la  Loi  ;  Bisilliat,  restau- 
rant; dame  Grard,  agent  d'affaires;  dame 
Normand,  occupation  bourgeoise;  Lelièvre, 
occupation  bourgeoise  ;  Michonneau,  voyageur 
de  commerce  ;  Mesmer,  occupation  bour- 
geoise ;  Duron  (époux),  employé  et  couturière 
à  façon  ;  Gandin,  employé. 


i^o"  3  et  b  du  plan,  -^  iB,  Boulevard  du 
Palais  et  quai  des  Orfèeres,  4, 

Veuve  Garon   et  fils,  marchands  de  vins, 
tabacs. 

A^  4  du  plan,  —  Boulevard  du  Palais,  i4, 
et  quai  des  Orfèvres,  2. 

Propriétaires  :  héritiers  Odent  et  Fiohet. 

Boulevard  du  Palais,  il,  et  quai  des  Or- 
fècres,  4. 

Locataire  :  Body,  marchand  de  vins,  res- 
taurant. 


'Boulevard  du  Palais,  i4,  et  quai  des  Or- 
fèvres, 2, 

Locataires  :  D"*  Huet,  bijouterie  ;  Feuillas, 
marchand  de  lait  et  légumes. 

N"  5  du  plan,  —  Quai  des  Orfèvres,  4. 

Propriétaire  :  Girard.  —  Locataires  :  Pil- 
myer,  chirurgien-dentiste  et  principal  loca^^ 
taire;   Gaillard,   fabricant  d'instruments  de 


Rmô  de  la  Sainte-Chapelle,  9. 

Locataires  :  Lombard  de  Servan,  Dopfeld, 
Kolb,  Bel,  Ragouin,  Reinié,  Michel,  Niclet, 
Reinié  père. 

Quai  des  Orfèvres,  i  0, 
GuioU)  Besse. 

N^  9  du  plan.  —  Quai  des  Orfèvres,  i2,  et 
rue  Mathieu-Molè,  9, 

Propriétaire  :  veuve  Baron.  —  Locataires  : 
Savatier  (Alexandre)  fils,  vins,  restaurant; 
Savatier  père,  dame  Rose  Grenom,  Blot, 
D"«  Lemaire,  Vaillant. 

N**  iO  du  plan,  —  Rue  Mathieu-Molè,  7, 

Propriétaire  :  dame  Script.  —  Locataire  : 
Bontemps,  marchand  de  vins  traiteur,  hôtel 
meublé. 

A^°  li  du  plan.  —  Rue  Mathieu-Molè,  5. 

Propriétaire  :  Davasse.  — -  Locataires  : 
Varennes  (Jean),  vins  restaurant  ;  le  Petit 
Parisien;  D"«  Géant;  Le  Garon. 
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R*  12  du  plan,  •—  Rue  Mathieu-Molé,  i 
et  3, 

Propriétaire  :  veuve  Martin  de  Pimard.  — 
Locataires  :  Caillou,  vins,  restaurant  ;  le 
journal  le  Matin,  bureau  d'information  ;  Paris, 
Chesnois,  D"«  Lande,  dame  Thomas,  veuve 
Demorget,  Cogiola,  Bodu,  D"*  Pradier,  Cau- 
cbard,  Limozin. 

N""  i3  du  plan.  —  Rue  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, 7. 

Propriétaire  :  dame  Ract.  —  Locataires  : 
Devoir,  vins,  restaurant  ;  veuve  Quesney, 
occupation  bourgeoise  ;  Daubin  ,  M  assis , 
D"'  Vallin,  Guinet  (Alexandre),  Guinet  (Albert), 
Leysalle-Hautrine,  D"*  Vouilloz. 

N"*  i4  du  plan.  —  Rue  de  la  Sainte-Cha- 
pelle^ 5. 

Propriétaire  :  Beulé  Karl.  —  Locataires  : 
Chaix,  imprimeur;  Lamy,  Ducrocq,  D"*  Bos, 
Legris,  Constant,  Morin,  dame  veuve  Godfrin, 
Barbier,  D"*  Laudrel. 

N^  £5  du  plan.  —  Rue  de  la  Sainte-Cha- 
pelle^ 3, 

Propriétaire  :  dame  Texier.  —  Locataires  : 
veuve  Prieur,  fabricante  d'articles  d'escrime  ; 
Voisse,  tailleur;  Gaugin,  relieur;  veuve  Gar- 
nier,  vins,  restaurant  ;  Lecomte,  Lemaitre, 
Duboy  (Paul),  dame  Lecomte,  Chaplet,  Des- 
grouelle,  dame  Fayard,  Garnier,  Godet, 
Roche. 

N'*  5  du  plan.  —  Quai  des  Orfèvres.  4. 

Locataires:  Lejay,  Rousselin,  veuve  Pinson, 
Joly,  Legoubin,  Martignac. 

Au  nom  de  la  1'*  Sous-commission  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  les  rci pro- 
ductions suivantes  : 

Pour  le  procès-verbal,  une  vue  panoramique 
des  immeubles  à  démolir  pour  l'agrandisse- 
ment du  Palais  de  justice,  prise  du  haut  du 
déverseur  établi  dans  le  chantier  du  Métropo- 
litain de  la  place  Saint-Michel  . 

Pour  les  cartons  du  musée  Carnavalet  : 

1°  Une  vue  de  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle, 
qui  doit  disparaître  complètement,  à  prendre 
du  trottoir  situé  devant  la  Préfecture  de  police, 
boulevard  du  Palais,  au  point  où  se  trouve 
l'horloge  pneumatique; 


2^  Une  vue  de  la  rue  Mathieu-Molé  qui  doit 
également  disparaître,  à  prendre  de  façon  à 
avoir  le  poste  des  pompiers  situé  quai  des 
Orfèvres,  14  ; 

4°  Une  vue  de  l'encoignure  du  quai  des 
Orfèvres  *)i  du  boulevard  du  Palais,  à  prendre 
de  derrière  la  petite  gare  du  quai  SaintMichel, 
en  face  du  n®  27  de  ce  quai. 

Paris,  le  12  janvier  1907. 

Lucien  Lambeau. 

M.  L.  Tesson  rappelle  que  le  musée  de 
Versailles  possède  un  tableau  fort  intéressant 
de  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle.  Il  demande 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'en  faire  faire  une 
photographie  pour  le  musée  Carnavalet. 

M.  Georges  Gain  répond  que  ce  tableau 
est  en  effet  fort  curieux  par  les  détails  qu'il 
renferme,  mais  qu'il  serait  assez  difficile  à 
photographier  en  raison  de  sa  tonalité.  Il 
appuie  néanmoins  la  motion  qui  vient  d'être 
faite. 

La  proposition  de  M.  L.  Tesson  est  adop- 
tée. 


14.  —  Communication  présentée  par 
M.  Cliarles  Sellier  relativement  aux 
vestiges  d'un  cimetière  mérovingien 
découverts  à  Noisy-le-Sec. 

M.  Charles  Sellier.  —  D'après  une  com- 
munication v(;rbale,  qui  vient  de  nous  être 
faite  par  M.  Espaullard  (1),  architecte  à  Noisy- 
le-Sec,  on  aurait  découvert,  il  y  a  quelque 
temps,  sur  le  territoire  de  cette  commune, 
dans  le  fond  d'un  jardin  situé  à  l'angle  des 
rues  Marceau  et  Denfert-Rochereau,  des  débris 
de  sarcophages  de  plâtre  paraissant  appartenir 
à  un  cimetière  d'époque  mérovingienne.  Des 
fragments  de  poteries  du  même  temps  ont  été 
recueillis  en  même  temps  dans  ces  parages, 
ainsi  que  des  débris  de  squelettes  humains, 
inhumés  peut-être  à  même  la  terre,  ou  bieo 
dans  des  cercueils  en  bois,  depuis  longtemps 
réduits  en  poussière. 

M.  Espaullard  nous  a  fait  en  outre  remar- 
quer que  l'endroit  où  ces  découvertes  ont  eu 


(i)  M.  Espaullard  est  l'auteur  d'une  histoire  de 
Noisy-le-SeCf  dont  la  Commisiiion  a  déjà  reçu  l'hom- 
mage  d'uD  exenipbiire. 
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lien,  est  sitaé  snr  un  lieadit  appelé  le$  Petita- 
Noyers,  voisin,  da  côté  nord,  da  lieadit  la 
Grosse- Borne  et,  da  côté  sad,  du  lieadit  les 
Trois- Bonnets,  anciennement  les  Trois-Bon- 
nettes,  signifiant  les  Trois-Bomes,  M.Espaal- 
lard  croit  voir,  dans  ces  dénominations,  an 
souvenir  celtique.  Il  pense  qall  y  aurait  un 
grand  intérêt  é.  poursuivre  des  recherches  de 
ce  côté,  afin  do  vérifier  les  premières  décou- 
vertes. Le  propriétaire  du  terrain,  nous  a-t-ii 
affirmé,  serait  disposé  k  en  faire  les  frais,  en 
sorte  qu'il  serait  loisible  à  la  Commission  du 
Vieux  Paris  de  suivre  ces  opérations. 

M.  le  Président  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
remercier  M.  Ëspaullard  de  sa  très  intéres- 
sante communication  et  de  Tinformer  qu<»  la 
Commission  du  Vieux  Paris  est  toute  disposée 
à  suivre  les  fouilles  que  le  propriétaire  du 
terrain  a  l'intention  de  faire  exécuter. 


porté  là  tout  exprès,  pour  former  le  fond 
perspectif  de  la  rue  de  Sévigné  ?  Ce  sont,  en 
elfet,  les  mêmes  combles  élevés,  couronnés 
des  mêmes  lucarnes  à  frontons  triangulaires, 
et  les  mêmes  façades,  brique  et  pierre,  percées 
de  hautes  fenêtres.  L'un  et  l'autre  évoquant 
la  même  date  de  construction,  semblent 
sortis  du  même  crayon.  Et  l'on  ne  doute  pas 
an  seul  instant  que  les  hôtes  qui  ont  jadis 
habité  cette  demeure  ne  répondent  au  grand 
air  que  ses  murs  ont  gardé,  en  dépit  des  ensei- 
gnes commerciales  ou  industrielles  qui  les 
défigurent  aujourd'hui.  Mais  que  sont-ils,  ces 
hôtes  d'antan?  Nous  en  avons  patiemment 
recherché  la  trace,  et  ce  que  nous  avons  pn  en 
découvrir,  dans  les  minutiers  des  notaires, 
comme  dans  nos  archives  publiques,  nous 
allons  essayer.  Messieurs,  de  vous  en  faire 
rénumération. 


15.  —  Rapport  sur  l'hôtel  de  Canillac, 
présenté  par  M.  Charles  Sellier,  au 
nom  de  la  l"'  Sous-commission. 

M.  Charles  Sellier.  —  Messieors,  chargé 
par  la  1'*  Sous-commission  d'aller  visiter  la 
rampe  d'escalier  qui  nous  a  été  récemment 
signalée  par  M.  Nattier,  au  n<^  4  de  la  rue  du 
Parc-Royal,  je  me  suis  rendu  sur  place  à  cet 
effet. 

La  rampe  dont  il  s'agit  est,  en  réalité,  des 
plus  remarquables  et,  peut-être,  unique  à 
Paris  dans  son  genre.  Elle  est  en  bois  sculpté 
et  formée  par  un  cours  d'enroulements  en 
manière  de  consoles  k  volutes  et  contre- volutes 
affrontées,  dans  les  ajourements  desquelles 
on  voit  des  aigles  aux  ailes  éployées  et  des 
fleurons  d'acanthe  épanouis  en  rinceaux;  le 
tout,  délicatement  traité,  présente  en  ses 
détails  un  caractère  marqué  de  luxe  et  d'élé- 
gance en  harmonie  avec  la  massiveté  ration- 
nelle et  vigoureuse  de  l'ensemble.  Mais  il 
manque  à  cette  rampe  un  départ  de  même 
nature  et  de  même  style.  Peut-être  n'a-t-il 
jamais  été  exécuté;  il  a  été  remplacé  posté- 
rieurement par  un  départ  en  fer  forgé.  11  faut, 
néanmoins,  signaler  encore  la  hardiesse  des 
larges  paliers,  portés  sur  de  solides  arcatures 
formant  doubleanx  et  pendentifs. 

Mais  là  ne  réside  pas  uniquement  tout  l'in- 
térêt que  peut  offrir  le  vieil  hôtel  dont  cet 
escalier  a  conservé  la  principale  attraction; 
il  faut  encore  considérer  l'aspect  qu'il  pré- 
sente, an  dehors.  Ne  croirait-on  pas  voir 
un  pavillon  de  la  place  des  Vosges,   trans- 


Situé  dans  la  censive  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor'  le  terrain,  sur  lequel  a  été  bâtie  la 
maison  portant  actuellement  le  n<^  4  de  la  rué 
du  Parc-Royal,  était  un  jardin  qui,  en  1620, 
appartenait  au  prieuré  de  Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie,  lorsque,  le  12  mars  de  cette 
année,  snivant  contrat  passé  devant  Libanlt 
et  Bergeron,  notaires  à  Paris,  les«religieux  de 
ce  monastère  le  vendirent,  moyennant  350  li- 
vres de  rente,  à  Jacques  Berruyer,  écuyer, 
seigneur  de  Malcémont,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils,  et  k  Anne  Placin,  son  épouse.  Ces 
acquéreurs  y  firent  construire  aussitôt  une 
maison  ;  puis,  le  23  juin  1625,  devant  Etienne 
Talleron  et  Baudouin,  notaires  à  Paris,  ils 
cédèrent  la  propriété  à  Melchissédec  Garnier, 
avocat  au  Parlement  de  Paris,  moyennant 
25,000  livres  tournois  (1).  Dans  le  contrat, 
l'immeuble  est  ainsi  décrit  : 

«  Une  grande  maison  sise  à  Paris,  rue  du 
Parc-Royal,  consistant  en  plusieurs  bâti- 
ments, cour  devant,  petit  jardin  derrière, 
lieux  aisances  et  appartenances,  non  compris 
toutefois  une  enclave  qui  est  sur  le  devant  de 
la  maison  vendue,  laquelle  sert  et  appartient 
à  la  maison  où  sont  à  présent  demeurant  les 
dits  sieur  et  dame  Berruyer,  servant  de  pré- 
sent à  mettre  carrosses  ;  le  dessus  de  laquelle 
enclave  sera  et  appartiendra  aud.  sieur  ache- 
teur comme  des  appartenances  d'icelle  maison 
vendue;  laquelle  tient,  d'une  part,  à  ladite 


(1)  Archives  nationales,  S.  2161 
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^a&de  maison  appartenant  aux  dits  sienr  et 
dame  Berrnyer,  vendeurs,  et,  d'antre  part, 
sur  régont  de  la  ville  (1),  aboutissant,  d'nn 
bout,  par  derrière»  à...  (resté  en  blanc) 
Morin,  et,  par  devant,  sur  la  dite  rue  Neuve- 
du-Paro-Royal.  > 

Soit  qu'il  ne  fût  pas  donné  suite  à  oe 
contrat,  soit  pour  tout  autre  motif,  toujours 
est-il  que,  trente-deux  ans  plus  tard»  on  t^ 
trouve  la  propriété  aux  mains  des  héritiers  de 
ce  môme  Jacques  Berruyer,  alors  décédé;  — 
lesquels  héritiers  étaient  :  Jacques  Berruyer, 
conseiller-aumônier  du  roi,  abbé  oommenda* 
taire  de  Saint-Pierre-le-Vif  ;  Denise^Marie 
Berruyer,  épouse  de  Charles  de  Brotignières, 
chevalier,  seigneur  de  la  Paluisière,  capitaine 
d'une  compagnie  de  chevaulégers ;  et  Anne 
Berruyer,  épouse  de  Jean  Largentier,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  secrétaire  ordi- 
naire de  la  reine;  tous  les  trois  frère  et 
sœurs  —  lorsqu'ils  revendirent  à  Sébastien 
Gaset,  conseiller-secrétaire  du  roi,  par  contrat 
passé,  le  16  mai  1657,  devant  de  Bénault  et 
Mouûe,  notaires  k  Paris  (2),  ladite  propriété 
ainsi  mentionnée  dans  cet  acte  : 

<  Une  grande  maison  sise  à  Paris,  rue  du 
Parc-Royal,  consistant  en  un  grand  corps  de 
logis  faisant  face  sur  la  cour  et  regardant  la 
rue  Sainte r Catherine  (ou  Culture- Sainte- 
Catherine  y  ajourd'hui  de  Sémgnè)^  un  autre 
corps  de  logis  en  aile,  ayant  aussi  vue  sur  la 
dite  cour;  appliqués  lesdits  corps  de  logis, 
par  bas,  à  caves,  écuries,  cuisine,  salle;  deux 
cours,  Tune  grande,  l'autre  petite,  et  un  puits 
commun  avec  le  voisin  ;  deux  remises  à  car- 
rosses dans  ladite  grande  cour,  faisant  enclave 
sur  la  maison  de  M.  de  Ghevry(3);  jardin  der- 
rière ledit  grand  logis;  par  haut,  au  premier 
étage  desdits  corps  de  logis,  à  plusieurs  cham- 
bres, garde-robes  et  cabinets;  au  second,  à 
plusieurs  chambres,  garde-robes  et  cabinets , 
et  au-dessus  à  greniers;  le  tout  couvert  d'ar- 


(1)  1/égout,  dont  il  est  ici  question*  figure  sur  le 
plan  de  Paris  par  Goiiiboust,  de  li)52  ;  il  était  siluô  à 
l'extrémité  orientale  de  la  rue  du  Parc-Uoyal.  où  il 
recevait  les  eaux  de  cotte  rue  et  se  déversait  dans 
Tégout  de  la  rue  Saint-Louis  (aujourd'hui  rue  de 
Turenne),  recouvert  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  et 
dont  il  «Hait,  en  quelque  sorte,  un  brancheuienl. 

\X)  Archives  nationales,  S.  ii^^. 

(3)  Charles  Duret,  sieur  de  Chevry,  qui  fut  conseiller 
du  roi  en  ses  conseils  d'Etat  et  piivé,  intendant  des 
finances,  puis  président  de  la  Chambre  des  Comptes  à 
Paris. 


doises,  et  encore  lieux  aisances  et  apparte- 
nances ; ...  la  totalité  tenant,  d'une  part,  audit 
sieur  de  Chevry...,  d'autre  part  à  la  maison 
où  est  de  présent  le  sieur  Girardin  le  jeune. . .. 
d'un  bout,  par  derrière,  auxdits  sieurs  et  dame 
Largentier,  et,  par  devant,  sur  ladite  rue  du 
Parc-Royal  ;  auxdits  sieur  et  dames  vendeurs 
appartenante;  et  laquelle  maison  lesdits  dé- 
funts sieur  et  dame  Berruyer  ont  fait  bâtir  et 
construire  sur  une  place  de  terre  à  eux  ap- 
partenante, étant  en  la  censive  de  l'abbaye  de 
Saint- Victor,  chargée  envers  elle  de, . .  (resté 
en  blanc)  de  cens  et  droits  seigneuriaux,  et 
encore  chargée  envers  le  couvent  Sainte-Croix- 
de-la-6retonnerie,  de  350  livres  de  rente  et 
bail  d'héritage  de  partie  de  terre  sur  laquelle 
ladite  maison  et  lieux  sont  construits. . .  » 


Ladite  vente  (ùt  faite  moyennant  49,200 
livres  tournois. 

D'après  ce  qui  précède,  il  nous  parait  bien 
difficile,  comme  l'a  fait  Lefeuve  (1),  de  placer 
dans  cette  maison,  en  1652,  le  fameux  maltôtier 
Jacques  Bordler,  qui  fut  intendant  des  finan- 
ces sous  le  règne  de  Louis  XIlI  et  pendant  la 
minorité  de  Louis  XIV.  La  seule  indication 
documentaire  que  nods  ayons  trouvée  à  cet 
égard  est  celle  qui  figure  sur  le  plan  de  Paris 
par  Gomboust,  de  1652,  où  l'hôtel  de  M.  Bor- 
dier  est  bien  représenté  rue  du  Parc-Royal, 
sur  le  côté  nord  de  celle-ci;  mais  il  n'y  fait 
point  face  à  la  rue  Culture-Sainte-Catherine. 
Oet  hôtel  est  situé  un  peu  plus  à  l'ouest  et  re- 
garde plutôt  le  n""  7  de  la  rue  du  Parc-Royal. 
Il  correspond  en  réalité  au  n°  8  actuel  de  cette 
me,  dont  les  bâtiments  ressemblent,  d'ail- 
leurs, dans  leur  ensemble  et  leur  disposition, 
à  ceux  représentés  sur  le  plan  de  Gomboust: 
ils  comprennent  un  large  bâtiment  de  fond, 
flanqué  de  deux  ailes  non  moins  importantes, 
s'avançant  jusque  sur  la  rue.  Ces  bâtiments 
sont,  du  reste,  de  même  style  et  de  même 
époque  que  ceux  de  l'hôtel  qui  nous  occupe; 
mais  il  faut  remarquer  que  celui-ci  n'est  ac- 
compagné que  d'une  aile,  qui  fait  face  à  un 
simple  res-de-chaussée,  surélevé  d'un  entresol, 
ayant  autrefois  servi  de  communs.  Au  point 
de  vue  topographique,  il  ne  saurait  donc  y 
avoir  ici  de  confusion,  si  le  plan  de  Gomboust 
est  exact,  la  maison  qu'il  a  figurée  sous  le 
nom  de  M.  Bordier  ne  peut  être  celle  de  M.  Ber- 
ruyer, regardant  la  rue  Sainte-Catherine, 


(1)  Lefeuve,  les  Anciennes  maisons  de  Paris, 
t.  IV,  p.  44i. 
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D'antre  part,  nous  avons  va  dans  le  Cata^ 
loguê  des  pariiêana,  daté  dn  S6  janvier  1649 
et  publie  par  M.  Moreaa,  dans  son  Choir  de 
Mcuarinades,  que  ce  Bordier,  à  qni  son  père, 
chandelier  de  la  placé  Maabert,  avait  fait  faire 
ses  études,  demeurait  alors  rue  des  Troii^ 
Pavillons  (1)  (aujourd'hui  rue  Elxévir),  tan- 
dis que,  dit  un  autre  Hbelliste  du  même  temps, 
<  il  méritait  qu'on  le  logeât  à  Montfaucon  »  (2). 
Mais  nous  n'insistons  pas  davantage  sur  la 
mémoire  de  ce  personnage;  il  sera  toujours 
assea  temps  d*y  revenir,  lorsqu'au  cours  de 
nos  recherches  sur  les  anciens  hôtels  du 
Marais,  nous  nous  serons  assuré  de  sa  réelle 
demeure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  faute  de  n'avoir  pu  dé- 
couvrir jusqu'à  présent  les  documents  néces- 
saires, nous  ignorons  encore  ce  qu'est  devenue 
la  maison  des  Berruyer  depuis  l'année  1657, 
où  ils  s'en  défirent,  jusqu'à  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle. 

Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que,  suivant 
le  Terrier  du  Roi  de  1700,  cet  hôtel  apparte- 
nait alors  à  un  certain  sieur  Jacob,  en  même 
temps  qu'il  était  occupé  parM.  de  Larooignon 
de  Courson  (3),  qui  n'est  autre  que  Urbain- 
Guillaume  de  Lamoignon,  comte  de  Launay- 
Cîourson,  petit-fils  du  grand  Lamoignon,  pre- 
mier président  du  parlement  de  Paris  en  1658. 
Né  en  1674,  il  fut  conseiller  au  parlement  en 
1692;  sur  VAlnianach  royal  des  années  1701, 
1702,  1703  et  1704,  il  figure  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  et  demeure  rue  du  Parc-Royal, 
c'est-à-dire  dans  l'hôtel  qui  nous  occupe;  à 
partir  de  1704,  il  est  nommé  intendant  de 
Rouen  et  n'habite  plus  Paris.  Il  fut  conseiller 
d'Etat,  en  1716,  puis  conseiller  au  conseil 
royal  des  finances  en  1730,  et  mourut  en 
1743  (4). 

Quant  au  propriétaire  Jacob,  nous  ignorons 
qui  il  était.  Sur  le  susdit  Terrier  du  Roij  la 
mention  de  son  nom  est  suivie,  en  surcharge  4 
la  sanguine,  de  celle  du  «  président  de  Jas- 
saud  ».  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  celui-ci 
est  le  véritable  propriétaire.  Or,  il  n'y  a  eu, 
en  ce  temps-là,  qu'un  seul  président  de  ce 
nom,  c'est  André-Nicolas  de  Jassaud,  qui  fut 
nommé  président  de  la  Chambre  des  Comptes 


(4)  Moreau,  Choèw  de  Mazarinades  i  Catalogue 
des  partisane^  t.  I,  p.  114. 

(2)  Idem,  idem  :  La  Vérité  toute  nue,  t.  II,  p.  40. 

(3)  Arch.  nat.,  Q  i'  1099  iO  C. 

(4)  La  Chenaye-Desbois,  Dictionnaire  de  la  no- 
blesse^ 


le  26  mai  1700.  Il  épousa,  le  16  février  noe^ 
Marie-Anne-Madeleine  Coustard,  fille  de  Ga- 
briel Coustard,  secrétaire  du  roi,  dont  il  eut 
deux  filles  :  P  Marie-Anne,  née  en  1703,  qui 
se  maria,  en  1719,  avec  Geoffroy-Macé  Camus 
de  Pontcarré,  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  et  plus  tard,  président  au  parlement  de 
Rouen;  et  2^"  Angélique-Marguerite,  née  en 
1704,  mariée  d'abord,  en  1724,  à  Thomas- 
Sybille,  marquis  de  Roncherolles,  dont  elle 
n'eut  qu'une  fille,  Anne-Marguerite-Thérèse, 
dont  il  va  être  question.  Etant  devenue  veuve 
en  1728,  Angélique-Marguerite  de  Jassaud  se 
remaria,  deux  ans  après,  avec  Pierre-Charles 
de  Montboissier-Beaufort,  marquis  de  Canil- 
lac,  dont  nous  reparlerons  également  ci- 
àprès{l). 

Après  la  mort  du  président  de  Jassaud» 
arrivée  le  4  juin  1717,  sa  maison  dut  certaine- 
ment passer  aux  mains  de  ses  filles  ;  l'aînée, 
Marie-Anne,  l'épouse  du  conseiller  Camus  de 
pontcarré,  étant  venue  à  décéder,  sans  enfants, 
en  1727,  sa  sœur.  M"*  de  Roncherolles,  non 
encore  veuve,  en  resta  seule  propriétaire  ;  et 
il  y  avait  déjà  quatorze  ans,  qu'elle  était  deve- 
nue, en  secondes  noces,  la  marquise  de  Canil- 
lac,  lorsqu'elle  en  passa  la  propriété  à  sa  fille, 
M"*  de  Roncherolles,  lors  du  mariage  de  celle- 
ci  avec  René-Nicolas-Charles-Augustin  de  Mau- 
peou  (2),  alors  président  à  mortier  au  parle- 
ment de  Paris,  qui  devait,  plus  tard,  devenir 
chancelier  de  France  et  garde  des  sceaux;. . 
Cette  donation,  mentionnée  au  contrat  de  ce 
mariage,  passé,  le  21  janvier  1744,  par  Meslin, 
notaire  à  Paris,  est  faite  à  la  condition,  pour 
la  mariée,  d'abandonner  à  sa  mère  l'usufruit, 
c'est-à-dire  le  revenu  de  cette  propriété  j  us- 
qu'au  jour  de  son  décès,  sans  qu'elle  soit  tenue 
d'y  faire  aucune  amélioration  ni  répara- 
tion (3), 

Pour  justifier  ce  revenu,  il  est  en  outre 
spécifié  que  le  président  de  Novion  occupait 


(1)  La  Clienaye-Desbois,  Dictionnaire  de  la  no- 
blesse. 

{%)  11  fut  chancelier  de  France  et  garde  des  Sceaux 
sur  la  démission  de  son  père  en  17(58,  et  se  rendit 
célèbre  par  sa  querelle  avec  les  parlements  et  surtoqt 
avec  celui  de  Paris  qu'il  exila  en  1771  :  mais  son 
crédit  tomba  à  la  mort  do  Louis  XV,  et  lorsque 
Louis  XVI.  à  son  avènement,  eut  rappelé  les  parle- 
ments, le  chancelier  Maupeou  fut  exilé  à  son  tour  et 
mourut  ignoré  au  Thuit,  près  des  Andely.s,  âgé  de 
soixante-dix  huit  ans,  le  iO  juillet  179:2. 

(3)  Archives  notariales  de  M"  Lneuffer,  il,  rue  de 
Home,  à  Paris. 
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alors  la  maison,  en  qualité  de  locataire,  à  raison 
de  2,500  livres  par  an.  Il  s'agit  ici  d'André 
Potier  de  Novion,  quatrième  du  nom,  qui  fut 
président  à  mortier  au  parlement  de  Paris, 
du  28  mai  1732  au  mois  d*août  1758,  où  se 
démit  de  cette  charge  ;  il  mourut  onze  ans 
après,  âgé  de  cinquante-huit  ans.  Il  était  de 
la  lignée  des  Potier  de  Novion  qui,  presque 
tous,  depuis  plus  d'un  siècle,  avaient  fourni 
des  présidents  au  Parlement  de  Paris  (1). 

D'après  VAlmanach  royal^  il  habita  d'abord 
la  rue  des  Francs-Bourgeois  jusqu'en  1740; 
puis,  à  partir  de  cette  date,  il  emménagea  rue 
du  Parc-Royal,  où  il  resta  une  quinzaine 
d'années,  c'est-à-dire  jusqu'en  1755  qu'il  alla 
demeurer  rue  de  la  Cerisaie.  Il  se  démit  de  sa 
charge  de  président  trois  ans  après  et  mourut 
en  1769. 

Le  6  février  1752,  suivant  un  contrat  passé 
devant  Hachette,  notaire  à  Paris,  Anne-Mar- 
guerite-Thérèse de  Roncherolles,  devenue, 
comme  nous  avons  vu,  l'épouse  du  président 
de  Maupeou,  cédait  à  son  beau  père,  le  mar- 
quis de  Canillac,  qui  en  avait  témoigné  le 
désir,  l'usufruit  de  la  propriété,  à  partir  du 
jour  du  décès  de  sa  femme,  au  cas  où  il  lui 
survivrait,  jusqu'au  jour  du  sien  propre,  lors 
duquel  ledit  usufruit  devait  être  réuni  à  la 
propriété,  au  profit  de  ladite  présidente  de 
Maupeou  ;  les  augmentations  et  améliorations 
des  lieux,  que  le  preneur  avait  l'intention  d'y 
faire  exécuter,  restant  à  sa  charge  (2).  Ce 
contrat  n'oublie  pas  de  mentionner  que  le 
président  de  Novion  occupe  encore  la  maison, 
tandis  que  le  marquis  de  Canillac  habite  au 
quai  des  Gélestins.  Quant  aux  époux  de  Mau- 
peou, ils  demeuraient  alors  avec  leur  père 
René-Charles  de  Maupeou,  qui  venait  d'être 
nommé  premier  président  du  parlement  de 
Paris,  à  V Hôtel  du  baillage  du  PalaU^  autre- 
ment dit  V Hôtel  de  la  première  présidence. 
Auparavant,  les  de  Maupeou  habitaient  leur 
hôtel  particulier  de  la  rue  Payenne  (3),  au 
n<^  13  actuel,  où  un  plan  de  Paris  de  l'abbé  de 
La  Grive  place,  en  1728,  VHôtel  de  Maupeou. 

Peu  après,  le  21  avril  1752,  M™"  de  Mau- 
peou vint  à  décéder  ;  puis  sept  ans  plus  tard, 
le  29  novembre  1759,  ce  fut  le  tour  de  sa 
mère,  la  marquise  de  Canillac,  âgée  de  55  ans; 
de  sorte  que  son  mari  garda,  comme  usufrui- 


(1)  L«i  Chenaye-Desbois,  loc.  cit. 

(2)  Arch.    DOt'"    de    M*   Lefebvre,    tt9,    boulevard 
Haussmann. 

(3)  Almanach  rovM  de  ^743. 


tier,  la  maison  de  la  rue  du  Parc-Royal  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  le  8  mai  1778,  comme  le 
mentionne  Tacte  de  partage  dont  il  va  être 
parlé.  11  est  probable  que  c'est  à  partir  de 
l'année  1755,  où  le  président  de  Novion  démé- 
nagea, que  le  marquis  de  Canillac  vint,  à  son 
tour,  occuper  cette  maison,  connue  désormais 
sous  le  nom  d'Hôtel  de  Canilla/:,  C'est  vrai- 
semblablement par  ses  soins  qu'ont  été  exécu- 
tées les  quelques  boiseries  sculptées  qui  sub- 
sistent dans  quelques  pièces,  ain^i  que  les 
fêtea  galantes  en  camaïeu  qui  ornent  les  des- 
sus de  portes  du  salon.  Aujourd'hui,  la  bon- 
tique  du  crémier,  qui  forme  enclave  dans 
l'immeuble  voisin,  au  numéro  2  de  la  rue, 
passe  pour  être  l'ancienne  loge  du  suisse  de 
l'hôtel  de  Canillac. 

Le  nom  de  Canillac  rappelle  une  des  plus 
honorables  familles  de  notre  vieille  France. 
Au  xv!"*  siècle,  cette  maison,  qui  passait  déjà 
pour  une  des  plus  anciennes  et  des  plus 
illustres  du  royaume,  avait  donné  un  cardi- 
nal, archevêque  de  Toulouse,  dans  Raymon  de 
Canillac,  mort  à  Avignon,  en  1573,  et  un 
évêque  de  Saint-Flour,  en  la  personne  de  Dieu- 
donné  de  Canillac,  sans  compter  les  seigneurs 
qui,  en  ce  temps-là  se  signalèrent  pour  le  ser- 
vice du  roi  et  de  l'Etat;  plusieurs  y  ont  perdu 
la  vie.  Dans  cette  fameuse  garde  d'élite  que 
furent  les  mousquetaires,  au  xvii*  et  au 
xvui*  siècle,  les  Canillac  se  sont  succédé  de 
père  en  fils,  ou  d'oncle  en  neveu,  en  y  laissant 
les  plus  brillants  souvenirs.  Aussi  l'époux  de 
la  fille  du  président  de  Jassaud,  Pierre-Charles 
de  Montboissier  de  Canillac,  passait-il  pour 
un  des  militaires  les  plus  braves  de  son 
temps  (1). 

En  1708,  il  n'avait  encore  que  quatorze  ans, 
lorsqu'il  entra  comme  volontaire  au  régiment 
de  cavalerie  Bouzols,  qui  opérait  en  Roussil- 
lon,  et  où,  Tannée  suivante,  il  était  déjà  cor- 
nette. Nommé  capitaine  le  31  mai  1710,  Canil- 
lac combattit  à  la  tête  de  sa  compagnie  à  l'ar- 
mée du  Rhin  en  1710,  171 1,  1712  et  1713.  Il  se 
trouva,  cette  dernière  année  aux  sièges  de 
Landau  et  de  Fribourg,  parcourut,  en  1719,  les 
frontières  d'Espagne,  prit  part  aux  sièges  de 


(1)  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Philippe  de 
Montboissier- Beaufort,  marquis  de  Canillac,  qui  fut 
colonel  du  régiment  d'infanterie  de  Rouergue,  briga- 
dier en  1702,  maréchal-de-camp  en  1703,  lieutenant 
générai  au  Bas-Languedoc  en  1720  et  mourut  en  1725 
âgé  de  SJ)  ans.  Il  compta  parmi  les  amis  du  Régent, 
qui  le  nomma  membre  du  Conseil  des  affaires  étran- 
gères et  l'appela  dans  le  Conseil  de  Régence.  (Voir  les 
Mémoires  de  Saint-Simon), 
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Fobtarabie  et  de  Saint-Sébastien,  et  fit  ensuite 
partie  du  camp  de  la  Moselle  en  1727.  Second 
cornette  de  la  seconde  compagnie  des  mous- 
quetaires, avec  rang  de  mestre  de  camp  de 
cavalerie,  en  1728,  puis  premier  enseigne  de  la 
même  compagnie  en  1730,  Ganillac  servit  au 
siège  de  Pbilipsboarg  en  1734,  et  encore  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  l'année  suivante.  Brigadier  le 
1«'  janvier  1740,  il  fbt  employé  comme  tçl  à 
l'armée  de  Flandre  en  1742  ;  puis  k  l'armée  du 
roi  le  1^'  avril  1744,  il  se  signala  aux  sièges 
de  Menin  et  d'Ypres,  et  campa  sur  le  canal  de 
Loo  pendant  le  siège  de  Fumes.  Ayant  passé 
en  Alsace,  il  se  trouva  à  l'armée  d'Auguenum, 
au  second  siège  de  Friboarg,  et  remplit,  à 
dater  du  mois  de  décembre,  les  fonctions  de 
marécbal-de-champ,  grade  auquel  il  avait  été 
élevé  le  2  mai  de  la  même  année.  Il  suivit  le  roi 
en  1745,  et  prit  part  à  la  bataille  deFontenoy, 
aux  sièges  de  Tournay  et  de  sa  citadelle,  à 
ceax  d'Oadenarde  et  de  Dendermonde.  En 
1746,  Ganillac  protégea,  à  la  tête  d'un  corps 
d'armée,  les  sièges  de  Mons,  Cbarleroi,  Saint- 
Guilain,  Namur  et  combattit  à  Rauooux.  L'an- 
née suivante,  il  accompagna  le  roi,  se  trouva 
à  la  bataille  de  La\^feld,  obtint  le  grade  de 
lieutenant-général  le  10  mai  1748,  et  quitta 
les  mousquetaires  et  le  service  au  mois  de 
mai  1751.  Ses  blessures  plus  que  l'âge  l'avaient 
usé  avant  le  temps.  Il  était  décoré  de  la  croix 
de  Saint-Louis  (1).  il  avait  donc  57  ans,  lors- 
qu'il songea  à  choisir,  comme  retraite,  la 
maison  de  la  rue  du  Parc-Royal,  pour  abriter 
ses  lauriers  et  ses  vieux  jours. 

Après  la  mort  du  marquis  de  Ganillac,  ar- 
rivée, avons-nous  dit,  en  1778,  l'usufruit  de 
la  maison,  dont  il  jouissait,  fut  réuni  à  la 
propriété  en  faveur  des  deux  âls  et  seuls  héri- 
tiers de  sa  belle-fille,  M'^^de  Maupeou,  morte, 
avons-nous  dit  aussi,  le  21  avril  1752,  c'est-à- 
dire  deux  mois  et  demi  après  qu'elle  lui  avait 
cédé  cet  usufruit.  Or,  ces  héritiers  étaient  : 
1»  René-Ange-Augustin  de  Maupeou,  chevalier, 
marquis  de  Maupeou,  mestre  de  camp  du 
régiment  de  Bourgogne,  et  2<^  Charles- Victor- 
René  de  Maupeou,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  et  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
son  hôtel  ;  tous  deux  demeurant  rue  Neuve- 
Saint-Augustin  (anjoard'hui  rue  Saint-Augus- 
tin), en  la  grande  chancellerie  de  France,  au 
domicile  de  leur  père  M.  de  Maupeou,  qui, 
lors  de  sa  disgrâce,  bien  qu'il  eût  donné  sa  dé- 
mission de  garde  des  sceaux,  conserva  jusqu'à 
la  Révolution  la  charge  inamovible  de  chan- 
celier, avec  la  résidence  y  affectée  (2). 

(i)  Voir  VAlmanach  Royale  jusqu'en  1790. 
(S)  Michaud,  Biographie  unioerselle* 


Le  I^  mai  1779,  les  deux  frères  de  Maupeou, 
susdits,  passèrent  un  acte  de  partage  de  la 
succession  de  leur  mère,  devand  Durand 
l'ainé,  notaire  à  Paris  (I),  en  vertu  duquel  la 
maison  dont  il  s'agit,  estimée  à  l'amiable  au 
prix  de  110,000  livres,  échut  à  René-Ange-Au- 
gustin de  Maupeou  ;  elle  était  alors  occupée  par 
M.  de  SaintGyr,  qui  l'avait  louée  au  prix 
de  6,000  livres  par  an  ;  elle  resta  aux  mains 
de  son  nouveau  propriétaire  jusqu'en  1792, 
époque  à  laquelle  il  mourut,  un  peu  avant 
son  père  le  chacelier,  sans  laisser  de  posté- 
rité (2). 

Ses  héritiers  gardèrent  la  propriété  jusqu'à 
ce  qu'elle  fut,  à  leur  requêtet,  mise  en  vente 
aux  enchères  sur  licitation,  et  que,  par  juge- 
ment rendu  en  l'audience  des  criées  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  elle  fut 
adjugée  à  M.  René-Alexandre  Desclos-Lepeley, 
négociant,  le  9  âoréal  an  X.  Lesdits  héritiers 
vendeurs  étaient  :  1°  Marguerite  Trouillet  de 
la  Roche,  au  nom  et  comme  mère-tutrice 
d'Antoine-Charles-Victorde  Maupeou,  mineur, 
qu'elle  avait  eu  de  feu  le  conseiller  du  roi 
Gharles-Victor-René  de  Maupeou,  son  époux  ; 
2?  Ferdinand- Denis  de  Grécy,  au  nom  et 
comme  tuteur  d'Alexandrine-Françoise- Vic- 
toire, de  Ferdinand- Emmanuel-René,  de  Louis- 
Théodore,  de  Jeanne-Françoise  de  Ghantal,  de 
Louise-Victoire  et  de  Félix-Pierre-Denis-Ar- 
mand de  Grécy,  enfants  de  lui  et  de  feu 
M"**  Alexandrine  Dubois  de  Besnotel,  son 
épouse  ;  3<^  Augustin-Louis  de  Maupeou  et  Jean- 
Louis  Girault,  comme  tuteur  d'Aglaé-Marie 
de  Maupeou;  Charles-Louis-Auguste  de  Jas- 
saud,  mineur  émancipé,  procédant  sous  l'as- 
sistance de  Mathieu  La  Roque,  son  curateur 
et  tuteur,  ledit  mineur  seul  enfant  et  unique 
héritier  d'Ambroise-Pierre  de  Jassaud;  5«  Anne- 
Gharlotte  de  Jassaud,  veuve  de  Pierre-Louis 
d'Herlack,  Jean-Benoît  Thevenin  de  Rauley  et 
Benigae-Louise-Bsprit  de.  Saint-André,  son 
épouse,  Marie-Ëlisabeth-Boniface  et  Marie- 
Gécile-Boniface,  majeures,  et  Marie-Elisabeth 
de  Saint-Onen,  veuve  de  Boulay  de  la  Brosse  ; 
6®  Glaude-Euloge  Angorrand,  Marie-Monique 
Angorrand,  veuve  d'Antoine-Glaude  de  Foix, 
Alexandre  Nicolas  Boudier-Hogny  et  H^'nriette- 
Simone  Angorrand,  son  épouse.  «  Tous  les 
susnommés  héritiers,  représentants  et  bien 
tenants  de  défunt  René- Ange- Augustin  de 
Maupeou,  et,  en  cette  qualité,  propriétaires  de 


(1)  Archives  notariales  de  M'  Durand  des  Aulnois, 
15,  rue  Tronchet,  À  Paris. 

(2)  Pol  Potier  de  Gourcy,  Complément  du  P.  An^ 
selmCy  p.  480. 
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tous  les  biens  immenbles  provenant  et  dépen- 
dant de  sa  succession.  » 

M.  Lepeley  étant  venu  à  décéder,  le  5  juin 
1812,  la  propriété,  en  vertu  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  1~  instance  de  la  Seine  du 
15  juillet  1813  réglant  la  succession,  passa  aux 
mains  de  ses  enfants,  René-Maurice-Désiré, 
Victoire-Eléonore  et  Elisabeth,  ses  héritiers 
chacun  pour  un  tiers. 

Deux  ans  après,  MM.  Antoine  Debladis  et 
Gérard  Âuriacoinbe  étaient  devenus  proprié- 
taires de  Tancien  hôtel  de  Ganillac^  au  moyen 
de  Tadjudication  qui  en  avait  été  prononcée  à 
leur  profit  sous  le  nom  de  M*  Potron,  notaire, 
qui  leur  en  avait  passé  déclaration  de  com- 
mande, aux  termes  d*un  procès- verbal  dressé, 
le  13  mars  1815,  par  M*  Trubert,  notaire  à 
Paris  (1),  commis  judiciairement  à  cet  effet, 
sur  licitation  poursuivie  entre  les  héritiers 
Desclos-Lepeley.  Cette  adjudication  eut  lieu 
moyennant  le  prix  principal  de  60,000  francs. 

Avec  MM.  Debladis  et  Auriacombe»  la  So* 
ciété  des  forges  d'Imphy  et  Fourcbambault, 
dont  ils  étaient  les  administrateurs,  établit 
ses  bureaux  et  ses  magasins  dans  cette  mai- 
son, queVAlmanach  du  Commerce,  de  1825  à 
1835,  désigne  sous  la  mention  suivante  :  <  De* 
bladis  et  Auriacombe,  marchands  de  métaux, 
entrepôt  de  cuivre  de  toute  espèce,  cuivres 
fabriqués,  tôles,  ferblancs,  de  leur  manufac^ 
ture  d'Imphy  (Nièvre)  >.  A  partir  de  1835, 
M.  Debladis  figure  seul  sur  le  Botin.  Il  était 
du  reste  devenu  seul  propriétaire  de  l'im* 
meuble  par  suite  d'un  acte  de  liquidation 
passé  devant  M*  Potron,  notaire  à  Paris,  le 
l"  octobre  1825,  qui  lui  en  attribuait  la  pro- 
priété totale. 

L'immeuble  resta  donc  aux  mains  de  M.  An- 
toine Debladis  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le 
\^  mai  1845,  ainsi  qu*il  appert  d'un  autre  acte 
de  liquidation  relatif  aux  reprises  de  sa  veuve, 
passé  devant  M«  Guénin,  notaire  à  Paris,  le 
13  août  suivant  (2).  Après  elle,  son  fils, 
M.  Achille  Debladis,  qui  fut  aussi  administra- 
teur des  forges  de  Fourchambault,  en  hérita 
k  son  tour;  il  mourut  en  1848  (3).  Aujourd'hui, 


{{)  Archives  notariales  de  M'  Labourel,  notaire.  146, 
rue  Montmartre,  à  Paris. 

(2)  Archives  notariales  de  M'  Crémery.  notaire,  8, 
place  de  la  Concorde,  à  Paris. 

(3)  Voir  le  Sommier  foncier  de  l'Enreffistre- 
ment,  registre  n'  2i7,  art.  199.  —  Sur  ce  registre, 
l'immeuble,  indiqué  sous  son  numéro  actuel,  4,  de  la 
rue  du  Parc-Hoyal,  est  appelé  sous  son  numéro  de 
section,  529  de  l'époque  révolutionnaire. 


la  maison  appartient  à  la  fille  de  oe  dernier, 
M"**  Marceline -Joséphine  «Jeanne  Debladis, 
laquelle  est  épouse  de  M*  Jean-Marie-Gaston 
Pouzin,  avoué  honoraire,  ancien  président  de 
la  Chambre  des  avoués. 


CJomme  conclusion  de  notre  visite,  nous 
avons  l'honneur  de  proiK)ser  qu'une"  repro- 
duction photographique  soit  faite,  pour  le 
procès- verbal,  de  l'escalier  en  bois  sculpté  de 
l'ancien  hôtel  de  Canillac. 

M.  Selmersheim  appuie  cette  proposition 
en  demandant  que  cette  reproduction  com* 
prenne  une  vue  de  détail  de  la  rampe  et  une 
vue  d'ensemble  de  la  volée  du  1^  étage  avec 
]es  arcs  qui  supportent  son  palier. 


Adopté. 


16.  —  Observations  su  sujet  de  rsn* 
oienne  Faculté  de  médeoiue  de  Is  rue 
de  la  Bûoherie. 

M.  Belmersheim  demande  où  en  est  la 
question  du  classement  des  bâtiments  de  l'an- 
cienne Faculté  de  médecine  de  la  rue  de  la 
Bùcherie.  Il  rappelle  que,  grâce  à  l'intervention 
de  M.  Quentin-Bauchart,  le  Conseil  municipal 
avait  renvoyé  ce  projot  â sa  2*  Commission; 
mais,  depuis,  on  n'en  a  plus  entendu  parler, 
alors  que  le  classement  des  quatre  barrières 
de  Ledonx  était  voté  par  cette  assemblée.  Il 
demande  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  vouloir 
bien  faire  le  nécessaire  à  ce  sujet. 

M.  le  Président  répond  que,  conjointe* 
ment  avec  la  2*  Comjoaission  du  Conseil  muni* 
cipal,  la  direction  des  Aifaires  municipales 
étudie  la  suite  à  donner  au  projet  de  classe- 
ment. Il  donnera  des  ordres  à  ce  service  pour 
que  Taifaire  soit  poussée  activement  et  prie 
M.  Lucien  Lambeau,  secrétaire,  de  prendre 
tous  renseignements  à  ce  sujet  pour  lestrans" 
mettre  d'urgence  à  M.  Selmersheim. 

M.  Edgar  Mareuse  communique  lé 
numéro  d'un  journal  parisien  donnant  la  re- 
production des  plans  adoptés.  Or,  ces  plana 
ne  conservent  que  la  rotonde  de  Winslow  et 
démolissent  la  maison  des  Bedeaux  et  la  salle 
des  actes  du  xv«  siècle,  ce  qui  est  la  destruc- 
tion presque  complète  du  monument. 

M.  André  Lsugier  dit  qu'il  y  a  la  plus 
grande  urgence  â  classer  les  parties  anciennes 
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si  l'oa  ne  veut  pas  les  voir  démolir.  Ces  par- 
ties anciennes  sont  la  salle  du  xv*  siècle,  an* 
cienne  salle  des  actes,  avec  ses  fenêtres  ogi- 
vales, qni  sont  tont  à  fait  indépendantes  des 
constructions  parasites  qui  ont  été  édifiées 
au-dessus  et  qui  peuvent  être  démolies  sans 
scrupule, 

M.  Charles  Normand  regrette  que  la 
Commission  spéciale  désignée  par  la  Commis- 
sion du  Vieux  Paris  pour  s'occuper  de  la  con- 
servation de  ce  monument  n'ait  jamais  été 
convoquée  ni  même  consultée  par  TAdminis- 
tration,  au  moment  où  se  traitait  la  question 
de  location  aux  étudiants.  C'est  par  la  voie 
d'uQ  journal  qiie  cette  Commission  apprend 
que  le  mal  est  fait. 

M.  André  Hallays  estime  que,  dans  Tes* 
pèce,  le  journal  a  été  utile,  puisqu'il  a  montré 
ce  que  Ton  voulait  faire  de  l'ancienne  Faculté. 
Il  rappelle  le  cas  d'un  autre  journal,  qui,  en 
publiant  le  plan  des  agrandissements  du 
Palais  de  justice,  et  le  projet  d'édification 
d'une  tour  extravagante,  a  empêché,  par  sa 
paMicité,  ladite  tour  d'être  édifiée. 

M.  André  Laugier  rappelle  que  l'ancienne 
Faculté  de  médecine  fut  acquise  par  la  Ville, 
après  de  nombreuses  démarches  faites,  au 
nom  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
par  le  regretté  docteur  Le  Baron,  qui  y  avait 
sacrifié  son  temps  et  son  argent  et  avait 
même  proposé  un  projet  de  restitution.  Si  la 
Ville  en  fit  alors  l'acquisition,  c'est  qu'elle 
voulait  la  conserver  intacte  et  comme  un  vé- 
nérable souvenir  de  la  science  médicale  pari- 
sienne. Il  serait  donc  lamentable  que  cette 
même  Ville  consentit  à  la  voir  dénaturer  dans 
ses  parties  les  plus  curieuses,  celles  dont  la 
préservation  avait  été  le  but  principal  de  la 
campagne  entreprise  par  les  médecins  pari- 
siens. 

M.  Qnentin-Bauohart  rappelle  que  la 
2*  Commission  du  Conseil  municipal  est  mai- 
tresse  de  la  situation,  puisque  c'est  elle  qui 
doit  tont  d'abord  se  prononcer  sur  les  plans. 
Il  ajoute  qu'il  croit  savoir  que  les  plans  en 
question  ne  lui  ont  pas  encore  été  présentés. 

M.  Greorges  Villain  dit  que,  en  ce  qui  le 
concerne,  il  n'a  pas  trouvé  mauvais  la  location 
de  ce  monument  aux  étudiants  parisiens.  Il 
voudrait  pourtant  que  cette  location  ne  soit 
pas  le  prétexte  de  la  destruction  presque  com- 
plète de  l'édifice,  comme  le  montre  le  journal 
qui  a  été  produit.  Il  sait  la  tendance  des  archi- 
tectes de  tout  démolir  pour  reconstruire  du 


neuf  et  rappelle  la  tour  du  Vertbois,  détruite 
puis  réédifiée,  soi-disant  à  la  demande  des 
érudits  et  des  savants  qui  n'avaient  pas 
demandé  autre  chose  que  sa  conservation.  Il 
ne  faudrait  pas  que  la  même  chose  arrivât 
pour  l'ancienne  Faculté. 

M.  André  Hallays  constate  qu'il  serait 
au  moins  curieux  de  voir  la  ville  de  Paris, 
qui  a  fait  cette  acquisition  afin  de  conserver 
intact  un  vieux  monument,  consentir,  une 
fois  qu'il  est  en  sa  possession,  à  n'en  rien 
conserver  du  tout. 

M.  Charles  Normand  présente  un  projet 
de  vœu  tendant  à  prier  l'Administration  mu- 
nicipale de  bien  vouloir  communiquer  k  la 
Commission  du  Vieux  Paris  les  plans  de  res- 
tauration de  l'ancienne  Faculté  de  médecine. 

M.  Quentin-Bauchart  estime  que  les 
plans,  devant  d'abord  être  soumis  à  la  2«  Com- 
mission du  Conseil  municipal,  c'est  à  cette 
Commission  qu'il  serait  convenable  d'en  de- 
mander la  communication. 

Le  vœu  de  M.  Charles  Normand,  amendé 
par  M.  Quentin-Bauchart,  est  adopté. 


17.   -*-   Les    fouillée   du   marché  eus 
Fleurs,  de  la  Cité. 

M.  Georges  Villain  fait  connaître  que  la 
2*  Sous-commission  continue  ses  travaux  de 
constatations  et  d'investigations  concernant 
les  fouilles  du  marché  aux  Fleurs,  de  la  Cité. 
Le  résultat  de  ses  recherches  et  de  l'examen 
minutieux  des  parties  antiques,  mises  à  jour 
au  cours  des  travaux,  sera  publié  ultérieure- 
ment, avec  planches  et  plans  à  l'appui,  dès  que 
tous  les  renseignements  seront  recueillis. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


18.  —  Communicatien  relative  aux 
bas-reliefs  de  l'ancien  hôtel  de  la 
Bouezière. 

M.  Oeorges  Gain  annonce,  conformé- 
ment à  la  mission  que  lui  avait  confiée  la 
Commission,  il  s'est  rendu  à  Neuilly  afin 
d'examiner  les  quatre  bas-reliefs  d'Adam  le 
cadet,  provenant  de  l'ancien  hôtel  de  la 
Bouexière,  puis  réinstallés  à  Montmartre, 
avenue  des  Tilleuls,  n<»  11,  et  transportés  en- 
suite à  Neuilly,  au  domicile  de  M°*"  veuve 
Jacquot. 
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-  Il  a  va.cés  œuvres  d'art  qui  sont  fort  inté- 
ressantes, encore  qu'on  peu  détériorées,  et  il 
est  tombé  à  peu  près  d'accord  avec  leur  pro- 
priétaire, pour  la  cession  au  musée  Garna- 
valet. 

Etant  donné  Tintérêt  que  la  Commission  du 
Vieux  Paris  a  manifesté  pour  l'acquisition  de 
ces  bas-reliefs  par  la  Ville,  il  lui  demande 
d'adopter  un  vœu  dans  ce  sens. 

M.  le  Président  précise  en  disant  qu'il  ne 
s'agit  pak,  pour  la  (Commission,  de  fournir  des 
subsides  pour  cette  acquisition,  mais  simple- 
ment d'émettre  le  vœu  qu'elle  serait  heureuse 
de  voir,  ces  œuvres,  d- art  entrer  au  musée 
Carnavalet. 

Le  vœu  est  adopté. 


19.  —  Reproductions  photographiques 
dans  le  15*  arrondissement. 


Le  vœu  relatif  aux  fontaines- de  la  rue  du 
Faubour^-Sàint-Mârtin. 

k  M.  l'inspecteur  en  chef  des  Beaux-arts  de 

la  Ville:. 

La  décision  relative  au  crédit  nécessaire 
pour  les  fouilles  du  marché  aux  Fleurs  de  la 
Cité. 


21.    —    Réproduction   photographique 
d'aspects'  parisiens. 

M.  L.  Tesson  demande  que  des  photogra^ 
phies  soient  prises  du  passage  Vignon  et  de  la 
cité  des  Mousquetaires,  situés  208,  rue  Saint- 
Charles,  appelés  à  disparaître  pour  la  con- 
struction de  nouvelles  prisons. 

.  Adopté. 


,  M.  Lucien  Lambeau  propose  que  d^ux 
reproductions  photographiques  soient  prises 
de  deux  coins  curieux  et  agrestes  du  vieux 
village  de  Vaugirard;la  première,  de  la  ruelle 
Vaugelas,  située  rue  de  Vaugirard  ;  ^  la 
deuxième,  d'un  chemin  sans  nom,  conduisant 
de  la  rue  Vaugelas  à  la  rue  de  Dantzig. 

Adopté. 


20.  —  Transmission  aux  services  com« 
pétents  et  aux  personnes  intéressées, 
des  décisions  prises  au  cours  de  la 

\    séance' du  15  décembre  1906. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Com- 
mission que  lès  décisions  prises  au  cours  de 
la  dernière  séance  ont  été  transmises  de  la 
façon  suivante  par  M.  Lucien  Lambeau,  secré- 
taire dç  la  Commission  :  ^ 

*  A  M.  le  directeur  des  services  municipaux 
d'Architecture  : 

Les  .ycçux  concernant-  la  sauvegarde  '  des 
aspects  jde  la  place  de  la  Concorde,;  ■ 

Le  vœu  tendant  à  comprendre  la  biblio- 
thèque Sàint-Fargeau  dans  la  distribution  des 
photographies  de  maisons  expropriées  ; 


22.  —  Vœu  concernant  le  pont  d'Iéna. 

M.  Charles  Normand  rappelle  que,  lors 
de  l'Exposition  universelle  de  1900,  le  pont 
d'Iéna  fut  élargi  à  l'aide  de  trottoirs  en  bois. 
Ces  trottoirs,  aujourd'hui  en  mauvais  état, 
sont  d'un  aspect  absolument  déplorable  et  dé- 
naturent la  belle  ordonnance  de  ce  pont.  Il  dé- 
pose un  vœu  tendant  à  la  remise  des  choses 
dans  leur  situation  ancienne. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Com- 
mission que  l'élargissement  déûnitif  de  ce 
pont  a  été  demandée  et  que  des  études  prépa- 
ratoires sont  engagées  à  ce.  siyet. 

M.  André  Hallays  appuie  le  vœu  d'enlè- 
vement des  trottoirs  en  bois,  ce  qui  ne  saurait 
empêcher  l'étude  de  l'élargiBsemient  en  pierre. 

M.  Aug^  de  Lassus  dit  qull  ne  verrait 
pas  d'objections  à  l'élargissement  du  pont 
d'Iéna,  mais  à  la  condition  de  lui  conserver 
son  caractère,  ses  ornements  et  sa  déco» 
ration. 

Le  vœu  de  M.  Charly  Norn^and  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


316.  —  Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  —  i007. 
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La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous 
la  présidence  de  M.  Quentin-Bauchart, 
vice-président. 


1.  —  Liste  des  membres  présents. 

Assistent  à  la  séance  :  MM.  Quentin-Bau- 
chart,  César  Caire,  Georges  Villain,  Auge  de 
Lassus,  Formigé^  André  Laugier,  Edgar  Ma- 
reuse,  Charles  Normand,  Maurice  Tourneux, 
Le  Vayer,  Georges  Cain,  Selmersheim,  Wiggis- 
hoff,  Herbet,  Schèfer. 

Secrétaires  :  MM.  Lucien  Lambeau,  Charles 
Sellier  et  Louis  Tesson. 

Excusés  :  MM.  le  Préfet  de  la  Seine,  Lon- 
gnon,  Piette. 


cette  nature  ne  puissent  être  utilisés  pour  les 
nombreuses  constructions  municipales  qui  se 
font  tous  les  jours  dans  Paris.  La  rampe 
d'escalier  dont  il  s'agit,  par  exemple,  est  un 
fprt  beau  spécimen  du  travail  du  fer  au 
xvm^  siècle,  rien  ne  serait  plus  intéressant, 
selon  lui,  que  de  la  remonter  dans  une  maison 
communale,  école  ou  autre  édifice,  que  la 
Ville  construit  ou  construira,  et  où  elle  ferait 
certainement  aussi  bonne  figure  que  les  rampes 
en  fonte,  conununes  et  banales,  dont  on  se 
sert  ai^ourd'hui. 

L'incident  est  clos. 


4.  —  Participation  de  la  Commission 
à  l'Institut  international  de  Fart 
public. 


2.    —    Avis    de    la    démolition    d'une 
maison  sise  boulevard  Masséna,  2. 

M.  le  Président  annonce  q^e  le  service 
d'Architecture  fait  connaître  la  démolition 
prochaine  d'une  vieille  maison  située,  2,  bou- 
levard Masséna. 

M.  L.  Tesson  répond  qu'il  a  visité  l'im- 
meuble et  que  rien  de  particulier  n'y  est  à 
retenir. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  au  service  d'Architecture  pour  sa 
communication. 


3.  —  Ekilèvement  de  matériaux  artis- 
tiques provenant  d'expropriations. 

M.  le  Président  fait  connaître  que,  depuis 
la  dernière  séance,  les  boiseries  artistiques, 
provenant  des  maisons  expropriées  sises  rues 
de  Grenelle,  45,  et  de  Varenne,  10,  ont  été 
enlevées  et  conduites  dans  les  magasins  du 
musée  Carnavalet,  en  vue  d'une  réinstallation 
future. 

M.  Georges  Gain  signale  également  les 
ordres  donnés  pour  le  démontage  et  l'enlève- 
ment d'une  rampe  en  fer  forgé  et  d'un  appui 
de  fenêtre  du  xviii*  siècle,  provenant  des 
mêmes  maisons  et  destinés  aussi  aux  maga- 
sins du  musée. 

M.  Lucien  Lambeau  fait  remarquer  com- 
bien il  est  regrettable  que  des  matériaux  de 


M.  le  Président  fait  connidtre  qull  a  reçu 
de  M.  Eug.  Broerman,  secrétaire  général  de 
l'Institut  international  d'art  public,  une 
correspondance  fort  intéressante  concernant 
l'œuvre  dont  l'éclosion  s'est  manifestée,  en 
Belgique  et  en  France,  grâce  au  concours 
d'hommes  émînents  et  d'artistes  de  valeur, 
d'une  façon  si  grandiose  dans  les  trois  congrès 
de  Bruxelles,  de  Paris  et  de  Liège.  L'Institut, 
aujourd'hui,  veut  faire  connaître  les  grandes 
lignes  de  l'œuvre  entreprise  et  prépare,  à  cet 
effet,  un  grand  ouvrage  illustré  dans  lequel 
seront  représentés,  par  des  textes  spéciale- 
ment écrits  sur  la  matière,  tontes  les  sociétés, 
toutes  les  villes,  tous  les  peuples  adhérents. 
La  Commission  du  Vieux  Paris,  associée  dès 
la  première  heure  à  la  grande  idée  belge,  est 
conviée  d'envoyer  ses  impressions  et  ses  sen- 
timents à  l'organe  international  dont  il  s'agit, 
et  c'est  pour  cette  collaboration  qu'il  est  fait 
appel  à  la  bonne  volonté  de  ses  membres. 

M.  Gbarles  Normand  répond  qu'il  s'offre 
bien  volontiers  pour  l'accomplissement  de 
cette  tâche  et  pour  la  réussite  de  l'œuvre  de 
l'Art  public,  à  laquelle,  lui  aussi,  il  consacre 
tous  ses  efforts  et  tous  ses  instants.  U  enverra 
donc  un  texte,  rédigé  par  lui,  au  nom  de 
l'Assemblée,  et  dans  lequel  il  fera  connaître 
quelle  est  la  conception  de  la  Gonunission  du 
Vieux  Paris  en  matière  de  conservation  des 
vieux  monuments  et  comment  il  convient  de 
les  faire  servir  à  la  décoration  des  villes, 
tout  en  les  rendant  utUes  à  la  cause  de  l'art 
public. 

La  Commission  accepte  et  remercie  vive- 
ment M.  Charles  Normand  de  son  offre,  dont 
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la  notification  sera  faite  à  M.  Eag.  Broerman^ 
le  si  déToué  secrétaire  général  de  Tœavre. 


7.  —  Les  fontaines  monomentales 
du  faubourg  Saint-Martin. 


5.  —  Question  adressée  à  la  Commis- 
sion sur  quelques  points  de  topogra- 
phie parisienne. 


M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
ci-après,  en  réponse  à  on  vœu  émis  dans  une 
précédente  séance  : 


M.  le  Président  donne  lecture  d'nne 
lettre  de  M.  Baffa,  chef  de  bataillon  en  retraite, 
à  Brest,  demandant  où  se  trouvait  autrefois  le 
Puiiê  (tamour  et  les  rues  de  la  VieUle-Bou- 
cherie  et  de  V Abreuooir-Mâcon, 

M.  Charles  Sellier  dit  que  le  PuU$ 
d^Amour  était  situé  dans  le  quartier  des 
Halles,  à  la  pointe  du  triangle  que  formaient 
les  rues  de  la  Grande  et  de  la  Petite-Truan- 
derie. 

M.  Lucien  Lambeau  fait  connaître  que 
si  le  célèbre  Puits  cPamour,  pèlerinage  des 
amoureux,  n'existe  plus,  son  nom  a  été  repris 
par  un  sympathique  groupement  d'archéolo- 
gues, d'archivistes,  d'historiens  et  d'artistes, 
dont  quelques-uns  sont  membres  de  la  Com- 
mission, qui  se  réunit,  presque  sur  son  empla- 
cement, en  un  déjeuner  hebdomadaire  dans 
lequel  l'histoire  de  Paris  fait  le  fonds  prin- 
cipal de  la  conversation.  (Rires,) 

Il  ajoute  que  les  rues  de  la  Vieille-Boucherie 
et  de  VAbreuDoir-Mâcon  étaient  situées  dans 
le  quartier  Saint-Àndré-des-Ârts. 

La  rue  de  la  Vieille-Boucherie,  et  plus  tard 
de  la  Vieille-Bouderie^  est  actuellement  la 
partie  de  la  rue  de  La  Harpe  qui  se  trouve 
entre  les  rues  de  la  Huchette  et  Saint-Séverin. 

Celle  de  l'Âbreuvoir-Mâcon  prolongeait  la 
précédente,  elle  fut  supprimée  en  1812  pour  la 
continuation  du  quai  de  Montebello. 

L'incident  est  clos. 


6.  —  Oftce  d'un  ouvrage  par  M.  J.  Bou- 
loc^ne. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  J. 
Boulogne  offre,  pour  la  bibliothèque  de  la 
Ville,  l'ouvrage  intitulé  Guillaume  le  Franc- 
Parleur.  Paris,  Pillet,  1815. 

Las  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  Boulogne  et  sa  lettre  sera 
transmise  à  la  Bibliothèque. 


Noie  pour  M,  le  président  de  la  Commission 
du  Vieux  Paris, 


€  Paris,  le  9  février  1907. 

«  Par  note  du  8  janvier  dernier,  M.  le  pré- 
sident de  la  Commission  du  Vieux  Paris  a 
informé  le  soussigné  que  ladite  Commission 
avait,  dans  sa  séance  du  15  décembre  1906, 
émis  un  vœu  pour  que  le  service  des  Prome- 
nades assurât,  dès  maintenant,  la  restauration 
de  quatre  des  fontaines  monumentales  du 
faubourg  Saint-Martin  et  que,  sans  supprimer 
les  autres,  deux  de  ces  quatre  fontaines  fussent 
réédifiées  au  coin  de  la  rue  de  Strasbourg  et 
du  faubourg  Saint-Martin. 

€  En  réponse  à  cette  note,  le  soussigné  a 
l'honneur  de  faire  connaître  à  M.  le  président 
de  la  Commission  du  Vieux  Paris  que,  dans 
un  rapport  en  date  du  16  mars  1905,  dont 
M.  le  Préfet  a  approuvé  les  conclusions,  il 
rappelait  que  le  projet  précédemment  étudié 
et  qui  avait  été  adopté  en  principe  par  la 
Commission  du  Vieux  Paris  (séance  du 
19  juillet  1900),  comportait  la  suppression  de 
toutes  les  fontaines  dont  il  s'agit  en  n'en 
conservant  que  quatre  à  titre  de  souvenir 
historique,  choisies  parmi  les  moins  détério- 
rées, pouvant  être  restaurées  complètement  et 
placées  de  façon  moins  gênante  sur  les  trot- 
toirs. Ce  projet,  dont  la  dépense  était  évaluée 
à  8,403  francs,  devait  être  soumis  au  Conseil 
municipal  quand  les  ressources  budgétaires  le 
permettraient. 

€  Depuis,  il  n'a  pas  été  possible  au  sous- 
signé de  prélever  sur  les  crédits  du  service 
des  Promenades,  à  peine  suffisants  pour  parer 
aux  besoins  les  plus  indispensables,  la  somme 
nécessaire  pour  l'exécution  dudit  projet  ; 
l'opération  est  d'ailleurs  inscrite  sur  la  liste 
des  travaux  à  doter  ultérieurement  par  le 
Conseil  municipal. 

<  Le  soussigné  ajoute  que  bonne  note  a  été 
prise  par  M.  l'architecte  des  Promenades  de 
la  proposition  de  réédiflcation,  au  coin  de  la 
rue  de  Strasbourg   et   du  faubourg  Saint- 
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Martin,  de  deux  des  quatre  fontaines  qu'il 
s'agit  de  conserver. 

€  Le  directeur  administratif  des  services 
d'Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations  y 

€  Signé  :  Bouvard.  » 
Acte  est  donné  de  cette  communication. 


8.  —  Communications  diverses  de 
M.  Sourdat. 


10.  —  Hommage  d'un  ouvrage  sur 
r  «  Histoire  de  l'abbaye  royale  de 
Saint- Victor  ». 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Fourier- 
Bonnard  fait  hommage  à  la  Commission  du 
tome  !•'  de  son  ouvrage  intitulé  Histoire  de 
Vahbaye  royale  et  de  Vordre  des  chanoines 
réguliers  de  Saint-Victor  de  Paris, 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  l'auteur  et  son  ou^Tage  sera  trans- 
mis à  la  1"  Sous-commission  pour  rapport. 


M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Sonrdat  père  contenant  diverses  com- 
munications, savoir  : 

P  Sur  la  chapelle  de  Saint-Lazare  ; 

2^  Sur  une  chambre  de  style  Renaissance 
située  dans  le  passage  Charlemagne  ; 

3*»  Sur  un  escalier  appartenant  à  une  vieille 
maison  de  la  rue  Chanoinesse. 

Renvoyée  à  la  1*^  Sous-commission. 


9.  —  Signalement  de  bas-reliefs  appli- 
qués sur  une  maison  de  la  rue  Gau- 
martin. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  André 
Laugier  a  signalé  l'existence  de  quatre  petits 
bas-reliefs  représentant  des  amours,  appli- 
qués sur  une  maison  en  démolition  située  rue 
Caumartin,  entre  le  boulevard  Haussmann  et 
la  rue  de  Provence.  Il  demandait  dans  sa 
lettre  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  l'ac- 
quisition de  ces  œuvres  d'art. 

M.  Georges  Gain  répond  qu'il  a  vu,  à 
cette  occasion,  l'entrepreneur  de  démolitions. 
Dès  que  les  sujets  seront  descendus  on  les 
examinera  avec  soin  et  une  décision  sera  prise 
au  sujet  de  leur  conservation. 

M.  André  Laugier  remercie  vivement 
M.  Georges  Cain  de  sa  démarche. 

Cette  maison,  de  deux  étages  seulement, 
construite,  à  la  fin  du  xvm*  siècle,  dans  la 
partie  do  la  rue  Caumartin  appelée  alors 
rue  ThirouXj  presque  à  l'angle  de  la  rue  de 
Provence,  a  tout  à  fait  le  style  de  son  époque, 
et  les  petits  bas-reliofs,  signalés  sur  sa  façade, 
de  terre  coite,  au  moins  en  apparence,  méri- 
tent d'être  sauvés. 


11.  —  Démolition  du  réservoir  de  la  rue 
Racine  n^"  11. 

M.  Lucien  Lambeau  signale  que  le 
Bulletin  municipal  officiel  du  30  janvier  1907 
annonce  la  mise  en  adjudication  de  la  démoli- 
tion des  trois  réservoirs  situés  rue  Racine, 
n°  11.  Il  dit  que  l'aspect  rébarbatif  et  lourd 
de  cet  immeuble  et  la  sombre  voûte  du  réser- 
voir, lequel  distribuait  déjà  de  l'eau  d'Ourcq 
en  1854,  sont  certainement  connus  de  tout  le 
monde  mais  que,  probablement,  il  n'en  existe 
pas  de  reproduction. 

Il  propose  donc  qu'une  photographie  soit 
prise  de  la  façade  sur  la  rue  et  une  de  la  cour, 
pour  les  cartons  du  musée  Carnavalet. 

Adopté. 

M.  Georges  Villain  rappelle,  à  cette  occa- 
sion, l'existence  des  substructions  de  l'ancien 
théâtre  gallo-romain,  relevées  par  Vacquer  en 
cet  endroit.  Il  espère  que,  lors  de  la  démoli- 
tion, des  fondations  en  seront  mises  à  jour  à 
moins,  ce  qui  n'est  pas  impossible,  que  les 
travaux  de  creusement  des  bassins  n'aient 
fait  disparaître  ce  qui  pouvait  se  trouver  sur 
ce  point. 


12.  —  Rapport  de  M.  Félix  Herbet  sur 
l'ouvrage  de  M.  Hector  Hogier  «  Paris 
à  la  Fourchette  » ,  troisième  série. 

M.  Félix  Herbet  donne  lecture  du  rapport 
ci-après  : 

Messieurs, 

M.  Hector  Hogier  est  pour  nous  une  vieille 
connaissance.  La  Commission  du  Vieux  Paris 
a  déjà  eu  l'occasion  de  rendre  compte  des 
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deux  premières  séries  do  Paris  à  la  Four- 
chettey  et  de  louer,  comme  il  convient,  les 
mérites  de  leur  aatenr.  Ce  nouveau  volume 
est  digne  de  ses  devanciers;  il  nous  apporte 
une  masse  considérable  de  renseignements 
exacts,  souvent  ignorés  ou  oubliés,  sur  Paris 
et  sa  banlieue,  mais  cette  masse  n'est  point 
pesante;  l'esprit  et  la  bonne  humeur  donnent 
an  style  une  allure  qui  prémunit  le  lecteur 
contre  toute  fatigue.  M.  Hector  Hogier  suit  le 
conseil  du  fabuliste  : 

Loin  d*épuiser  une  matière 

Il  n*eD  faut  prendre  que  la  fleur. 

À  côté  des  savantes  dissertations,  hérissées 
de  textes,  renvoyant  aux  sources,  n'hasardant 
pas  un  mot  sans  une  autorité,  il  est  bon  que 
d'agiles  batteurs  d'estrade  excitent  et  satis- 
fassent la  curiosité  publique  ;  ils  font  œuvre 
utile  de  vulgarisation. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici  le  lieu  d'insti- 
tuer une  polémique  sur  quelques  points  où 
nous  pourrions  différer  d'opinion  avec  l'au- 
teur. Ainsi  :  Le  boucher  Legendre  n'habitaiMl 
pas  rue  des  Boucheries  et  non  rue  des  Corde- 
liers?  La  plaque  de  marbre  qui  indique  la 
maison  de  Racine  au  19  de  la  rue  Visconti 
n'est-elle  pas  inexacte?  A  noter  aussi  une 
faute  d'impression  qui  place  l'hôtel  de  Sour- 
déac  dans  le  IX«  arrondissement  au  lieu 
du  XV,  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  cailloux  sur 
lesquels  l'auteur  craignait  de  trébucher,  tout 
au  plus  quelques  grains  de  sable  qui  donnent 
au  lecteur  attentif  l'occasion  de  se  frotter  les 
yeux. 

Félix  Herbet. 


13.  —  Conservation  de  la  chapelle 
de  Pontloup  et  de  deux  vieux  mou* 
lins  pittoresques  à  Moret  (Seine-et- 
Marne). 

M.  L.  Tesson  dit  que  le  Bulletin  municipal 
a  mentionné  la  location  de  l'ancienne  cha- 
pelle dite  de  Pontloup  et  des  deux  pittoresques 
moulins  à  tan  situés  à  Moret.  Ces  édiâces 
anciens  sont  extrêmement  intéressants  pour 
les  artistes;  ils  sont  la  propriété  de  la  ville  de 
Paris,  qui,  dans  le  but  de  les  conserver,  se 
propose  de  les  concéder,  pour  un  prix  minime, 
à  une  société  artistique  locale,  qui  se  char- 
gerait de  l'entretien  et  de  la  conservation. 

Il  est  heureux  que  ces  souvenirs  anciens  ne 
soient  pas  sortis  du  domaine  de  la  ville  de 
Paris  et,  peut-être,  la  Commission  du  Vieux 
Paris  voudra-t-elle  s'intéresser  au  mode  de 
réparation  et  d'entretien.   Dans  ce  cas,  la 


l'^  Sous-commission  pourrait  alors  examiner 

l'affaire. 

Renvoyé  à  la  1"  Sous-commission. 


14.  —  Rapport  présenté  par  M.  Charles 
Sellier,  au  nom  de  la  1'**  Sous-com- 
mission, sur  la  topographie  historique 
d'un  îlot  de  la  Culture  Sainte-Cathe- 
rine. 

M.  Charles  Sellier.  —  Les  immeubles 
portant  les  numéros  5,  7,  9,  11  et  13  de  la 
rue  du  Parc-Royal  et  le  numéro  14  de  la  rue 
Payenne,  acquis  récemment  par  la  ville  de 
Paris  en  vue  d'agrandir  et  d'isoler  sa  biblio- 
thèque, étant  sur  le  point  d'être  démolis,  la 
1'"  Sous-commission  s'est  rendue  sur  place 
afin  de  désigner  ce  qui  paraîtrait  digne  d'être 
sauvé  de  ces  démolitions. 

A  part  quelques  anciennes  glaces  encadrées 
de  boiseries  sculptées  de  la  fin  du  xvni*  siècle, 
rien  de  remarquable,  dans  cette  visite,  n'a 
retenu  particulièrement  l'attention  de  la  Sous- 
commission,  malgré  tout  ce  que  l'imagination 
pouvait  prêter  aux  choses  en  raison  même  de 
leur  âge. 

Qaant  au  point  de  vue  historique,  bien  que 
les  immeubles  visités  aient  pu  paraître  assez 
dépourvus  d'intérêt,  leur  formation  topogra- 
phique a  cependant  une  histoire  qu'il  importe 
de  rappeler. 

L'emplacement  de  ces  immeubles  faisait 
jadis  partie  du  domaine  des  chanoines  de 
Sainte-Catherine  du  Val-des  Ecoliers ,  dont 
trois  arpents,  d'une  part,  relevant  de  l'arche- 
vêque de  Reims  et  situés  vers  la  rue  Saint- 
Antoine,  auprès  de  la  porte  Baudeer,  leur 
avaient  été  donnés,  sur  les  conseils  de  Jean 
de  Milly,  chevalier  et  trésorier  du  Temple, 
par  Nicolas  Gibouin,  bourgeois  de  Paris,  en 
l'an  1229,  lors  de  l'établissement  de  leur 
monastère  À  l'endroit  où  se  trouve  actuelle- 
ment le  marché  Sainte-Catherine;  tandis  que 
le  surplus,  d'autre  part,  situé  sur  la  censive 
de  l'abbé  de  Sain^ Victor  et  s'étendant  jusque 
vers  les  Coutures  ou  Cultures  Saint-Gervais, 
leur  avait  été  également  cédé,  tout  au  moins 
en  partie,  par  Pierre  de  Braine,  la  même 
année.  Or,  comme  ce  domaine  était  alors 
principalement  atfecté  à  la  culture  maraîchère, 
on  appela  ses  nouveux  propriétaires  les  cha- 
noines de  la  Culture,  et  leur  propriété  prit  le 
nom  de  Culture  Sainte-Catherine  (1). 

(1)  Félibien,  Histoire  de  la  oille  de  Paris,  1. 1", 
p.  281;  —  Jaillot,  Recherches  sur  Paris,  t.  III, 
Quartier  Saiut-Aatoine,  p.  15  et  16. 
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Cette  cnltare,  assez  mal  cultivée  par  la 
suite,  était  devenue,  sous  les  rois  Charles  V 
et  Cbarles  VI,  le  champ  dos  des  combats 
judiciaires  et  des  joutes  de  tournois.  Mais  les 
jup:ements  de  Dieu  et  les  «  esbattemens  »  de 
la  Cour  ne  rapportaient  aux  chanoines  que 
soixante  livres  de  rente  sur  lesquels  Tabbé  de 
Saint- Victor,  seigneur  primitif  du  fief,  pré- 
levait vingt-neuf  sols  parisis  de  cens.  Sous  le 
règne  de  François  P%  le  palais  des  Tournelles, 
qui  était  attenant  à  leur  domaine,  étant  en 
grande  faveur,  messieurs  de  Sainte-Catherine 
résolurent  de  profiter  de  la  hausse  pour  tirer 
de  leur  terrain  jusqu'à  trois  cents  livres  de 
rente  (1).  En  1544,  munis  du  consentement 
de  l'abbé  de  Saint- Victor,  ils  sollicitèrent  et 
obtinrent  du  roi  l'autorisation  d'ouvrir,  à 
travers  leur  culture,  plusieurs  rues  neuves  et 
de  la  vendre  par  lots  (2).  A  cet  effet,  il  fut 
établi  un  plan  général  de  lotissement,  où 
chaque  place  ou  parcelle  était  indiquée  par 
son  numéro  d'ordre. 

Il  existe  aux  Archives  nationales,  dans  le 
fonds  domanial  de  l'abbaye  de  Saint-Victor, 
une  copie  du  plan  de  lotissement  de  la  Culture 
Sainte-Catherine,  pouvant  dater  de  la  moitié 
du  XVI*  siècle,  où  l'on  voit  inscrits  les  noms 
de  ses  premiers  acquéreurs,  et  à  l'aide  duquel 
on  peut  exactement  se  rendre  compte  de  sa 
*  situation  et  de  son  étendue  (3).  On  constate,  en 
effet,  qu'elle  comprenait,  d'abord,  une  longue 
bande  de  terrain,  d'une  largeur  variant  de 
8  à  18  mètres,  et  bordant  la  rive  orientale  de  la 
rue  Cnlture-Sainte-Catherine,  depuis  l'enclos 
du  prieuré  jusqu'à  la  rue  du  Parc-Royal; 
puis,  qu'elle  occupait  un  grand  quadrilatère 
compris  entre  les  rues  Culture-Sainte-Oathe- 
rine,  du  Parc-Royal,  des  Trois-Pavillons  et 
des  Francs-Bourgeois  ;  et  que,  sur  la  rive  mé« 


(1)  Sauvai,  Recherche  des  antiquités  de  Paris, 
t.  I",  p.  70-71. 

{i)  Bien  que  les  rues  Payenne  et  Culture  Sainte- 
Catherine  semblent  dater  de  cette  époque,  on  peut 
affirmer  qu'elles  existaient  déjà,  sinon  à  l'état  de  rues 
bâties,  du  moins  comme  anciens  chemins  de  traverse 
ou  d'exploitation,  appelés  dès  lors  à  subir  les  rectifi- 
cations nécessitées  par  la  nouvelle  destination  des 
terrains  avoisinants.  On  trouve,  en  effet,  ces  deux  rues 
mentionnées,  dès  1544,  dans  les  titres  que  nous  avons 
eus  sous  les  yeux,  l'une  sous  le  nom  de  Payenne, 
a  conduisant  à  la  Porcherie  Saintr Antoine  »,  l'autre 
sous  celui  de  Culture-Sainte-Catherine  (Arch.  n'", 
S.  lOlG).  L'origine  du  nom  de  cette  dernière  est  suffi- 
samment évidente;  quant  au  mot  Payenne,  il  est 
établi  qu'il  vient  du  nom  d'un  ancien  propriétaire  de 
la  rue,  qui  s'appelait  Payen. 

(3)  Archioes  nationales,  S.  21 6S. 


ridionale  de  cette  dernière,  elle  occupait,  y 
compris  l'hôtel  d'Albret,  une  autre  bande  de 
terrain  de  40  toises  de  long  sur  15  de  large, 
aboutissant  à  la  rue  Pavée,  en  face  de  l'hôtel 
Lamoignon,  dont  elle  comprenait  également 
remplacement,  ainsi  que  celui  de  l'hôtel  de 
Chavigny,  qui  aboutissait  à  la  rue  Culture* 
Sainte-Catherine,  au  point  aujourd'hui  niarqué 
par  l'entrée  principale  de  la  caserne  des 
pompiers. 

Or,  l'opération  immobilière  dont  il  s'agit 
fut  aussitôt  entreprise  aux  conditions  sui- 
vantes, savoir  :  que  les  acquéreurs  y  feraient 
des  rues  et  des  maisons  ;  que  les  rues  seraient 
pavées  à  leurs  dépens,  et  les  maisons  chargées 
des  cens  que  la  Culture  devait  à  Saint- 
Victor,  du  douzième  denier  du  prix  de  vent^e 
et  des  rentes  envers  Sainte-Catherine,  dont 
une  partie  seulement  serait  rachetable. 

De  plus,  à  l'égard  des  rues  et  des  maisons 
qu'ils  feraient  bâtir,  les  acquéreurs  seraient 
obligés  de  se  conformer  à  l'alignement  du 
Voyer  et  de  placer  les  rues  aux  endroits 
indiqués  sur  le  plan  général  dressé  par  les 
vendeurs  (1). 

Mais  nous  n'avons  à  nous  occuper,  dans  la 
circonstance,  que  d'une  partie  de  cette  cul- 
ture, c'est-à-dire  de  l'îlot  rectangulaire  com- 
pris entre  les  rues  Neuve-Sainte-Catherine 
ou  des  Francs-Bourgeois,  Payenne,  du  Parc- 
Royal  et  de  la  Culture-Sainte-Catherine  ou  de 
Sévigné. 

Pour  commencer,  cinq  places  contiguês  fu- 
rent vendues  au  président  Jacques  des  Ligneris, 
le  18  mars  1544;  c'est  la  partie  occupée  depuis 
lors  par  Vhôtel  Carnavalet,  dont  l'histoire 
n'est  plus  à  faire.  Puis  six  autres  places  à  la 
suite,  correspondant  ensemble,  aujourd'hui, 
aux  n«'  25  et  27  de  la  rue  de  Sévigné  {alias  de 
la  Culture-Sainte-Catherine),  et  aux  n<*  4  et  6 
de  la  rue  Payenne,  furent  vendues  de  même, 
savoir  :  un  premier  tiers  à  Eustache  Oambon 
et  les  deux  autres  tiers  à  Tiercelin;  sur  rem- 
placement de  la  totalité  s'éleva  bientôt  un 
vaste  logis,  connu  sous  le  nom  à*hétel  de 
DamoUle,  parce  qu'il  fut  la  demeure  de  Charles 
de  Montmorency  (2] ,  troisième  ûls  du  connétable 
Anne  de  Montmorency,  qui  fut  colonel-géné- 
ral des  Suisses  et  créé  duc  de  Damville  en 
1610.  Les  religieuses  de  YAnnoncicuie  céleèUy 
dites  Filles  bleues,  firent  l'acquisition  de  cet 
hôtel  en  1626,  pour  y  établir  un  monastère  de 


(1)  Sauvai,  loc,  cit,,  t.  I,  p.  71. 
(S)  Sauvai,  loc.  cit,,  t.  II,  p.  126. 
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lear  ordre,  qni  subsista  jusqu'à  la  Révolution, 
et  dont  nous  nous  réservons  de  produire  l'his- 
toire à  Toccasion  de  l'inauguration  prochaine 
de  l'annexe  du  musée  Carnavalet,  actuellement 
en  construction  sur  une  partie  de  son  emplace- 
ment, le  surplus  étant  occupé  depuis  une  dou- 
zaine d'années  par  un  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  de  jeunes  Ûlles,  le  lycée 
Yicior-Eugo. 

Puis,  en  suivant,  quatre  autres  places,  con- 
tenant une  superficie  totale  de  621  toises  car- 
rées, et  comprises  également  entre  les  rues 
Payenne  et  Gulture-Sainte-Catherine,  furent 
baûléesau  même  titre,  le  23  mai  1545,  à  Michel 
de  Champrond,  seigneur  de  laBourdinière,  capi- 
taine de  Chartres.  Par  suite  du  redressement 
des  rues  €  nouvellement  basties  »,  les  quatre 
places  acquises  par  le  sieur  de  Champrond 
forent  augmentées  de  79  toises,  par  contrat 
du  30  novembre  suivant  (1).  Après  avoir  passé, 
en  1636,  aux  mains  de  Geoffroy  Lhuilier,  sei- 
gneur d'Orgeval,  conseiller  d'Etat  et  maître 
des  requêtes,  la  propriété  fut  vendue,  cin- 
quante ans  plus  tard,  k  Le  Pelletier  de  Souzy, 
conseiller  d'Etat  et  intendant  des  finances, 
qui  fit  démolir  l'ancien  hôtel  d'Orgeval  et 
construire  à  sa  place  la  spacieuse  habitation 
qui  abrite  depuis  neuf  ans  la  Bibliothèque  de 
la  VUle  (2). 


Il  restait  encore  six  places  à  vendre  pour 
compléter  l'aliénation  totale  de  l'îlot  rectan- 
gulaire dont  nous  nous  occupons.  Elles  furent 
acquises,  le  16  mai  1545,  par  François  de 
Faulcon,  évêque  de  Tulle  ;  mais  celui-ci  ayant 
renoncé  à  son  acquisition,  cinq  mois  après, 
elles  furent  revendues,  le  21  janvier  suivant, 
au  sieur  Belot,  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  et  à  Christophe  d'Arfuge,  en  commun 
et  par  indivis.  Dans  le  nouveau  contrat  (3), 
lesdites  places  sont  désignées  comme  tenant 
ensemble,  €  d'une  part,  au  sieur  delà  Bourdi- 
nière  (de  Champrond],  et  d'autre  part,  à  la 


(1)  Archioes  nationaleSf  S  1016. 

(î)  Voir  notre  notice:  V Hôtel  de  Saint-Far geau^ 
pnbliée  dans  la  Correapondanoe  historique  et 
archéologique  (année  1895). 

(3)  Contrat  passé  devant  Païen  et  Trouvé,  notaires 
an  Gh&telet  de  Paiis,  le  21  janvier  1547.  Voir  les 
titres  de  propriété  de  l'hôtel  de  Saint-Fargeao,  au 
senrioe  du  Domaine  de  la  viUe  de  Paris. 


rue  qui  va  au  Crucifix  (1),  près  les  Fuêèes  (2)  ; 
aboutissant,  par  devant,  sur  la  rue  Sainte- 
Catherine,  et,  par  derrière,  à  la  rue  Payenne.  » 

Enfin,  ces  six  places  appartenaient,  en  1551, 
à  un  certain  Charles  Leconte,  maître  des 
œuvres  de  la  ville  de  Paris,  qui  y  avait  fait 
construire  une  belle  grange,  close  de  murs, 
pour  y  loger  de  la  marchandise,  lorsque  la 
ville  de  Paris  en  fit,  à  son  tour,  l'acquisition 
afin  d'y  installer  son  arsenal,  pour  les  motifs 
qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler. 

Autrefois,  les  bourgeois  de  Paris  possé- 
daient, à  l'Hôtel  de  Ville,  des  magasins  d'ar- 
mes, qui,  dès  1424,  consistaient  en  un  vaste 
grenier,  appelé  le  grand  grenier  d'artillerie. 
Indépendamment  de  ces  magasins,  ils  avaient, 
sous  François  !•',  un  arsenal  situé  derrière  les 
Célestins,  et  composé  principalement  de  deux 


(1)  La  rae  «  qui  va  au  Crucifix  »  n'est  autre  ici 
que  la  rue  du  Parc-Royal.  Vers  la  fin  du  xv'  siècle, 
on  avait  placé  un  crucifix  an  coin  de  la  rue  Vieille-du- 
Temple  et  de  la  rue  de  la  Perle  (auparavant  dénommée 
aussi  le  chemin  qui  va  à  la  Culture  Sainte^ 
Catherine,  puis  rue  de  Thorigny).  Ce  cradfix 
aurait  peut-être  marqué  la  place  atteinte  par  an 
débordement  de  la  Seine,  en  14%  ;  d'où  on  Taarait 
appelé  le  CruciJUo  marque-eau  (Sauvai,  t.  I", 
p.  203)  ;  mais  l'endroit  étant  devenu  plus  tard  le 
refuge  d'nn  certain  nombre  de  Mes  de  joie,  ce  crucifix 
leur  servit  si  bien  d'enseigne,  qu'on  ne  l'appelait  plus 
autrement  que  le  Crucijlay  maquereau  (Saaval,  la 
Chronique  scandaleuse  de  Paria,  édition  de 
Bruxelles,  J.-J.  Gay,  1883,  in^'  de  88  pages,  p.  87). 
De  telle  sorte  que,  pour  faire  cesser  ce  scandale, 
l'évoque  de  Paris,  en  1888,  fit  enlever  nuitamment 
ce  crucifix  et  le  fit  transporter  à  l'évéché  [Journal 
de  l'Etoile,  10  mars  1.580).  —  La  rue  du  Paro-Royal, 
qu'on  voit  aussi  désignée  dans  les  anciens  titres, 
tantôt  sous  la  dénomination  de  rue  du  Parc-du- 
Roi,  tantôt  sous  celle  de  rue  du  Parc-des-Tour- 
nellea,  parce  qu'elle  conduisait  au  parc  de  l'hôtel 
des  Tournelles,  s'est  appelée  aussi  rue  du  Petit- 
Paradis,  h.  cause  d'une  enseigne  qui  ornait  la  maison 
qui  faisait  le  coin  sud-ouest  des  rues  Elzévir,  alias 
des  Trais-Pavillons,  et  du  Parc-Royal.  (Voir  notre 
ouvrage  :  Le  Quartier  Barbette,  p.  104.) 

(2)  Quant  au  mot  Fusées,  il  désignait  un  petit 
arrière-fief  qui  relevait  du  Temple  el  se  trouvait  en 
bordure  de  la  rue  de  la  Perle  (côté  méridional),  où  il 
occupait  l'emplacement  de  Thôtel  d'un  chambellan  de 
Charles  VI,  Hervé  de  Maony,  seigneur  de  Thorigny,  et 
de  son  jardin,  appelé  la  culture  Thorigny  (Sauvai, 
loc,  cit.,  t.  I",  p.  71)  ;  lequel  hôtel  attenait,  sur  la 
rue  Vieille-du-Temple,  au  petit  hôtel  Barbette,  appelé 
aussi  hôtel  des  Fusées,  à  cause  des  /usées  héral- 
diques d'Isabeau  de  Bavière,  qui  en  ornaient  la  porte, 
et  dont  le  souvenir  était  resté  attaché  au  nom  du 
petit  arrière-fief  en  question.  (  Vohr  notre  notice  sur  r hôtel 
de  Thorigny  dans  le  Bulletin  de  la  Société deV His- 
toire de  Paris  et  de  VJle^e-France,  année  1895.) 
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granges,  qu'on  nommait  les  granges  de  Var- 
Ullerie  de  la  Ville,  En  1533,  François  !•' 
emprunta  aux  bourgeois  de  Paris  une  de  ces 
granges  pour  y  fondre  des  canons  ;  peu  après, 
il  emprunta  la  seconde,  et  ne  rendit  ni  l*une 
ni  l'autre.  Mais  son  successeur,  Henri  H,  finit 
par  accorder,  en  1549,  aux  Parisiens,  en 
dédommagement  de  l'arsenal  dont  ils  avaient 
été  ainsi  d(^possédés,  trois  places  de  la  Cour 
de  la  Reine,  faisant  partie  de  l'ancien  bôtel 
Saint-Paul,  et  situées  derrière  l'église  de  ce 
nom,  encore  fallut- il  qu'ils  en  payassent 
l'amortissement  (1). 

Cependant,  le  10  mars  1551,  la  Ville,  ayant 
été  avisée  par  son  contrôleur  de  l'artillerie, 
Robert  de  Beauvais,  de  l'insuffisance  de  ces 
trois  places  et  de  l'existence,  à  la  culture 
Sainte-Catherine,  d'un  terrain  de  40  toises  d» 
long  sur  36  de  large,  récemment  acquis  par 
Charles  Leconte,  maitre  des  œuvres  de  char- 
penterie  de  la  Ville,  qui  venait  d'y  construire 
une  grange  de  sept  travées,  close  de  murs  et 
pouvant  aisément  contenir  l'artillerie  de  la 
Ville,  indépendamment  des  cours  et  autres 
magasins  propres  aussi  au  rangement  du  ma- 
tériel et  des  munitions  de  guerre,  il  fut  aus- 
sitôt décidé  qu'une  commission  d'expertise  se 
rendrait  sur  place  afin  de  se  rendre  compte 
des  avantages  annoncés  (2). 

Cette  visite  ayant  eu  lieu,  le  bureau  de  la 
Ville  résolut,  le  4  juin  suivant,  d'acquérir  le 
terrain  en  question  avec  ses  grandes  et  ses 
magasins,  en  offrant  en  échange  audit  Charles 
Leconte  les  trois  places  de  la  cour  de  la  Reine, 
avec  une  soûl  te  de  quinze  cents  livres  tour- 
nois ;  et,  dans  le  cas  où  il  ne  consentirait  pas 
à  cet  échange,  de  le  payer  intégralement  en 
deniers  comptant,  quitte  à  emprunter,  sur 
constitution  de  rente,  la  somme  nécessaire, 
plutôt  que  de  laisser  échapper  cette  acquisi- 
tion ;  attendu  que  ce  terrain  était  au  moins 
trois  fois  aussi  grand  que  les  trois  places  de 
la  Cour  de  la  Reine;  qu'il  avait  issue  en  trois 
rues,  et  que,  en  outre  de  la  plus  grande  com- 
modité qu'il  offrait,  tant  pour  le  rangement 
de  l'artillerie  et  des  munitions  que  pour  la 
fonte  des  canons  s'il  était  nécessaire,  on  pour- 
rait encore  «  quand  on  y  vouldroit  bastir 
quelques  logis,  et  en  prendre  la  moitié  pour 
loger  ou  faire  baulx  à  d'autres,  afin  d'en  recou- 


(1)  Sauvai,  loc.  cit.,  t.  Il,  p.  370  et  suiv.  —  Claude 
Malingre,  Antiquités  de  la  pille  de  Paris,  1040. 
in-folio,  079. 

(2)  Registre  des  délibérations  du  bureau  de 
la  Ville,  Paris,  1886,  in-4%  t.  Ul,  p.  241.ii2. 


vrer   telle    somme   de  deniers  que   l'autre 
moictié  ne  cousteroit  rien  à  la  Ville  (1)  ». 

Quelles  que  soient  les  conditions  auxquelles 
le  maître-charpentier  Lecomte  consentît  k 
céder  son  terrain,  il  faut  croire  que  les 
trois  places  de  la  Cour  de  la  Reine  étaient 
restées  pour  compte  à  la  Ville,  car,  en  1603, 
celle-ci  les  baillait,  pour  une  durée  de  cin- 
quante années,  avec  les  constructions  qui  y 
existaient,  à  M*>  Charles  Marchand,  capitaine 
des  archers,  arbalétriers  et  arquebusiers  de 
la  Ville,  moyennant  un  loyer  annuel  de  400 
livres  (2). 

Quant  à  l'arsenal  de  la  Culture- Sainte-Ca- 
therine, —  que  Ton  appelait  le  petit  Arsenal, 
pour  le  distinguer  de  V Arsenal  du  Roi,  resté 
définitivement  établi  derrière  lesCélestins,  àla 
place  de  l'ancien  arsenal  de  la  Ville,  —  il  était 
loin  d'avoir  acquis,  au  point  de  vue  militaire, 
l'importance  qu'on  en  pouvait  attendre,  mais 
bien  au  contraire,  suivant  le  témoignage  de 
Sauvai.  <  Quelques  maisons,  dit-il,  qui  régnent 
le  long  de  la  rue  du  Parc-Royal  et  celle  de  la 
CultureSainte-Catherine,  qu'on  ne  laisse  pas 
de  louer  à  des  particuliers,  en  composent  la 
principale  partie.  Il  consiste  surtout  en  une 
grande  cour  située  &  la  rue  Payenne,  et  bordée 
d'un  long  appenti  :  là  sont  gardées  ving-deux 
pièces  de  canon,  et  quatre  douzaines  de  boëtes, 
dont  on  ne  se  sert  que  pour  les  feux  de  joie  et 
les  réjouissances  publiques  (3).  » 

Cet  arsenal  devait,  en  effet,  servir  à  bien 
peu  de  choses,  puisque  le  bureau  de  la  Ville, 
en  décidant,  le  28  janvier  1649,  de  contribuer 
jusqu'à  concurrencé  de  cent  mille  livres  à 
l'emprunt  que  lui  imposait  alors  l'Etat,  réso- 
lut aussi  de  demander  à  celui-ci,  —  avec  les 
lettres  patentes  garantissant  cet  emprunt,  — 
l'autorisation,  à  cet  effet,  d'engager  et  de 
vendre  à  perpétuité,  entre  autres  portions  du 
domaine  de  la  Ville,  son  petit  Arsenal^  encore 
franc  et  quitte  de  toute  hypothèque  (4).  Mais 
cette  aliénation  n'eut  pas  encore  lieu  pour 
cette  fois. 

Ce  ne  fut  que  près  de  quarante  ans  plus  tard 


(1)  Idem,  t.  m,  p.  251-252. 

(2)  Claude  Malingre,  loc.  cit.,  p.  679.  —  Ce  Mar- 
cliand,  connu  sous  le  nom  de  capitaine  Marchand^  a 
laissé  son  nom  au  pont  qu'il  construisit  sur  la  Seine, 
en  remplacement  dn  Pont-aux-Meuniers. 

(3)  Sauvai,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  316. 

(4)  Leroux  de  Lincy  et  Douet  d'Aroq,  Registres 
de  V  Bôtel  de  Ville  pendant  la  Fronde.  Paris,  1848, 
U  1",  p.  187.  . 
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qu'elle  se  fit,  mais  pour  une  tonte  autre  cause. 
En  effet,  des  lettres  patentes  du  roi,  données 
en  août  1686,  accordaient  aux  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  Paris  la  permission  de 
Tendre,  par  voie  d'ati^udication,  les  maisons, 
bâtiments  et  places  composant  le  petit  Arse- 
nal, afin  de  s'acquitter  des  acquisitions  et  des 
emprunts  qu'ils  avaient  contractés  pour  sub- 
venir aux  dépenses  nécessaires  à  la  construc- 
tion de  la  Place  des  Victoires.  Ces. lettres 
patentes  furent  homologuées  par  un  arrêt  du 
Parlement  du  4  février  1687  (1). 

Pour  commencer,  une  première  portion  du 
petit  Arsenal,  de  260 toises,  fut  aussitôt  cédée 
aux  sieurs  Nicolas  Glairambault,  commis  de 
M.  le  marquis  de  Seignelay,  secrétaire  d'Etat, 
et  Michel  Ancel,  chevalier,  sieur  des  Granges, 
secrétaire  du  Roi,  en  écliange  de  leur  hôtel 
de  Rambouillet,  que  la  Ville  leur  avait  récem- 
ment pris  pour  l'agrandissement  de  la  place 
des  Victoires  (2).  Cette  portion,  située  rue 
Payenne,  tenait  d'un  bout  à  Tancien  hôtel 
d'Orgeval,  et  d'autre  bout  à  la  rue  du  Parc- 
Royal. 


C'est  alors  que  Ton  vit  Le  Pelletier  de  Souzy, 
le  récent  acquéreur  de  l'hôtel  d'Orgeval,  ache- 
ter successivement  diverses  autres  parties  de 
ce  qui  restait  an  petit  Arsenal,  afin  de  donner 
à  rhôtel  qu'il  était  en  train  de  faire  construire 
par  les  soins  de  l'architecte  Pierre  BuUet  (3), 
tout  le  développement  dont  il  avait  besoin. 

C'est  ainsi  que,  le  17  juillet  1687,  Le  Pelle- 
tier se  fit  adjuger  une  bande  de  terrain  de 
242  toises,   y   compris   les   bâtiments    qui 


(1)  Félibien  et  Lobinean,  Histoire  de  la  Ville  de 
Paris,  t.  V,  p.  Î31\ 

{%)  Archiees  nationales,  S.  4016.  —  L*hdtei  dont 
il  s'agit  est  celui  da  financier  RambouiUet  de  la 
Sablière,  qui  était  situé  à  l'angle  des  raes  Vide-Gousset 
et  du  Mail,  et  dont  les  bâtiments  s'étendaient  jusqu'à 
l'angle  de  la  place  des  Victoires  et  de  la  rue  des 
Fossés-Montmartre  (rue  d'Aboukir). 

(3)  Pierre  BuUet,  élève  de  Blondel,  conduisis  sous 
sa  direction  les  travaux  de  la  porte  Saint-Denis,  puis 
éleva  sur  ses  propres  dessins,  les  portes  Saint-Martin 
et  Saint-Bernard,  l'église  Saint-Thomas-d'Aquin  (moins 
le  portail),  le  quai  Le  Pelletier,  les  hôtels  Grozat  et  du 
comte  d'Évreux,  place  Vendôme,  de  Tallard,  d' Ame- 
lot,  de  Vauvray,  Le  Pelletier  (rue  Culture-Sainte- 
Gatherine);  le  tombeau  d'Anne  de  Montmorency,  dans 
l'église  de  Montmorency  ;  le  château  d'issy,  etc.  U  fut 
architecte  de  la  ville  de  Paris,  puis  du  Roi,  et  membre 
de  r Académie  royale  d'architecture  (Lance,  Banchal). 


étaient  dessus,  longeant  son  hôtel  sur  une  lar- 
geur de  6  toises,  et  aboutissant,  d'une  part, 
rue  Payenne,  et  d'autre  part,  rue  Gulture- 
Sainte-Catherine,  sur  une  longueur  de  40  toises 
2  pieds.  Dans  les  termes  de  cette  adjudication, 
il  est  tout  d'abord  rappelé  que,  ayant  été 
obligée,  afin  d'exécuter  les  ordres  du  roi, 
d'acquérir  diverses  maisons  pour  former  la 
place  des  Victoires,  la  Ville,  pour  subvenir  à 
ses  dépenses,  vendait  son  petit  Arsenal,  dont 
les  vieux  bâtiments  tombaient  en  raine,  et 
dont  la  superficie  totale  de  1,100  toises  ne  pro- 
duisait plus  que  1,500  livres  de  loyer  par 
an,  lequel  produit  n'était  plus  en  rapport  avec 
sa  valeur  totale;  et  qu'en  conséquence,  la 
Ville  aliénait  ce  domaine  en  vertu  d'un  arrêt 
du  Parlement  du  4  février  1687  ;  mais  qu'il 
serait  sursis  à  la  vente  de  la  partie  occupée, 
suivant  bail  emphytéotique,  par  Nicolas 
Le  Jay,  conseiller  au  Parlement  de  Paris  (1), 
laquelle  partie  s'étendait  sur  la  rue  Oulture- 
Sainte-Gatherine,  depuis  le  coin  de  la  rue  du 
Parc^Royal,  jusqu'à  l'hôtel  de  M.  Le  Pel- 
letier (2).  Le  26  septembre  suivant,  l'archi- 
tecte Pierre  BuUet,  dressait  le  procès- verbal 
des  mitoyennetés  de  l'hôtel  Le  Pelletier  avec 
le  terrain  de  Le  Jay,  contradictoirement  avec 
Jean  Beausire,  architecte  juré  du  Roi,  maître 
des  œuvres  de  la  Ville  (3). 

Le  4  juillet  1690,  Michel  Le  Pelletier  faisait 
une  nouvelle  acquisition,  sur  le  petit  Arsencdy 
d'une  partie  de  33  toises  et  demie,  tenant, 
d'une  part,  au  long  du  jardin  de  son  hôtel, 
d'autre  part,  à  une  place  restant  à  adjuger  et 


(1)  Nicolas  Le  Jay,  baron  de  Tilly,  conseiller  au 
parlement  en  4669,  mort  en  1700,  âgé  de  58  ans, 
était  petit-neveu  de  Nicolas  Le  Jay,  qui  fut  président 
du  parlement  de  Paris,  et  mourut  en  1640.  Il  oe  faut 
pas  le  confondre  avec  son  homonyme  (non  parent), 
Guy-Michel  Le  Jay,  savant  avocat  du  parlement, 
mort  en  1675,  à  qui  l'on  doit  une  Bible  polyglotte  en 
sept  langues  (10  vol.,  1628-1645).  Au  sujet  de  Nicolas 
Le  Jay,  Cf.  le  Dictionnaire  de  la  Noblesse,  par 
Lachenaye-Deshois. 

(3)  Vohr  les  titres  de  propriété  de  l'hôtel  Le  Pelle- 
tier, au  service  du  Domaine  de  la  Ville  de  Paris. 

(3)  Jean  Beausire  fut  architecte  de  la  ville  de  Paris 
de  1683  à  1706.  On  a  de  lui  la  fontaine  située  à  l'ex- 
trémité de  la  rue  des  Francs-Bourgeois,  contre  le 
palais  des  Archives,  et  construite  en  1705.  Il  mourut 
en  1743,  âgé  de  85  ans,  ayant  été  membre  de  l'Acadé- 
mie royale  d'architecture.  D  avait  eu  spécialement  la 
garde  et  la  charge  des  fontaines  publiques  de  Paris 
(Lance,  Bauchal). 

Pour  le  susdit  procès-verbal  de  mitoyenneté,  voûr 
les  titres  de  propriété  de  l'hdtel  Le  Pelletier,  au  service 
du  Domaine  de  la  Ville  de  Paris. 
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occupée  par  les  équipages  de  M.  de  La  Gonr 
des  Bois,  maître  des  requêtes^  aboutissant, 
par  devant,  à  la  maison  de  M.  Le  Jay,  et,  par 
derrière,  à  la  place  donnée  aux  sieurs  Glai- 
rambault  et  des  Granges,  en  échange  de  leur 
hôtel  de  Rambouillet  (1). 

Le  27  juillet  suivant,  M.  Le  Pelletier  ache- 
tait de  MM.  Clairambault  et  des  Granges  la 
place  de  260  toises  que  la  Ville  leur  avait  cédée 
en  échange  de  leur  hôtel  de  Rambouillet; 
mais  le  même  jour,  il  en  passait  déclaration 
pour  216  toises  au  profit  de  dame  Marguerite- 
Louise  de  Béthune,  duchesse  du  Lude,  dame 
d'honneur  de  la  Dauphine,  veuve  de  feu 
M^  Henri  de  Daillon,  duc  du  Lude,  grand 
•  maître  et  capitaine  général  de  l'artillerie  de 
France,  ne  conservant,  pour  lui-même,  que  le 
surplus,  c'est-à-dire  environ  43  toises,  faisant 
suite  aux  33  toises  et  demie  précédemment 
acquises  par  lui,  et  longeant  son  jardin  jusqu'à 
la  rue  Payenne  (2). 

Le  9  juin  1693,  dans  le  but  de  communiquer 
à  couvert  de  son  appartement  avec  son 
orangerie,  il  achetait  encore  une  parcelle  du 
petit  Arsenaly  de  15  toises  carrées  et  demie  de 
surface,  qui  se  trouvait  enclavée  dans  une 
cour  occupée  par  les  écuries  et  remises  de 
M.  le  conseiller  Le  Jay,  et  située  dans  le  pro- 
longement de  cette  orangerie  (3). 


Le  26  mai  1698,  M.  Le  Pelletier  reprenait, 
moyennant  finance,  à  M"^*  du  Lude  une  autre 
petite  bande  de  3  pieds  pour  élargir  encore 
ladite  orangerie  (4). 

Le  30  mai  suivant,  le  conseiller  Le  Jay  con- 
sentait à  ce  que  M.  Le  Pelletier  acquit  une 
autre  portion  du  petit  Arsenal  y  occupée  par 
les  équipages  de  MM.  de  Ghamiilard,  inten- 
dant des  finances,  et  de  la  Gour  des  Bois, 
maître  des  requêtes,  et  dont  il  avait  encore 
besoin  pour  l'agrandissement  de  son  orangerie, 
laquelle  portion  faisait  partie  des  lieux  baillés 
emphytéotiquement  au  sieur  Le  Jay  (5). 

La  dernière  acquisition  de  Michel  Le  Pelle- 
tier date  du  16  juin  1698.  Il  s'agit  de  99  toises 
7  pieds  en  surface,  lui  permettant  de  s'ouvrir 
un  passage  sur  la  rue  du  Parc-Royal  et  fai- 


(1)  Archioes  nationales,  S  1016. 

(S)  Voir  les  titres  de  propriété  de  l'hôtel  Le  Pelletier 
au  service  do  Domaine  de  la  ville  de  Paris. 

(3)  Idem. 

(4)  Idem. 

(5)  Idem. 


saut  aussi  partie  du  petit  Areenal]  tenant, 
d'une  part,  à  la  duchesse  du  Lude  et  à  la 
bassoKsour  de  M"*^  de  la  Gour  des  Bois,  et, 
d'autre  part,  à  M.  de  Vauvray,  et  aboutissant, 
par  derrière,  au  mur  de  l'orangerie.  Ge  pas- 
sage existe  encore  et  n'a  pas  cessé  de  faire 
partie  de  la  propriété  (1). 

Le  même  jour,  M.  Le  Pelletier  distrayait  de 
cette  dernière  acquisition,  au  profit  du  sieur 
Jean-Louis  Girardin  de  Vauvray,  conseiller 
d'Etat  et  intendant  de  la  marine  du  Levant, 
une  portion  de  33  toises  et  demi  et  15  pieds, 
dont  celui-ci  avait  besoin  pour  bâtir  des 
cooununs,  tenant,  d'une  part  à  M.  Le  Jay, 
d'autre  part  à  la  bande  restante,  nécessaire  à 
l'aménagement  du  passage  en  question  (2). 


D'après  ce  qui  précède,  on  peut  aisément  se 
rendre  compte  que,  à  l'époque  où  M.  Le  Pelle- 
tier achevait  ses  acquisitions,  ce  qui  restait 
de  l'ancien  petit  Arsenal,  formant  en  somme 
le  complément  de  l'îlot  dont  nous  avons  entre- 
pris la  topographie  historique,  avait  cessé 
d'être  la  propriété  de  la  Ville  et  se  trouvait 
entièrement  aux  mains  de  divers  particuliers» 
dont  nous  avons  déjà  cité  les  noms  parmi  les 
nouveaux  tenants  et  aboutissants  de  M.  Le 
Pelletier. 

De  plus,  en  comparant  le  plan  cadastral 
actuel  des  lieux  avec  leur  plan  ancien,  il  est 
facile  de  constater  que  chaque  numéro  des 
immeubles  expropriés  actuellement  corres- 
pond exactement  à  chacune  des  propriétés  de 
la  fin  du  XVII*  siècle.  D'où  il  nous  serait  aisé 
de  compléter  notre  étude,  maison  par  maison, 
à  partir  de  Pépoque  où  chacun  de  ces  immeu- 
bles cessa  de  faire  partie  du  domaine  de  la 
Ville,  jusqu'aujourd'hui  que  celle-ci  en  rede- 
vient propriétaire;  mais  l'intérêt  historique 
des  choses  n'exige  pas  ici  que  nous  étendions 
aussi  loin  leur  chronologie.  Il  nous  suffira  de 
nous  arrêter  même  en  deçà  du  seuil  de  la 
Révolution. 

Rue  du  Parc-Royal. 

1^*5.  —  En  1687,  lorsque  Michel  Le  Pelletier 
entreprit  ses  diverses  acquisitions  pour  l'agran- 
dissement de  son  hôtel,  nous  avons  vu  que  cet 


(1)  Voir  les  titres  de  propriété  de  Tbâtel  Le  Pelletier 
au  service  da  Domaine  de  la  ville  de  Paris. 

(î)  Idem. 
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immeable  appartenait  déjà  à  Nicolas  Le  Jay, 
conseiller  an  Parlement,  en  vertn  de  la  cession 
que  la  Ville  venait  de  lui  en  faire  par  bail 
emphytéotique  ;  il  s'étendait,  avons-nons  dit, 
depuis  le  coin  de  la  me  dn  Parc-Royal  jnsqn'à 
Thôtel  de  M.  Le  Pelletier.  Sur  le  Terrier  du 
du  Roi  de  1700,  l'immeuble  est  indiqué  comme 
appartenant  à  M.  Le  Jay,  et  étant  occupé  par 
lui  (1)  ;  cette  fois,  il  ne  s'agit  plus  de  Nicolas 
Le  Jay,  qui  vient  de  mourir,  mais  de  son  fils, 
Claude  Le  Jay,  qui  fut  capitaine  aux  Gardes 
en  1691,  puis  gouverneur  d'Aire,  en  Artois,  et 
mourut  en  1735.  Après  lui,  la  propriété  passa 
aux  mains  de  sa  fille  unique  Marie-Anne,  qui 
avait  épousé,  en  1730,  Paul-Esprit  Feydeau, 
sieur  de  Brou,  conseiller  d'Etat,  et  mourut 
en  1740,  vingt-sept  ans  avant  son  époux,  qui, 
après  avoir  été  intendant  de  la  généralité  de 
Strasbourg  en  1328,  puis  de  Paris  en  1742, 
devint  garde  des  sceaux  en  1762  et  mourut 
cinq  ans  après.  La  plus  jeune  de  leurs  enfants, 
Louise-Julie  Feydeau,  hérita  de  la  maison 
après  lui;  elle  avait  épousé,  en  mai  1753, 
Jean-Nicolas  de  Boullongne,  conseiller  d'Etat 
et  intendant  des  finances.  Celui-ci  figure, 
comme  propriétaire  de  cette  maison,  sur  les 
plans  de  la  censive  de  Saint- Victor  de  1773,  avec 
le  marquis  de  Pérusse  comme  locataire  (2). 

iV^  7.  —  En  1698,  l'immeuble  appartenait  à 
Jean-Louis  Girardin,  chevalier,  seigneur  de  Vau- 
vray ,  conseiller  d'Etat  et  intendant  de  la  marine 
du  Levant,  au  profit  de  qui  Michel  Le  Pelletier, 
avons-nous  dit,  y  avait  joint,  afin  de  lui  per- 
mettre de  construire  les  communs  dont  il 
avait  besoin,  une  bande  de  terrain  de  33  toises 
et  15  pieds  qu'il  avait  distraite  de  la  place 
qu'il  venait  d'acquérir  pour  avoir  un  passage 
ouvrant  sur  la  rue  du  Parc-Royal.  M.  de 
Vauvray  avait  précisément  son  hôtel  vis-à-vis, 
de  l'autre  côté  de  la  rue  du  Parc-Royal,  et 
actuellement  représenté  par  le  n®  6.  A  la  date 
du  2  mai  1713,  ce  même  propriétaire  passait 
un  nouveau  titre  pour  son  terrain,  où  il 
venait  de  faire  des  écuries  et  des  remises. 
Le  14  août  1742,  sa  veuve,  Louise  de  Bellin- 
lani,  passait  à  son  tour  nouvelle  déclaration 
pour  cet  immeuble,  qui  lui  était  échu,  comme 
héritière  de  son  mari,  et  qui,  après  elle,  passa 
aux  mains  d'un  membre  de  la  même  famille, 
Louis-Alexandre  de  Vauvray,  chevalier,  con- 


seiller du  roi,  ancien  maître  des  requêtes, 
lorsque,  le  24  novembre  1766,  les  créanciers 
de  ce  dernier  le  vendirent  à  Denis  Messager, 
officier-mesureur  de  grains,  qui  l'occupait 
encore  lorsqu'il  en  passa  déclaration  au 
prieuré  de  Sainte-Catherine,  pour  le  douzième 
denier  du  prix  d'acquisition,  le  17  juillet 
1773  (1).  Le  passage  ouvert  par  Michel  Le 
Pelletier,  pour  donner  à  son  hôtel  un  accès 
de  service  sur  la  rue  du  Parc-Royal,  existe 
toujours.  Il  sépare  le  n^*  7  du  n""  9  de  cette 
rue,  où  une  porte  en  marque  l'entrée. 

i\r°  9.  —  Le  4  août  1698,  le  terrain  qu'occupe 
en  partie  cet  immeuble  fut  acquis  de  la  Ville 
par  Anne  de  Villiers  pour  y  construire  des 
écuries  et  des  remises.  Cette  dame  était  veuve 
de  Pierre  de  Girardin,  écuyer,  conseiller- 
secrétaire  du  roi,  dont  elle  eut  deux  fils  : 
!•  le  susdit  Jean-Louis  Girardin,  seigneur  de 
Vauvray,  et  2°  Jean  Girardin,  seigneur  des 
Préaux,  et  elle  se  trouvait  alors  épouse  en 
deuxièmes  noces,  sans  communauté  de  biens, 
de  Louis  Girard,  seigneur  de  la  Cour  des  Bois, 
maître  des  requêtes,  dont  l'hôtel  était  situé 
vis-à-vis,  de  l'autre  côté  de  la  rue,  et  repré- 
senté actuellement  par  le  n^"  8.  Le  2  mai  1713, 
Jean-Louis  Girardin  de  Vauvray  et  son  frère, 
Jean  Girardin  des  Préaux,  passèrent  décla- 
ration, en  leurs  noms,  de  l'immeuble,  comme 
héritiers,  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  leur 
mère,  Anne  de  Villiers.  Comme  pour  le  n°  7, 
le  susmentionné  Denis  Messager  était  devenu 
propriétaire  de  cet  immeuble  et  l'avait  trans- 
formé en  hôtel  garni,  ainsi  que  nous  le  mon- 
trent les  plans  de  la  censive  de  Saint- Victor, 
en  1773  (2). 

iV*»  i  i .  —  Cet  immeuble  occupe  le  surplus 
du  terrain  que  la  susdite  dame  Anne  de 
Villiers  avait  acquis  de  la  Ville,  le  4  oût  1696, 
et  qu'après  elle  possédèrent  ses  deux  fils, 
MM.  de  Vauvray  et  des  Préaux,  dont  nous 
avons  signalé  ci-dessus  la  déclaration  qu'ils 
en  firent  le  2  mai  1713.  Après  quoi,  on  trouve 
que  cette  portion  (le  n*"  11  actuel)  était  passée 
aux  mains  de  dame  Marie-Hélène  Longuet, 
veuve  de  Jacques-Olivier  de  Vigny,  chevalier 
marquis  de  Courquetaine,  conseiller  du  roi, 
maître  ordinaire  de  la  chambre  des  comptes, 
à  laquelle  dite  dame  de  Vigny,  l'immeuble 
servait  de  communs  et  de  basse-cour,  son 


(I)  ArcMoee  nationales,  Q/l'  1099/10  G  et  D. 

(S)  Voir  La  Chenaye-Desboîs,  Dictionnaire  de  la 
noblesse  :  Le  Jay,  Feydeau  et  Boulloegne  ;  —  Aroki* 
ves  nationales,  N/4  Seine,  atlas  5;  —  Lefeuve, 
Les  anciennes  maisons  de  Paris,  t.  lY,  p.  441. 


(1)  Archives  nationales,  S.  i(M6. 

(J)  Archiees  nationales,  N/4  Seine,  atlas  5;  — 
S.  1016. 
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hôtel  étant  situé  vis-à-vis,  de  Tautre  côté  de  la 
rue,  au  n*»  10  actuel,  lorsqu'elle  le  vendit,  le 
24  novembre  1764,  au  même  Denis  Messager, 
qui,  à  son  tour,  en  passa  déclaration  le  17  no- 
vembre 1773  (1). 

JV^  jl3,  —  Gomme  les  immeubles  précé- 
dents, celui-ci,  formant  angle  avec  la  rue 
Payenne,  où  il  porte  le  n*  18,  a  également  fait 
partie  de  Tancien  petit  Arsenal,  et  notam- 
ment de  la  place  de  260  toises  que  la  Ville 
avait  cédée  en  1687  à  MM.  Glairambault  et 
des  Granges  en  dédommagement  de  leur 
hôtel  pris  pour  l'agrandissement  de  la  place 
des  Victoires,  puis,  que  Michel  Le  Pelletier  leur 
acheta,  le  27  juillet  1690,  et  dont  il  passa  le 
même  jour  déclaration  pour  216  toises,  au 
profit  de  M"»«  la  duchesse  du  Lude,  qui  y  fit 
construire  des  écuries  et  une  basse-cour  pour 
son  hôtel  situé  de  l'autre  côté  de  la  rue 
Payenne,  au  n«  13  actuel  (2).  Sur  le  Terrier  du 
roi  de  1700;  l'immeuble,  dont  il  s'agit  ici,  est 
marqué,  à  l'angle  des  rues  Payenne  et  du 
Parc-Royal,  par  une  maison  à  quatre  bou- 
tiques €  appartenant  à  M™*  du  Lude  et  occu- 
pée par  M.  Fossé,  ouvrier  en  bas  »  (3).  Enfin, 
le  11  janvier  1719,  la  duchesse  du  Lude  ven- 
dait cet  immeuble  à  Thomas  Aubry,  orfèvre, 
qui  en  passa^  le  même  jour,  déclaration  à 
M.  Louis  Legendre,  prieur  de  Saint-Ouen, 
qui,  à  son  tour,  en  passa  aussi  déclaration  à 
la  même  date,  à  J.-B.  Durey,  seigneur  de 
Mesmières.  Celui-ci,  par  contrat  du  1"  avril 
1726,  la  donna  en  dot  à  sa  fille  Adélaïde,  lors 
de  son  mariage  avec  Etienne-Claude  d'Aligre, 
deuxième  président  au  parlement  de  Paris. 
Le  fils  de  ce  dernier,  Etienne-François  d'Aligre, 
ancien  premier  président  au  même  parlement, 
en  hérita  k  cause  de  sa  femme  ;  il  en  passa 
déclaration  au  prieuré  de  Sainte-Catherine, 
pour  la  redevance  du  douzième  denier,  le 
13  janvier  1774  (4). 


(1)  Archioes  nationales.  S  1016. 

(2)  Archives  nationales,  S  1016.  —  Sur  le  plan 
de  Paris  de  l'abbé  de  I^rive  de  1728,  cet  hôtel  est 
Qgarè  sous  le  nom  d'hôtel  Meaupeou  ;  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XV,  les  plans  du  terrier  de  Saint- 
Victor  l'indiquent  avec  M''  la  duchesse  de  Cbâtillon, 
comme  propriétaire,  et  M.  le  président  de  Lamoignon, 
comme  locataire  ;  il  tenait  alors,  d'une  part  au  midi 
à  M.  d'Argonges,  et,  d'autre  part,  à  M.  Héraut.  En 
1789,  M.  Hoquart,  procureur  général  à  la  Goar  des 
Aides,  y  tenait  ses  bureaux  (Watin,  Etat  actuel  de 
Paris,  édition  de  1789). 

(3)  Archives  nationales,  Q/1*  1099/10  C  et  D. 
'  (i)  Archives  nationales,  S  1016  et  S  216â. 


Rttë  Payenne, 

N""  i4,  —  Cet  immeuble  faisait,  à  Torigine, 
partie  du  précédent  ;  une  maison  y  avait  été 
construite  par  le  président  d'Aligre,  qui  avait 
pour  locataire  M.  Petit  en  1773  (1).  Cette 
maison  qui  attenait  d'une  part  à  celle  du  n°  13 
de  la  rue  du  Parc-Royal,  et,  d'autre  part,  à 
l'ancien  n*>  14  de  la  rue  Payenne,  d'une  con- 
struction postérieure,  correspondrait  à  l'ancien 
n^  16  de  cette  rue.  Or,  ces  deux  anciens  n^  14 
et  16,  formaient  deux  maisons  de  rapport, 
qui  ont  été  entièrement  reconstruites  de  nos 
jours;  elles  n'en  forment  plus  qu'une  seule 
depuis  lors,  portant  le  n^  14,  et  supprimant 
ainsi  le  n^  16. 

Encore  quelques  mois,  sinon  quelques  se- 
maines, et  les  n~  5,  7,  9, 11 'et  13  de  la  rue  du 
Parc-Royal,  ainsi  que  le  n°  14  de  la  rue 
Payenne,  expropriés  depuis  le  mois  d'octobre 
dernier,  seront  entièrement  démolis  pour  faire 
place  aux  agrandissements  de  la  Bibliothèque 
de  la  Ville. 

Charles  Sellier. 


15.  —  La  conservation  de  l'orangerie 
de  l'hôtel  Le  Pelletier  de  Saint-Far- 
geau. 

M.  Lucien  Lambeau  donne  lecture  du 
rapport  ci-après  : 

La  démolition  des  immeubles  dont  il  vient 
d'être  question  étant  destinée  &  servir  à 
l'agrandissement  de  la  Bibliothèque  de  la 
Ville,  la  délégation  qui  les  a  visités  s'est  ren- 
due également  dans  la  seconde  cour  de  cet  éta- 
blissement pour  y  examiner  l'ancienne  orange- 
rie de  l'hôtel  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau. 
Elle  a  pu  y  constater  que  cette  construction 
était  absolument  intacte  et  intéressante  au 
point  de  vue  de  l'architecture  du  xvn«  siècle. 
C'estun  long  bâtimentderesE-de-chaussée,  allant 
de  la  rue  Payenne  pour  se  rattacher  à  l'aile 
droite  du  second  corps  d'hôtel  donnant  sur  la 
cour.  11  est  percé  de  12  larges  baies  cintrées,  à 
clefs  sculptées,  et  d'une  porte  située  au  milieu  de 
sa  façade  et  décorée  d'un  fronton  triangulaire 
orné  d'une  Ûgure  couchée  de  la  Vérité^  d'une 
belle  exécution.  Trois  baies  en  retour  vien- 
nent raccorder  ce  long  bâtiment  à  l'aile  droite 


(1)  Archives  nationales,  ^74  Seine,  atlas  5. 
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dont  il  vient  d'être  question.  L'état  de  la 
façade  de  cette  orangerie  n'est  assurément  pas 
d'ane  conservation  parfaite,  mais  les  restan* 
rations  qu'il  y  aurait  à  y  faire  seraient  de 
minime  importance.  On  peut  dire,  dans  tous 
les  cas,  que  l'ensemble  est  absolument  com- 
plet. C'est,  croyons-nous,  l'un  des  spécimens, 
fort  rares  aujourd'hui,  d'une  orangerie  d'ancien 
hôtel  parisien,  et  nous  ne  savons  pas  si  l'on  eu 
trouverait  un  second  aussi  intégralement 
entier,  dans  les  vieux  logis  du  xvii«  siècle 
existant  encore  à  Paris. 

Nous  rappellerons  que  Germain  Brice,  dans 
sa  description  de  Paris  de  1706  (t.  I.  p.  405), 
en  parlant  de  l'hôtel  de  Michel  Le  Pelletier  de 
Souzy  et  de  son  architecte,  Pierre  Bullet,  a 
signalé  le  bâtiment  qu'il  s'agit  de  conserver, 
dans  des  termes  qui  ont  certainement  dépassé 
sa  pensée  et  qui  sont,  dans  tous  les  cas,  au- 
dessus  de  la  réalité.  Il  dit,  en  eifet  :  <  L'oran- 
gerie de  cette  maison,  du  même  architecte, 
est  un  ouvrage  d'une  rare  beauté.  »  Aussi, 
dans  son  édition  de  1752,  emploie-t-il  une 
expression  plus  raisonnable  et  qui  ramène  son 
jugement  à  une  mesure  plus  exacte  :  <  L'oran- 
gerie de  cette  maison,  dit-il,  du  même  archi- 
tecte, est  un  ouvrage  qui  a  de  l'apparence.  » 

L'ensemble  de  l'hôtel  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau  a  donné  lien,  en  1B95,  A  une  notice, 
publiée  dans  la  Correêpondance  historique  et 
archéologique,  par  notre  savant  collègue 
M.  Charles  Sellier,  établie  sur  une  documen- 
tation de  premier  ordre,  et  qui  est  l'historique 
complet  de  ce  beau  logis. 

Nous  y  ajouterons  que,  de  son  voyage  à 
Paris,  en  16^,  Lister  a  gardé  une  bonne  im- 
pression du  jardin  et  de  Torangerie  de  ce 
logis,  qu'il  a  traduite  par  une  description  minu- 
tieuse et  qui  reste  pour  nous  pleine  d'intérêt 
au  point  de  vue  de  ce  qu'était  un  jardin  pari- 
sien, à  la  fin  du  xvn*  siècle,  dans  le  quartier 
déjà  si  resserré  du  Marais.  Noos  pensons  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  la  reproduire  ici  : 

<  Hôtel  Lepeleti^.  —  Le  jardin  en  étoit  fort 
bien  tenu.  Au  bout  étoit  un  treillage  en  façon 
d'arc  de  triomphe,  mais  il  n'étoit  ni  très  grand 
ni  bien  joint;  sa  beauté  et  ses  ornemens  diifé- 
roient  beaucoup  de  ceux  que  j'avois  vus 
jusques-là.. 

€  Dans  les  deux  niches  étoient  placés  deux 
grands  vases  de  fonte,  ou  des  pots  de  fleurs, 
et  précisément  en  face  du  milieu,  il  y  avoit 
un  basain  dont  on  fit  jouer  les  eaux  pour 
nous.  C'est  une  politesse  que  l'on  fait  volon- 
tiers aux  étrangers. 

«  Dans  l'orangerie,  il  y  avoit  de  fort  grands 
orangers  et  quatre  myrtes  taillés  en  boule, 


les  plus  beaux  et  les  plus  gros  que  j'aie  vus  : 
il  y  avoit  aussi  en  caisse  de  grosses  touffes  de 
marum  de  Syrie  ;  quantité  de  tulipes,  d'ané- 
mones, de  renoncules  et  d'autres  fleurs,  en 
planches,  dans  le  parterre,  et  chaque  espèce 
à  part.  11  y  avoit  aussi,  comme  dans  nos  jar- 
dins, des  anémones  et  des  renoncules  en  petits 
pots  de  terre;  mais  sur  de  la  terre  fort  légère. 
De  grands  et  de  très  beaux  lauriers-thym 
dans  des  caisses;  et,  ce  qu'il  y  avoit  de  sin- 
gulier, le  long  d'un  des  murs  du  jardin  une 
rangée  d'arbres  dont  les  têtes,  palissées  sur 
un  treillage  de  fer,  formoient  une  série  d'ar- 
ceaux d'un  très  bon  effet  (1).  » 

La  délégation  a  pensé  qu'il  serait  infini- 
ment intéressant  de  conserver  intacte  cette 
orangerie,  d'en  restaurer  très  légèrement  les 
parties  qui  sont  en  mauvais  état,  et  de  faire 
précéder  sa  façade  d'une  plate-bande  rappe- 
lant les  anciens  jardins  de  l'hôtel. 

En  ce  qui  concerne  son  affectation  ulté- 
rieure, il  était  impossible,  en  raison  de  l'état 
permanent  d'humidité  qui  y  règne,  de  songer 
à  en  faire  un  magasin  ou  dépôt  de  livres,  aussi, 
divers  avis  furent-ils  émis  pour  d'autres  des- 
tinations, notamment  l'installation  d'un  musée 
lapidaire,  en  annexe  du  musée  Carnavalet;  et 
ensuite  la  combinaison  qui  consisterait  à  lui 
rendre  son  affectation  première,  à  savoir: 
y  remettre  des  orangers.  Ce  dernier  projet, 
il  est  vrai,  comporterait  la  restitution  com» 
plète  des  anciens  jardins  de  l'hôtel  qui  occu- 
paient tout  remplacement,  libre  aujourd'hui, 
situé  entre  la  rue  Payenne  et  le  bfttimeni 
donnant  sur  la  cour. 

La  délégation,  néanmoins,  ne  s'est  pro- 
noncée à  fond  que  sur  la  question  de  conser- 
vation du  bâtiment  avec  bande  gazonnée  au 
devant  de  la  façade. 

Elle  a  bien  voulu,  en  conséquence,  nous 
charger  de  vous  proposer  l'adoption  du  vœu 
suivant  : 

<  La  Commission  du  Vieux  Paris 

<  Émet  le  vœu  : 

<  Lors  des  travaux  d'agrandissements  de  la 
Bibliothèque  historique  de  la  Ville,  l'anoienne 
orangerie  de  l'hôtel  Le  Pelletier  Saint-Pargeau 
sera  intégralement  conservée,  ses  architec- 
tures seront  sobrement   restaurées   et  une 


(1)  Voyage  de  Lister  à  Paris,  en  i698.  Société 
des  bibliophiles,  p.  174. 
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large  bande  de  parterre  gazonnée»  à  prendre 
snr  la  superficie  de  la  conr,  sera  établie  an 
devant  de  sa  façade.  > 

M.  Edgar  Mareuse  estime  qae  la  bande 
gazonnée  dont  il  est  question  dans  le  vœu, 
serait  absolument  insuffisante  pour  rappeler 
les  anciens  jardins.  Il  faudrait,  selon  lui,  pro- 
fiter de  cette  bonne  fortune  que  leur  emplace- 
ment est  complètement  libre  pour  les  resti- 
tuer intégralement. 

M.  Auge  de  Lassas  est  absolument  par- 
tisan de  l'agrandissement  de  la  bibliothèque 
de  la  Ville,  mais  il  estime  qu'il  est  possible  de 
Tagrandir,  tout  en  rétablissant  les  anciens 
jardins  de  THôtel. 

Il  pense,  en  outre,  que  ce  jardin  devrait 
être  rétabli  dans  le  style  du  xvu*  siècle  et  tel, 
ou  à  peu  près,  que  le  décrit  Lister,  c'est-à-dire 
à  la  française.  Il  rappelle,  en  outre,  que  lors 
de  la  visite,  M.  André  Hallays  avait  exprimé 
ravis  de  voir  rendre  Tancienne  orangerie  à 
son  affectation  primitive,  c'est-à-dire  d'y  re- 
mettre des  orangers,  dont  Taspect,  Tété  venu, 
ferait  le  plus  bel  agrément  du  jardin  que,  lui 
aussi,  concevait  complètement  restitué. 

M.  André  Laugier  s'associe  à  la  double 
proposition  de  restituer  les  jardins  à  la  fran- 
çaise et  l'orangerie  de  l'hôtel  Saint-Fargeau. 

M.  Charles  Normand  insiste  pour  l'adop- 
tion d'an  vœu  tendant  au  rétablissement,  en 
avant  de  l'ancienne  orangerie,  d'un  parterre 
à  la  française  dans  le  style  du  xvu*  siècle.  On 
donnerait  ainsi  une  idée  de  ces  magnifiques 
dispositions  aujourd'hui  disparues.  D'ailleurs, 
il  convient  de  songer  au  développement  ulté- 
rieur de  la  Bibliothèque  municipale;  entre  ce 
jardin,  l'orangerie  et  la  rue  du  Parc- Royal 
sont  des  constructions  sans  intérêt,  acquises 
par  la  Ville,  et  où  l'on  pourrait  construire  des 
salles  de  bibliothèque  offrant  tout  le  confort 
nécessaire  à  un  établissement  de  ce  genre. 
Ainsi,  en  rétablissant  cet  espace  libre,  seront 
conciliés  les  intérêts  de  la  bibliothèque,  du 
public  qui  profiterait  d'un  jardin  charmant, 
de  l'art  et  de  l'histoire  de  Paris. 

A  la  suite  de  ces  diverses  observations,  le 
vœu  présenté  est  modifié  dans  ce  sens  : 

c  La  Commission  du  Vieux  Paris 

4  Emet  le  voeu  : 
<  Lors  des  travaux  d'agrandissements  de  la 
Bibliothèque  historique  de  la  Ville,  l'ancienne 
orangerie  de  l'hôtel  Le  Pelletier  Saint-Fargeau 
sera  intégralement  conservée,  et  ses  architec- 
tures sobrement  restaurées.  Un  jardin  à  la 
française  sera  établi  dans  Tespace,  aujour- 


d'hui libre  de  conatmetions,  sdtué  devant  cette 
orangerie,  et  devra  rappeler  celui  qui  existait 
précédemment.  » 

La  Commission  décide  d'annexer  au  procès- 
verbal  : 

1°  Une  vue  complète  de  cette  orangerie; 
2?  Une  vue  de  la  façade  postérieure  de 
l'Hôtel. 


16.  —  Rapport  présenté  par  M.  Lucien 
Lambeau,  au  nom  de  la  1^  Sous- 
commission,  sur  l'ancien  hôtel  de  La 
Vieuville,  1,  rue  Saint-PauL 

M.  Lucien  Lambeau  fait  connaitre  qu'il 
a  été  chargé  par  la  1^  Commission  de  pré- 
senter un  rapport  sur  Tancien  hôtel  de  La 
Vieuville,  situé  rue  Saint-Paul,  n*'  4  et  qui  est^ 
sinon  l'un  des  plus  luxueux,  du  moins  l'un  des 
plus  anciens  de  Paris,  puisqu'il  fut  édifié  vrai- 
semblablement à  la  fin  du  xv*  ou  au  commen- 
cement du  XVI*  siècle. 

En  raison  des  développements  de  ce  travail 
et  de  l'étude  qui  le  complète  sur  la  famille  de 
La  Vieuville  et  particulièrement  sur  le  surinten- 
dant des  Finances  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV, 
M.  Lucien  Lambeau  propose  qu'il  soit  publié  en 
annexe  du  procès-verbal  de  la  séance. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Il  est  aussi  décidé  que  les  reproductions  ci- 
après  seront  annexées  au  rapport  : 

Le  plan  de  l'hôtel,  provenant  du  cabinet  de 
Robert  de  Cotte  et  conservé  à  la  Bibliothèque 
nationale. 

La  vue  du  bâtiment  de  droite  donnant  sur 
la  cour  de  la  rue  Saint-Paul,  avec  la  tourelle 
de  l'escalier. 

La  vue  du  bâtiment  de  face,  situé  sur  la 
même  cour. 

Les  bâtiments  donnant  sur  la  cour  de  la  rue 
des  Lions. 

Le  plafond  du  xvii«  siècle  existant  encore 
dans  un  salon  de  ce  dernier  bâtiment. 

L'escalier  monumental  situé  sous  la  voûte 
de  la  cour  de  la  rue  Saint-Paul. 


17.  —  Hommage  de  deux  manuscrits. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Bourdet, 
rue  Pétrelle,  3,  fait  hommage  à  la  Commission 
de  deux  manuscrits  sur  parchemin,  Tun  daté 
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de  1684,  Tantre  de  1734,  eonoernant  la  rente 
d'une  maison  située  rue  Qainoampoix. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  Bourdet. 

Les  manuscrits  seront  envoyés  à  la  biblio- 
thèque Saint-Fargeau. 


18.  —  Rapport  présenté  par  M.  André 
Laugier,  au  nom  de  la  l'*  Soua-com- 
miaaion,  relatif  à  la  oonaeryation  des 
restes  du  clottre  de  l'égUse  Saint- 
Nicolas-des-Ghamps. 

M.  André  Laugier  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

Je  crois  devoir,  au  nom  de  la  1'*  Sous-com- 
missioUy  appeler  votre  attention  sur  les  débris 
du  cloître  de  Saint-Nicolas-des-Gbamps. 

Il  y  a  cinq  ans,  la  1**  Sous-commission  avait 
visité  cette  église  et  s*était  préoccupée  d'assu- 
rer la  conservation  des  restes  de  son  vieux 
cloître. 

À  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Selmersbeim, 
la  Commission  du  Vieux  Paris  avait  émis  un 
vœu  favorable  à  la  consolidation  des  restes  du 
cloître. 

M.  le  directeur  Bouvard  ayant  préparé  un 
projet  de  conservation,  les  négociations  ulté- 
rieurement engagées  par  la  Ville  avec  le 
Csnseil  de  fabrique  ne  purent  aboutir.  Mais, 
les  Conseils  de  fabrique  n'ayant  plus,  aujour- 
d'hui, d'existence  légale,  la  l'^  Sous-commis- 
sion a,  sur  ma  proposition,  émis  l'avis  qu'il  y 
avait  lieu  de  soumettre  la  question  à  l'examen 
du  Conseil  municipal^  et  je  propose,  en  son 
nom,  l'adoption  du  vœu  suivant  : 

<  La  Commission  du  Vieux  Paris, 

<  Considérant  que,  dans  sa  séance  du 
10  avril  1902,  elle  avait,  sur  le  rapport  de 
M.  Selmersheim,  adoptant  les  propositions  de 
la  l^^  Sous^sommission,  émis  un  vœu  tendant 
à  la  conservation  des  deux  travées  subsis- 
tantes de  l'ancien  cloître  de  Saint-Nicolas-des- 
Champs; 

<  Considérant  que,  saisi  de  cette  affaire, 
M.  le  directeur  des  services  d'Architecture 
avait  fkit  dresser  un  projet  de  conservation  et 
de  restauration  des  deux  travées  du  cloître  ; 

<  Que  M.  le  directeur  des  Affaires  munici- 
pales, ayant  reçu  communication  du  dossier, 
devait,  après  entente  avec  la  fabrique,  de- 
mander au  Conseil  municipal  le  crédit  néces- 
saire pour  la  réalisation  de  ce  projet  ; 


4  Attendu  qu'à  la  suite  d'appréciations 
divergentes  entre  la  Ville  et  la  fabrique  an 
sujet  des  parties  de  l'édifice  paroissial,  à  con- 
server ou  à  abandonner  par  la  fabrique,  l'Ad- 
ministration avait  cru  devoir  s'en  tenir  rigou- 
reusement aux  conditions  d'une  transaction 
antérieure  (15  et  21  février  1839),  de  laquelle 
il  résulte  que  les  deux  travées  de  l'ancien 
cloître,  se  trouvant  en  dehors  de  l'alignement 
et  devant  être  conservées,  il  n'y  avait  pas 
lieu,  pour  le  moment  du  mjoins,  de  donner 
suite  au  projet  de  consolidation  les  concer- 
nant (Communication  faite  par  M.  le  direc- 
teur des  seroices  d'Architecture  à  la  séance 
du  23  octobre  £902  de  la  Commission  du 
Vieux  Paris)  ; 

«  Mais,  considérant  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  les  pouvoirs  du  Conseil  de 
fabrique  sont  expirés,  la  Commission  du  Vieux 
Paris  croit  le  moment  venu  de  renouveler  son 
vœu  antérieur,  la  question  de  consolidation 
des  restes  de  l'ancien  cloître  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs  semblant,  après  cinq  années  écou- 
lées, présenter  un  caractère  d'urgence,  leur 
solidité  ayant  été  reconnue,  à  cette  daté  même, 
n'être  pas  à  toute  épreuve,  et  de  soumettre, 
de  nouveau,  la  question  à  l'appréciation  du 
Conseil  municipal. 

M.  Selmersheim  rappelle,  ainsi  que 
vient  de  le  dire  M.  André  Laugier,  que  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris  a,  depuis  longtemps, 
émis  un  vœu  concernant  ce  projet.  Il  n'a  pu, 
malheureusement,  y  être  donné  suite  en 
raison  de  l'opposition  formelle  de  la  fabrique 
qui  avait  besoin  des  locaux  pour  sa  chapelle 
des  catéchismes. 

Le  vœu  de  M.  Laugier  est  adopté. 

M.  Le  Vajer  rappelle  également  un 
ancien  vœu  émis  aussi  par  la  Commission, 
tendant  à  faire  relever  et  dresser  contre  les 
murs  les  inscriptions  lapidaires  couchées  dans 
l'église  et  qui  sont  toute  l'histoire,  par  les 
personnages  qu'elles  rappellent,  de  Saintr 
Nicolas- des-Champs.  Il  pense  que  le  moment 
serait  opportun  de  demander  à  nouveau  l'exé- 
cution de  ce  vœu. 

Adopté. 


19.  -  Visite,  à  l'Hay,  de  partie  de 
l'aqueduo  romain  de  Wissous  à  Lu- 
téœ. 

M.  L.  Tesson  dit  que  le  mauvais  temps  a 
empêohé  la  Commission  d'aller  constater  les 
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traces  de  converture  de  Taquedac  romain  de 
Lnlèce)  qae  M.  Gravereaax  a  mis  à  jour  sur 
plasieurs  points  de  la  commune  de  THay. 

La  visite  aura  lieu  prochainement  ;  il  s'agit 
de  yériûcations  très  minutieuses. 

Gomme  dans  les  recherches  de  ce  genre,  des 
vues  photographiques  seront  prises  de  points 
que  déterminera  la  Commission  sur  place. 
Il  y  aura  lieu,  par  conséquent,  de  faire  accom- 
pagner les  membres  du  Vieux  Paris  du  photo- 
graphe qui  a  déjà  relevé  toutes  les  parties  de 
Taqueduc  romain  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
mise  au  jour.  Ce  travail  n'est  pas  de  Touvrage 
courant  et  doit  être  exécuté  dans  des  condi- 
tions spéciales. 

M.  Selmersheim  appuie  cette  demande, 
qui  est  ensuite  acceptée. 


blables  avaient  existé  quand  on  procéda,  par 
exemple,  à  la  rectification  de  la  rue  Saint-Jac- 
ques, il  eût  probablement  été  possible  de 
conserver  la  chapelle  de  Tancienne  Visitation, 
dernièrement  condamnée  en  vertu  d'un  ali- 
gnement ancien. 

M.  Georges  Villain  signale  Theureuse 
initiative  prise  dans  ce  sens  par  la  ville  de 
Bruxelles  qui  a  acheté  aux  propriétaires  de 
certaines  vieilles  maisons  un  droit  archéolo» 
gique  sur  leurs  façades  et  en  vertu  duquel  la 
physionomie  desdites  façades  ne  peut  plus 
être  modifiée.  Il  serait  bien  à  désirer  qu'un 
essai  de  ce  genre  pût  être  tenté  à  Paris. 

La  proposition  de  M.  Formigé  est  renvoyée 
à  la  1**  Sous-commission. 


20.  — -  Observations  au  sujet  des  plans 
d'alignement. 

M.  Formigé  signale  les  dangers  que  l'exé- 
cution de  plans  d'alignement,  actuellement  en 
vigueur,  font  courir  aux  immeubles  artistiques 
et  historiques  encore  debout  dans  Paris, 
comme  les  anciens  hôtels,  les  maisons  à  tou- 
relles, les  façades  pittoresques,  etc. 

Il  estime  qu'il  serait  intéressant  d'étudier 
la  composition  d'un  plan  spécial  à  appliquer 
aux  anciens  quartiers  de  la  capitale  et  qui 
comporterait  des  encoches,  des  redans,  des 
perspectives  sinueuses,  permettant  de  conser- 
ver les  immeubles  les  plus  curieux  et  dont  la 
physionomie  est  un  attrait  au  point  de  vue  de 
la  décoration  de  la  rue. 

M,  Charles  Normand  rappelle  combien 
l'exécution  d'un  plan  semblable  eût  été  dési- 
rable dans  les  quartiers  situés,  par  exemple, 
autour  des  Halles,  et  permettant  de  conserver 
les  vieilles  façades  de  la  rue  Pirouette  et 
autres  voies. 

M.  André  Laugier  applaudit  à  l'idée  de 
M.  Formigé,  dont  l'application  serait,  pour 
l'avenir,  la  sauvegarde  de  la  tourelle  de  la  rue 
Vieille-du-Temple  et  des  deux  tourelles  de  la 
rue  HautefeuiUe. 

M.  Luoien  Lambeau  estime  que  si  un 
plan  de  cette  nature  avait  été  élaboré  et  exé- 
cuté, Paris  n'aurait  pas  perdu  la  plupart  des 
vieux  et  curieux  logis  dont  la  grâce  archaïque 
serait  aujourd'hui  un  attrait  et  romprait  la 
monotonie  des  avenues  et  rues  trop  désespéré- 
ment en  ligne  droite.  Si  des  dispositions  sem* 


21.  —  Transmission  aux  services  com- 
pétents et  aux  personnes  intéressées 
des  décisions  prises  au  cours  de  la 
séance  du  12  janvier  1907. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Com- 
mission que  les  décisions  prises  au  cours  de 
la  dernière  séance  ont  été  transmises  de  la 
façon  suivante  par  M.  Lucien  Lambeau,  secré- 
taire de  la  Commission  : 

A  M.  le  Directeur  des  Affaires  munici- 
pales : 

La  décision  relative  à  la  location  de  Tan- 
cienne  Faculté  de  médecine  à  l'Association 
des  étudiants. 

A  M.  le  Directeur  des  Affaires  départemen- 
tales : 

Le  vœu  relatif  aux  trottoirs  en  bois  du  pont 
d'Iéna. 

A  M.  l'Inspecteur  en  chef  des  Beaux-arts  : 

1°  Notification  pour  l'enlèvement  des  maté- 
riaux à  provenir  des  rues  de  Grenelle  et  de 
Varenne; 

2^  La  décision  relative  aux  dépenses  des 
fouilles  du  Marché  aux  fleurs  de  la  Cité. 

A  M.  le  Conservateur  du  musée  Carnavalet  ; 

P  La  décision  relative  aux  bas-reliefs 
d'Adam  le  Cadet  provenant  de  l'hôtel  La 
Bouexière  ; 

2°  Les  photographies  à  faire  prendre  par  la 
Conmiission. 
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22.  -r  Rapport  de  M.  Schéfer  sur 
«  Les  transformations  de  Paris  •, 
ouvrage  adressé  par  M.  Hénard. 

M.  G.  Sohéfer  donne  lecture  da  rapport 
ci-après  : 

Messieurs, 

M.  Eugène  Hénard  offre  &  la  Commission 
dn  Vieux  Paris  le  7*  fascicule  de  ses  Etudes 
sur  les  transformations  de  Paris  en  1906. 

Cette  étude  a  pour  sqjet  la  circulation  des 
voitures. 

M.  Eugène  Hénard  prévoit,  dans  le  nouveau 
Paris  qu'il  projette,  un  développement  intensif 
de  cette  circnlation,  et,  pour  la  régler,  en 
même  temps  que  pour  assurer  la  sécurité  des 
passants,  il  propose  deux  moyens  : 

L'établissement  de  passerelles  au-dessus  des 
voies  les  plus  encombrées  et  la  création  de 
carrefours  à  giration. 

Ces  carrefours  sont  des  places  annulaires 
dont  le  no3rau  est  formé  par  un  plateau  central 
inaccessible  aux  véhicules. 

C'est  autour  de  cet  anneau  que  tournent  les 
voitures  avant  de  prendre  une  tangente  qui 
les  conduise  dans  les  voies  perpendiculaires  à 
ce  carrefour. 

Ce  dispositif  revient,  en  somme,  à  mettre 
les  véhicules  dans  Timpossibilité  de  se  couper 
les  uns  les  autres  en  les  obligeant  à  tourner 
autour  de  Tobstacle  au  lieu  de  le  franchir. 

Les  idées  ingénieuses  qui  se  rencontrent 
dans  cet  ouvrage  le  feront  lire  avec  intérêt 
par  la  Commission  du  Vieux  Paris,  qui  adresse 
à  Tauteur  ses  remerciements  pour  son  envoi. 

G.  Sghéfbr. 


23.  —  Observations  au  sujet  de  l'an- 
cienne Faculté  de  médecine,  rue  de 
la  Bûcherie. 

M.  Charles  Normand  demande  quelle 
suite  on  a  donné  aux  critiques  provoquées 
par  le  projet  de  reconstruction  de  l'ancienne 
Faculté  de  médecine  à  Tasage  de  Maison  des 
étudiants. 

M.  Edgar  Mareuse  donne  connaissance 
d'un  article  du  Petit  Temps  du  8  courant,  qui 
expose  le  programme  de  reconstruction  du 
vieil  édifice  et  qui  fait  connaître  les  plans  des 


dispositions  projetées.  Une  certaine  émotion 
s'est  emparée  des  personnes  qui  s'intéressent 
à  la  conservation  des  parties  anciennes  et 
notamment  de  la  salle  gothique  du  xv*  siècle. 
Un  VŒU  très  pressant  a  été  transmis  par  la 
Société  de  l'histoire  de  Paris  à  M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  qui  en  a  saisi  M.  Bouvard,  lequel  a 
déclaré  n'avoir  jamais  reçu  le  plan  de  recon- 
struction dont  il  est  question.  On  se  demande 
alc^re,  dans  incertitude  où  l'on  se  trouve,  s'il 
n'y  a  pas  lieu  d'avoir  des  craintes  réelles  pour 
la  conservation  de  ce  vieil  édifice,  déjà  sauvé 
une  première  fois  et  qui  tient  de  si  près  à 
l'histoire  de  Paris. 

M.  Selmershelm  dit  que  la  concession  de 
l'ancienne  Faculté  de  médecine  de  la  rue  de  la 
Bûcherie  à  l'Association  des  étudiants  va 
entraîner  —  si  Ton  ne  fixe  pas  des  réserves 
absolues  et  rigoureuses  —  de  telles  transfor- 
mations du  vieil  édifice,  que  la  conservation 
en  est  menacée  et  que  le  caractère  en  sera 
perdu. 

Les  plans  qui  ont  été  préparés  par  M.  Delnrie 
n'ont  peut-être  pas  encore  l'approbation  des 
autorités  de  la  Ville  et  alors  il  est  temps  d'en 
arrêter  la  réalisation.  L'Association  des  étu- 
diants a  besoin  de  vastes  locaux,  pour  l'amé* 
nageroent  desquels  il  faudrait  sacrifier  la 
grande  salle  du  xv*  siècle;  l'amphithéâtre, 
transformé,  montrerait,  d'après  le  projet,  la 
disposition  de  ses  gradins  au  travers  des 
fenêtres  ;  la  cour  recevrait  des  constructions  ; 
tout  le  fond  serait  démoli.  Les  arcades  de 
la  façade  seraient  peut-être  conservées  et  ce 
serait  la  seule  concession.  L'Association  ne 
peut  s'établir  là  qu'à  la  condition  de  posséder 
les  locaux  spacieux  qui  fui  sont  nécessaires, 
et  c'est  pour  cela  que  les  bâtiments  de  la  vieille 
Faculté  de  médecine  sont  menacés. 

M.  Quentin-Bauchart  fait  observer  que 
le  dernier  mot  appartient  au  Conseil  municipal 
qui  a  tous  les  droits  au  snjet  de  l'approbation 
^des  plans,  et  de  ce  côté  l'on  vaille. 

M.  Selmershelm  ajoute  que  le  seul  moyen 
d'assurer  la  conservation  était  de  ne  pas  louer 
à  l'Association  des  étudiants,  on  tout  an 
moins  de  faire  procéder  au  classement  avant 
la  location. 

M.  Georges  Gain  rappelle  qu'il  a  assisté 
à  la  préparation  de  la  location,  laquelle  n'a 
été  consentie  qu'à  la  condition  absolue  de  ne 
rien  changer  aux  dispositions  de  l'édifice. 

M  Quentin-Bauohart  dit  que,  dans  l'état 
actuel,  la  Commission  du  Vieux  Paris  n'a  pas 
à  s'én»ouvQir  sur  la  conservation  de  l'ancienne 
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Faculté  de  inéâeeine.  Le  Ckinseil  mvnieipftl  a 
le  paavoir  d'imposer  sa  volonté  vis-àrvis  de 
l'ÂssociaticHi  des  étudiants,  et  M.  Grébanval, 
président  de  la  Commission  du  Domaine  de  la 
Ville,  a  déclaré  qu'il  s'opposerait  à  l'adoption 
de  toQt  plan  devant  détraire  on  modifier  les 
constmctions  anciennes  dont  la  conservation 
est  demandée.  U  ne  pent  y  avoir  de  meilleure 
garantie.  L'émotion  très  justifiée  qoi  a  été 
cansée  par  la  pabiication  dn  plan  et  du  pro- 
gramme supposés  est  tout  à  fait  prématurée. 

M.  SeUnersheim  répond  qu'il  est  heureux 
des  paroles  prononcées  par  M.  le  président, 
mais  qu'il  ne  sera  rassuré  que  si  le  classement 
demandé  autrefois  est  demandé  dès  mainte- 
nant. 

M.  Le  Vajer  dit  que  la  mutilation  de  la 
salle  gothique  est  à  craindre. 

M.  TVig^gishofiP  ajoute  qu'il  faudra  sur- 
veiller de  très  près  rezécution  des  plans 
approuvés  par  l'Administration  si  l'on  ne 
veut  pas  avoir  de  mécomptes. 

M.  Qnentin-Bauohart  est  convaincu  q«e 
certainement  l'Administration  ne  faillira  pas 
à  ses  devoirs  en  cette  circonstance. 

M.  Charles  Normand  fait  savoir  que  la 
Société  des  amis  des  monuments  parisiens, 
qu'il  préside,  a  exprimé  un  vœu  énergique 
contre  la  restauration  projetée  et  qui  abouti- 
rait à  la  destruction  de  la  salle  du  xv«  siècle, 
d'un  si  haut  intérêt.  Il  importe  que  le  Conseil 
municipal  empêche  ce  méfait 

L'incident  est  clos. 


24.  —  Visite  de  l'anoien  clottre 
de  l'église  Saint-Séverin. 


U  serait  donc  fort  à  nropos  que  la  l**  Sous- 
commission  fit  une  visite  à  cet  ancien  cloître, 
le  seul,  avec  ceux  de  Saint-Etienne-du-Mont  et 
des  Billettes,  des  gracieux  édifices  de  ce  genre, 
si  nombreux,  autrefois,  dans  la  capitale. 

Cette  visite  permettrait  de  déterminer,  dès 
à  présent,  ce  qui  pourrait  être  fait,  tôt  ou 
tard,  en  temps  opportun,  pour  la  consolidation 
ou  la  restauration  de  ce  cloître,  dont  plusieurs 
des  arceaux,  de  style  ogival,  sont  bouchés  et 
pourraient  être  facilement  rétablis  dans  leur 
ancien  état. 

M.  Formigé  dit  que  M.  Carot,  artiste 
peintre  verrier,  avait  fait  autrefois  une  com- 
munication au  scget  des  vitraux  de  l'église 
Saint-Séverin  qui  avaient  besoin  de  répara^ 
tions;  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  été  donné 
suite  à  cette  affaire. 

M.  L.  Tesson  rappelle  que  M.  Carot  avait 
spontanément  adressé  à  la  Commission  du 
Vieux  Paris  une  série  de  notes  relatives  aux 
vitraux  de  quelques  églises  de  Paris;  ces 
notes  très  remarquées  avaient  été  l'occasion 
de  visites  sur  place  a  la  suite  desquelles  des 
vœux  avaient  été  émis  pour  la  restauration 
d'un  grand  nombre  de  verrières  qui  ont  un 
besoin  urgent  d'être  sauvegardées  si  on  veut 
en  assurer  la  conservation. 

La  l'*  Sous-commission  pourrait,  en  visitant 
l'église  Saint-Séverin,  se  faire  accompagner 
d'un  artiste  peintre  verrier  agréé  par  la  ville 
de  Paris. 

Cette  proposition  est  acceptée  et  il  est  dé- 
cidé que  la  l'*  Sous-commission  organisera,  au 
plus  tôty  conformément  au  projet  de  M.  Lan- 
gier,  une  visite  de  l'église  Saint-Séverin  et 
des  anciens  charniers. 


M.  André  Laugpier  donne  lecture  de  la^ 
note  suivante  : 

Le  très  prochain  élargissement  de  la  rue 
Saint-Jacques  devant  dégager,  de  plus  en  plus, 
les  abords  de  Saint-Séverin,  rappelle  &  l'atten- 
tion le  vieux  cloître  de  cette  admirable  église, 
peu  connu,  pour  ne  pas  dire  ignoré,  du  grand 
public,  mais  classé  comme  monument  histo- 
rique. 

Une  partie  de  ce  cloître  est  affectée,  depuis 
longtemps,  &  une  école  religieuse,  l'autre  se 
trouve  englobée  dans  la  sacristie  et  élargie 
ainsi  par  un  bâtiment  annexe  et  parasite  qui  a 
gravement  altéré  son  caractère  ardiilectural. 


25.  ^  Observations  au  si^et  du  mau- 
vais état  de  la  porte  de  rancienne 
église  de  TAssomption. 

M.  Auge  de  Lcuwus  rappelle  que  l'on 
s'est  déjà,  occupé  des  dégradations  survenues 
à  la  porte  de  l'ancienne  église  de  l'Assomption. 
C'est  un  travail  de  peu  d'importance  à  exé- 
cuter, et  Ton  pourrait  profiter  des  réparations 
en  cours  actuellement  pour  remettre  en  bon 
état  ce  monument  intéressant. 

M.  Charles  Normand  signale  qu'il  a,  il 
y  a  longtemps,  attiré  l'attention  sur  la  néces- 
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site  de  remettre  en  état  les  colonnes  de  l'As-  M.  le  Préaident  propose  de  saisir  M.  le 

somption.  La  Société  des  monuments  pari-  directeur  des  services  d'Architecture  de  cette 

siens,  qu'il  préside,  a  émis  un  vœu  énergique  affaire. 

en  ce  sens;  il  demande  à  M.  le  président  de 

vouloir  bien  faire  le  nécessaire  pour  qu'on  Adopté. 

profite  des  travaux  en  cours  pour  exécuter 

les  réfections  dont  il  s'agit.  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


,  _  Imprimerie  mxuidpale.  Hôtel  de  Ville.  —  1007. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LE  PREMIER  HÔTEL  DE  SENS.  —  l'hÔTEL  SAINT- 
POL.  —  LA  CONCESSION  GALIOT  DE  GENOUILLAC. 
—  LA  RUE  DES  BARREZ  AU  DELA  DE  CELLE  SAJNT- 
PACL.  —  OU  ÉTAIT  LE  LOGIS  DU  GRAND-AtAITRE 
DE  l'artillerie.  —  LA  UGNEB  DE  GALIOT. 

A  deax  reprises  différentes,  nous  nous  som- 
mes occupés  de  Tbôtel  de  La  VienTilie,  mais 
plus  particolièrement  an  point  de  vue  de  la 
description  de  son  état  actuel  que  de  son 
histoire  dans  le  passé  (1). 

Nous  Toulons  aujourd'hui,  à  Taide  de  nou- 
velles recherches  et  de  quelques  trouvailles 
intéressantes  et  inédites,  essayer  de  reconsti- 
tuer à  travers  les  âges  l'historique  de  ce  vieux 
logis,  l'un  des  plus  curieux,  des  plus  pitto- 
resques et  des  plus  anciens  que  possède  encore 
Paris. 

L'archevêque  de  Sens,  Etienne  Becquard, 
acquit,  à  la  Un  du  xiii^  siècle,  en  1296,  de  Pierre 
Blarcel  Tainé,  diverses  constructions  et  ter- 
rains, situés  au  bord  de  la  rivière  de  Seine, 
à  partir  du  chemin  de  Saint-Paul,  en  allant 
vers  l'Est  (2). 

Cette  acquisition  s'élevait  à  la  somme  de 
840  livres  parisis  pour  des  immeubles  dont  la 
superficie  et  la  configuration  ne  sont  pas, 
malheureusement,  venues  jusqu'à  nous  :  «  Une 
maison,  granges  et  jardins,  sis  à  Paris,  en  la 
paroisse  Saint-Pol,  hors  des  mars,  sur  la  ri- 
vière (3).  » 

L'enceinte  de  Philippe-Auguste,  en  effet, 
construite  depuis  une  centaine  d'années  —  du 
moins  sur  la  rive  droite  —  se  dressait  à  quel- 
que cent  mètres  de  là  et  se  soudait  à  la  Seine 
par  la  iour  Boj'bel  sur  Vyeau  ou  Barbeau,  qui 
se  trouvait  à  l'endroit  où  existe  aujourd'hui  le 
marché  de  VAee  Maria.  Elle  remontait  ensuite 
en  ligne  droite,  vers  le  nord,  passant  près  de 
Té^'Uso  Saint-Panl-Saint-Louis,  au  point  où  se 


(1)  Commission  du  Vleu.Ju  Paris,  Procès-verbal 
du  13  avril  1809. 

Un  oieti'/'  lofjis  parisien.  L'Hôtel  de  La  Vieu- 
tille.  Lille,  Lefebvre-Ducrocq,  lîHhJ,  in-S',  15  pages, 
une  planche. 

(2)  V Hôtel  Saint-Pol,  par  Fernand  Bournon. 
Mémoires  de  la  Société  de  V histoire  de  Paris, 
1879,  t.  VI,  p.  51. 

(3)  Bovraoo,  Hôtel  Saint-Pol,  loc,  cit.,  p.  68. 


trouve  la  porte  actuelle  du  lycée  Gharlexna- 
gne,  sur  la  rue  Saint-Antoine. 

Becquard  édifia  donc  son  propre  logis  sur 
les  terrains  de  Pierre  Marcel,  qui  devint  ainsi 
l'hôtel  d'un  archevêque  de  Sens.  A.  sa  mort, 
survenue  en  1310,  il  le  légua  par  testament  à 
l'archevêché  dont  il  était  titulaire.  M.  Bournon 
a  reproduit  dans  ses  pièces  justificatives  le 
testament  de  Becquard  et  l'a  analysé  avec  le 
plus  grand  soin.  Le  logis  qu'il  laissait  fut  le 
premier  hôtel  de  Sens,  que  l'on  ne  confondra 
pas,  bien  «[itendu,  avec  celui  qui  existe  en- 
core aujourd'hui  au  coin  des  rues  du  Figuier 
et  de  l'Hôtel-de-ViUe. 

Quand  Charles  V  édifia  son  hôtel  Saint-Pol, 
il  y  incorpora  celui  des  archevêques  de  Sens, 
construit  par  Becquard  et  occupé  alors  par 
Guillaume  de  Melun,  archevêque.  L'acquisition 
fut  réalisée  en  août  1365,  au  prix  de  ll,5(X)f., 
y  compris  une  somme  de  1,500  francs  permet- 
tant à  l'archiépiscopat  de  Sens  d'acquérir  la 
demeure  de  Jehan  d'Hestoménil,  sur  l'emplace- 
ment de  laquelle  se  dressent  aujourd'hui  les 
tourelles  du  second  hôtel  de  Sens;  y  compris, 
en  outre,  une  somme  de  10,000  francs  pour 
frais  et  accroissements  circonvoisins.  L'hôtel 
ainsi  acquis  portait,  au  moment  de  sa  vente 
au  roi  Charles  V,  et  d'après  une  quittance  de 
Guillaume  de  Melun^  le  nom  àJhôtel  des 
Barrés^  à  cause  du  couvent  des  Carmes  Barrés 
qui  était  tout  proche  de  là  et  qui  fut  ensuite 
celui  des  Célestins,  quittance  du  4  juillet  1366  : 

<  Nous,  Guillaume  de  Melun confessons 

avoir  eu  et  receu pour  la  vente  de  nostre 

hostel  des  Barrez,  que  le  Roy  nostre  sire  a 
joint  à  son  hostel  de  Saint-Pol » 

On  Ht  encore,  dans  les  doléances  adressées 
au  roi  Charles  V  par  le  chapitre  de  Sens  : 

« vous  ayez  désir  et  affection  d'avoir  et 

appliquer  à  vous  l'hostel  de  rarchevescbié  de 
ladicte  esglise  de  Sens  appelle  l'hostel  des 
Barrez,  assis  lez  vostre  hostel  royal  deSainct- 
Pol  à  Paris (1).  » 

Sous  François  I*',  et  probablement  bien 
avant,  l'hôtel  Saint-Pol  est  abandonné,  ruiné, 
en  partie  vendu  ou  concédé.  L'emplacement  de 
l'ancien  logis  de  l'archevêque  Becquard  n'é- 
chappera pas  au  sort  commun  de  l'ensemble 
de  Yliostel  royal  des  grans  esbattemens. 

En  1516,  le  roi  concéda  l'emplacement  de 
cette  partie  spéciale  à  Galiot  de  Genouillac, 


{i)  L'Hôtel  Saint-Pol,  par  F.  Bovniûo,  loc  Ht.y 
p.  70  et  136. 
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son  maître  de  PÂrtillerie.  L'acte  de  concession 
est  intégralement  reproduit  dans  Félibien. 
Comme  les  terrains  et  corps  de  maisons  ré- 
pondent à  l'endroit  où  s'élève  Thôteldont  nous 
avons  entrepris  d'écrire  l'histoire,  nous  croyons 
utile  d'extraire  de  cet  acte  les  parties  essen- 
tielles concernant  la  topographie  des  lieux,  la 
superficie  et  le  prix  : 


AliénaMon  de  l'hostel  S.  Paul  ou  partie ^ 
faite  par  le  Roy  François  I  au  sieur  de 
Qenoûillac, 

«  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de 
France,  à  tous  présens  et  advenir,  salut. 
Gomme  nostre  désir  et  affection  soit  de  résider 
souventes  fois,  au  plaisir  de  Dieu,  en  nostre 
bonne  ville  et  cité  de  Paris,  voulans  à  cette 
cause  aucuns  de  nos  bons  et  loyaux  servi- 
teurs, et  mesmement  ceux  qui  sont  continuel- 
lement au  service  de  nostre  personne,  eux  y 
habiter,  desquels  nos  dits  serviteurs  entr'autres 
nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan 
Jacques  de  Genoilhac  dit  Gallis,  chevalier, 
grand  maistre  et  capitaine  général  de  nostre 
artillerie,  nous  a  fait  remonstrer  qu'il  feroit 
volontiers  bastir,  construire  et  édifier  un  logis 
en  nostre  bonne  ville  s'il  avoit  lieu  et  place  à 
ce  utile  et  convenable;  savoir  faisons  que 
nous,  considérans  que  avons  en  nostre  dite 
ville  de  Paris  un  grand  hostel  fort  vague  et 
ruyneux  à  nous  appartenant,  de  nostre  do 
maine,  assis  près  l'église  de  Saint-Paul,... 
inclinans  aussi  à  la  supplication  et  requeste 
du  d.  Jacques  de  Genoilhac,  pour  considéra- 
tion des  bons,  grands  et  recommandables  ser- 
vices... Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  Iny  avons  baillé,  cédé,  transporté 
et  délaissé  et  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
de  nostre  grâce  espéciale,  pleine  puissance  et 
auctorité  royale,  baillons,  cédons,  transpor- 
tons et  délaissons  la  part  et  portion  dudit 
hostel  contenant  les  grands  corps  d'hostel,  en 
l'un  desquels  est  de  présent  la  porte  et  entrée 
par  où  l'on  va  â  la  grande  cour  cy-après  décla- 
rée, qui  est  sur  la  rue  des  Barrez,  et  tout  le 
corps  d'hostel,  masures,  chantiers  et  jardins 
à  prendre  depuis  ladite  cour  jusques  sur  la 
dite  rue  des  Barrez  et  sur  la  rue  du  Petit- 
Musse,  les  lieux  comme  ils  se  comportent  et 
estendent  de  toutes  parts  et  de  fonds  en 
comble,  avec  leurs  veùês  et  esgouts,  ainsi 
qu'ils  sont  de  présent,  tenant  d'un  costé  en 
partie  à  une  petite  maison  nenfve  assise  sur 
ladite  rue  des  Barrez  appartenant  aux  reli- 
gieux Gélestiûsde  la  dite  ville  de  Paris,  d'une 
autre  partie  aune  maison  et  cour  appartenant 


au  seigneur  de  Segré,  et  au  paravant  au  feu 
cardinal  de  Bourdeaux,  et  en  autre  partie  du 
mesme  costé  au  jardin  de  l'hostel  de  Lyons 
que  tient  présentement  M.  Jehan  Phelippes, 
et  d'autre  part  en  partie  à  un  autre  petit  hostel 
et  cour  assis  en  icelle  raë  des  Barrez  et  faisant 
le  coiog  de  la  rue  du  Petit-Musse,  et  ayant 
issue  sur  icelle  rue,  aboutissant  par  derrière 
â  la  dite  cour,  de  milieu  à  un  autre  corps 
d'hostel  et  chantier  â  nous  appartenant,  lequel 
chantier  Robert  Le  Gris  tient  et  occupe  de 
présent,  et  par  devant  en  partie  au  petit 
hostel  faisant  le  coing  de  la  rue  du  Petit-Musse 
appartenant,  comme  dit  est,  aux  dits  religieux, 
et  en  autre  partie  et  ayant  issue  et  principale 
entrée  sur  la  dite  rue  des  Barrez,  tous  les 
dits  lieux  contenaus  ensemble  trente-trois 
toises  deux  pieds  de  profondeur  et  largeur,  â 
prendre  depuis  le  mur  d'entre  le  grand  hostel 
estant  des  apparteoances  desdits  lieux  en  la 
grande  cour  du  dit  milieu,  jusques  sur  icelle 
rue  d(^s  Barrez  par  rcndroit  de  la  porte  estant 
sur  icelle  rue  et  quarante-huit  toises  quatre 
pieds  de  longueur,  â  prendre  depuis  le  mur  mi- 
toyen du  jardin  des  Lyons  jusques  sur  la  dite 
rue  du  Petit-Musse,  et  quarante  toises  aussi  de 
longueur,  à  prendre  au  long  de  la  dite  rue  des 
Barrez,  et  depuis  le  dit  hostel  des  dits  Géles- 
tins,  jusques  â  leur  dit  autre  hostel  faisant  le 
coing  des  dites  rues,  et  sur  la  rué  du  Petit- 
Musse,  quinze  toises  quatre  pieds  et  demi  de 
longueur,  â  prendre  entre  deux  murs  mi- 
toyens; pour  d'icelle  part  et  portion  dudit 
hostel  dessus  déclaré  et  spécifié  jouir  et  user 
par  ledit  Genoilhac,  ses  hoirs  et  ayans  cause, 
à  tousjours  perpétuellement  pleinement  et 
paisiblement  :  tout  moyennant  la  somme  de 
deux  mille  escus  d'or  sol,  valans  quatre  mille 
livres  tournois,  qu'il  sera  tenu  de  payer, 
bailler  et  délivrer  comptant  ez  mains  de  nostre 
amé  et  féal  conseiller  et  receveur  général  de 
nos  finances  en  nos  pays  et  duché  de  Norman- 
die Jehan  l'AUemant  Taisné,  à  présent  commis 
par  nous  â  Texercice  de  la  recepte  générale  de 
nos  dites  finances...  pour  la  dite  somme  estre 
par  luy  convertie  et  employée  au  fait  de  la 
dite  Commission  ;  que  aussi  â  la  charge  d'en 
faire  et  payer  par  le  dit  de  Genoilhac  à  nostre 
recepte  ordinaire  de  Paris  quatre  livres  tour- 
nois de  rente  par  chacun  an,  et  douze  deniers 
parisis  de  cens  portans  lots  et  ventes,  saisines 
et  amendes,  quand  le  cas  y  escherra,  au  terme 
Saint-Remy,  et  de  faire  reparer  bien  et  suffi- 
samment le  dit  hostel  qui  de  présent  est  ruy- 
neux, comme  dit  est,  en  manière  que  ladite 
rente  y  puisse  estre  par  nous  et  nos  succes- 
seurs prinse  etperceûë  cy-après... 

«  Donné  â  Amboise  au  mois  de  novembre 
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Tan  de  grâce  M.V.XVI  et  de  nostre  règne  le 
second. 

<  Ainsy  signé  :  François  (1).  » 

L'extrait  de  l'acte  de  cession  qne  Ton  vient 
de  lire,  est,  on  l'a  vu,  absolument  complet.  Il 
n'y  manque  ni  la  superficie,  ni  la  situation 
topograpbique,  ni  le  montant  de  l'acquisition. 

Malbourousement,  il  est  pour  ainsi  dire  in- 
comprébensible  en  raison  du  peu  de  connais- 
sance que  l'on  a  de  la  conâguration  de  l'ancien 
.  hôtel  Saint-Pol.  Une  chose,  surtout,  déroute, 
qui  est  Tindication  d'une  rue  des  Barres  qui 
revient  fort  souvent,  qu'il  est  impossible  de 
situer,  et  que  l'on  ne  saurait  confondre  avec 
la  rue  des  Barrés  qui,  selon  Jaillot,  allait  du 
carrefour  des  rues  du  Figuier  et  de  la  Mortel- 
lerie,  à  la  rue  Saint-Paul. 

Il  est  vrai  que  ce  même  auteur  ajoute  : 
c  elle  doit  son  nom  aux  Carmes,  qu'on  ap- 
pelloit  ainsi  à  cause  de  leurs  manteaux  de 
deux  couleurs  :  ces  religieux,  lors  de  leur 
arrivée  à  Paris,  furent  établis  au  lieu  qu'oc- 
cupe les  Célestins,  où  cette  rue  condui- 
soit  (2).  > 

Jaillot,  d'ailleurs,  n'a  fait  que  répéter  Sau- 
vai lequel,  cepondant,  ne  donne  pas  les  abou- 
tissants de  la  rue  des  Barrés.  Peut-être  sera- 
Ml  permis  d'admettre  que,  si  elle  se  fût 
terminée  à  la  rue  Saint-Paul,  ce  même  Sauvai 
n'eût  pas  songé  de  dire  qu'elle  conduisait  au 
couvent  des  Carmes,  situé  à  la  rue  du  Petit- 
Musc,  c'est-à-dire  à  une  assez  grande  distance 
de  là  (3)? 

Qu'était-ce  donc,  alors,  que  cette  voie  si  dif- 
ficile à  identifier  ? 

On  la  rue  des  Barrés  s'arrête  à  la  rue  Saint- 
Paul,  et  alors  elle  ne  conduit  pas  aux  Céles- 
tins, ou  elle  conduit  aux  Célestins,  et  alors 
elle  continue  son  cours  sur  l'emplacement  où 
se  trouve  aujourd'hui  le  quai  des  Célestins  et 
jusqu'à  la  rue  du  Petit-Musc. 

Le  seul  moyen,  selon  nous,  de  comprendre 
l'acte  de  1516,  c'est  d'admettre  que  la  rue  des 
Barrés  ne  s'arrêtait  pas  à  la  rue  Saint-Paul, 


(1)  Histoire  de  Ut  ville  de  Paris j  par  Michel 
Félibien,  i7»,  t.  lU  (preuves),  p.  574. 

Voir  aussi  le  t.  II,  p.  939,  et  V Hôtel  Saint-Pol,  de 
BournoDf  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de 
Vhisioire  de  Paris,  t.  VI,  p.  82. 

i'i)  Recherches  sur  la  ville  de  Paris,  par 
Jaillor,  4773,  1. 111,  q.  S'  Paul,  p.  4. 

(3)  Histoire  des  antiquités  de  la  ville  de 
Paris,  par  Henri  Sauvai,  1. 1,  p.  113. 


mais  qu'elle  se  proliMigeait  depuis  celte  rue 
jusqu'à  celle  du  Petit-Musc. 

Ainsi  s'expliquerait  l'expression  de  Sauvai 
et  de  Jaillot  disant  qu'elle  conduisait  aux  Cé- 
lestins. 

Il  nous  serait  impossible  de  dire,  à  la  vé- 
rité, si  cette  rue  possédait  bien  ses  deux  côtés 
construits  de  maisons.  L'un  des  côtés,  dans 
tous  les  cas,  est  certain,  c'est  le  côté  septen- 
trional, où  se  trouvait  Vhôiel  des  Barres^ 
vendu  par  Guillaume  de  Melnn  à  Charles  V 
pour  construire  son  hôtel  Saint-Pol  en  1365. 
Quant  au  côté  méridional,  il  ne  serait  autre, 
selon  nous,  que  Tenceinte  fortifiée  construite 
par  Charles  V,  vers  cette  époque,  et  reliant  la 
tour  de  Biily  à  la  tour  Barbeau.  Cette  mu- 
raille, en  dressant  son  parcours  de  la  rue 
SaintrPaul  à  la  rue  du  Petit-Musc,  formait 
bien,  en  efl'et,  une  véritable  rue,  suite  natu- 
relle de  l'autre  rue  des  Barrés. 

Deux  indications,  trouvées  dans  les  Comptes 
et  ordinaires  de  la  Prévôté  de  Paris  repro- 
duits par  Sauvai,  indiquent  bien  rexistence 
de  cette  seconde  partie  de  la  rue  des  Barres  ou 
des  Barrés  : 

«  Du  Compte  des  confiscations  de  Paris,  pour 
un  an  fini  à  la  Saint-Jean-Baptiste,  1421,  pour 
les  Ânglois...  Maison  rue  des  Barres,  qui  fut 
à  Monseigneur  de  Préaux  absent,  tenant  d'une 
part,  et  aboutissant  par  derrière  à  THostel  de 
S^  Paul,  néanty  parce  que  M'^  Lourdun  de  Sa- 
ligny,  chevalier,  la  tient  sans  en  rien  payer. 
C'est  la  rue  des  Barrez.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Maison  rue  des  Barres  près  S^  Paul,  qui 
fut  au  seigneur  de  Preaulx,  tenant  d'une  part 
à  THostel  S'  Paul. 

«  Mre  Lourdun  de  Saligny,  chevalier. 

€  Un  chevalier  Anglois,  soi-disant  seigneur 
de  Preaulx  (1).  » 

La  maison  dont  il  est  question  nN^ût  pas  pu 
aboutir  à  l'hôtel  Saint-Pol  si  elle  avait  été 
située  dans  la  rue  des  Bandés  connue. 

Tous  les  anciens  plans  de  Paris,  d'ailleurs, 
dessinés  à  cette  époque,  montrent  fort  exacte- 
ment la  situation  que  nous  indiquons,  situa- 
tion qui  s'est  prolongée  tant  que  subsista  ce 
mur  d'enceinte  que  l'on  trouve  encore  debout 
dans  les  plans  de  Braun  (1530);  de  la  Tapi- 
nerie  (1540)  ;  d'Olivier  Truschet  et  Germain 


(1)  Histoire   des  antiquités   de    la   tille   de 
Paris,  par  Henri  Sauvai,  1. 111,  p.  290  et  306. 
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Hoyaa,  dit  le  plan  de  Bàle  (1552);  de  Jacques 
Andronet  da  Gerceaa  (1555)  ;  de  François  de 
Belleforest  (1575). 

Le  nom  de  quay  S.  Paul  n'apparaît  pour  la 
première  fois  sur  les  plans  qa'ën  1652,  dans 
eelni  de  Gomboost. 

On  trouve  la  trace  de  la  construction  de 
cette  muraille  do  Charlos  V.  dans  l'Extrait  du 
cinquième  et  dernier  compte  de  Philippe 
Dacy,  payenr  des  œuvres  pour  la  ville  de 
Paris,  commencé  le  26  septembre  1366  et 
finissant  le  21  janvier  1368.  On  y  lit  : 

«  Les  grands  murs  nouvellement  faits  selon 
la  rivière,  entre  la  Tournelle  de  Barbel  et  la 
porte  qui  est  devant  les  Célestins  (1).  » 

En  parlant  de  cette  partie  de  l'enceinte  de 
Charles  V,  A  Bonnardot  dit  que  la  muraille, 
entre  la  rue  du  Petit-Musc  et  la  rue  Saint-Paul, 
paraît  plus  basse  et  dévie  deux  fois  de  sa  di- 
rection primitive  :  <  elle  était  flanquée  de 
cinq  demi-tourelles  en  encorbellement,  sortes 
d'hémicycles  coua  exes  du  côté  de  la  Seine,  et 
qui  servaient  dî'échauguettes.  > 

Le  même  auteur  fut  aussi  fort  perplexe  à 
propos  du  nom  de  la  porte  des  Barres  donné 
souvent  à  la  porte  des  Célestins  indiquée 
dans  Sauvai.  Sans  savoir  exactement  où  elle 
se  trouvait,  il  se  refuse  à  la  confondre  avec 
une  autre  por^e  des  Barre^y  ou  des  Béguines, 
située  dans  l'autre  rue  des  Barrés,  entre  les 
rues  de  la  Mortellerie  et  Saint-Paul  (2). 

L'embarras  de  A.  Bonnardot,  pour  la  porte, 
a  la  même  origine  que  le  nôtre  pour  la  rue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pourtant,  on  peut  dire 
qu'il  y  avait,  entre  l'hôtel  Saint  Pol  et  la  ri- 
vière, le  sol  d'une  rue  et  le  mur  de  Charles  V. 

D'ailleurs,  l'acte  de  1516  ne  parle  nulle  part 
du  bord  de  la  Seine  ;  il  n'y  est  question  que 
des  rues  du  Petit-Musc  et  des  Barrés.  Il  y  a 
même  un  passage  ou  l'on  parle  €  d'un  petit 
hostel  et  cour  assis  en  icelle  rué  des  Barrez 
et  faisant  le  coing  de  la  rue  du  Petit^-Musse.  » 

Cette  indication  est  absolument  formelle  et 
montre  bien  que  la  rue  des  Barrés  connue 
avait  une  partie,  inconnue  de  nos  jours,  ou  à 
peu  près,  qui  se  prolongeait  jusqu'à  la  rue  du 


Petit-Musc,  sur  le  parcours  actuel  du  quai  des 
Célestins. 

On  ne  saurait,  non  plus,  la  confondre  avec 
une  autre,  puisque  la  topographie  de  l'endroit 
ne  comporte  que  la  rue  du  Petit-Musc,  dé- 
nommée dans  l'acte,  et  la  rue  Saint-Paul,  qui 
n'a  jamais  porté  que  ce  nom.  Il  ne  saurait 
non  plus  être  question  de  la  rue  des  Lions, 
qui  n'existait  pas  encore  en  1516,  n'ayant  été 
ouverte  que  vers  1544  (1). 

Il  ne  reste  donc,  comme  susceptible  de 
porter  à  cette  époque  le  nom  de  rue  des. 
Barres,  entre  les  rues  Saint-Paul  et  du  Petit- 
Musc,  qu'une  voie  prolongeant  l'autre  rue  des 
Barrés,  aujourd'hui  de  l'Ave-Mariay  et  dont 
le  sol  aurait  été  celui  de  l'actuel  quai  des  Cé- 
lestins. 

Nous  savons  bien,  il  est  vrai,  que  la  tradi- 
tion, cette  impitoyable  ennemie  des  histo- 
riens, veut  que  la  partie  méridionale  de  Tbôtal 
Saint-Pol  ait  été  bordée  par  la  rivière.  A  la 
tradition  nous  opposons  un  texte  qui  limite 
cette  même  partie  méridionsde  non  pas  par 
la  Seine,  mais  par  une  rue  et  ])ar  un  mur  au 
bord  de  la  Seine.  C'est  grâce  à  cette  rue  qu'il 
est  à  peu  près  possible  d'identiâer  les  termes 
vagues  de  la  concession  de  François  !•'  à  Ga- 
liot  de  Genouillac,  en  faisant  remarquer,  tou- 
tefois, que  les  emplacements  concédés  semblent 
être  plutôt  situés  vers  la  rue  du  Petit-Musc  que 
vers  la  rue  Saint-Paul.  Il  est  étrange,  en  effet, 
dans  cette  concession,  de  ne  pas  voir  men- 
tionner cette  dernière  voie,  qui  est  justement 
le  côté  vers  lequel  on  place  habituellement 
l'hôtel  de  Genouillac  auquel  on  a  fait  succé- 
der, sans  le  prouver,  celui  de  La  Vieuville. 
La  concession  faite  au  grand-maître  de  l'ar- 
tillerie n'anrait-elle  donc  pas  été  jusque  là? 

La  vérité,  d'ailleurs,  nous  oblige  de  dire  qu'il 
nous  a  été  impossible  de  trouver,  jusqu'ici,  un 
lien  réunissant  le  prétendu  logis  de  Genouillac 
à  l'hôtel  situé  au  coin  de  la  rue  Saint-Paul  et 
du  quai  des  Célestins,  qualifié  dans  la  suite 
hôtel  de  La  Vieuville.  Au  contraire,  le  plan 
de  Georges  Braun,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  montre  vers  le  milieu  de  l'emplacement 
situé  entre  les  rues  Saint-Paul  et  du  Petite- 
Musc,  mais  plutôt  vers  cette  dernière   rue. 


(1)  Histoire  des  antiqukés  de  la  ville  de 
Paris,  par  Henri  Sauvai,  t.  111,  p.  12<5. 

(2)  Dissertations  archéoloQiques  sur  les  an- 
ciennes enceintes  de  Paris,  par  A.  Bonnardot, 
p.  155  et  2W. 


(!)  Un  bail,  ea  date  du  29  janNier  1544.  de  la  pre- 
mière place  faite  an  pourprls  de  rhôtcl  de  la  Reine, 
au  profit  de  Guillaume  de  la  Ruelle,  dit  :  u  . . .  la  pre- 
mière place  fait  te  au  pourprix  de  l'hosiel  de  la  Reine, 
près  Saint-Paul  à  Paris,  assise  en  la  rue  faite  de  neuf 
devans  l'hostel  de  Lions.  «  {V Botel  Royal  de  Saint 
Polj  par  Bournon,  lac,  cit.*  p.  178). 
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«ne  vaste  covr  dans  laqnella  on  accède  par 
une  large  porte.  Cette  cour  et  cette  porte 
poarraient  fort  bien  être  ce  que  la  donation 
de  1516  à  Genonillac  appelle  <  la  grande  conr 
dudit  milieu  »  ou  encore  €  la  porte  et  entrée 
par  où  Ton  va  à  la  grande  cour  cy-après 
déclarée  qui  est  sur  la  rue  des  Barrez.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  situation  exacte  de 
la  maison  de  Galiot,  qu'il  en  ait  fait  construire 
«ne  neuve  :  «  qu'il  feroit  volontiers  bastir, 
construire  et  ediffler  un  logis  en  nottre  bonne 
ville  s'il  avoitlieu  et  place...  »  ou  qu'il  ait  (ait 
réparer  celle  qu'on  lui  cédait  :  €  et  de  faire 
réparer  bien  et  suffisamment  le  dit  hostel  qui 
de  présent  est  rujneux  »,  suivant  les  deux 
indications  contenues  dans  l'acte  de  1516,  il 
est  certain  que  cette  maison  exista  et  qu'elle 
existait  encore  de  1518  à  1541,  années  pendant 
lesquelles  on  la  trouve  mentionnée  dans  des 
documents  authentiques. 

Un  acte  du  mois  de  janvier  1518,  par  lequel 
le  roi  cède  A  l'église  Saint-Paul  la  partie  de 
l'hôtel  Saint-Pol,  restant  du  don  fait  au  séné- 
ckal  d'Armagnac,  dit^à  propos  d'un  terrain,  que 
l'église  a  besoin  pour  la  construction  d'une  char 
pelle  :  «  ...  laquelle  chappelle  ne  leur  est  possi- 
ble achever  sans  avoir  ayde  de  nous,  mesme- 
ment  de  la  portion  de  nostre  maison  vulgaire- 
ment appellée  Thostel  de  Sainct-Paoul,  joignant 
et  eontigue  au  cymestière  d'icelle  églize,  res- 
tant du  don  que  avons  faict  d'une  aultre  par- 
tye  d'icelle  maison  à  nostre  amé  et  féal  conseil- 
ler et  chambellan  Galliot  de  Genilhac,  cheva- 
lier maistre  de  nostre  artillerye,  la  plus  part 
de  laquelle  portion  restant  et  de  présent  en 
myne  et  de  tout  inutUle...  ». 

Dans  un  rapport  du  24  mai  1519,  rédigé  par 
les  maîtres  des  œuvres  de  charpenterie  et  de 
maçonnerie  à  la  Chambre  des  Comptes  sur 
l'état  de  Thôtel  donné  par  le  Roi  à  la  fabrique 
de  Saint-Paul,  on  lit  : 

«  ...  les  lieux,  comme  ilz  se  comportent  et 
extendent  de  toutes  parts  et  de  fons  en  com- 
ble, contenant  ensemble  quattre  vingtz  dix 
sept  toises  et  demye  de  long  à  prendre  du 
costé  de  Sainct-Paoul  jusques  à  la  dicte  rue 
du  Petit-Musse,  et  soixante-neuf  toises  et 
demye  aussi  de  long  à  prendre  du  costé  de  la 
maison  du  seneschal  d'Àrminagnac  et  des 
jardins  et  hostels  des  Lyons,  depuis  icelie  rue 
de  Petit-Musse  jusque  contre  le  mur  d'entre 
le  dit  petit  jardin  de  la  grand  court  et  la  court 
OQ  jardin  de  Jehan  le  Vigoreux,  sur  cinquante 
une  toises  cinq  piedz  de  large  à  prendre  sur 
la  dite  me  du  Petit-Musse  et  depuis  le  jardin 
de  l'hostel    de  Beautreillia  jusques  contre  la 


dicte  maison  du  dict  seneschal  d'Ârminage, 
et  vingt-neuf  toises  et  demye  aussy  de  lon- 
gueur à  prendre  sur  la  dicte  rue  Sainct-Paoul, 
depuis  le  mnr  du  presbitaire  jusques  à  ung 
hostel  que  £Bdt  ediffler  de  neuf  Guerin  Maugué, 
iceulx  lieux  et  appartenances  tenans  d'une 
part  en  partie  au  dit  presbitaire  et  cymetière 
du  dict  Saint-Paoul,  et  en  aultre  partie  à  la 
dicte  maison  du  dit  seneschal  d'Arminage,  et 
en  aultre  partie  au  dict  hostel  et  jardin  des 
Lyons,  aboutissant  par  derrière  en  quelque 
petite  portion  au  dit  jardin  du  Beautreillia,  et 
en  oultre  et  plus  grant  partie  à  la  dicte  rue 
du  Petit-Musse  et  par  devant  en  partie  à  la 
dicte  rue  Sainct-Paoul,  et  en  aultre  partie  au 
dict  hostel  et  jardin  des  Lyons...  »  (1). 

On  remarquera,  dans  ces  extraits,  dont  les 
originaux  remontent  aax  années  1518  et  1519, 
que  la  maison  de  Galiot  de  Genouillac,  séné- 
chal d'Armagnac,  y  est  à  plusieurs  reprises 
positivement  mentionnée,  ce  qui  semblerait 
indiquer  que  sa  construction  est  terminée  ou 
que  Galiot  s'est  contenté  de  restaurer  l'hôtel 
qui  lui  fut  cédé  en  1516.  Dans  tous  les  cas, 
en  1518,  son  logis  existe  et  il  semble  bien 
qu'il  soit  plutôt  situé  du  côté  des  rues  Beau- 
treillis  et  du  Petit-Musc,  que  du  côté  de  la 
rue  Saint-Paul. 

En  novembre  1541,  divers  actes,  relatifis  à  la 
donation  faite  à  l'église  Saint-Paul  par  Fran- 
çois P^  mentionnent  encore  la  maison  du 
grand  écuyer  de  France,  c'est-àrdire  de  Galiot 
de  Genouillac,  qui  vit  toujours. 

M*  Jehan  Batier,  maître  maçon,  demeurant 
rue  de  la  Huchette,  qui  a  visité  les  lieux  avec 
Pierre  Chambiges,  maître  des  œuvres  de  la 
Ville,  écrit  que  la  partie  de  l'hôtel  Saint-Pol 
donnée  à  l'église  tient  au  cimetière  de  la  pa- 
roisse et  au  jardin  de  l'hôtel  de  Beautreillis, 
qui  s'étend  derrière  ledit  cimetière  et  jusqu'à 
la  rue  du  Petit-Musc,  d'une  part,  d'autre  part, 
elle  tient  au  Grandr-Ecuyer,  ce  qui  veut  dire 
à  la  maison  du  Grand-Bcuyer,  et  aboutit,  d'un 
bout  à  la  rue  Saint-Paul,  et,  d'autre  bout,  à  la 
rue  du  Petit-Musc. 

Jehan  Goulard,  un  autre  maître  maçon, 
demeurant  rue  de  la  Champvairrerie,  fait,  à 
la  même  date,  à  peu  près  la  même  déclaration. 
Selon  lui,  la  portion  cédée  à  l'église  était 
celle: 

<  Tenant  d'une  part  au  cymetière  Sainct^ 


(4)  Vhùtel  royal  de  Saint-PoU  par  F.  BoarDon, 
loc.  cit,j  pièces  justificatives,  p.  159  et  163. 


Digitized  by 


Google 


—  60  — 


Pol  et  aa  jardin  du  Beautreilliz  qui  est  an 
dessus  du  dict  cymetière,  d'austre  costé  au 
maistre  de  rartillerie,  aboutissant  d'un  bout 
à  la  rue  Sainct-Pol,  et  d'autre  à  la  rae  qui 
respond  aux  Gelestins  et  s'en  va  au  port  des 
Barrez.  » 

Le  maître  de  Tartillerie,  c'est  Galiot  de  Ge- 
nouillac,  et  la  rue  qui  répond  aux  Gelestins, 
celle  du  Petit-Musc. 

Dans  un  autre  rapport  des  maîtres  de  char- 
penterie  et  de  maçonnerie  à  la  Ghambre  des 
Gomptes,  du  24  novembre  1541,  il  est  encore 
question  de  la  maison  du  sénéchal  d'Arma- 
gnac, toujours  indiquée  comme  située  prés 
des  jardins  et  Tbôtel  du  Beautreillis,  vers  la 
rue  du  Petit-Musc  (1). 

Le  bénéficiaire  de  cette  donation  faite  par 
François  P',  était  Jacques  Ricard  de  Genouil- 
lac,  dit  Galiot,  de  la  maison  de  Gourdon  de 
Genouillac,  branche  des  seigneurs  d'Acier, 
chevalier  de  Tordre,  grand  écuyer  de  France, 
sénéchal  d'Armagnac  et  de  Quercy,  chambellan 
du  Roi.  Il  naquit,  vers  1466,  dans  le  Quercy, 
et  était  neveu  de  Jacques  Ricard  de  Genouillac, 
grand-maître  de  Partillerie,  sous  lequel  il  fit 
ses  premières  armes.  Il  assista  à  la  bataille 
de  Fornoue,  à  celle  d'Agnadel  et  fut  nommé, 
en  1512,  à  titre  provisoire,  grand-maître  de 
l'artillerie  pour  être  confirmé  peu  de  temps 
après  dans  cette  fonction.  On  le  trouve  &  la 
bataille  de  Marignan,  en  1515;  il  ravitaille  la 
ville  de  Mézières,  assiste  à  la  bataille  de  Pavie, 
en  1525,  et  fait  partie,  en  1528,  le  28  février, 
de  la  délégation  qui  vint  au  Bureau  de  Ville 
pour  traiter  de  la  rançon  du  roi.  Il  se  retire 
enfin  dans  sa  seigneurie  d'Acier  où  il  avait 
fait  construire  un  château  magnifique,  pour 
les  frais  duquel,  et  pour  d'autres,  on  l'accusa 
auprès  du  roi  de  s'être  enrichi  à  ses  dépens. 
Mais  François  P'  ne  voulut  rien  en  croire 
et  le  nomma  gouverneur  du  Languedoc 
en  1545.  Il  mourut  en  1546,  âgé  de  plus  de 
80  ans. 

Sa  première  femme,  qui  ne  lui  donna  pas 
d'enfant,  fut  Gatherine  d'Archiac,  dame  de 
Louzac,  fille  de  Jacques  d'Archiac,  baron  de 
Louzac  et  de  Marguerite  de  Lévis. 

Sa  seconde  était  Françoise  de  La  Qaeille, 


fille  de  François,  seigneur  de  La  Queille,  et  de 
Marguerite  de  Gastelneau,  qui  lui  donna  : 

1 .  François  Ricard  de  Genouillac,  seigneur 
d'Acier,  né  en  1516,  mort  au  commencement 
de  l'année  1544,  de  blessures  reçues  â  la  ba- 
taille de  Gerisolles,  et  qui  avait  épousé,  en 
1534,  sans  en  avoir  d'enfants,  Louise  d'Es- 
tampes, morte  le  22  juillet  1575  après  un  re- 
mariage, en  1544,  avec  Jacques  de  Menou  de 
Bauffay.  François  avait  été  élevé  soigneuse- 
ment et  instruit  par  Guillaume  Mainus  ou  du 
Maine,  abbé  de  Beaulieu,  par  Guillaume  Budé 
et  par  D.  Théocrène,  instituteur  des  enfants  de 
France.  Il  avait  obtenu,  par  survivance,  la 
place  de  grand-maître  de  l'artillerie  que  possé- 
dait son  père.  On  le  trouve  au  siège  de  Luxem- 
bourg et  à  celui  de  Landrécies  où  il  fait  ravi- 
tailler la  Ville;  il  fait  aussi  partie  du  eorps 
d'armée  destiné  à  mettre  la  Picardie  à  l'abri 
des  Anglais  et  part  ensuite  pour  l'Italie,  où  il 
tombe  à  la  bataille  de  Gerisolles  couvert  de 
blessures  qui  entraînèrent  sa  mort. 

Au  moment  de  son  di^^c^s,  il  donna,  les  15 
mars  et  3  avril  1544,  à  son  père,  les  terres  et 
seigneuries  de  Maguet,  Presles  et  Vaux^n- 
Berrj",  les  revenus  de  la  seigneurie  de  la 
Queille,  en  Auvergne,  et  tous  les  biens  à  lui 
advenus  par  le  décès  de  Jacqueline  de  la 
Queille,  femme  de  Robert  Stuart,  maréchal  de 
France,  sa  tante,  ladite  donation  faite  pour 
rémunérer  son  père  «  des  grands  biens,  hon- 
neurs et  nourritures  qu'il  en  a  receues  »  (1). 


2.  Le  second  enfant  de  Jacques  de  Genouil- 
lac fut  Jeanne  Ricard  de  Genouillac,  dame 
d'Acier,  héritière  de  sa  branche  par  le  décès 
de  son  frère. 

Jeanne  avait  épousé,  en  premières  noces, 
par  contrat  passé  à  Charmes,  le  29  juillet  1523, 
Gharles  de  Grussol,  vicomte  d'Uzès,  sire  de 
Grussol,  de  Beaudinier,  de  Levis,  de  Floren- 
sac;  et,  en  secondes  noces,  Jean-Philip pes, 
comte  palatin  du  Rhin.  Elle  testa,  en  1566,  et 
mourut,  au  château  d'Acier  en  Quercy,  le  jeudi 
1«'  mai  1567. 

Gharles  de  Grussol  mourut  à  Narbonne,  le 
2  mars  1546,  laissant  douze  enfants  de  son 
mariage  avec  Jeanne  de  Genouillac. 


(1)  V hôtel  royal  de  Saint-Pol,  par  Fernand 
Bournon,  ïoc.  vit*,  pièces  justificatives,  p.  467,  170, 
172  et  173. 


(1)  Ineentaire  des  Insinuations  du  Châtelet 
de  Paris,  pour  François  V  et  Henri  11,  par 
A,  Tuetey,  p.  144,  n«  1335. 
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CHAPITRE  II 

LES  PREMIERS  PROPRIKTAIRES  DK  l' HOTEL.  — 
JEHAN  LYONNE,  RECEVEUR   DE    l'ÉcURIE    DU  ROI. 

.  —  LE  TROU  PUNAI8.  —  LA  MAISON  DU  SEIGNEUR 
d'aDMONT  dans  l'hÔTBL  SAINT-POL.  —  LE  MA- 
RIAGE DU  MÉMORIALISTE  PIERRE  DE  L*EST0ILB 
AVEC  LA  FILLE  DE  JEAN  DE  BAILLON.  —  LA 
DAME  FOL VI A  PIC  DE  LA  MIRA N DOLE.  —  VINCENT 
BOUHIER  DE  BEAUMARCHAIS  CONSTITUE  SON 
HÔTEL.  —  MARIAGE  DE  MARIE  BOUHIER  AVEC 
CHARLES  DE  LA  VIEU VILLE.  —  LES  LA  VIEU VILLE 
A  LA  RUE  SAINT-PAUL. 

Noos  avons  dit  notre  impossibilité  de  ratta- 
clwr  le  grand-maître  de  l'artillerie  de  Fran- 
çois I*'  à  THôtel  de  La  Vienville  par  des  docu- 
ments plus  précis  que  celai  de  la  cession  de 
1516.  Nous  pensons,  en  effet,  que  Thôtel  en 
question  ne  peut  pas  se  confondre  avec  le  logis 
de  Galiot  de  Genouillac  et  qu'il  faut  écarter 
ce  dernier  du  coin  de  la  rue  Saint-Paul. 

Voici  sur  quoi  nous  nous  basons  pour 
rayancer. 

Nous  avons  réuni,  provenant  de  sources  dif- 
férentes, mais  d'une  façon  certaine  et  ininter- 
rompue, la  liste  des  propriétaires  de  Thôtel, 
dit  de  La  Vieu ville,  depuis  l'année  1564. 

Dans  une  pièce  provenant  de  Tétude  de 
M^Blanchet,  notaire,  11,  me  de  Beaujolais  — 
que  Ton  trouvera  reproduite  inexteiiso  dans 
nos  pièces  justificatives  —  piêcM^  annexée  à  un 
acte  de  vente  de  Thôtel,  en  1741,  sur  lequel 
nous  reviendrons,  nous  voyons  un  échange 
passé  devant  Delavigne  et  Trouvé,  notaires  à 
Paris,  le  10  juillet  1564,  entre  Jean  de  Bâillon, 
conseiller  du  roi,  trésorier  de  son  Epargne,  et 
Marguerite  Godefroy,  veuve  en  premières 
noces  de  M®  Guillaume  de  Saffray,  receveur 
des  décimes  du  roi,  et  en  deuxièmes  noces,  de 
Jean  Lionne.  En  vertu  de  cet  échange,  ladite 
Marguerite  Godefroy  vendait  audit  sieur  de 
Bâillon  une  grand  maison  en  la  consivc^du 
roi,  et  chargée  d*un  chapeau  de  roses  estimé 
6  deniers  parisis  de  cens,  sise  à  Paris,  rue 
Saint-Paul  (1). 


(!)  Oîlte  charge  d'un  chapeau  dr  roses  est  un  ves- 
tige des  coutumes  du  moyen-Age.  Dans  l'espèce  elle 
était  une  redevance  attachée  à  rimineubie  et  que 
devait  payer  Tacquéreur.  Elle  était  eâliinée  à 
6  denier»  pariais  de  cens  au  lieu  des  fleurs  qui  eussent 
été  exigibles  aui  temps  anciens.  Dans  le  droit 
coutumier  ou  droit  ancien,  un  rhaprl  de  roses  était 


Or,  un  acte  du  2  avril  1540  dit  exactement 
ceci  :  «  Jehan  LyonneT  receveur  de  Tescurye 
du  roy,  reconnoit  être  détenteur  d'une  maison 
appelée  Phôtel  d'Aumont,  sise  rue  Saint-Pol 
au  coin  de  la  rue  des  Barrez  vis-à-vis  le  trou 
Punaiz  (1).  » 

Nous  pensons  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun 
doute  entre  le  logis  que  reconnaît  possèdes^- 
Jehan  Lyonne,  en  1540,  et  celui  que  vend  la 
veuve  de  Jean  Lionne,  en  1564.  L'identité  est 
d'ailleurs  complète  au  point  de  vue  de  la  situa- 
tion topographique,  la  rue  des  Barrez  étant 
devenue  de  nos  jours,  le  quai  des  Célestins. 

Qu'était-ce  que  ce  Trou-punaù  dont  il  est 
question  ici  ? 

Sauvai  nous-  apprend  qu'il  y  avait  autre- 
fois, outre  les  grands  égouts,  de  plas  petits 
caniveaux  que  l'on  appelait,  des  éviers,  des 
décharges,  des  gargouilles,  et,  auparavant, 
trous-punais,  trous-gaillard,  trous  bernard. 

<  La  décharge  du  bout  de  la  rue  des  Céles- 
tins, dit-lL  ou  plutôt  une  autre  tout  contre, 
qui  était  là  anciennement,  se  nommait  Trou- 
Gaillard,  en  1546. 

«  Aux  environs  il  s'en  trouvait  deux  autres 
en  1549,  1552  et  1554  à  qui  on  donnoit  le  nom 
de  Trou-punais  ;  dont  l'un  apparemment  étoit 
au  bout  de  la  rue  Saint-Paul,  et  l'autre  certai- 
nement au  port-au-foin  (2).  > 

Le  trou'punais,  qui  se  trouvait  vis-à-vis  la 
rue  Saint-Paul,  était  donc  une  sorte  de  petit 
égout,  rigole  ou  gargouille,  qui  conduisait  les 
eaux  résiduaires  de  ladite  rue  dans  la  Seine, 
et  dont  la  bouche,  le  trou,  devait  se  trouver 
sur  la  berge.  Le  glossaire  de  Félibien  nous 


une  libéralité  de  peu  d'importance  que  le  père  faisait 
à  sa  fille  en  se  manant  pour  lui  tenir  lieu  de  dot.  On 
disait  couramment  «  cette  damoiselle  n'a  pour  légitime 
qu'un  chapel  de  roses  ».  Un  hommage  fort  lointain 
dans  notre  histoire  s'appelait  aussi  le  Droit  d<*s 
rosrs.  et  en  vertu  duquel  les  ducs  et  pairs,  soit  qu'ils 
fussent  prince  ou  fils  de  France,  étaient  tenus  de  porter 
tous  les  ans  des  roses  au  Parlement.  Le  roi  lui-même 
acquittait  ce  droit  envers  cotte  Assembièe.  A  Paris, 
celui  qui  écrivait  sous  le  greffier  du  Parlement 
avait  aussi  son  droit  de  roses,  des  boulons  et  des  cha- 
peaux de  roses.  (Voir  Sauvai  concernant  le  droit 
en\ers  le  Parlement,  T,  II,  p.  446.) 

(i)  L'hôtel  royal  de  iiaint-Pol,  par  F,  Hou  mon, 
loc.  cit.,  p.  75.  (Bibl.  not.,  manuscrits  fonds  fran- 
çais. 20,310  u"  24.) 

(2)  Histoire  des  antiquités  de  la  rUle  de  Paris, 
par  Henri  Sauvai.  T.  l,  p.  25.'i. 
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donne  Tétymologie  de  son  nom,  qui  vient  de 
punaiêie,  puanteur.  On  trouvera  plus  loin 
une  antre  mention  de  ce  même  trou-punais,  à 
propos  de  l'acquisition  d'une  maison  située 
rue  des  Barrés. 

Une  ruelle,  dite  du  Trou-punais,  existait 
aussi  en  1508  et  aboutissait  à  la  rue  de  la  Bû- 
cherie  et  à  la  rivière. 

Le  cul-de-sac  Gloriette,  situé  rue  du  Petit- 
Pont,  à  l'extrémité  de  la  rue  de  la  Huchette  et 
commuiquant  avec  la  rivière,  s'appela  égale- 
ment le  Trou-punais. 

Il  est  probable  que  ces  deux  dernières  voies 
n'en  font  qu'une,  mais  il  est  intéressant  de 
retenir  qu'il  s'agit  toujours  du  bord  de  la 
rivière,  déversoir  naturel  des  égouts  portant 
cette  dénomination. 

Nous  voici  donc  en  présence  d'un  hôtel 
d'Aumont  qui,  en  1540,  appartient  à  Jehan 
Lyonne,  receveur  de  l'écurie  du  Roi,  et  qui 
occupe  l'encoignure  de  la  rue  Saint-Paul  et  de 
la  rue  des  Barrés,  actuellement  quai  des  Cé- 
lestins. 

Cet  hôtel  d'Aumont,  d'ailleurs,  est  déjà  fort 
ancien  en  1540,  puisque,  dans  un  acte  du 
5  octobre  1418,  il  est  qualifié  <  l'hostel  qui  fu 
À  feu  le  seigneur  d'Osmont  >.  L'acte  dont  il 
s'agit  avait  pour  but  de  réunir  à  l'hôtel  Saint- 
Pol,  pour  y  loger  deux  grands-maîtres  de 
l'hôtel  de  Charles  VI,  une  maison  qui  en  avait 
jadis  fait  partie,  la  maison  de  feu  Jehan 
de  Roussay,  joignant  celle  de  feu  le  seigneur 
d'Osmont,  situées  toutes  les  deux  sur  l'empla- 
cement acquis  par  Charles  V,  en  1365,  aux 
archevêques  de  Sens,  pour  la  formation  du 
logis  des  grane  eabatiemena» 

Ledit  acte  de  1418,  en  effet,  signale  que  la 
maison  de  Jehan  de  Roussay,  incorporée  de 
nouveau  à  l'hôtel  Sain^Pol,  le  5  octobre  de 
cette  année,  en  avait  été  distraite  antérieure- 
ment :  <  lequel  hostel  fu  anciennement  et  doit 
estre  de  nostre  demaine  et  des  appartenances 
d'icellui  nostre  hostel  >  (1). 

Nous  pensons,  néanmoins,  que  cette  maison 
de  Jehan  de  Roussay  n'était  pas  un  démem- 
brement de  l'hôtel  Saint-Pol  et  n'en  avait  pas 
été  détachée  par  une  vente,  mais  simplement 
cédée  ou  mise  À  sa  disposition,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  comme  certains  logis  ren- 
fermés dans  le  pourpris  du  domaine  royal  de 
Saint-Pol  l'étaient  à  des  dignitaires  ou  offl- 


(1)  L'Hôtel  Royal  de  Saint-PoL  par  Bournon, 
loc.  cit.,  p.  75. 


ciers  du  Roi  ou  de  la  Reine.  Et  la  preuve, 
c'est  que  Charles  VI,  quand  il  en  a  besoin  pour 
le  logement  des  deux  Maîtres  de  son  hôtel,  la 
reprend  purement  et  simplement  sans  qu'il 
soit  question  de  paiement. 

C'est  du  moins  ce  qu'il  semble  ressortir, 
d'une  lecture  attentive  de  l'acte  du  5  octobre 
1418  et  de  son  enregistrement  par  la  Chambre 
des  Comptes,  le  1 1  octobre  suivant,  tous  deux 
reproduits  par  M.  F.  Bournon  (1). 

C'était  fort  probablement  le  cas  de  c  l'ostel 
de  feu  Monseigneur  d'Osmont  p  affecté  par  les 
Rois  Charles  V  et  Charles  VI  au  logement  des 
personnages  et  dignitaires  de  ce  nom,  et  dont 
la  descendance  forma  l'illustre  famille  des 
maréchaux  de  France  et  ducs  d'Aumont. 

Pierre,  I"  du  nom,  sire  d'Aumont,  seigneur 
de  Bertecourt,  de  la.  Neuville,  Moucy-le-Per- 
reux,  etc.,  chevalier,  fut  conseiller  et  cham^ 
bellan  des  liois  Jean  et  Charles  V. 

De  nombreux  mandements  de  ce  dernier  le 
mentionnent  conmie  <  féal  et  amé  chevalier 
et  chambellan,  messired'Omont»,  notamment 
en  1364  où  il  est  question  du  prix  de  sa  rançon 
que  le  trésor  royal  contribue  à  payer,  ainsi 
que  celle  de  son  fils  Philippe.  Pendant  la  même 
année,  le  Roi  l'envoie  au  devant  du  duc  de  Bre- 
tagne et  lui  fait  également  payer  une  somme 
de  1,600  francs  d'or,  à  propos  de  la  garde  qu'il 
fit,  au  temps  du  roi  Jean,  du  château  de 
Neaufl6-le2-6isoi*s.  On  trouve  9ussi  sa  signa- 
ture, donnée  en  qualité  de  membre  du 
Conseil  du  Roi,  au  bas  d'un  certain  nombre 
d'actes  (2). 

Le  personnage  dont  il  s'agit  servit  dès 
l'année  1347.  Il  était,  en  1350,  l'un  des  quatre 
chambellans  du  Dauphin  de  Viennois,  duc  de 
Normandie,  plus  tard  Charles  V.  Il  mourut  la 
10  avril  1381  et  fut  enterré  à  l'abbaye  de 
Ressous.  Cinq  ans  après  sa  mort,  Charles  VI 
fit  faire  ses  obsèques,  en  l'église  des  Célestins 
de  Paris,  le  4  juin  1386.  Il  s'était  marié  avant 
1343  à  Jeanne  du  Delouge,  qui  fut  gouver* 
nante  de  Charles  VI  alors  qu'il  était  Dauphin. 
Le  document  ci-dessous  consacre  la  satisfac^ 
tion  que  ce  couple  dévoué  donnait  à  Charles  V 


(1)  L*  Hôtel-Roy  al  Salni-Poly   par  F.  Bournon 
loc.  cit. y  p.  147  à  loO. 

(i)  Collection  des  documenta  inédits  sur  V His- 
toire de  France.  —  Mandements  et  actes  dieere 
de  Charles  V,  pur  Léopold  Delisle,  p.  ;J0,  34,  ii6, 
0(».  J)4. 
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ponr  la  façon  dont  il  devait  et  nourrissait 
son  fils  Charles  : 

<  Â  Paris,  en  nostre  hostel  de  Saint-Pol, 
22  janvier  1373. 

<  Charles   ponr   considéracion  et  en 

recompensacion  dès  très  bons  et  très  aggréa- 
bles  services  que  nostre  amé  et  féal  cheva- 
lier et  chambellan  Pierre  d'Omont  et  nostre 
chiere  et  bien  amée  la  dame  d'Omont,  sa 
femme,  ont  fait  et  font  chascun  jour  à  la  très 
bonne  garde  et  à  la  belle  et  bonne  nourreture 
de  Charles,  nostre  ainsné  filz,  dont  nous  nous 
reputons  et  sommes  très  grandement  tenaz  à 
eulx,  nous,  pour  ce  qu'il  soit  mémoire  perpe- 
tuele  de  la  bonne  garde  et  de  la  bonne  et 
belle  norreture  qu'il  ont  fait  dé  nostre  dit  fllz 
leur  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes 
la  somme  de  deux  mile  frans  d'or  à  prandre 
et  avoir  une  (oiz  des  deniers  des  aides  orden- 
nez  pour  la  guerre,  de  grâce  especial,  ponr 
convertir  en  héritage  perpétuel  pour  eulx  ot 
pour  leure  hoirs...  » 

€  Par  le  Roy, 

«  P.  Blanchet  (1).  » 

Déjà,  le  13  juin  1369,  le  roi  avait  donné  à  la 
gouvernante  un  hanap  ;\  pied  couvert  pour  ses 
bons  services;  le  3  février  1372,  elle  reçoit 
encore,  ainsi  que  les  femmes  de  chambre  du 
Dauphin,  300  livres.  Jeanne  Du  Delouge  mou- 
rut le  12  septembre  1392  et  fut  inhumée  à  ' 
Tabbaye  de  Ressous  (2). 

Sans  nul  doute,  Pierre  d'Âumont  et  sa 
femme  habitaient  cet  hôtel  d'Âumont  com- 
pris dans  les  dépendances  de  Thôtel  Saint-Pol, 
qui  sera  plus  tard  la  propriété  de  Jehan 
Lyonne  et  ensuite  Thôtel  de  La  VieuvlUe.  Ils 
avaient  vraisemblablement  deux  raisons  pour 
cela,  le  mari  étant  conseiller  et  chambellan  du 
Roi,  et  son  épouse,  gouvernante  du  jeune 
Dauphin. 

Du  mariage  de  Pierre  P',  sire  d'Aumont,  et 
de  Jeanne  Du  Delouge,  naquirent  : 

a)  Philippo  d'Aumont,  chevalier,  qui  suivit 
le  métier  des  armes  et  en  faveur  duquel 
Charles  V  ordonna  de  payer,  en  1364,  2,000  fr. 
d*or  pour  sa  rançon  (3). 

b)  Trois   filles   :   Perronnelle   d'Aumont, 

(1)  Collection  des  documents  inédita  Hir 
VHUtoire  de  France.  Mandements  et  actes 
dirers  sur  Charles  F,  par  M.  Lcopold  Deliale,  toc. 
cit.,  p.  5Î5. 

(î)  Le  Père  Anselme,  t.  IV,  p.  870. 
13)  Mandements  et  actes  de  Charles   V,  loc, 
rit.,  p.  62. 


femme  de  Philippe  de  Mainbeville;  N.  d'Au- 
mont, dame  de  Saint-Clair;  N.  d'Aumont, 
dame  d'Avenay. 

c)  Pierre,  H<»  du  nom,  dit  Ilutirij  sire  d'Au- 
mont, de  Cramoisy,  de  Méru,  de  Chars,  de 
Néauâe-le-Cbastel,  chevalier,  conseiller,  pre- 
mier chambellan  du  roi  Charles  V  et  retenu 
premier  chambellan  de  Charles  VI  lorsqu'il 
n'était  encore  que  Dauphin,  avant  l'an  1373. 

En  1377,  il  est  qualifié  de  c  amé  et  féal  che- 
valier et  chambellan  Hutin  d'Aumont  »  dans 
un  acte  en  vertu  duquel  il  lui  est  attribué 
deux  cents  francs  d'or  en  récompense  de  ses 
services  et  aussi,  dit  Charles  V,  <  pour  paier 
ung  coursier  qu'il  a  entencion  d'acheter  pour 
nous  servir  en  noz  guerres  ». 

Il  est  encore  question  de  lui  dans  un  autre 
mandement  : 

€  A  Montargis,  3  décembre  1379,  Charles  V 
donne  une  somme  de  500  francs  à  €  nostre 
amé  et  féal  chevalier  Hutin  d'Omont,  cham- 
bellan de  nous  et  de  nostre  très  chier  et  aisnez 
filz  Charles,  Dauphin  de  Viennois. 

<  Par  le  Roy, 
t  L.  Blanchet  (1).  » 

Le  28  juillet  1397,  il  est  nommé  porte- 
oriflamme  de  France  et  en  reçoit  la  garde  des 
mains  du  Roi,  qui  la  lui  confie  de  nouveau,  à 
Saint*Denis,  le  jour  de  la  SaintJean-Porte- 
Latine  qui  est  le  6  mai  1412. 

Précédemment,  il  était  encore  qualifié,  dans 
un  acte  du  21  février  1402  :  Sire  d^Aumont  du 
Conseil  du  Roi  (2). 

Pierre  II  avait  été  également  capitaine  et 
garde  du  château  de  Neaufie.  U  mourut  le 
mercredi  13  mars  1413  et  fut  inhumé  à  l'ab- 
baye de  Ressous. 

Les  quarante  années  passées  sous  le  harnoi 
par  le  Hutin  ci-dessus  ne  l'empêchèrent  pas 
de  contracter  trois  unions. 

Sa  première  femme  fut  Marguerite  de  Beau- 
vais,  dame  de  Remangis,  mariée  en  13Q7,  qui 
ne  lui  donna  pas  d'enfants. 

La  seconde,  Jacqueline  de  Chastillon,  dame 
de  Cramoisy,  mariée  le  19  janvier  1382,  ÛUe 
de  Jean  de  Chastillon,  souverain  maître  d'hôtel 

(1)  Collection  des  documents  inédits  sur 
VRistoire  de  France.  Mandetnents  et  acte» 
divers  de  Charles  V,  par  M.  Léopold  Deiisle,  ton, 
cit.,  p.  740  et  \m. 

{t)  P.  Anselme,  hc.  cit.,  t.  VIIl,  p.  SM)7. 
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du  Roi,  qui  était  logé  également  à  ce  titre  dans 
l'hôtel  Saint-Pol,  mourut  le  17  novembre  1390 
en  laissant  trois  enfants  : 

Pierre  d'Aumont,  seigneur  de  Cramoisy, 
époux  de  Claude  de  Grancey;  Marguerite 
d'Aumont,  femme  du  seigneur  d*Aigremont; 
Jacques  d'Aumont,  chambellan  du  Roi  et  son 
écnyer  d'honneur,  mort  à  la  bataille  de  Nico- 
polis  en  1396. 

La  troisième  femme  de  Hutin  d'Aumont, 
Jeanne  de  Mello,  dame  de  Clery,  mourut  le 
3  août  1408  et  fut  inhumée  à  Tabbaye  de  Res- 
sous.  Elle  ne  laissa  pas  moins  de  six  enfants, 
savoir  : 

Jean  IV.  dit  Hutin,  ci-après;  Jeanne;  Marie; 
Blanche;  Catherine;  et  N.  dame  de  Seans  et 
de  Montreuil. 

Jean,  IV'*  du  nom.  dit  Hutin,  sire  d'Aumont, 
de  Chars,  de  Chapes,  do  Cléry,  de  Mcru,  che- 
valier, fut  honoré  de  la  dignité  d*Echanson  du 
Roi. 

Il  s'attacha  d'abord  à  la  personne  de  Jean, 
duc  de  Bourgogne,  en  raison  des  grands  biens 
qu'il  possédait  dans  cette  province;  puis,  il 
rendit  d'importants  et  signalés  services  aux 
rois  Charles  VI  et  Charles  Vil  dans  les  guerres 
contre  les  Anglais.  Il  mourut  à  Azincourt  en 
1415.  Jean  IV  fut  marié  le  23  mai  1405  à 
Yolande  de  Château-Vil  lain  qui  lui  donna 
quatre  enfants  :  Hutin  d'Aumont;  Jacques, 
seigneur  d'Aumont;  Guillaume  d'Aumont  et 
Bonne  d'Aumont.  Le  second  de  ces  enfants, 
Jacques  d'Aumont,  devint  conseiller  do  cham- 
bellan de  Philippe  le-Bon,  duc  de  Bourgogne. 
Il  guerroyait  encore  en  1430  et  mourut  une 
vingtaines  d'années  après.  Ni  lui,  ni  ses  des- 
cendants, d'ailleurs,  ne  nous  intéressent  plus, 
puisqu'ils  n'ont  plus  l'occasion  (l'ha>)it«M'  dans 
le  logis  des  gran$  esbattemens  qui  commence, 
vers  cette  époque,  à  n'être  plus  que  des 
ruint'S. 

Aussi  bien,  nous  n'irons  pas  plus  loin  dans 
rénumération  des  membres  de  la  maison 
d'Aumont.  Notre  intention,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, était  simplement  de  montrer  que  les 
fonctions  qu'ils  remplissaient  auprès  dos  Rois 
Charles  V  et  Charles  VI  :  conseillers,  cham- 
bellans, porte-orifiamme,  échanson,  gouver- 
nante du  Dauphin,  impliquaient  très  certaine- 
ment leur  habitation,  dans  Thôtel  Saint-P<>l, 
du  logis  encore  qualifié  d'Aumont  dans  un 
acte  de  1418  et  au  portail  duquel  était  buriné 
le  vieil  étu  de  la  famille  :  d'Arijent  au  che- 
vron de  (jueules,  accompagné  de  sept  nier- 
leties  de  même^  4  en  chef  et  3  en  pointes. 


Il  y  a  donc,  on  le  voit,  de  grandes  probabi- 
lités pour  que  l'hôtel  vendu  par  Marguerite 
Godefroy,  en  1564,  soit  le  même  que  celui  qui 
appartenait  à  Jehan  Lyonne,  son  mari,  en 
1540  et  qui  s'appelait,  en  1418,  <  TOstel  de  feu 
Monseigneur  d'Osmont  >,  alors  qu'il  était 
compris  dans  le  domaine  royal  de  Saint-Pol. 

On  ostimora  peut-être  aussi  que  son  exis- 
tence, en  cet  endroit,  de  1418  à  1540,  est  une 
raison  de  plus  pour  penser  que  la  concession 
Galiot  de  Gonouillac,  faite  en  1516,  ne  rt<*vait 
pas  s'étendre  jusqu'à  la  rue  Saint-Paul. 

Nous  ne  pouvons  dire,  néanmoins,  n'en 
n'ayant  trouvé  nulle  trace  et  ignorant  ce  qui 
s'est  passé  de  1418  à  1540,  à  quelle  époque  et 
par  qui  furent  construites  les  curieuses  fa- 
çades en  briques  et  pierres  qui  se  dressent  sur 
la  cour  de  la  rue  Saint-Paul,  n""  4,  et  que  nous 
avons  décrites  dans  notre  travail  de  1902. 
Tout  ce  qu'il  nous  est  possible  d'indiquer, 
c'est  que,  lors  de  la  visite  faite  à  cette  maison 
par  la  Commission  du  Vieux  Paris,  deux 
membres  éminents  de  cette  Commission, 
MM.  SelmeFsheim  et  Formigé,  architectes  et 
archéologues,,  qui  appartiennent  également  au 
Comité  des  monuments  historiques  de  l'Etat, 
estimèrent  qu'elle  pouvait  avoir  été  cons- 
truite à  la  fin  du  xv*  siècle  ou  à  l'extrême 
commencement  du  xvi*. 

Mais  revenons  à  la  veuve  de  Jean  Lionne. 

Nous  avons  vu  la  vente  faite  par  elle,  à 
Jean  de  Bâillon,  de  sa  maison  de  la  rue  Saint- 
Paul,  le  10  Juillet  1564. 

Jean  de  Bâillon,  baron  de  Bruyère-le-Châtel, 
seigneur  d'Olainville,  trésorier  de  l'Epargne, 
serait  un  inconnu  pour  nous,  et  pour  beau- 
coup d'autres,  s'il  n'avait  marié  sa  fille',  pro- 
bablement dans  ce  vieil  hôtel  de  la  rue  Saint- 
Paul,  avec  le  célèbre  mémorialiste-journaliste, 
Pierre  de  L'Estoile. 

C'est  de  lui  que  son  gendre  disait,  à  propos 
de  la  vente  de  sa  terre  d'Olainville  : 

€  Geste  terre  estoit  à  feu  Jean  do  Bâillon, 
trésorier  de  TlCspargne,  le  plus  homme  de 
bien  de  comptable  que  la  France  ait  jamais 
eu(l).  » 

Jean  de  Bâillon  avait  épousé  Marie  de 
Hacquevilie  qui  lui  donna  sept  enfants  : 

1®  Guillaume  de  Bâillon,  maître  des  Comptes, 
époux  do  Marie  Séguier,  fille  de  Nicolas 
Séguier,  maître  des  Comptes  ; 


(1)  Mérnoircti-Jdurnauic  do.  Pierre  da  VKst(>lle. 
Paris,  Lemenv,  IKUG.  t.  1,  p.  lli. 
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2°  Anne  de  BailloD,  née  vers  1550,  mariée 
le  24  février  1569  avec  Pierre  de  TEstoile  ; 

3«  Marie  de  Bâillon,  mariée  à  René  Crespin, 
seignenr  du  Gast  des  Loges,  maître  des  Re- 
quêtes et  conseiller  du  Roi  ; 

4*  Une  autre  fille,  mariée  à  un  gentilhomme 
du  nom  de  Moridon  ; 

5^"  Un  ûlS)  de  Haillon  de  Loans  ; 

6<>  Un  autre  fils,  de  Haillon  de  Januris,  dé- 
cédé en  janvier  1611; 

7"*  Un  dernier  fils,  de  Haillon  de  Fresnean, 
secrétaire  du  cardinal  de  Sourdis,  mort  le 
9  mars  1603(1). 

Quand*  Pierre  de  L'Estoile  contracta  son 
mariage  avec  Anne  de  Haillon,  il  y  avait  tout 
au  jii^e  cinq  ans  que  son  beau-père  occupait 
le  logis  de  la  rue  Saint-Paul.  Gomme  nous  le 
disons  plus  kaut,  il  est  donc  probable  que  le 
précurseur  du  reportage  moderne  y  vint 
faire  sa  cour  à  sa  fiancée  et  s'y  maria. 

Il  était  fils  de  Louis  de  L'Estoile,  président* 
des  Enquêtes  au  Parlement  de  Paris,  comme 
son  père  et  son  grand-père,  et  de  Marguerite 
de  Montbolon,  fille  du  garde  des  Sceaux, 
François  de  Montholon.  Il  était  né  à  Paris, 
en  1516,  vraisemblablement  dans  Thôtel  qui, 
affecté  aujourd'hui  à  la  Garde  républicaine^ 
porte,  sur  la  rue  de  Tournon  le  n^  10,  et  ap- 
partenait à  son  père  en  1543.  On  sait  que  cette 
demeure  fut  aussi  celle  du  maréchal  d'Ancre, 
Concino  Goncini. 

Pierre  de  L'Estoile,  seigneur  de  Souliers,  de 
la  Cour  du  Bois,  de  Gland,  etc.,  grand  audien- 
cier  à  la  Chancellerie  de  France,  est,  on  le 
sait,  Fauteur  de  Mémoires-Journaux^  écrits  au 
jour  le  jour,  non  pas  pour  la  postérité,  mais 
pour  son  plaisir  personnel  et,  afin  d'éviter  à 
sa  mémoire  la  recherche  souvent  laborieuse 
d'un  souvenir.  Ces  informationa y  brèves, 
naïves  et  justes,  renseignent  et  documentent 
le  chercheur,  sur  les  périodes  de  la  Ligue  et 
du  règne  de  Henri  IV,  de  ces  menus  faits,  qui 
sont  souvent  l'explication  de  i^lus  in)[>ortants, 
et  que  l'on  chercherait  en  vain  dans  la  grande 
hiâtoire,  trop  solennelle  et  trop  dédaigneuse 
du  détail  pour  les  enregistrer. 

Pierre  de  L'Estoile  nous  apprend  lui-même 
la  mort  de  sa  femme  : 

<  Le  dimanche  4  septembre  1580,  entre 
midi  et  une  heure,  mourust  heureusement  en 
Nostre-Seigneur,  en  l'aage  de  trente  ans,  au 

(1)  Mémoires-Journaux  de  Pierre  de  VE.^toile. 
Paris.  Lemerre,  1H%,  t.  lï,  p.  xxxviii. 


logis  du  controlleur  de  Bourges,  à  Lagni,  sage 
et  vertueuse  damoiselle  Anne  de  Haillon;  son 
corps  repose  à  Pomponne.  > 

Et  à  la  suite  de  cette  information,  une 
longue  pièce  lyrique  composée  de  quarante- 
deux  vers,  chante  les  louanges  de  la  tré- 

e  : 


Sonnet ii  sur  son  irespas  : 

Dans  ce  triste  rercuell  r/ist  d'une  swje  dame 
Le  corps  muet  sans  plus  :  car  ce  quelle  eut  de 

[heauj 
Vit  par  cest  Univers  non  suhjert  nu  tombeau^ 
Qui  en  rereut  le  cain^  quand  le  ciel  prit  son  amr. 
(1) 

Après  lo  (Î(''(m''s  de  cette  dernière,  Pierre  de 
L'Estoile  épousa  en  secondes  noces,  le  2  jan- 
vier 1582,  Colombe  Marteau,  fille  de  Marteau, 
seigneur  de  Gland,  qui  lui  donna  encore  six 
filles  et  quatre  garçons,  ce  qui,  avec  les  sept 
enfants  de  Anne  de  Haillon,  le  mit  à  la  tête 
d'une  descendance  de  dix-sept  rejetons.  Il 
mourut  le  8  octobre  1611  et  fut  inhumé 
dans  l'église  Saint-André-des-Arts. 

Souvent,  au  cours  de  ses  relations,  il  a 
parlé  de  sa  sccondo  femme  en  des  termes 
qui  nous  le  montrent  comme  le  modèle  des 
maris  et  nous  renseignent  sur  les  mœurs 
d'alors  et  sur  la  façon  dont  les  Espagnols 
renouvelaient  leur  trésor  de  guerre,  avec  les 
rançons  prélevées  sur  d'innocentes  voya- 
geuses : 

<  Le  mardi,  4  aoust  (1590)  veille  de  Notre- 
Dame,  sortit  de  cette  ville  de  Paris  ma  femme, 
grosse,  prête  d'accoucher;  et  emmena  avec 
elle  Anne  de  L'Estoile  et  mon  petit  Mathieu, 
avec  sa  nourrice  et  sa  Germaine,  et  se  retira 
avec  ma  mère  à  Corbeil,  qui  lui  fut  une  chère 
sortie  et,  à  moi  aussi,  toutefois  comme  nec- 
cessitée  et  du  conseil  de  son  frère,  pour  la 
grande  famine  qui  était  ici.  On  m'acheta  ce 
jour  deux  œufs  vingt  sols.  » 

€  Le  jeudi  18  octobre  1590,  qui  était  le  jour 
Saint-Luc,  j'en  nouvelle  que  ma  femme  était 
prisonnière  entre  les  mains  des  Espagnols  à 
Corbeil,  et  qu'elle  avait  été  mise  à  cinq  cents 
écns  de  rançon. 

<  Le  lundi  22  octobre,  je  reçus  lettres  de 
ma  femme,  par  lesquelles  elle  me  mandait 
qu'elle  avait  été  mise  à  cent  soixante-quinze 
écus  de  rançon  que  Mademoiselle  Miron  avait 

(1)  Mémoires- Journauœ  de  Pierre  de  V Es- 
toile,  Paris,  Leinerre.  i89d,  t.  li,  p.  vi. 
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payés  pour  elle  et  qu'elles  s'étaient  retirées  à 
Villeroy. 

«  Le  mercredi  dernier  jour  d'octobre,  veille 
de  la  Toussaint  1590,  ma  femme  revint  à 
Paris  en  sa  maison,  sous  la  conduite  de  Dieu, 
qui  Va.  préservée  d'aussi  grands  hasards  que 
femme  ait  courus  il  y  a  longtemps.  De  quoi  je 
prie  Dieu  qu'elle  puisse  faire  son  profit,  et 
moi  aussi  (1).  » 

11  nous  laut.  maintenant,  rovenir  à  Jean 
de  Bâillon. 

Ce  fut  probablement  à  sa  mort  que  sa  veuve 
vendit  l'hôtel  de  la  rue  Saint-Paul.  Le  17  juin 
1572,.  en.  eifet,.  devant  Trouvé,  not?iire  à  Paris. 
Marie  de  Haqueville,  veuve  de  Jean  de  Bâillon, 
tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  et  cura- 
trice de  leurs  enfants  mineurs,  vend  ladite 
maison  à  M**  Guillaume  de  Marzillac,  cheva- 
lier, seigneur  de  Ferrières,  contrôleur  général 
et  intendant  des  Finances. 

Au  mois  de  mai  1576,  par  contrats  du  même 
notaire,  des  24  et  29  dudit  mois,  les  héritiers 
et  ayants  droit  de  Guillaume  de  Marzillac, 
ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  l'acte  reproduit 
aux  pièces  justificatives,  vendent  l'immeuble 
à  €  haute  et  puissante  dame  Fulvia  Pica  de 
La  Mirande,  dame  douairière,  veuve  de  haut 
et  puissant  seigneur.  M"  Charles  de  La  Ro- 
chefoucauld, chevalier  de  Tordre  du  Roi  >. 

Charles  de  La  Rochefoucauld  appartenait  à 
la  branche  des  comtes  de  Randan,  dont  sa 
femme  porta  le  nom,  ainsi  qu'il  est  constaté 
dans  l'acte  que  nous  analysons  et  dans  lequel 
elle  est  qualifiée  de  dame  de  Randan  de  La 
Rochefoucauld. 

Fulvie  Pic  de  La  Mirandole  ou  Fulvia  Pica' 
de  La  Mirande,  appartenait  à  l'ancienne  mai- 
son des  Pic,  ducs  de  La  Mirandole  et  comtes 
de  Concordia,  en  Italie,  princes  de  l'Empire, 
déjà  connus  en  1110. 

Le  personnage  de  cette  maison,  qui  fut  par- 
ticulièrement célèbre  par  son  savoir,  qui  con- 
naissait vingt-deux  langues  à  Tàge  de  18  ans 
et  qui  fut  surnommé  le  Phœnix  de  son  siècle, 


{{)  Journal  de  IJ'Estoile.  Extraits  publiés  par 
Annand  Brette  et  Edme  Champion.  Colin,  1906,  in-d!i, 
p.  lâî)  et  134. 

M.  Armand  Brette  a  eu  l'heureuse  idée  d'extiaire 
des  douze  tomes  des  Mémoires-Jouniaiia}  de  L'Es- 
Uïile,  la  valeur  d'un  volume  composé  des  matière»  les 
plus  substantielles  du  grand  <)uvraj,'e,  choisies  avec 
beaucoup  de  discernement  et  un  sens  profimd  du  ren- 
seignement historique.  C'est  à  ce  volume  que  nous 
empruntons  les  quatre  informations  relatives  à  la  se- 
conde femme  de  Pierre  de  L'Kstoile.  L.  L. , 


était  Jeaa  Pic,  né  le  14  février  1463,  mort  le 
17  novembre  1494.  Il  était  fils  de  Jcan-Fran- 
cois  Pic,  seigneur  de  La  Mirandole,  comte  de 
Concordia,  et  de  Julie  Bojardi. 

Jean-François  Pic  et  Julie  Bojardi  avaient 
eu  pour  enfants  : 

Galeotti  Pic,  dont  nous  parlerons  plus  loin; 
Jean  Pic,  le  Phœnix  de  son  siècle  ;  Antoine- 
Marie  Pic,  que  son  frère  aîné  cliassade  La  Mi- 
randole, et  qui  mourut  en  1502;  Catherine  Pic 
et  Constance  Pic. 

Galeotti  Pic  ci-dessus,  seigneur  de  La  Mi- 
randole, fils  de  Jean-François  et  de  Julie  Bo- 
jardi, épousa  Blanche-Marie,  fille  d^  Scipion 
d'Est,  dont  il  eut  : 

Jean-François  Pic,  II«  du  nom;  Frédéric  Pic; 
Louis  Pic  et  Magdeleine  Pic. 

Jean-François  Pic,  IF  du  nom,  ci-dessus,  sei- 
gneur de  La  Mirandole,  comte  de  Concordia, 
avait  éponsé  Jeanne  Caraffe,  fille  de  Jean- 
Thomas,  comte  de  Madalone,  dont  il  eut  : 
Jean-Thomas ,  Paul-Albert ,  Cécile ,  Anne , 
Julie  et  Béatrix.  11  fut  assassiné  au  mois  d'oo- 
tobre  1533  par  son  neveu,  Galeotti  Pic,  fils  de 
son  deuxième  frère,  Louis. 

Ce  Louis  Pic,  troisième  fils  de  Galeotti  et  de 
Blanche-Marie  d*Est,  avait  épousé  Françoise 
Trivulce,  fille  de  Jean-Jacques  Trivulce,  sur- 
nommé le  Qrand^  marquis  de  Vigevano,  dont 
il  eut  Galeotti  II  (l'assassin  de  son  oncle); 
Louis,  évêque  de  Limoges,  et  Olive. 

Galeotti,  II®  du  nom,  comte  de  La  Miran- 
dole et  de  Concordia,  était  entré  la  nuit  dans 
la  ville  de  Mirandole  avec  quarante  hommes 
d*arme,  avait  tué  son  oncle  Jean-François  et 
son  cousin  Paul-Albert,  mis  sa  tante  et  ses 
cousins  en  prison,  et  livré  Mirandole  aux 
Français  contre  une  forte  récompense.  Il  s'était 
marié  avec  Hypolyte  de  Gonzague,  fille  de 
Louis  de  Gonzague,  prince  de  Bozzolo,  qui  lui 
donna,  comme  enfants  : 

Louis  Pic,  IP  du  nom,  comte  de  La  Miran- 
dole et  de  Concordia^  mort  en  1574;  Silvie, 
mariée  à  François,  comte  de  La  Rochefou- 
cauld, et  Fulvie  ou  Fulvia,  femme  de  Charles 
de  La  Rochefoucauld,  comte  de  Randan,  qni 
fut  la  dame  de  Thôtel  dont  nous  nous  occu- 
pons, l'arrière  petite-nièce  du  savant  et  pré- 
coce Italien  cité  plus  haut,  et  dame  d'honneur 
de  la  reine  Louise  de  Lorraine,  femme  du  roi 
Henri  III. 

Disons  que  Jean-Thomas  Pic,  fils  et  frère  des 
deux  assassinés  de  La  Mirandole,  tenta  inuti- 
lement, en  1536,  de  rentrer  en  possession  des 
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états  de  son  père.  Il  avait  épousé  Charlotte 
ddg  Ursins  (1). 

Quant  au  mari  de  Falvia,  Clïarles  de  La 
Rochefoucauld,  né  en  1525,  il  était  flls  puîné 
de  François,  II*  du  nom,  comte  de  La  Roche- 
foucauld, mort  en  1533,  et  d'Anne  de  Poli- 
gnac,  dame  de  Randan.  Il  fut  seigneur,  puis 
comte  de  Randan,  seignear  du  Luguet,  Cigo- 
gne et  Cellefroin,  chevalier  de  Tordre  du  Roi, 
capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  des 
ordonnances,  colonel  général  de  l'infanterie 
française.  Il  servit  à  la  défense  de  Metz  en 
1552  où  il  commandait  cent  clievau-légers  et 
où  il  livra  le  fameux  combat  contre  Dom  Hen- 
riqucz  de  Manrique,  lieutenant  de  Louis 
d'Avila,  colonel-général  de  la  cavalerie  de 
l'Empereur,  qu'il  battit  complètement.  Envoyé 
comme  ambassadeur  en  Angleterre  sous  Fran- 
çois IL  il  y  traita  de  la  paix  avec  l'Ecosse  et 
à  son  retour  participa  au  siège  de  Bourges  où 
U  fut  blessé.  Il  mourut  d'une  autre  blessure 
reçue  au  siège  de  Rouen,  le  4  novembre  1562, 
à  l'âge  de  trente-sept  ans,  et  son  inhumation 
eut  lieu  dans  la  cathédrale  de  cette  ville. 

Fulvia  lui  avait  donné  plusieurs  enfants, 
Bavoir  ; 

1.  Jean-Louis  de  La  Rochefoucauld,  comte 
de  Randan,  baron  du  Luguet,  chevalier  de 
l'ordre  du  Roi,  gouverneur  d'Auvergne,  capi- 
taine de  cent  hommes  d'armes.  11  avait  suivi 
le  parti  de  la  Ligue  et  fut  tué  le^lO  mars  1590 
en  voulant  recouvrer  Issoire,  enlevée  par  les 
Royalistes.  Sa  femme  fut  Isabel  de  La  Roche- 
foucauld, fille  puînée  de  François  III,  comte 
de  La  Rochefoucauld,  et  de  Charlotte  de  Roye, 
comtesse  de  Roncy,  sa  femme.  Ils  eurent  une 
fille,  Marie-Caroline  de  La  Rochefoucauld,  en 
l'honneur  de  qui  le  comté  de  Randan  fut  érigé 
en  duché  en  1661. 

Les  autres  enfants  de  Fulvia  et  de  Charles 
de  La  Rochefoucauld  furent  : 

2.  François,  cardinal  de  La  Roohefoucaud  ; 

3.  Charles  de  La  Rochefoucauld  ; 

4.  Alexandre  de  La  Rochefoucauld,  prieur 
de  Sain^Ma^tin-en-Vallée  ; 

5.  Marie-Sylvie  de  La  Rochefoucauld,  épouse 
de  Louis  de  Rochechouart  (2). 

La  terre  de  Randan  qui,  à  une  époque, 
donna  son  nom  k  l'hôtel  qui  nous  occupe, 
était  entrée  dans  la  maison  de  La  Rochefou- 
cauld par  le  mariage  de  Anne  de  Polignac, 

(!)  Dictionnaire  historique  de  Moreri,  t.  Vill, 
l.  317. 
(2)  Le  Père  Ant^elme,  t.  IV,  p.  436. 


dame  de  Randan,  avec  François  II,  comte  de 
La  Rochefoucauld,  prince  de  Marcillac,  célébré 
le  5  février  1518. 

Anne  de  Polignac  était  veuve  de  Charles  de 
Bueil,  comte  de  Sancerre,  et  fille  unique  et 
héritière  de  Jean  de  Polignac,  seigneur  de 
Randan  et  de  Beaumont,  et  de  Jeanne  de 
Chambes. 

La  dame  de  Randan  de  La  Rochefoucauld 
garda  son  hôtel  jusqu'en  1596,  date  à  laquelle 
elle  le  vendit,  par  le  ministère  de  Robert 
Mocet,  son  procureur,  le  3  février,  en  vertu 
d'un  contrat  de  Le  Normand  et  Hénault,  no- 
taires à  Paris,  à  Vincent  Bouhier,  sieur  de 
Beaumarchais,  conseiller  et  secrétaire  des 
Finances  du  Roi. 

On  ne  songe  pas  sans  émotion  qu'en  ce  vieil 
hôtel,  dont  les  façades  de  briques  se  profilent 
d'une  façon  si  pittoresque  sur  la  cour  de  la 
rue  Saint-Paul,  vécut,  pensa,  agit,  entourée, 
sans  doute,  de  tout  un  cortège  de  courtisans 
et  de  familiers,  la  propre  fille  de  celui  qui  fut 
le  principal  acteur  de  Tune  des  plus  grandes 
tragédies  qui  ensanglantèrent  l'Italie  du 
xvi^  siècle,  tragédies  si  fréquentes  dans  les 
familles  patriciennes  de  la  péninsule. 

Un  manuscrit  provenant  du  cabinet  de 
Robert  de  Cotte,  relatif  à  la  succession  des  La 
Vieuville  et  qu'on  trouvera  à  nos  pièces  justi- 
ficatives, nous  apprend  que  la  maison  s'appelle 
alors,  au  moment  de  sa  vente,  l'hôtel  de 
Randan  : 

<  L'hôtel  de  La  Vieuville,  cy-devant  l'hôtel 
de  Randan,  fut  acquis  en  1594  (c'est  1596)  par 
Vincent  Bouhier,  trésorier  de  l'Epargne,  lequel 
acquit  encore  depuis  plusieurs  petites  maisons 
et  emplacemens  joignans  (1)  ». 

Nous  parlerons  plus  longuement  de  Vincent 
Bouhier  dans  la  partie  de  ce  travail  consacrée 
aux  La  Vieuville.  Nous  nous  contenterons, 
pour  le  moment,  de  donner  son  état  civil. 

Vincent  Bouhier,  seigneur  de  Beaumarchais, 
de  Charron,  de  la  Chaise-Giraud  et  de  la  Cha^ 
pelle-Hermier,  receveur  de  l'Ecurie  du  Roi,  en 
1578,  puis  trésorier  de  l'Epargne  et  intendant 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  de  1599  à  1632. 
En  1600,  on  le  trouve  contrôleur  général  de 
l'Artillerie,  fonction  qu'il  occupait  peut-être 
avant  cette  date,  ce  qui  expliquerait  assez  la 
raison  de  son  habitation  en  ce  quartier,  voisin 
do  l'Arsenal.  Il  était  fils  de  Robert  Bouhier, 
seigneur  de  Rocheguille,  et  de  Marie  Garreau, 
dame  de  la  Brosse,  et  épousa  Lucrèce  Hotman, 


(1)  liibliothèqtie  nationale,  DianuscriU  franraiî», 
7801,  p.  204  a  210. 
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flUe  de  François  Uotman,  seigneur  de  Mor- 
fontaine,  et  de  Lucrèce  Grangier  de  Liverdis, 
qui  lui  donna  deux  filles.  La  première,  Lucrèce 
Bouhier,  mariée  en  premières  noces  à  Louis 
de  La  Trémouille,  marquis  de  Noirmoutiers, 
et  en  secondes  noces  à  Nicolas  de  THôpital, 
marquis  de  Vitry,  maréchal  de  France.  La 
seconde,  Marie  Bouhier,  époyise  de  Charles, 
duc  de  La  Vieu ville,  chevalier  des  ordres  du 
Roi.  Sur  le  catalogue  des  chevaliers  du  Saint- 
Esprit,  Vincent  Bouhier  a,  pour  armoiries*: 
D'asur,  à  trois  fusées  d' or  posées  en  fasces  (1). 

Vincent  Bouhier  était  déjà  propriétaire 
d'une  maison  et  jardin  sis  rue  Saint-Paul,  à 
rimage  Sainte-Catherine,  sans  doute  au  long 
de  la  rue  des  Lions,  à  cause  des  jardins, 
acquise  devant  Totteron  et  Le  Jart,  notaires  à 
Paris,  le  26  janvier  1591.  Cette  maison  appar- 
tenait à  Catherine  Dupuis,  femme  séparée, 
quant  aux  biens,  de  Philippe  de  Cressé;  elle 
était  située  dans  la  censive  de  TArchevêché  et 
le  jardin  dans  celle  du  Roi. 

L'intention  de  Bouhier  était  de  se  constituer, 
à  la  rue  Saint-Paul,  un  commode  et  vaste 
hôtel  avec  jardin,  à  Taide  de  maisons  acquises 
autour  des  deux  premières  que  nous  venons 
de  mentionner. 

Le  troisième  immeuble,  dont  il  se  rendit 
propriétaire,  en  vertu  d'un  acte  du  10  février 
1597  passé  devant  Trouvé,  notaire,  appar- 
tenant à  Pierre  et  Julien  Legoix,  était  une 
maison  avec  un  grand  chantier  derrière,  assis 
rue  des  Barrés,  près  le  port  Saint-Paul,  dans 
la  censive  de  l'Archevêché,  à  cause  du  prieuré 
de  Saint-Eloi. 

Le  16  mars  1602,  il  achète  une  quatrième 
maison  sise  encore  rue  des  Barrés,  du  côté 
des  Célestins,  non  loin  du  Trou-punais,  dans 
la  censive  du  Roi,  par  contrat  passé  devant 
Bronnet,  notaire,  appartenant  aux  héritiers 
de  Marzillac. 

Bien  entendu,  cette  rue  des  Barrés,  sur  la- 
quelle se  trouvent  les  deux  derniers  immeu- 
bles acquis,  n'est  autre  que  le  quai  des  Céles- 
tins actuel,  ainsi  que  nous  Pavons  démontré 
plus  haut. 

Au  mois  de  mars  1603,  enfin,  Bouhier  ob- 
tient la  permission  d'incorporer  à  son  jardin 
une  enclave  donnant  sur  la  rue  des  Lions  et 
suivant  l'alignement  donné  par  le  sieur  Fon- 
taine, au  nom  du  Bureau  de  la  Ville. 

En  1623  et  en  1624,  Bouhier  occupe  toujours 


(i)  Histoire  (jénéalo<jique  et  rhronohxjique  de 
la  Maison  royale  de  France,  par  le  P.  Anselme, 
172G,  t.  IX,  p.  ;J40, 


son  hôtel.  Nous  en  avons,  la  preuve  par  un 
jugement  du  Bureau  de  la  Ville,  du  21  novem- 
bre 1623,  portant  concession  au  profit  de  Vin- 
cent Bouhier  de  Beaumarchais  d'un  cours 
d'eau  de  2  lignes  de  diamètre  à  prendre  du 
gros  tuyau  de  la  Ville  qui  est  au  Regard 
de  l'entrée  de  la  Vieille  rue  du  Temple  et 
qu'il  conduira  à  ses  frais  en  sa  maison  sise  et 
faisant  le  coin  de  la  rue  Saint-Paul,  du  côté 
de  la  Rivière.  Dans  un  mandoment  du  dit 
Bureau  de  la  Ville,  du  8  mars  1624,  adressé 
au  Maître  des  œuvres  de  la  Ville,  il  est  en- 
joint de  faire  augmenter  et  agrandir  le  trou  du 
l'obinet  de  la  fontaine  du  dit  sieur  de  Beau- 
marchais d'une  ligne  de  diamètre  afin  que 
le  dit  robinet  ait  trois  lignes  de  diamètre. 
Toujours  insatiable  et  assoiffé,  Beaumarchais, 
par  un  jugement  du  20  mars  1624,  obtient 
encore  une  nouvelle  concession  d'un  cours 
d'eau  de  quatre  lignes  de  diamètre  venant  des 
fontaines  publiques  des  sources  de  Rungis  et 
pour  fortifier  le  cours  d'eau  à  lui  ci-devant 
accordé  (1). 

Nous  avons  dit  que  Marie  Bouhier,  seconde 
fille  de  Vincent,  avait  épousé  le  marquis  de 
La  Vieuville.  Le  contrat  de  mariage,  que  l'on 
trouvera  dans  nos  pièces  justificatives,  est  du 
28  décembre  1610.  Le  manuscrit  provenant 
du  cabinet  de  Robert  de  Cotte,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  nous  apprend  que  le  vaste 
hôtel  établi  et  composé  à  la  rue  Saint-Paul 
par  le  sieur  de  Beaumarchais,  est  entré  dans 
la  maison  de  La  Vieuville,  ainsi  que  plusieurs 
autres  grands  biens,  du  fait  de  Marie  Bouhier, 
femme  de  Charles  de  La  Vieuville,  premier 
Duc  de  ce  nom. 

A  quelle  date  ce  dernier  en  prit-il  posses- 
sion? Y  vint-il  habiter  du  temps  où  son  beau- 
père  l'occupait  encore?  Nous  ne  saurions  le 
dire.  Nous  savons  seulement,  d'après  Sauvai, 
qu'en  1620,  il  vendit  à  Charles  d'Albert,  pre- 
mier Duc  de  Luynes  et  favori  de  Louis  Xllt, 
pour  la  somme  de  cent  soixante  et  guinze 
mille  livres,  le  magnifique  hôtel  -de  La  Vieu- 
ville, qu'il  avait  fait  construire  rue  Saint- 
Thomas  du  Louvre,  et  qui  devint  depuis  l'hôtel 
d'Epernon  (2). 

Nous  savons  aussi  qu'il  dut  occuper  le  logis 
de  la  rue  Saint-Paul  ou  qu'il  lui  appartenait 
définitivement  en  1628,  puisque  un  jugement 
du  Bureau  de  la  Ville  du  26  juillet  de  cette 
année,  pris  en  son  nom,  réduisait  à  cinq 
lignes  d'eau  de  diamètre,  les  sept  lignes  pré- 

(l)  Arckires  nationaJet*,  QIU  1267/i. 
(i)  Histoire  des  antiquités  de  laviUo  de  Paris, 
par  Henri  Sauvai,  t.  lU  f^  I/*?  et  i45. 
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cédemmeot  accordées  à  Beaamarchais,  à  pren- 
dre des  fontaines  de  Rnngis  dn  regard  public 
de  l'apport  Baudoyer  (l). 

Le  manuscrit  aaqnel  nons  faisons  allusion 
plus  haut  ajoute  aussi  que  ladite  dame  Marie 
Bouhier  fit  encore  l'acquisition  d'un  emplace- 
ment joignant  ledit  hôtel  et  qui  a  servi  à  le 
compléter.  De  fait,  nons  trouvons  dans  le  do- 
cument appartenant  à  l'étude  de  M*  Blanchet 
la  mention  suivante  : 

«  Cinquième  maison,  sentence  d'adjudica* 
tion  rendue  à  la  Cour  des  Aydes  sur  le  cura- 
teur aux  biens  confisqués  de  Jacques  Bonnel, 
payeur  de  la  Gendarmerie,  d'une  maison  seize 
rue  des  Lyons  au  profût  de  dame  Marie  Bou- 
hier, femme  séparée  de  biens  d'avec  M"  Char- 
les, marquis  de  La  Vieuville,  le  18  Aonst  1639, 
quittance  du  revenu  de  l'Archevêché  pour  les 
droits  de  lots  et  ventes  du  24  septembre  1639.  > 

On  vient  de  voir  Marie  Bonhier,  femme  sé- 
parée de  biens  d'avec  M"  Charles  de  La  Vieu- 
ville, faire  Tacquisi tion  d'une  maison  joignant 
rhôtel  de  la  rue  Saint-Paul.  Cette  séparation 
avait  été  prononcée  afin  de  permettre  à  la 
femme  de  l'ex-surintendant  de  conserver  ses 
apports  pendant  l'exil  de  son  mari.  Les  biens 
de  ce  dernier,  en  effet,  avaient  été  confisqués 
en  1632,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  et  at- 
tribués au  Duc  de  Saint-Simon.  Comme  le 
logis  de  la  rue  Saint-Paul  avait  été  apporté  à 
la  communauté  La  Vieuville  par  Marie  Bou- 
hier, il  resta  dans  son  avoir  après  le  prononcé 
de  la  sép^iration  des  biens.  Ce  fut  grâce  à  cette 
sage  précaution  que  SaintrSimon  ne  prit  pas 
place  dans  la  nomenclature  des  propriétaires 
de  cet  hôtel. 

En  1645,  le  marquis  et  la  marquise  Charles 
de  La  Vieuville,  gênés  sans  doute  par  Findia- 
crétion  des  voisins  dont  la  vue  s'étendait  sur 
leurs  cours  et  jardins,  obtiennent,  en  vertu 
d'un  acte  du  29  avril,  passé  devant  Fusse  et 
Dnchesne,  notaires,  que  la  dame  Antoinette 
Alleanme,  femme  de  M'«  Jean  Delagrange, 
conseiller  en  laConnétabliede  Bordeaux,  ferait 
boucher  à  ses  frais  les  ouvertures  qui,  de  sa 
maison,  pouvaient  donner  sur  les  dépendances 
de  la  cour. 

Le  second  fils  de  Charles  de  La  Vieu- 
ville et  de  Marie  Bouhier  :  Charles,  duc, 
IP  du  nom,  par  suite  de  la  mort  préma- 
turée de  Bon  frère  aîné,  Vincent  de  La  Vieu- 
ville, devint  le  chef  de  la  famille  et  reçut  en 
mariage  l'hôtel  familial  de  la  rue  Saint-Paul. 
Il  épousa,  le  25  septembre  1649,  Françoise- 


(1)  Arrhice»  nationales.  Q/1.  1267.1, 


Marie  de  Vienne,  comtesse  de  Châteauvieux. 
Le  contrat,  passé  devant  Duchesne  etMarreau, 
notaires  à  Pans,  ainsi  qu'un  acte  de  donation 
du  29  septembre  de  la  même  année  et  passé 
devant  les  mêmes  notaires,  portaient  la  ces- 
sion, au  futur,  de  l'hôtel  de  Paris  et  de  ses 
dépendances,  et  de  cinquante  mille  livres  de 
rentes  établies  sur  diverses  seigneuries  aban- 
données par  le  marquis  de  La  Vieuville  à  son 
fils.  Ces  deux  actes  sont  déposés  aujourd'hui 
dans  l'étude' notariale  de  M' Jacques  Baudrier, 
rue  de  Richelieu  85,  successeur  de  Marrean, 
qui  a  bien  voulu  nous  permettre  de  les  exa- 
miner, ce  dont  nous  le  remercions  ici  bien 
volontiers.  Nous  n'y  avons  trouvé  aucun 
détail  sur  Timmeuble,  ni  aucun  état  de  lieux 
méritant  d'être  reproduits. 

Ce  fut  en  l'année  même  de  ce  mariage,  en 
1649,  qu'une  inondation  effrayante  vint  jeter 
la  terreur  dans  ce  quartier  de  Paris  et  isoler 
ses  maisons  du  reste  de  la  Ville  :  «  La  vieille 
et  la  neuve  rue  Saint-Paul,  dit  Dubuisson- 
Aubenay,  celle  des  Lions  et  le  bas  de  celles  de 
Beautreillis  et  des  Célestins  avec  tout  le  quai 
et  place  desdits  Célestins  et  Arsenal,  sont 
couvertes  de  l'eau,  partie  regorgeant  de  l'égout 
des  Célestins,  mais  beaucoup  plus  refluée  et 
débordée  de  l'abreuvoir  Saint-Paul.  En  sorte 
que  toute  cette  suite  de  maisons  qui  sont 
de[>uis  le  haut  dudit  abreuvoir  et  rue  Saint- 
Paul  Jusqu'à  ladite  rue  des  Célestins,  sont 
assiégées  et  isolées  dans  l'eau  de  toutes 
parts.  » 

En  janvier  1651,  ce  fut  pis  encore  et  l'eau 
monta  deux  pieds  plus  haut  qu'en  1649,  c'est 
dire  que  la  Seine  se  promenait  tout  à  son  aise 
dans  les  cours  et  les  jai*dins  de  l'hôtel  de  La 
Vieuville.  l^s  bateaux  passaient  aussi  par 
dessus  les  parapets  des  quais  de  l'ile  Notre- 
Dame  ou  Saint-Louis  (1). 

Un  quai,  pourtant,  existait  déyà,  du  moins 
à  ce  que  dit  Delamare,  lequel,  en  indiquant  le 
logis  du  surintendant  La  Vieuville  en  cet 
endroit,  assure  que  «  le  quay  de  l'Arcenal  fut 
bâti  cette  même  année  1604  »  (2). 

Au  dire  de  Jaillot,  ce  quai  fut  refait  et  pavé 
en  1705  (3). 

Nous  trouvons  encore  une  concession  d'eau, 
faite  en  faveur  de  Charles  II  par  jugement  du 

(1)  Journal  des  guerres  cieiles  de  Dubuis- 
son-Aubenayj  par  M.  G.  Saige,  t.  I,  p.  liM;  t.  11, 
p.  5. 

{"2]  Traité  de  la  police.  Delaniaro,  1722,  t.  I, 
p.  07. 

(3)  Rerherchos  sur  Paris^  par  Jaillot,  T.  III, 
q.  Saint-Paul,  p.  12. 
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Bureau  de  la  Ville  du  12  août  1Ô54,  d'Un  cours 
de  quatre  lignes  d't^au  en  superficie  par  aug- 
mentation :  «  pour  estre  conduites  en  sa  mai* 
son  sur  le  quay  des  Célestins  pour  en  jouir 
par  icelluy  S'  de  La  Vieuville,  ses  boires,  suc- 
cesseurs et  ayant  cause,  possesseurs  de  ladite 
maison  à  tousjours  et  à  perpétuité  (1)  ». 

Le  partage  des  biens  de  Marie  Bouhier  entre 
ses  enfants  devait  occasionner  la  sortie  des 
mains  de  Charles  de  La  Vieuville,  II»  du  nom, 
de  rbôtel  qui  noua  occupe.  Le  10  septembre 
1668,  en  effet,  intervenait  devant  Desnots, 
notaire,  un  échange  entre  ledit  Charles  et  son 
frère,  Tévêque  de  Rennes,  aux  termes  duquel 
ce  dernier  cédait  plusieurs  grandes  terres  sises 
en  Berry  contre  ledit  hôtel  de  la  rue  Saint- 
Paul  et  les  petites  terres  de  Londricourt, 
Ghampeaubert,  Saint-Rémy  en  Boisemont  et 
les  bois  de  Han. 

Voici  donc,  en  1668,  l'hôtel  de  La  Vieuville 
entfe  les  mains  de  Tévêque  de  Rennes.  Ce  der- 
nier, qui  devait  décéder  en  1675,  et  qui  était 
fort  riche,  fit  les  donations  entre  ses  neveux 
et  nièces,\que  Ton  trouvera  dans  le  manuscrit 
de  Robert  de  Cotte,  et  réserva  l'usufruit  de  ses 
biens,  sa  vie  durant,  à  son  frère,  Charles, 
IP  du  nom,  duc  de  la  Vieuville,  lequel  décéda 
en  1689.  Les  dispositions  testamentaires  de 
son  frère  Tévêque  l'ayant  fait  redevenir  pro- 
priétaire de  l'hôtel,  celui-ci  passa,  lors  de  son 
décès,  entre  les  mains  de  son  fils,  René-  Fran- 
çois de  La  Vieuville,  lequel  le  conserva  jusqu'à 
sa  mort,  survenue  en  1719. 

Le  Terrier  du  Roi  de  1700,  élaboré  pendajat 
la  possession  de  l'hôtel  par  René-Fi^ançois,  ne 
nt^us  apprend  que  fort  peu  de  choses.  On  y 
voit,  pourtant,  que  M.  de  La  Vieuville  y 
demeure  et  que  la  maison  dont  il  est  aussi 
propriétaire,  située  au  coin  des  rues  Saint- 
Paul  et  dus  Lions  —  qui  n'est  pas  encore  la 
haute  bâtisse  d'aujourd'hui  —  est  déjà  louée 
à  des  marchands  de  vin  qui  portèrent  les 
noms  de  Vacry,  Derave  et  Gallois,  avec  la 
même  enseigne  :  <  Au  Petit  broc.  > 

A  la  suite  de  cetto  maison  est  indiquée 
l*existence  du  mur  du  jardin  de  l*hôtel,  lon- 
geant la  rue  des  Lions. 

On  voit  aussi  sur  le  rôle  du  quai  des  Célestins  : 
«  Maison  à  porte  cochère  appelée  le  petit  hostel 
de  La  Vieuville.  appartenant  à  M.  de  La  Vieu- 
ville, occupée  par  le  comte  de  la  Vienne  ». 

Le  plan  de  ce  Terrier  nous  montre  égale- 
ment les  dépendances  de  l'hôtel  de  La  Vieu- 
ville, s'étendant  sur  les  rues  Saint-Paul,  des 

(1)  Archices  nationales.  Q.i,  1207; L 


Lions  et  le  quai  des  Célestitis.  Sur  ce  dernier 
quai,  entre  TenCoignure  de  la  rue  Saint-Paul, 
qui  porte  le  n°  1  du  plan,  et  le  petit  hôtel  de 
La  Vieuville,  qui  porte  le  n<*  5^  se  trouve  une 
enclave  de  trois  maisons  n'appartenant  pas  à 
l'hôtel  et  qui  sont  numérotées  2, 3,  4  (1). 

Il  ne  serait  pas  impossible  que  ce  comte  de 
la  Vienne,  que  le  Terrier  fait  occuper  le  petit 
hôtel  de  La  Vieuville,  fut  le  comte  de  Vienne f 
second  fils  de  Charles  de  La  Vieuville  11* 
du  nom,  et  de  Françoise-Marie  de  Vienne, 
Charles-Emmanuel  de  La  Vieuville,  qui  prit 
le  nom  de  sa  mère  et  devint  le  chef  de  la 
branche  des  comtes  de  Vienne? 

Mais,  revenons  à  René-François  de  La  Vieu- 
ville, possesseur  de  l'hôtel  jusqu'en  1719, 
date  de  sa  mort. 

Après  lui,  ce  fut  Louis,  marquis  de  La 
Vieuville,  fils  aîné  de  René-François,  qui  rem- 
plaça son  père,  par  substitution,  dans  la  pro- 
priété du  logis  de  la  rue  Saiut-PauL 

C'est  ici  que  s'arrête  la  suite  des  possesseurs 
de  l'hôtel,  daus  le  manuscrit  de  Rdbert  de 
Ootte,  et  c'est  ce  qui,  selon  nous,  date,  à  peu 
de  choses  près,  ce  document  qui  ne  Pest  pas. 

En  voici  la  mention  : 

<  Louis,  marquis  de  La  Vieuville,  sou  Ôls 
aîné,  appelé  à  cette  substitution,  en  a  demandé 
Touverture  à  son  proffit  et  jouit  actuellement 
desd.  hôtel  de  La  Vieuville  et  terre  de  Verigny, 
après  son  déceds,  cette  substitution  doit  passer 
à  titre  libre  à  son  fils  ou  à  son  frère  puisné.  » 

Ce  fnt  le  frère  puîné  qui  profita  de  la  sub* 
Stitutioû  :  René-Jean-Baptiste,  marquis  de 
La  Vieuville,  fils  de  ReUê-François  de  La 
Vieuville  et  de  Marie-Louise  de  la  Chaussée 
d'Eu.  Il  devint  marquis  et  héritier  de  sa 
maison  à  la  mort  de  son  frère  Louis,  déoédô 
le  18juiillet  1732.  Il  s'était  marié  avec  Aune- 
Charlotte  de  Greil,  le  36  août  1719  et  décéda 
en  1761. 

Ce  fut  le  dernier  des  La  Vieuville  qui  posséda 
l'hôtel  de  la  famille.  Le  document  de  Tétude 
Blanchet  nous  l'apprend  en  ces  termes  : 

<  Coppie  collationnée  du  jugement  de  M'*  les 
Commissaires  du  Conseil  du  10  février  1733 
qui  ordonne  que  la  substitution  faite  par 
led.  Seigneur  Evêque  de  Rennes  est  ouverte  et 
finie  en  la  personne  de  M"  René-Jean-Baptiste, 


(I)  Archives  nationales,  papiers  terrier»  du  Roi 
pour  la  ville  de  Paris,  dressés  en  exécution  de  l'arrêt 
du  Gouseil  du  14  déoeuibre  1700.  Pour  les  textes  : 
Q/r  lUDU.lO.  IK  t.  Xll,  folios  07,  il8,  120  et  i2i; 
pour  les  plans  :  Q/1»  1099.10.  G,  folios  143,  173 
et  175. 
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xn«jrqQÎ0  de  La  Vieuville»  »  Ce  La  Vleaville, 
d'ailleurs,  n'habitait  pins  le  rieux  logis  de  la 
rae  Saint-Paul.  Le  propriétaire  précédent, 
Louis  de  La  Vienville,  Tavait  déjà  loué  —  le 
grand  hôtel  —  par  bail  devant  Jourdain, 
notaire,  le  16  février  1728,  à  M.Delmy,  tréso- 
rier général  de  la  Chambre  des  Comptes,  pour 
neuf  années,  à  partir  de  la  Saint*Jean,  lequel 
bail  fut  prorogé  par  René-Jean-Baptiste  pour 
une  seconde  période  de  neuf  antres  années.  Le 
petit  hdtel  de  La  Tieuvilie,  dont  l'entrée  était 
snr  le  qnai,  n°  14  d'aujourd'hui,  avait  égale- 
ment été  loué,  suivant  bail  de  Harquenvllr 
liera,  du  17  décembre  1733,  par  René^Jeaui* 
Baptiste  à  dame  Jeanne  Bidare,  venve  Pienpê 
Dutartre,  et  h  M.  Cosme^FranQois  Dotartre, 
son  fils,  avocat  au  Parlement,  pour  nenf 
années  à  partir  du  jour  de  Pâqnés  1787. 
Une  seconde  période  de  neuf  aimées  fat  égale- 
ment consentie  à  M.  Dutartre  fils  pour  reoom^ 
mencer  i  P&ques  1746, 

Une  maison  joignante,  peut-être  celle  située 
au  coin  ûea  rues  Saint-Paul  ot  dc^K  Lions, 
avait  été  aussi  louée  à  Marie-Micheile  Àrrera, 
veuve  de  Louis-Pascal  Belletolse,  marchand 
de  vin,  pour  neuf  années,  à  dater  de  Noël 
1738,  par  bail  devant  Silvestre,  notair«r,  du 
12  février  1737. 


CHAPITRK  m 
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Cest  donc,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
René-Jean-Baptiste  qui  vend  définitivement 
rhôtel  La  Vienville.  Nous  en  avons  trouvé 
l'acte  de  cession  dans  l'étude  de  M*  Blanchet, 
notaire  à  Paris  qui,  très  aimablement,  ce  dont 
nous  le  remercions  vivement  ici,  nous  a  auto- 
risé à  en  prendre  copie  ainsi  que  du  docu- 
ment qui  lui  est  annexé  et  qui  nous  a  permis 
de  restituer  la  liste  des  possesseurs  depuis 
1564. 

Donc,  par  contrat  passé  devant  Jourdain  et 
Toupet,  notaires  à  Paris,  le  18  mai  1741,  haut 
et  puissant  seigneur  M'*  René-Jean-Baptiste, 
marquis  de  La  Vîeuville,  chevalier  de  Tordre 
Royal  et  oiilitaire  de  Saint^Louis  et  haute  et 
poissante  dame,  Dame  Anne-Charlotte  de 
Creil,  son  épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  à 


Paris,  me  d'Ëofer,  paroisse  Saint^Séverin, 
vendent  à  Jean  Chiquet,  écuyer,  conseiller- 
secrétaire  du  Roi,  maison  et  couronne  de 
France,  et  de  ses  finances,  <  demeurant  à 
Paris,  à  l'hôtel  dessus,  rue  des  Barrés,  pa- 
roisse Saint-Paul  ». 

On  remarquera  la  persistance  de  cette  ap^ 
pellation  de  rue  des  Barrés,  au  lieu  de  quai 
des  Célestins,  encore  en  usage  en  1741  ;  car  la 
désignation  de  la  demeure  hôtel  de$su8^  ne 
peut  pas  s'appliquer  k  autre  chose  qu'à  l'hôtel 
mis  en  vente.  Et  l'emploi  de  cette  appellation 
est  d'autant  plus  bigarre  que,  dans  plusieurs 
lignes  suivantes,  le  même  acte  désigne  l'hôtel 
vendu  comme  situé  quai  des  Célestins. 

Voici  rindioation  des  immeubles  acqnis  par 
Jean  Chiqu«t  et  les  prindpaies  mentions  con- 
tenues dans  le  document  que  noua  avons  sous 
les  yeux  : 

«  ...  le  grand  hôtel  de  La  Vienville,  situé  rue 
Saint-Paul,  la  nwiison  appelée  le  petit  hôtel  de 
La  Vienville,  située  sur  le  quay  des  Célestins, 
et  la  maison  située  au  coin  des  rues  Saint 
Paul  et  des  Lyons,  le  tont  joignant  au  dit 
hôtel  de  La  Vienville,  dont  l'entrée  ancienne- 
ment étoit  sur  le  quay  des  Célestins,  bati- 
mens,  cours,  basse-cour,  jardin  et  deppen- 
dances,  sans  aucune  chose,  exception,  ni 
reforme,  et  de  fond  en  comble,  tenant  savoir, 
le  grand  hôtel  avec  le  jardin  d'un  côté  sur  le 
quay  des  Célestins,  à  une  maison  apparte- 
nante aux  Célestins,  à  une  appartenante  au 
sieur  Brossan,  au  d.  petit  hôtel,  et  à  M.  Le 
Tanneur,  d'autre,  à  la  maison  du  coin  des 
rnes  S.  Paul  et  des  Lyons  et  à  la  rue  des 
Lyons,  par  derrière  à  (blane)  et  par  devant 
snr  la  dite  rue  Saint  Paul,  le  dit  petit  hôtel 
d'un  coté  au  dit  sieur  Le  Tanneur,  d'autre  au 
dit  sieur  Brossan,  par  derrière  au  jardin  du 
grand  hôtel  et  par  devant  sur  le  dit  quay  des 
Célestins,  et  la  dite  maison  de  deux  côtés  au 
dit  grand  hôtel  et  des  deux  antres  snr  la  dite 
rue  Saint  Paul  et  des  Lyons.  En  laquelle  vente 
sont  compris  les  eaux  qui  ont  été  cy-devant 
données  au  dit  hôtel  et  maisons,  par  M"  les 
Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  sans 
cependant  que  le  dit  sieur  Chiquet  puisse 
prétendre  à  une  garantie  contenant  les  dites 
eaux  qui  ne  sont  ceddées  qu'autant  qu'elles  se 
trouveront  appartenir  au  dit  seigneur  de  La 
Vienville. 

<  Lesquels  hôtels,  maisons,  jardins  et  dep- 
pendances  composant  an  commencement  cinq 
maisons,  chantiers  et  jardins,  ainsy  qu'il  est 
estably  dans  les  anciens  titres  de  propriété 
dont  sont  fait  état,  et  sont  en  la  censive  du 
Boy  et  chargés  envers  le  Domaine  de  sa 
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Majesté  des  cens  et  redevances  seigneuriales 
que  les  parties  n'ont  sa  dire. . . . 

<  Appartenants,  los  dits  hostel,  maisons  et 
jardins  et  dépendances,  aux  dits  seigneur  et 
Dame  vendeurs,  du  chef  du  dit  seigneur  en 
qualité  de  donataire  substitué  de  M"*  Charles- 
François  de  La  Vieuville,  êvèque  de  Rennes, 
son  grand  oncle,  suivant  Tacte  du  sept  may 
mil-six-cen^soixante-sept,  passé  devant  Gohier 
et  Bretin,  notaires  à  Rennes,  contenant  dona- 
tion par  luy  faitte  à  deffunt  M^*  René-François 
marquis  de  La  Vieuville,  son  neveu,  père  du 
dit  seigneur  vendeur,  à  charge  de  substitution 
dont  le  premier  degré  a  été  remply  par 
M**  Louis,  marquis  de  La  Vieuville,  flls  aîné 
du  dit  seigneur  René-François  de  La  Vieuville, 
et  par  son  décès  sans  enfant,  déclarée  ou^  erlc 
et  finie  en  la  personne  du  dit  seigneur  ven- 
deur comme  remplissant  le  second  et  dernier 
degré  de  la  dite  substitution,  par  jugement 
rendu  par  M"  les  commissaires  députés  par 
le  Roy  pour  juger  en  dernier  ressort  les 
affaires  de  la  maison  de  La  Vieuville,  en  date 
du  10  février  mil-sept- cent-trente-trois,  les 
dits  hôtels  et  maisons  présentement  vendus 
faisant  partie  des  biens  compris  en  la  dite 
substitution  suivant  qu'en  contient  l'assignat 
par  ledit  seigneur,  évêque  de  Rennes,  passé 
par  devant  M*  Desnots  et  son  confrère,  no- 
taires à  Paris,  le  lÔ  septembre  1668.  Et  auquel 
Evêque  de  Rennes,  le  tout  appartenait  ainsi 
qu'il  est  prouvé  par  les  pièces  et  extraits  com- 
pris dans  l'état  qui  est  demeuré  cy  annexé, 
pour  y  avoir  recours...  > 

La  vente  était  faite  moyennant  la  somme 
de  160,000  livres,  à  dater  du  1"  juillet  1741. 
L'acquéreur  s'engageait  de  payer  60,000  livres, 
trois  mois  après  la  vente  et  50,000  livres  trois 
mois  après  le  premier  paiement  et  50,000 
livres  restant,  encore  trois  mois  après. 

Une  clause  concerne  la  veuve  de  Louis  de 
La  Vieuville  : 

«  Et  ne  pourra,  le  douaire  de  Dame  Fouquet 
de  Belisle,  veuve  du  dit  deffunt  seigneur 
Louis,  marquis  de  La  Vieuville,  non  plus  que 
celuy  constitué  par  le  dit  seigneur  vendeur  à 
la  dite  dame  son  épouse,  empêcher  le  paie- 
ment du  dit  prix  pourvu  que  l'employ  en  soit 
fait  par  le  dit  seigneur  marquis  de  La  Vieu- 
ville à  payer  des  créances  antérieures  et  pré- 
férables au  dit  douaire,  même  ceux  qui  luy 
ont  preste  leurs  deniers  pour  payer  partie  des 
droits  de  M'*  Charles-Maurice,  comte  de  La 
Vieuville,  frère  puisné  du  dit  seigneur  vendeur 
dans  les  soumissions  du  dit  seigneur  et  Dame 
leurs  père  et  mère  et  se  trouveront  subrogés 


aux  droits  et  privilèges  du  dit  seigneur  comte 
de  La  Vieuville.  > 

Chiquet  avait  exigé  que  tous  les  baux  ces* 
sassent  au  moment  de  sa  prise  de  possession, 
c'est-à-dire  au  premier  janvier  1742.  Le  grand 
hôtel  était  occupé  alors,  dit  l'acte,  par  un 
sieur  Levy  et  par  d'autres  locataires.  U  paya 
aussi  la  somme  de  deux  mille  quake  cent 
livres  <  pour  les  épingles  de  ladite  dame  de 
La  Vieuville,  à  cause  de  la  présente  vente.  » 

Disons  que  les  archives  de  la  Seine  nous 
avaient  déjà  procuré  les  éléments  essentiels 
de  cette  vente  de  1741,  dans  le  Registre  des 
Insinuations,  n""  108,  î"  109  V^  La  seule  diffé- 
rence existant  entre  les  deux  pièces  est  que 
les  épingles  offertes  à  la  dame  de  La  Vieuville, 
y  sont  qualifiées  de  pot-de-vin. 

Un  jugement  du  Bureau  de  la  Ville,  du 
10  avril  1742,  maintint  et  confirma  à  Jean 
Chiquet,  écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  Roi, 
maison  et  couronne  de  France  et  de  ses 
finances,  la  propriété  d'un  cours  de  neuf 
lignes  d'eau  en  superficie,  d'une  part,  et  d'une 
autre  part,  un  cours  de  seice  lignes  d'eau 
aussi  en  superficie,  provenant  des  eaux  de  la 
rivière,  pour  en  jouir  par  lui  et  ses  héritiers 
à  perpétuité  (1). 

VAlmanach  Royal  pour  l'année  1770^  indi- 
que l'habitation  de  deux  secrétaires  du  Roi 
dans  la  maison  :  Chiquet,  rue  Saint-Paul,  et 
Verne,  secrétaire  du  Roi,  servant  près  la  cour 
des  Aydes,  hôtel  de  La  Vieuville,  rue  Saint- 
Paul  ;  on  y  trouve  aussi  Canclaux,  conseiller 
au  Grand  Conseil,  également  indiqué  comme 
habitant  l'hôtel  de  La  Vieuville,  rue  Saint- 
Paul.  Ces  deux  derniers  n'y  sont,  naturelle- 
ment, qu'à  titre  de  locataires. 

Le  7  mai  1777,  les  immeubles  furent  vendus 
par  sentence  d*adjudication  en  l'audience  des 
criées  du  Châtelet  de  Paris,  sur  licitation 
poursuivie  entre  Jean-Baptiste  Chiquet  de  la 
Périère,  écuyer,  seigneur  de  Chailly,  et  Anne 
Chiquet,  veuve  de  Denis-Louis  de  Breheret, 
seigneur  de  Courcilly,  propriétaires  pat  indi- 
vis, chacun  poar  un  tiers,  et  Jean  Chiquet  de 
Champregnard,  écuyer,  notaire,  conseiller 
secrétaire,  propriétaire  par  indivis,  pour 
l'autre  tiers;  tous  trois,  héritiers  de  Jean 
Chiquet,  leur  père  décédé. 

L'adjudication  fut  prononcée  en  faveur  de 
Antoine-François  de  Vouges  de  Chanteclair, 
écuyer,  seigneur  de  Passy;  Charles-Nicolas 
Macault,  écuyer,  seigneur  de  Lacosne,  et  An- 
dré de  Vouges,  écuyer,  demeurant  d^à  dans 

(1)  Archives  nationales,  O/L  i267/L 
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rbôtel.  Cette  acquisition  était  faite  pour 
installer)  dans  le  vieux  logis  des  ducs  de  La 
Vieuville,  l'entreprise  des  messageries  de 
Paris  à  Lyon. 

La  lettre  de  ratification  de  cette  vente, 
datée  du  1"  décembre  1777,  nous  donne  les 
renseignements  suivants  sur  les  immeubles 
dont  il  s'agit  : 

«  Lesdits  exposants  sont  adjudicataires  d'une 
grande  maison  sise  à  Paris  et  connue  sous  le 
nom  de  grand  et  petit  hôtel  de  La  Vieuville, 
ayant  sa  principale  entrée  par  la  rue  Saint- 
Paul  et  une  entrée  sur  le  quay  des  Gélestixis, 
ayant  deux  grandes  cours,  Tune  sur  ladite 
rue,  l'autre  sur  le  quay,  ayant  plusieurs  corps 
de  logis  et  de  bâtimens,  tant  au  fond  des  cours 
qu'en  ailes  et  reignant  d'une  porte  cochère  à 
l'autre,  cave,  grenier,  basse-cour,  écuries,  remi- 
ses, deux  boutiques  sur  la  rue  Saint-Paul,  corps 
de  logis  au-dessus,  tournant  et  s'étendant  sur 
la  rue  des  Lions,  deux  autres  boutiques  sur  la 
dite  rue,  réservoir  d'eau  de  la  Ville,  chapelle, 
engards,  puits,  logement  de  suisse,  apartenan- 
ces  et  dépendances,  tenant  d'un  côté  à  la  rue 
des  Lions,  d'autre  côté  au  quay  des  Gélestins 
et  autres  d'un  bout  sur  ladite  rue  Saint*Paul, 
d'autre  au  sieur  du  Goudray,  ainsi  que  le  tout 
se  poursuit  et  comporte,  sans  en  rien  réserver, 
aux  charges  ordinaires  et  accoutumées,  en 
outre  y  compris  les  droits  de  consignation, 
moyennant  la  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-deux  mil  sept  cent  soixante-seize  livres, 
pour  en  jouir  en  toute  propriété,  leurs  hoirs 
et  ayan  canse...  (1).  > 

Les  quittances  des  paiements  reçues  par 
M"  Dumoulin  et  Dayeux,  notaires  à  Paris, 
sont  datées  des  19  juin  et  7  juillet  1778. 

Nous  devons  dire  en  passant,  que  Lefeuve, 
ordinairement  mieux  informé,  a  complètement 
erré  en  parlant  de  cet  hôtel,  dans  lequel  il  in- 
talle  les  frères  Paris  sous  la  Régence,  et  qu'il 
fait  entrer  dans  la  famille  de  La  Vieuville  du 
iSût  de  ilL^*  de  Parabère.  Lefeuve,  qui  passe 
pour  avoir  vu  bien  des  titres  de  propriétés, 
n'avait  certainement  pas  examiné  ceux  de 
cette  maison  (2). 

Le  3  août  1793,  l'hôtel  et  ses  dépendances 
étaient  vendus,  par  jugement  rendu  en  l'au- 
dience des  criées  du  département  de  Paris, 
séant  au  ci-devant  Cbàtelet,  sur  la  licitation 
poursuivie  entre  André  de  Vouges,  citoyen  de 
Paris,  y  demeurant,  rue  Saint-Paul,  héritier 

(I)  Archices  de  la  Seine,  Lettres  de  ratification. 

(i)  Histoire  de  Paris,  rue  par  rue,  maison 
par  maison,  par  Lefeuve,  1875,  t.  IV,  p.  lUO, 


pour  un  quart  d'Elizabeth  Breheret  sa  mère 
décédée,  épouse  de  Antoine-François  de  Vouges, 
et  pour  pareille  portion,  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, dudit  Antoine-François  de  Vouges, 
son  père,  et  en  cette  qualité,  propriétaire  d'une 
partie  de  la  maison;  et  Jean-Marie,  Simon- 
Casimir  et  Claude-Narcisse  de  Vouges,  tous 
trois  frères  héritiers  chacun  pour  un  quart  de 
leur  mère. 

L'adjudication  était  prononcée  en  faveur  de 
M*  Colin,  avoué,  qui  en  a  passé  déclaration  au 
profit  de  Jean-Bernard  Cardon,  négociant  à 
Paris,  rue  du  Sentier,  section  de  Molière  et 
Lafontaine,  et  de  M°^^  Cardon,  sa  femme. 

La  lettre  de  ratification  de  cette  vente  donne 
les  renseignements  suivants  : 

<  Ledit  exposant  s'est  rendu  adjudicataire 
d'une  maison  située  à  Paris,  rue  Saint-Paul, 
n""  30,  ayant  entrée  par  ladite  rue  et  le  quay 
des  Célestins,  consistant  en  cours,  différents 
corps  de  logis,  batimens,  pavillons  et  édifices 
en  icelles,  ahuries,  remises,  chambres  de  do- 
mestiques, greniers  à  fourrages  et  autres  ap- 
partenances et  dépendances  de  ladite  maison 
telle  qu'elle  se  poursuit  et  comporte  sans  en 
rien  excepter,  retenir  ni  réserver.  Ladite  ad- 
judication faite  moyennant  la  somme  de 
deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  cent  cin- 
quante livres,  y  compris  14,500  livres  pour  les 
frais...  (1).» 

Cette  lettre  de  ratification  est  datée  du  8  fri- 
maire an  II  (28  novembre  1793),  et  la  quittance 
définitive,  reçue  par  M*  Duchesne,  notaire  à 
Paris,  du  8  fructidor  an  III. 

Jean-Bernard  Cardon  (M.  le  comte  d'Âucourt, 
propriétaire  actuel,  me  donne  Jean-Pierre  Car- 
don) et  M""*  Adélaïde-Madeleine  Sivert,  son 
épouse,  demeurant  ensemble  à  Paris,  rue  du 
Sientier,  n*  17,  vendent  à  M.  Jacques  Happey 
l'ensemble  de  la  grande  propriété  connue  sous 
le  nom  de  grand  et  petit  hôtel  de  La  Vieuville, 
suivant  contrat  passé  devant  M"  Vingtain  et 
Duchesnes,  notaires  à  Paris,  les  6  et  8  avril 
1822. 

M.  Jacques  Happey  était  le  fondateur  de 
l'établissement  des  Eaux  clarifiées^  qui  fonc- 
tionnait au  terrain,  derrière  Notre-Dame,  à  l'en- 
droit où  se  trouve  aujourd'hui  la  Morgue.  Vers 
1 808,  il  transféra  ses  appareils  dans  les  locaux  de 
l'hôtel  de  La  Vieuville,  qu'il  devait  acquérir 
en  1822.  M.  Jacques  Happey  mourut  le  26  juin 
1850,  laissant  comme  héritiers  : 

1®  Alexandre -Jacques   Happey,  décédé    le 
(i)  Archices  de  la  Seine,  Lettres  de  ratification. 
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15  mai  1885;  S«  Garoline-Joséphine  Happey, 
épouse  de  M.  Edmond  Barbier  d'Aucourt. 

La  liquidation  de  la  succession  Happey 
laissa  comme  propriétaires  de  Tanoien  hôtel  de 
La  Vieuville  les  tnds  enftmtsde  Carolino-Josi»- 
[>liino  Hap[>«\v  :  l*'  M*«  Bertbe-Marie  Barbier 
d'Aucourt,  épouse  de  M.  Vathaire  de  Guachy; 
2*»  M"^*  Alice- Adélaïde  Barbier  d'Aucourt,  veuve 
de  M.  Eugène  Charmet,  général  de  brigade;  3° 
M.  François-Gaston  Barbier  d'AucourI,  celui-là 
même  qui  vsi  l'auteur  de  deux  ouvrages  fort 
intéressants  sur  les  anciens  hôtels  de  Paris,  et 
qui  veut  bien,  aujourd'hui  même,  me  commu^ 
niquer  de  précieux  renseignements  sur  ses 
immeubles.  . 

L'établissement  des  Eaux  clarifiées^  dont  il 
a  été  question  plus  haut,  jouissait  en  son  temps 
d'une  fort  bonne  réputation,  qui  ne  manqua 
pas  de  rejaillir^  le  mot  est  de  circonstance  -* 
sur  son  directeur,  M.  Happey. 

Un  Guide  deê  étrangers  à  Paris ^  de  1820, 
fait  un  éloge  dithyrambique  de  cette  innova- 
tion et  de  son  créateur,  et  nous  apprend  que 
tout  un  cortège  de  rois,  les  souverains  alliés, 
réclamèrent  d*y  être  conduits  lors  de  leur 
passage  à  Paris,  en  1814  et  1815.  Nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  cette 
mention  : 

€  Etablissement  des  eaux  clarifiées  et  dépu- 
rées de  la  Seine,  quai  des  Célesiins,  n^  24, 
—  Honneur  soit  à  l'homme  utile  qui  inventa 
de  dépurer,  au  moyen  de  filtres  de  charbon, 
les  eaux  de  la  Seine,  souvent  ternes,  bourbeu* 
ses  et  chargées  de  substances  hétérogènes, 
désagréables  et  malsaines  !  11  a  bien  mérité  de 
l'humanité  celui  qui  fournit  à  ses  concitoyens 
une  eau  toujours  pure,  toujours  limpide, 
agréable  et  bienfaisante^  par  abonnement  sans 
augmentation  du  prix  de  celle  puisée  dans  les 
fontaines  publiques  par  des  porteurs  qui  la 
fournissent  chargée  de  toutes  ses  immondices. 
Le  public  est  admis  à  voir  cet  établissement, 
curieux  et  salutaire,  que  les  souverains  alliés 
n'ont  pas  dédaigné  de  visiter  durant  leur 
séjour  à  Paris  »  (1). 

Il  s'agit,  sans  doute,  de  l'arrivée  à  Paris,  en 
juillet  1815,  de  l'empereur  de  Russie,  de  celui 
d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse.  C'était  beau- 
coup d'honneur,  ?^:ins  doute,  mais  aussi  une 
grande  humiliation  pour  le  vieil  hôtel  de  La 
Vieuville. 

Un  grand  journal  de  1834,  le  Magasin  uni- 
versel, consacra  également  ù  cot  ilablisso- 


(I)  Le  Conducteur  de  VètrarKjcr  à  PrtrLs  en 
iS2()^  par  F. -M.  Marriumt.  Chez  J.  M  orouval.  Paris, 
183K),  p.  205. 


mont,  an  article  d€0  pluB  élogieux  et  dos 
plus  documentés  auquel  nous  empruntons 
quelques  détails.  L'eau  de  Sei&e  était  ame^ 
née  dans  plusieurs  grandes  cuves  au  moyeu 
d*une  pompe  mue  par  des  chevaux.  Après 
s'être  reposées  plusieurs  heures  pour  se  dé- 
barrasser des  matières  étrangères  par  .le  dé- 
pôt au  fond  des  cuves^  ces  eaux  passaient 
dans  de  longues  rigoles  percées,  de  distance 
en  distance,  de  trous  garnis  d'épongés  des- 
tinées à  retenir  les  matières  insalubres  ooq 
déposées  au  fond  des  cuves.  Par  ces  troos,  les 
eaux  tombaient  sur  des  filtres  formés  de 
oouobes  Buocesftiyes  de  sable  et  de  charbon  de 
bois  :  le  sable  pour  retenir  encore  les  matières 
en  suspension  ;  le  charbon,  pour  absorber  les 
ga2  que  l'eau  tenait  en  dissolution.  Rien 
n'était,  paraitâl,  plus  curieux  que  cette  salle 
des  filtres  dans  laquelle  des  jeta,  des  oasoadeSj 
des  jaillissements  s'entre-croisaient  dans  Tes* 
pace  non  pas  pour  le  plaisir  des  yeux,  mais 
pour  faire  entrer  les  eaux  clarifiées  en  oom-^ 
munioation  avec  l'air  atmosphérique  afin  de 
les  rendre  moins  lourdes,  plus  potables,  plus 
digestives.  Les  eaux  ainsi  épurées  étaient 
mises  dans  des  tonneaux-voitures  que  des 
conducteurs  allaient  livrer  ches  les  abonnés. 
Et  pour  que,  en  route,  l'idée  ne  vint  pas  aux 
dits  conducteurs  de  trafiquer  de  leur  marchan- 
dise, les  tonneaux  étaient  soigneusement  cade- 
nassés à  la  sortie,  ne  laissant  d'ouvert  que  le 
robinet  distributeur.  Le  même  journal  no^s 
apprend  que  l'entreprise  de  M.  Happey,  si 
appréciée  des  Parisiens,  était  aussi  une  œuvre 
philanthropique  pour  ses  nombreux  ouvriers 
et  collaborateurs,  auxquels  la  bienveillance 
patronale  assurait  la  sécurité  dans  le  travail, 
les  soins  médicaux  et  la  subsistance  pondant 
la  maladie  (1). 

Une  planche  de  la  Bibliothèque  nationale 
intitulée  :  Curiosités  de  Paris,  montre  une 
grande  salle  de  l'hôtel  de  La  Vieuville  occupée 
par  les  filtres  de  la  C^^  des  Eaun  clarifiées, 
La  salle  est  percée  de  grandes  fenêtres  carrée, 
le  sol  est  occupé  par  les  appareils  et  l'on  y 
voit  le  fonctionnement  des  robinets,  jet9, 
cascades  et  rigoles. 

La  légende  est  la  suivante  :  <  Rtablissement 
des  eaux  clarifiées  et  dépurées,  quai  des  Oéles^ 
tins,  n°  24.  A  Paris,  chea  Martinet,  rue  du 
Coq  S^  Honoré.  Déposée  à  la  direction  impé* 


(1)  L'article  du  Magasin  uniccrsel  est  reprocjqjt 
dans  le  numéro  d'avril-juin  ll»Oi,  p.  14i,  de  lu  Clté^ 
orpane  de  la  SoritHâ  ht'stornjur  du  IV'  arrondis- 
aetuent,  et  fait  partie  d'un  travail  de  M.  A,  Gallet 
sur  rclablis.seu)enl  dos  eaux  clttriUéog, 
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fîale  de  la  librairie.  »  On  trouvé  aussi  dans  le 
mémo  fondit,  nn  prospoetns  de  la  Compagnie 
arec  la  môme  grande  salle  et  les  mêmes  appa> 
rails,  sanf  que  les  fenôlres  sont  rondes.  Teste  : 
<  Btablissement  royal  des  Eaux  de  la  Seine, 
clarifiées  et  dépurées  par  los  flitrea-charbon, 
quai  des  Gélestins,  24,  et  rue  Saint-Paul,  S. 
Gi-devant  cloître  Notre-Dame.  ^  Au-dessous  de 
la  gravure  :  <  Salle  d«8  filtres  »  (1). 

Nous  reproduisons  cî-aprés  la  description 
de  rhôtel,  trouvée  dans  hs  papiers  ayant 
servi  à  établir  le  cadastre  de  1852.  On  y  verra, 
par  la  pauvreté  des  renseignements  et  par 
rincohérence  des  indications  topographiques, 
combien  seront  peu  utiles  aux  chercbeurs  de 
l'avenir,  les  documents  admiuistratilV  laissés 
par  notre  époque  : 

«  Propriété  à  l'angle  des  rue  S^  Paul  et  du 
quai  des  Célestins,  composée  de  deux  grandes 
cours  et  de  sept  corps  de  logis.  Le  1",  adroite 
dans  la  l***  cour  et  sur  la  ruo,  élevé  sur  caves, 
d'un  rez-de-chaussée,  entresol,  1*'  étage  carré, 
et  2*  lambrissé.  Le  2°*®,  à  gauche  dans  la 
2*  cour  et  en  aile  à  gauche  de  la  même  cour, 
élevée  sur  terre-plein,  d'un  rez-de-chaussée, 
1"  étage  carré,  d'un  2™'  mansardé  pour  l'aile. 
Le  4**  corps  de  logis,  au  fond  de  la  2*  cour, 
élevé  sur  terre-plein,  d'un  rez-de-chaussée, 
l»f  et  2™*  étages  carrés  et  3"**  formant  grenier. 
Le  b^'^  corps  de  logis,  en  aile  à  droite,  élevé 
sur  terre-plein,  d*un  rez-de-chaussée  et  1*'  étage 
à  usïige  de  grenier.  Le  6*  corps  de  logis,  sur 
le  quai  des  Célestins  n°  24,  élevé  sur  cave, 
d'un  rez-de-chaussée,  deux  étages  carrés  et 
S"'»  en  mansarde.  Le  7"*,  enfin,  élevé  sur 
caves,  d'un  rez-de-chaussée,  1*'  étage  carré, 
et  2°*  lambrissé  forme  le  n*»  30  du  quai  des 
Célestins. 

«  Etablissement  des  eaux  filtrées  de  la  Seine, 
grandes  et  petites  locations  bourgeoises,  d^ou- 
vriers  de  petits  fabricans  (2).  » 

Dana  notre  travail  de  1902  (3),  nous  avons 
donné  une  description  des  bâtiments  dont  les 
façades  en  brique  et  pierre,  sur  la  cour  de  la 
me  Saint-Paul  n"»  4^  regardent  le  Nord  et 
rOneat.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  ni  à  re* 
tranobei^  de  cette  description,  que  nous  repro^ 
duisons  dans  nos  pièces  justificatives,  si  ce 

(1)  hibliothèque  nationale.  Estampes.  Topogra- 
phie de  la  France.  Selne-Paris.  IV'  arrondissement, 
15*  quartier.  î.  (Va  S51),  petit  forrtiat. 

(2)  Archives  de  la  Seine,  papiers  du  cadastre  de 
1852. 

(3)  Vh  cieUrC  lo(ji»  parisien^  Vh'>tel  de  La 
Vieuoille.  La  Cité,  BaUetin  historique  du  4'ar- 
rondiBêement,  n*  de  janyier-avril  190«. 


n'est  de  rappeler  encore  une  fbis  que  nos 
collègues,  MM.  Selmersheim  et  Formigé,  ar- 
chitectes et  inspecteurs  des  monuments  histo- 
riques, les  considèrent  comme  ayant  été  cons^ 
truits  à  la  fin  du  xy«  siècle  ou  au  commence* 
ment  du  xvi«. 

En  ce  qui  concerne  celui  de  ces  bâtiments 
qui  est  situé  sur  ladite  cour  et  que  Ton  a 
devant  soi  en  entrant  par  la  porte  cochère, 
nous  dirons  qu*il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
encore,  son  rez-de-chaussée, occupé  maint«Miant 
par  des  écuries  et  des  ateliers  dont  los  (»ntn'»os 
sont  dans  la  cour  de  la  rue  des  Lions,  avait  un 
plafond  qui  était  formé  de  poutrelles  appa- 
rentes sur  lesquelles  nous  avons  vu  des  ves- 
tiges de  peintures  décoratives  de  différentes 
couleurs.  Nous  ajouterons  également  qu'un 
plan  provenant  du  cabinet  de  Robert  de  Cotte, 
pouvant  dater  de  1719  ou  1720,  divise  le 
l*'  étage  de  ce  bâtiment  en  trois  grandes 
pièces,  donnant  sur  la  cour  d'honneur  et  sur 
le  jardin.  Celle  du  milieu  a  deux  fenêtres  sur 
la  cour  et  deui  sur  le  jardin,  celle  de  droite 
ou  du  Sud,  également  deux  de  chaque  côté 
et  celle  de  gauche,  une  étroite  sur  la  cour  et 
deux  sur  le  jardin. 

Nous  avions  parlé  aussi  du  bâtiment  don- 
nant sur  la  cour  de  la  rue  des  Lions,  en  face 
de  la  porte  cochère,  orienté  de  TEst  â  l'Ouest, 
et  orné  de  mansardes  à  frontons  triangulaires 
et  circulaires  chargés  de  sculptures  paraissant 
dater  du  xvii*  siècle.  Nous  émettions,  en  1899, 
des  doutes  au  sujet  de  Tunion  de  ce  bâtiment 
avec  rhôtel  de  La  Vieuville  proprement  dit 
donnant  sur  la  cour  de  la  rue  Saint-Paul. 
Grâce  aux  documents  et  actes  de  vente  trouvés 
depuis,  grâce  aux  plans  provenant  du  cabinet 
de  Robert  de  Cotte,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  et  qui  doivent  remonter  vraisemblable- 
ment â  Pannée  1719  ou  1720,  comme  le  manu- 
scrit qui  les  accompagnait  jadis,  le  doute  n'est 
plus  permis  et  il  est  possible  d'affirmer  que  le 
bâtiment  en  question  était  une  aile  de  Thôtel 
ancien,  igoutée  vraisemblablement  pendant  la 
première  moitié  du  xvn*^  siècle.  Sa  façade  sep- 
tentrionale, percée  de  huit  fenêtres,  bordait 
tout  le  côté  Sud  du  jardin  —  devenu  aujour- 
d'hui une  cour  encombrée  d'appentis  et  de 
matériaux  —  tandis  que  le  côté  Nord  était 
limité  par  la  rue  des  Lions.  Ses  mansardes  à 
frontons  sculptés,  coupent  encore,  à  la  mode 
de  cette  époque,  la  corniche  du  toit,  toujours 
couvert  de  ses  vieilles  tuiles  et  percé,  presque 
au  faite,  d'une  seconde  rangée  de  plus  petites 
mansardes. 

La  pat'tie  de  ce  bâtiment  qui  vient  se  souder 
au  corps  de  brique  et  de  pierre  du  vieil  hôtel, 
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est  spécialement  couverte,  dans  la  largeur  de 
deux  fenêtres  du  premier  étage,  d'un  haut 
comble  pointu  dont  le  zinc  a  remplacé  les 
ardoist^s  ou  les  tuiles,  et  devant  lequel  se 
dresse  une  mansarde  à  fronton  cintré  et 
sculpti'î.  La  même  mansarde  se  retrouve  de 
l'autre  côté  de  la  cour,  vers  la  rue  des  Lions, 
dans  un  second  toit  pointu,  mais  de  plus 
petites  dimensions,  et  qui  a  gardt''  ses  tuiles 
anciennes. 

Les  plans  de  Robert  de  Cîotte  nous  montrent 
exactement  l'emplacement  occupé  par  le  petit 
hôtel  de  La  Vieuville,  qui  avait  son  entrée  par- 
ticulière sur  le  quai  des  Célestins,  à  la  porte 
cochère  portant  actuellement  le  n°  14.  Ce 
petit  hôtel  est  toujours  une  jolie  maison  an- 
cienne de  trois  éta<res  et  île  trois  fenêtres  par 
éta^re.  Sa  porte  coclièi-e  est  placée  à  gauche 
du  bâtiment,  comme  <lans  le  plan  cité.  Le 
premier  éta^^'  a  consi'rvé  un  beau  balcon  en 
fer  tbr^'é  de  style  Louis  XIV,  dont  le  motif 
central  tîstampille  le  lo^is.  11  ])orte,  en  effet, 
un  mono^'ramm(\  com[)osé  de  deux  L  et  d'un 
V  entrelacés,  qui  est  le  chill're  de  La  Vieu- 
ville. Il  était  séparé  de  la  partie  du  grand 
hôtel  formant  le  coin  de  la  rue  Saint-Paul  et 
du  quai  des  Célestins,  par  un  groupe  de  mai- 
sons particulières  ne  faisant  pas  partie  de 
l'ensemble  de  rimmeuble  et  qui  appartenaient 
à  d'autres  propriétaires.  Sur  le  plan  du  terrier 
du  roi  de  1700,  ces  maisons  sont  au  nombre 
de  trois  et  sont  adossées  au  mur  du  bâtiment 
en  aile  sur  le  jardin.  Du  quai,  le  petit  hôtel 
venait  rejoindre  la  troisième  et  dernière  pièce 
ào  vo  bâtiment  avec  lequel  il  communiquait. 

Pour  le  premier  étage  de  ce  bâtiment  d'aile, 
ledit  plan  nous  indique  trois  grandes  pièces  se 
succédant  de  TEst  à  TOuest  et  dont  la  pre- 
mière, percée  de  trois  fenêtres,  communique 
avec  le  vieil  hôtel,  vis-à-vis  de  la  cage  de  son 
escalier  d'honneur.  La  seconde  pièce,  celle  du 
milieu,  est  également  percée  de  trois  fenêtres 
et  la  dernière  de  deux. 

Cette  partie  annexe  de  l'hôtel  de  La  Vieu- 
ville. comme  la  partie  principale  d'ailleurs,  a 
traversé  bien  des  vicissitudes  depuis  qu'elle  a 
cessé  d'être  habitée,  noblement  d  abord,  bour- 
geoisement ensuite.  Son  premier  étage  a 
donné  asile  à  une  école  Israélite  que  l'on  dési- 
gnait dans  le  quartier  sous  le  nom  de  la 
Schoule,  Nous  y  avons  connu,  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps,  un  atelier  d'ébénisterie. 

Aujourd'hui,  l'antiquaire  qui  occupe  déjà 
presque  tout  le  'sâeil  hôtel,  a  repris  pour  son 
commerce  les  trois  pièces  en  question  et  leur  a 
rendu,  en  les  boudant  d'objets  d'art,  une  affec- 
tation qui  les  rapproche  un  peu  plus  de  leur  des- 


tination primitive.  Dans  la  pièce  du  milieu  se 
trouve  un  admirable  plafond  qui  paraît  dater 
de  la  première  moitié  du  xvn«  siècle,  décoré  de 
guirlandes  de  âeurs,  d'amours  et  d'aigles,  dis- 
posés, en  puissante  saillie,  au-dessus  de  cor- 
niches d'un  relief  très  apparent.  Dans  les 
quatre  coins  sont  des  couronnes  ducales  sur- 
montant des  monogrammes  formés  de  lettres 
entrelacées.  La  couronne  ducale,  il  n'en  faut 
pas  douter,  est  celle  du  duc  de  La  Vienville. 
Le  monogramme  se  compose  des  hêtres  L.  V. 
G.  entrelacées  et  doublé(»s,  selon  une  mode 
emi>loyée  quelquefois  à  Tépoque.  ce  qui^onnc 
au  chiffre  deux  L,  deux  V  et  deux  ().  C'est 
donc  La  Vieuville  (VO  qu'il  faut  lire.  Cathe- 
rine d'O  était  la  mère  du  duc  de  I>a  Vieuville. 

L'occupant  actuel,  on  doit  l'en  féliciter,  a 
fait  réparer  avec  soin  et  délicatesse  le  plafond 
dont  il  s'agit,  qui  avait  été  mis  fort  mal  en 
point  par  les  locataires  précédents.  Nous 
le  louerons  moins,  cependant,  d'avoir  fait 
peindre,  dans  sa  partie  centrale,  un  ciel  un 
peu  trop  bleu,  peuplé  d'amours  un  peu  trop 
roses.  La  mélancolie  du  passé  eût  été  plus 
expressive  si  l'on  avait  laissé  à  ce  superbe 
spécimen  des  temps  lointains  les  gris  discrets 
et  effacés  qui  sont  la  poésie  des  choses  mortes 
et  qui  seuls  peuvent  leur  convenir  quand  le 
cadre  n'existe  plus.  A  côté  de  ce  plafond,  qui 
décorait  probablement  un  salon  d'apparat,  il 
en  existe  un  autre,  de  dimensions  plus  petites, 
formé  d'une  sorte  de  coupole  ovale  entourée 
d'une  puissante  guirlande  de  âeurs,  et  qui 
était  sans  doute  celui  d'un  boudoir  ou  d'un 
cabinet. 

En  suivant  le  plan,  dit  du  premier  étage, 
nous  retrouvons  un  autre  balcon  en  fer  forgé 
qui  existe  encore  sur  le  quai  des  Célestins, 
au-dessus  d'un  entresol,  et  dont  l'unique  fenê- 
tre commande  une  longue  galerie  qui  revient 
jusqu'à  l'escalier  d'honneur  et  semble  faire 
suite  au  bâtiment  de  brique  et  pierre  allant 
du  Nord  au  Sud,  sur  la  cour  de  la  rue 
Saint-Paul.  A  côté  de  ce  balcon  se  trouvait, 
au  même  étage,  la  chapelle  de  l'hôtel,  bordant 
le  quai,  et  de  laquelle  il  subsiste  encore  une 
coupole  quf  serait  inexplicable  si  l'on  ne  Gon- 
naissait  la  précédente  affectation  de  la  pièce. 
A  partir  de  cette  chapelle,  et  en  allant  vers 
la  rue  Saint-Paul,  le  plan  nous  indique  Texis- 
tence  d'une  terrasse  à  la  hauteur  de  la  cha- 
pelle et  à  laquelle  cette  dernière  accédait  de 
plain-pied.  De  cette  terrasse,  qui  ne  se  pro- 
longeait pas  jusqu'à  l'encoignure  de  la  rue 
Saint-Paul  et  du  quai,  mais  devait  s'arrêter 
aux  deux  dernières  fenêtres  situées  sous  le 
toit  pointu  du  bâtiment  d'angle,  la  vue  devait 
s'étendre  agréablement  sur  la  rivière,  fort 
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mouvementée  alors  en  raison  du  port  Saint- 
Paal,  da  port  an  foin,  dn  port  an  blé,  et  des 
coches  d'eau  qui  débarquaient  de  nombreux 
voyageurs.  Le  dessous  de  cette  terrasse  —  qui 
a  aujourd'hui  disparu  et  qui  est  remplacée 
par  des  logements  en  entresol  et  au  premier 
étage  —  était  percé  d'une  voûte  faisant  com- 
muniquer la  basse-cour  de  l'hôtel  avec  le  quai 
des  Gélestins. 

Une  jolie  gravure,  dessinée  en  1782  par  le 
chevalier  de  L'Espinasse  et  gravée  par  Ber- 
ihauld,  en  1788,  dédiée  à  Monseigneur  Pierre- 
Charlfe-Laurent  de  Villedeûil,  montre,  très 
exactement  reproduites,  toutes  les  maisons  du 
quai  des  Gélestins.  Elle  est  intitulée  :  «  Vue 
intérieure  de  Paris,  représentant  le  port 
Saint-Paul,  prise  du  quay  des  Ormes,  vis-à-vis 
l'ancien  Bureau  des  coches  d'eau.  > 

On  y  voit  une  partie  de  la  façade  de  Tliôtel 
de  La  Vieu ville  donnant  sur  le  quai  et  le 
balcon  en  fer  forgé,  qui  est  toujours  en  place. 
Dans  cette  planche,  la  terrasse  mentionnée 
sur  le  plan  de  Robert  de  Cotte  n'existe  plus, 
et  le  bâtiment  en  façade  sur  le  quai  est  déjà 
celui  d'aujourd'hui,  sauf  qu'au-dessus  du  bal- 
con il  n'y  a  qu'une  fenêtre  au  lieu  de  deux 
et  que  la  maison  se  termine  par  un  pignon 
pointu. 

Dans  le  plan  que  nous  venons  de  si  souvent 
citer,  la  haute  maison  faisant  le  coin  de  la 
me  Saint-Paul  et  de  la  rue  des  Lions  et  qui, 
sur  cette  dernière,  porte  le  n*  19  actuel, 
n'existe  pas  encore.  A  sa  place,  se  trouvent 
des  constructions  dont  il  est  impossible  de 
définir  le  caractère  et  qui  furent  peut-être  une 
aile  de  brique  et  pierre  semblable  aux  deux 
autres  qui  se  dressent  encore  sur  la  cour 
de  la  me  SaintrPauL  Cette  hypothèse  est 
pour  nous  absolument  vraisemblable  et  ra- 
tionnelle. La  cour  dont  il  s'agit  ne  se  conçoit 
pas,  en  effet,  sans  les  trois  côtés  de  même 
époque  et  de  même  construction  s'ajoutant 
au  quatrième  côté  :  le  mur  sur  la  rue  Saint- 
Paul  avec  la  porte  cochère,  pas  colh»  d'au- 
jourd'hui, bion  ontondu,  qui  ost  du  XVIIP 
sièclt\ 

U  Bibliothèque  nationalo  possède  un  autre 
plan  intitulé  :  <  Projet  pour  ajuster  des  bou- 
tiques dans  l'hôtel  de  La  Vieuville,  rue  Saint- 
Paul,  n*  2.  :►  D'après  ce  document,  les  bou- 
tiques en  question  eussent  été  construites  sur 
la  cour  d'honneur  qu'elles  faisaient  disparaî- 
tre; il  y  en  aurait  eu  huit  ou  dix  sur  la  rue 
Saint-Paul,  de  la  rue  des  Lions  au  quai  des 
Gélestins,  et  aussi  quelques-unes  sur  ledit 
qnai. 


Un  autre  *plan  donne  également  la  topo- 
graphie  des  caves  de  l'hôtel  (1). 

La  maison  do  la  rue  dos  Lions  Saint-Paul 
n<*  11,  qui  appartient  aujourd'hui  au  môme 
propriétaire  que  riiôtel  de  La  Vieuville,  mais 
qui  ne  devait  pas  jadis  en  faire  partie,  a  con- 
servé une  chambre  à  coucher  avec  un  plafond 
en  coupole  fort  int<>ressant.  Cette.  couf)ole  est 
peinte  sur  plâtre  et  ropW'sente,  au  centre,  des 
amours  portant  des  corbeilles  de  fleurs.  L'(»n- 
cadremcnt  de  ce  motif  central  est  d<^corê  de 
guirlandes,  de  vases,  de  fleurs  et  de  corbeilles. 

L'alcôve  do  cette  pièct^  a  encore  une  partie 
do  son  cadre  on  bois  mouluré  et  un  plafond 
également  p«Mnt  sur  plâtre  et  de  forme  ovale. 
Ilestnialhoureusemont  impossible  d'eu  distin- 
guer le  sujet.  La  clieminèe  est  décorée,  on 
guise  de  ^^lacc,  d'un  grand  médaillon  rond 
mod(»lé  en  plâtre  ou  (^n  staf,  représentant  inu» 
scène  biblique  et  surmonté  d'amours  et  de 
fleurs  d'un  beau  relief.  La  porte  qui  entre 
dans  ceXUy  pièce  est  en  plein  cintre  et  <^st 
revêtue  de  boiseries  unies,  ainsi  que  les  nmi'S. 
L'ensemble  paraît  dater  du  XVII*  siècle.  Il  y 
a  aujourd'hui,  dans  cette  pièce,  un  atelier  de 
fabrication  de  sièges  (ni  jonc.  I^a  maison  for- 
mait jadis  un  hôtol  particulier,  avec  sa  porte 
cochère,  sa  cour,  ses  bâtiments  d'aile  à  droite 
et  au  fond.  L'escalier  est  dans  l'aile  droite  et 
a  conservé  une  rampe  en  ïvr  forgé  très  ou- 
vragée. 

CHAPITRE  IV 

HISTORIQUE  DE  LA  FAMILLE  DE  LA  VIEDVILLE.  — 
CEUX  D' ARTOIS  ET  CEUX  DR  BRETAGNE.  —  LES 
APPRÉCIATIONS  DE  SAINT-SIMON.  —  DU  GOSKER 
OU  DU  COSQUER  PREND  LE  NOM  DE  LA  VIEUVILLE. 
—  ALLIANCE  AVEC  LA  FAMILLE  d'o.  —  LE  GRAND 
FAUCONNIER'  DE  FRANCE.  —  LA  FILLE  DE  VINCENT 
BOUHIER.  —  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  PLACE  DE 
MKZIÈRES.  —  l'ordre  DU  SAINT-ESPRIT. 

Nou£  avons  essayé,  à  l'aide  des  mémoires 
du  temps,  des  grands  recueils  de  généalogie 
et  de  pièces  d'Archives,  de  constituer  l'his- 
toire de  cette  maison  de  La  Vieuville  qui, 
1 

(1)  Les  plans  que  nous  venons  de  décrire  sont 
déposés  à  la  Bibliothèque  nationale^  cabinet  des 
estampes  :  1*  Topofjraphic  de  la  France^  freine- 
Paris,  lll'  et  IV'  arrondissenaents  (Va  442).  Grand 
format  :  deux  plans,  n**  129i  et  1292,  plan  du  rez-de- 
chnussée,  plan  du  premier  étage;  —  2°  Topographie 
de  la  France j  Seine -Paris,  IV  arrondissement. 
15*  quartier,  L  (Va  261).  Petit  format  :  deux  plans. 
n"  1290  et  i292,  plan  des  caves,  plan  pour  ajouter 
des  boutiques. 
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pendant  de  longues  années,  tint  une  place 
importante  dans  les  annales  parisiennes, 
donna  son  nom  à  l'hôtel  dont  nous  nous  occu- 
pons, et  produisit  deux  Grands  Fauconniers  de 
France,  des  lieutenants  généraux,  gouverneurs 
de  provinces,  un  surintendant  des  Finances  et 
un  évêque  de  Rennes. 

Le  berceau  d'une  illustre  famille  de  ce  nom, 
duquel  prétendait  sortir  celle  qui  a  motivé  ce 
travail  :  La  Vieuville,  La  Viéville,  ou  La 
Vie/mile^  suivant  les  orthographes  diverses  des 
historiens  et  mémorialistes,  parait  être  l'Ar- 
tois. D'aprèîi  les  époques  et  selon  les  variations 
géographiques  du  pays,  on  la  qualifie  tantôt 
La  Vieuville  de  Flandre,  tantôt  de  Picardie, 
de  l'Artois,  des  Pays-Bas  :  provinces  com- 
prises alors  dans  Tensenible  territorial  que 
l'on  appelait  le  cercle  de  Bourgogne. 

La  Maison  est  d'importance  et  ses  alliances 
sont  recherchées.  Une  bâtarde  de  Philippe, 
duc  de  Brabant,  Isabeau,  dite  la  Bâtarde  de 
BrabarU,  épouse  Philippe  de  La  Viéville,  che- 
valier, conseiller  et  chambellan  du  roi  d'Es- 
pagne Philippe  !•',  gouverneur  d'Artois,  che- 
valier de  la  Toison  d'Or.  Le  duc  de  Brabant 
étant  né  le  25  juillet  1404  et  décédé  le  15  oc* 
tobre  1425,  il  est  permis  de  fixer  approxima- 
tivement la  date  de  l'union  de  Philippe  de  La 
YiéviUe  avec  Isabeau  de  Brabant  au  milieu  du 
XV*  siècle  (1). 

D'autre  part,  Marie  de  La  Viéville,  fille 
unique  de  Pierre,  seigneur  de  La  Viéville  en 
Artois,  de  Tournehem  au  baillage  de  Saint- 
Omer  et  autres  lieux,  et  d'Isabeau  de  Preure, 
fut  mariée,  avant  le  17  février  1453,  avec 
Antoine,  bâtard  de  Bourgogne,  surnommé  le 
grand  Bâtard^  seigneur  de  Beures  en  Flan- 
dre, de  Crèvecœur  et  de  Vassy,  comte  de 
Sainte-Menehould,  de  Grandpré,  deGuines,  de 
Château-Thicrry^,  de  La  lioche-en-Ardenncs, 
chevalier  de  Samt-Michel  et  de  la  Toison  d'Or, 
fils  naturel  de  Philippe  Le  Bon,  duc  de  Bour- 
gogne et  de  Jeanne  de  Prelle. 

De  cette  union  naquirent  quatre  enfants 
qui  portèrent  tous  le  grand  nom  fastueux  et 
redoutable  de  leur  père  :  Philippe  de  Bour- 
gogne, Jeanne  de  Bourgogne,  Marie  de  Bour- 
gogne et  N.  de  Bourgogne,  une  autre  fille,  et 
dont  les  armoiries  étaient  écartelées  Bour- 
gogne et  La  Viéville  :  Au  i  et  4  de  Bour- 
gogne avec  lejilet  en  barre  d* argent.  Au  2  et 
3  de  La  Viéoille.' 

L'écu  de  Pierre  de  La  Viéville  dont  la  fille 


(1)  Jlisloirc  yénéaloyique  et  chronologique  de 
la  maison  royale,  de  JbYwice,  etc.,  par  lo  Hère 
Anselme,  i72G,  T.  i,  p.  250  B. 


venait  de  s'allier  à  la  maison  de  Bourgogne, 
était  ainsi  meublé  : 

Fascé  dUor  et  d'azur  de  huit  pièces  à  trois 
annelets  de  gueules  en  chef^  poses  sur  les 
deux  premières  fasces  (1). 

Il  est  important  de  se  rappeler  ces  armoiries, 
qui  seront  plus  tard  celles  du  surintendant 
des  Finances  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV. 

En  1403,  un  seigneur  de  La  Vieuville,  «  saige 
et  bon  chevalier  »,  est  le  lieutenant  du  maré- 
chal de  Boucicaut,  qui  lui  confie  la  garde  de 
la  ville  de  Gênes  pendant  que  lui-même  «s'em- 
barque pour  Chypre  (2). 

Dans  le  milieu  de  ce  quinzième  siècle,  Louis 
delji  Viôvillo,  seigneur  de  Sains,  est  fait  che- 
valier banneret  par  le  duc  de  Bourgogne,  dans 
une  cérémonie  fort  curieuse  racontée  par  Oli- 
vier de  La  Marche  (3).  On  le  voit  aussi  défen- 
dre, pour  le  même  duc,  la  ville  d'Alost  contre 
les  Gantois,  qu'il  bat  et  oblige  de  se  retirer  (4). 
Sa  moralité,  par  exemple,  est  moins  recom- 
mandable  que  sa  bravoure  et  serait  insuffi- 
sante pour  lui  assurer  une  place  honorable 
dans  sa  descendance  :  un  jour,  en  effet,  il 
enlève  en  plein  champ  une  belle  et  noble  da- 
moiselle  qu'il  ramène  chez  lui  et  à  laquelle, 
devant  sa  femme  légitime,  il  fait  partager,  de 
force,  sa  table  et  son  lit.  Traduit  pour  ce. 
fait  devant  le  duc  de  Bourgogne,  il  fut  sauvé 
par  la  magnanimité  de  son  épouse  qui  inter- 
céda à  genoux  auprès  de  la  jeune  fille  séduite 
pour  lui  faire  abandonner  sa  plainte.  Ce  La 
Viéville  d'Artois  mourut  à  Saint-Omer  en 
1461  (5). 

Un  autre  personnage  de  ce  nom,  Jean  de  La 
Vieuville,  seigneur  de  Frétoy,  <  jeune  homme 
de  Picardie  »,  est  tué  vers  154G  dans  une  e»« 
carmouche  contre  les  Anglais,  devant  Bou- 
logne (6). 

Parmi  cette  nombreuse  lignée  aux  ortho- 
graphes souvent  différentes,  un  rameau  semble 
pourtant  se  préciser  sous  le  nom  de  La  Vief- 
ville. 


(1)  Histoire  génc(do<jique  du  P.  Am^elme,  ioc. 
cit.,  t.  i.  p.  255  A. 

(2)  Mémoires  du  maréchal  de  Boaricaut,  col- 
lection Petitot,  i'*  série,  t.  VU,  p.  28. 

(3)  Mémoires  d'Olivier  de  Ixi  Marche,  collection 
Petitot,  i"  série,  t.  X,  p.  i04. 

(i)  Mémoires d OlioUw  de  La  Marohe,  collection 
Petitot,  !'•  série,  t.  X,  p.  H8. 

(5)  Mémoires  de  Du  Clerr4fy  collection  Petitot, 
i'*  sirie,  t.  XI,  p.  iOl  et  \0'2. 

(0)  Mémoires  de  Martin  du  Bellay j  collection 
Petitot,  1"  série,  t.  XIX,  p.  y«i». 
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Jacques  de  La  ViefVille  assiste  à  une  assem> 
blée  qui  se  tient  le  22  octobre  1418,  avec  le 
chancelier  Bustache  de  Laistre^  Jean  de  Mailly^ 
Thierry  Le  Roy,  maîtres  des  requêtes  et  plu* 
sieurs  autres,  et  dans  laquelle  on  s'occupe  dé 
la  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  Paris,  en 
l'absence  du  roi  et  du  duc  de  Bourgogne,  mar- 
chant contre  les  Anglais  assiégeant  Rouen  (1). 

Une  Claude  de  La  Viefville  épouse,  avant  le 
20  octobre  1508,  Jacques  de  Guistelle,  cheva^ 
lier  seigneur  de  La  Motte,  Mayeur  de  Saint- 
Omer,  élu  le  5  janvier  1478,  et  lui  donne  une 
ûlle^^gnès  de  Guistelle,  chanoinesse  de  Sainte* 
Vandruê  (2), 

Nous  trouvons,  d'ailleurs,  dans  VArmorial 
de  d'Hosier,  une  suite  ininterrompue  de  ces 
La  Viefville,  de  1498  à  1730,  savoir  : 

Philipes  I  de  La  Viefville,  chevalier  Baneret 
de  Jérusalem,  seigneur  de  Marnes,  d*Auvin,  de 
Watou  et  de  la  Prée,  conseiller  chambellan  de 
Sa  Majesté  catholique,  époux  de  Michelle  de 
Monceaux  ott  de  Monoheaux,  avec  laquelle  il  se 
marie  le  28  septembre  1498,  fille  de  Jean  de 
Moncheaux,  seigneur  de  Moncheauz,  de  Hou- 
denc  en  Brai,  et  de  Jeanne  de  Villers,  dame  de 
Belloi  et  du  Candas. 

Enfants  : 

Philipes  II  de  La  Viefville,  seigneur  de  Wa- 
tou, de  Mamez  et  d'Auvin;  Jean  de  La  Vief- 
ville, seigneur  de  Mamez,  et  Adrienne  de  La 
Viefville,  mariée  le  14  septembre  1545  avec 
Sypmphorien  de  Ghistelles,  écuyer. 

Philipes  II  de  La  Viefville  épousa  Françoise 
de  Failli  le  9  juillet  1547,  1111e  de  Joachim  de 
Failli,  seigneur  de  Rumiili,  et  de  Jeaniies  de 
Berghes. 

Ils  eurent  pour  enfant  ; 

Eostache  de  La  Viefville,  seigneur  de  Steen- 
vorde  et  de  Watou,  qui  épousa  Michelle  de 
Blondel  avant  le  10  avril  1587,  fllle  de  mes- 
sire  Jacques  de  Blondel,  chevalier,  seigneur 
de  Quinchi,  et  de  Marie  Le  Blanc. 

Enfants  : 

Eustache-Pantaléon  de  La  Viefville,  che- 
valier, seigneur  de  Steenworde,  deVilliers- 
Sire-Slmon,  etc.;  Michel  de  La  Viefville,  sei- 
gneur de  La  Chapelle;  Anne  de  La  Viefville, 
femme  de  Jacques  de  Blondel,  seigneur  de 


(1)  Armoriai  général  de  d'Hozier,  t.  V,  p.  ^>0. 
(i)  Armoriai  général  de  d'Hozier,  1. 1,  p.  Î79. 


Quinchi  ;  Michelle  de  La  Viefville,  mariée  le 
9  février  1610  avec  Jean  de  Marnes,  sieur 
de  Oahem  ;  Marie  de  La  Viefville,  femme  de 
Jehan  d'Ideghem,  chevalier,  baron  de  Buse- 
beke. 

Eustache-Pantaléon  de  La  Viefville  avait 
épousé  Claude  de  Mérode  le  27  juillet  1621, 
fille  de  Philippe  de  Mérode,  comte  de  Middel- 
bourg,  baron  de  Fretzen  et  du  Saint-Empire, 
grand  veneur  du  comté  de  Flandre,  premier 
commissaire  au  renouvellement  des  Loix  du 
dit  comté,  grand  bailli  de  la  ville  de  Bruges 
et  des  pays  et  territoires  du  Franc,  et  de 
Jeanne  de  Montmorency-Oroisilles. 

Ils  eurent  pour  enfant  : 

Georges  de  La  Viefville,  b^ron  de  Steen- 
vorde;  François  de  La  Viefville,  abbé  de 
Sainte-Gertrude,  conseiller  d'Etat  extraordi- 
naire de  Sa  Majesté  Catholique. 

Georges  de  La  Viefville  épousa,  le  23  décem- 
bre 1682,  Marie-Catherine  de  Raust,  fille  de 
Pierre  de  Baust,  seigneur  de  Subempdern, 
bourgmestre  de  la  ville  de  Tirlemont,  et  de 
Christine  de  Heers. 

Enfant: 

François-Joseph-Germain  de  La  Viefville, 
marquis  de  La  Viefville,  seigneur  de  Steen- 
worde et  de  Oudenhove,  ci-devant  capitaine 
de  la  garde  wallone  du  roi  d'Espagne,  demeu- 
rant à  Steenvorde,  dans  la  chatellenie  de  Cas- 
sel,  diocèse  de  Bruges,  au  comté  de  Flandre. 
Ce  fut  en  sa  faveur,  et  attendu  son  ancienne 
noblesse  et  ses  services,  que  la  baronie  de 
Steenvorde  et  les  terres  d'Oudenhove  et  d'Oc- 
tezele  furent  érigées  eu  marquisat  de  La  Vief- 
ville, par  lettres  patentes  datées  de  Versailles, 
du  mois  de  février  1711,  registrées  au  Parle- 
ment de  Flandre. 

François-Joseph -Germain  de  La  Viefville 
épousa,  le  22  septembre  1709,  Jeanne  Le  Poi- 
vre, veuve  de  G^orges^uisiain  de  Qnintere, 
écuyer,  seigneur  de  Varembeke,  et  fllle  de 
de  Guillaume  Le  Poivre,  écuyer,  et  de  Jeanne^ 
Thérèse  Van  den  Boogaerde. 

Leurs  enfants  ftirent  : 

Francois-Joseph-Jean  de  la  Viefville,  né  le 
19  juillet  1714  ;  Philipes-Jacques  de  La  Vief- 
ville, né  le  25  mars  1718  ;  Louis-Auguste  de 
La  Viefville,  né  le  17  février  1723;  Jeanne- 
Thérèse  de  La  Viefville  ;  Anne-Françoise  de 
La  Viefville,  née  le  31  août  1721  ;  et  Marie  de 
La  Viefville,  née  le  12  juin  1724.  LesditsFran- 
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çois-Josepli-Jean  et  Philipes-Jacqnes  de  La 
Viefville,  reçus  pages  du  roi  dans  sa  PeUte- 
Ecorie,  l'un  le  22  octobre  1730,  l'autre  le 
13  novembre  1724  (1). 

Un  rameau  de  ces  La  Vief ville  de  Flandre, 
celui  des  seigneurs  d'Orvillers,  doit  également 
prendre  place  dans  cette  généalogie  : 

Renaud  de  La  Vieuville  ou  La  Viefville, 
seigneur  de  Promleroy,  époux  de  Jeanne  de 
Sancboy,  dont  il  a  deux  enfants  : 

Blanche,  mariée  le  19  mars  1457  à  Jean 
Forel,  écuyer,  demeurant  àOrvillers;  Tristan 
de  La  Vieuville  ou  La  Viefville,  seigneur  de  La 
Neuville-le-Roi,  de  TAnglantier,  de  Promleroy, 
de  Graville  et  de  Lieuviler,  marié  en  novem- 
bre 1461  à  Antoinette  de  Saurel,  dont  : 

François  de  La  Vieuville  ou  La  Viefville, 
seigneur  de  Porquericourt,  marié  en  1500  à 
Marguerite  de  Lafrené,  qui  lui  donna  comme 
enfant  : 

Jean  de  La  Vieuville  ou  La  Viefville,  seigneur 
d'Orvillers,  mort  en  1543  et  qui  avait  épousé, 
le  15  février  1533,  Anne  de  Hallwin,  remariée 
à  Pierre  de  Rochebaron,  écuyer,  seigneur  de 
Dominois,  et  fille  de  Jean  de  Hallwin,  cheva- 
lier, seigneur  d'Esquelsbeke  et  de  Jeanne  de 
Montchevalier. 

Les  enfants  de  Jean  et  de  Anne  furent  : 

Marie  de  La  Vieuville  ou  La  Viefville; 
François  de  La  Vieuville  ou  La  Viefville,  IP 
du  nom,  seigneur  d'Orvillers,  marié  à  Claire 
d'Amerval,  veuve  en  janvier  1563,  laissant  : 

Adrienne  de  La  Vieuville  ;  Antoine  de  La 
Vieuville  ou  La  Viefville,  écuyer,  seigneur 
d'Orvillers,  marié  le  27  septembre  1579  avec 
Marie  de  Belloi,  fille  de  Florent;  chevalier, 
seigneur  de  Belloi  et  d'Ami,  et  d'Anne  de 
Ligni,  dont  : 

A.  Claude  de  La  Viefville,  seigneur  d'Orvil- 
1ers,  marié  à  Louise  de  Wignacourt,  fille 
d'Adrien,  chevalier,  seigneur  de  Litz,  et  de 
Louise  de  Saint-Perier,  qui  eurent  pour  enfant 
Alof,  marié  eu  1682  à  sa  cousine  Charlotte  de 
Wignacourt,  héritière  de  la  branche. 

B.  Louis  de  La  Viefville,  chevalier,  seigneur 
de  Rouviler,  marié  le  28  octobre  1675  à  Marie- 
Anne  de  Fayot,  fille  de  Jean,  chevalier,  sei- 


(1)  Armoriai  général  de  d'Hozier,  t.  II,  p.  63G. 


gneur  de  Cuisi,  et  de  Marie  Picart,  qui  eurent, 
entre  autres  enfants  :  Marie-Anne,  née  le  13 
mars  1677  ;  et  Marie,  née  le  8  août  1679,  Tune 
et  l'autre  reçues  à  Saint-Cyr,  en  juillet  1687, 
après  présentation  de  leurs  lettres  de  noblesse. 

C.  Adrien  de  La  Viefville,  commandeur  de 
Wignacourt,  grand-prieur  de  Champagne,  dont 
le  nom  fut  substitué  à  celui  de  Wignacourt, 
pour  honorer  la  mémoire  des  deux  grands- 
maîtres  de  Tordre  de  Malte  (1). 

Ces  diverses  branches,  quelles  que  soient  les 
différentes  façons  d'écrire  leur  nom,  sortent 
toutes  du  même  tronc  et  gardent,  à  travers  les 
temps,  leurs  armoiries  que  reproduit  le  plus 
officiel  des  généalogistes,  d'Hozier,  en  regard 
des  La  Viefville  de  Flandre  dont  noua  venons 
de  donner  la  suite  : 

Fascé  d'or  et  dUasur  de  huit  pièces  et  trois 
annelets  de  gueules,  posés  en  chef  y  brocharu 
sur  les  deux  premières  fasces. 

Tel  est,  en  un  défilé  assez  monotone,  l'histo- 
rique des  La  Vieuville  ou  La  Viefville  d'Artois. 

.  Mais  était-ce  bien  de  cette  Maison  que  des- 
cendait le  fameux  surintendant  des  Finances 
qui  vint  loger  à  la  rue  Saint-Paul  et  dont  il 
portait  le  blason  ? 

Très  carrément,  Saint-Simon  le  nie  : 

€  Je  ne  sais,  ditril,  d'où  ils  s'avisèrent  de 
prendre  le  nom  et  les  armes  de  La  Vieu- 
ville ;  je  ne  vois  ni  alliance  ni  rien  qui  ait  pu 
y  donner  lieu,  si  ce  n'est  que  le  choix  étoit 
bon  et  valoit  beaucoup  mieux  que  les  leurs. 
Mais  ils  n'y  ont  rien  gagné  :  cette  bonne  et 
ancienne  maison  d'Artois  et  de  Flandre  ne  les 
a  jamais  reconnus,  et  personne  n'ignore  qu'ils 
n'en  sont  point.  » 

Et  il  ajoute  plus  loin  : 

«  C'étoient  de  forts  petits  gentilshomes  de 
Bretagne  dont  le  nom  est  Coskaer,  peu  ou 
point  connus  avant  1500  qu'Anne  de  Bretagne 
les  amena  en  France  (2).  » 

Insistant  ailleurs  sur  l'usurpation  du  nom 
de 'La  Vieuville,  il  dit  encore  : 

<  Leur  nom  est  Coksheart  ;  ils  sont  bretons, 
et  rien  moins  que  des  La  Vieuville  de  Flandres 


(1)  Dictionnaire  de  la  Noblesse,  de  La  Chesnay- 
Desbois,  t.  XIX,  p.  702. 

(2)  Mémoires  de  Saint-Simon^  édition  Hachette, 
1873,  t.  8,  p.  23; 
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(dont  ils  ont  pris  le  nom  et  les  armes,  qu'ils 
ont  avec  raison  trouvés  meilleurs  qae  les 
leurs  (1).  > 

On  connaît  Tàpreté  du  jagement,  la  méchan- 
ceté, le  persiflage  de  Saint-Simon,  pour  tous 
ceux  dont  la  noblesse  ne  lui  semblait  pas  de 
bon  aloî.  Dans  l'espèce,  pourtant,  ce  motif  ne 
fut  pas  le  seul  qui  arma  sa  malveillance  contre 
k^  La  Vieuville,  et  ce  motif  n'est  pas  précisé* 
ment  à  l'honneur  du  grand  mémorialiste,  si 
dur  cependant  pour  les  autres.  Ce  fut  son  père, 
en  effet,  qui,  lors  de  Texil  de  La  Vieuville,  en 
1632,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  bénéficia 
des  biens  de  l'exilé.  Ce  dernier  dut  même,  lors 
de  sa  rentrée  en  faveur,  en  1643,  intenter  un 
procès  au  duc  de  Saint-Simon,  pour  les  lui 
faire  rendre  (2). 

Quelle  que  soit,  pourtant,  l'appréciation  de 
Saint-Simon  sur  le  droit  qu'avaient  les  La  Vieu- 
ville de  Bretagne  de  porter  les  armes  des 
La  Vieuville  d'Artois,  il  faut  convenir  que  ce 
droit  était  certainement  énigmatique,  puisque 
le  Père  Anselme  lui-même  n'a  pas  essayé  de 
le  tirer  au  clair  et  n'a  pas  établi  de  liaison 
entre  ces  deux  maisons. 

Voici  ce  que  dit  le  grand  généalogiste  : 

<  Jean  Coskaer  ou  Cosker,  gentilhomme  de 
Bretagne,  seigneur  de  Farbus  en  Artois,  prit 
le  nom  de  La  Vieuville.  Sa  femme,  Catherine 
Kerviher,  était  veuve  en  1472  (3)  ». 

Les  armoiries  des  Cosker  étaient  : 

D'Argent  à  sept  feuilles  de  houx  d'azur  y 
posées  3,  3  et  i. 

A  part  la  seigneurie  de  Farbus,  en  Artois, 
rien,  on  le  voit,  ne  semble  relier  les  Cosker 
aux  La  Vieuville,  rien,  sauf  pourtant  ceci, 


(1)  Mémoires  de  Saint- Simon  y  édition  Hachette, 
1873,  t.  16,  p.  443. 

(2)  Charles  de  La  Vieuville,  impliqué  dans  la  dis- 
grâce de  la  Reine-Mère  du  Roi  et  du  duc  d'Orléans, 
son  frère,  avait  été  condamné  à  mort  par  contumace. 
Parmi  les  donataires  du  Roi  qui  eurent  leur  pari  de  la 
dépouille  des  La  Vieuville,  figure  Claude  de  Saint- 
Simon,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa 
Majesté  et  son  premier  écuyer.  Ces  biens  lui  furent 
concédés  par  lettres  patentes  du  il  octobre  16ii2. 
Claude  de  Rou\Toy,  duc  de  Saint-Simon,  lieutenant 
général,  naquit  en  1607  et  mourut  en  1693.  11  avait 
été  page  de  Louis  Xïll  qui  le  favorisa  continuellement 
de  son  amitié  et  le  créa  duc  et  pair  en  I63.*>.  Il  fut  le 
père  de  Louis  de  Rouvroy,  duc  de  Saint-Simon,  auteur 
des  Célèbres  mémoires. 

(3)  Le  Père  Anselme,  loc,  (Ut-,  t.  IV.  p.  79*. 


que,  en  français,  le  mot  breton  Cosker,  ou 
Cosker,  ou  Coskaer,  se  tradait  rigoureuse- 
ment par  Vieuoille  ou  La  Vieuville. 

Le  Père  Anselme  ajoute  qne  Sébastien  de 
La  Vieuville,  fils  de  Jean  ot  de  Catherine,  vint 
en  France  en  1491  avec  la  reine  Anne  de  Bre- 
tagne, lors  de  son  mariage  avec  Charles  VIII, 
et  qu'il  épousa  Perrine  de  Saint-Waast,  par 
contrat  du  23  novembre  1510. 

Et  de  Jean  Cosker,  le  généalogiste  ci- dessus 
nous  conduit  au  duc  de  La  Vieuville,  surin- 
tendant des  Finances  et  à  sa  descendance,  et 
nons  montre,  sans  nous  l'expliquer,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  à  quel  moment  les 
feuilles  de  houx  des  Cosker  se  mêlèrent  aux 
annelets  des  La  Vieuville. 

Voici,  d'autre  part,  la  mention  donnée  par 
le  Nobiliaire  et  Armoriai  de  Bretagne,  de 
M.  Pol  Potier  de  Courcy  (1)  : 

Du  Cosquer  (en  français  La  Vieuville),  sei- 
gneur du  dit  lieu,  paroisse  de  Courbrit,  évêché 
de  Cornouailles,  famille  qui  subit  les  réformes 
et  montres  de  1426  à  1481. 

jy argent  à  sept  feuilles  de  houx  d^a^ur. 
3.  3.  i. 

Le  nom  ancien  de  cette  famille  est  Glezran. 
Jean  de  Cosquer,  armé  pour  le  recouvrement 
du  Duc  en  1420,  est  le  premier  de  la  filiation. 
La  branche  aînée  se  fondit  dans  Kerlazret, 
puis  dans  Euzénou.  Jean  du  Cosquer,  ci-des- 
sus, Juveigneur,  épousa,  en  1470,  Catherine  de 
Kernicher. 

Leur  fils  Sébastien,  qui  se  maria  en  1510 
avec  Perrine  de  Saint- Waast,  s'établit  en 
Artois  où  il  francisa  son  nom  en  La  Vieuville. 
Il  fut  homme  d^armes  des  Ordonnances  du 
Roi  dans  des  montres  de  1489  à  1505,  reçues 
à  Arras  et  à  Saint-Quentin  (2). 

Plus  loin,  le  même  recueil  est  aussi  afflr- 
matif  en  ce  qui  concerne  le  passage  d'un 
Cosquer  en  Artois,  et  la  traduction  de  son 
nom  breton  en  un  nom  français  : 

€  Sébastien,  fils  de  Jean,  s'établit  en  Artois 
où  il  francisa  son  nom  et  épousa,  en  1510, 
Perrine  de  Saint- Waast  (3).  > 


(1)  Nobiliaire  et  Armoriai  de  Bretagne,  par 
M.  Pol  Potier  de  (lourcy.  Rennes,  chez  Plibun  et 
Horvé,  i890.  in-folio.  (B.  N.  L*  m.  2.  34  B.) 

(2)  Nobiliaire  et  Armoriai  de  Bretonne,  loc. 
cit.,  t.  I,  p.  :295. 

(3)  Nobiliaire  et  Armoriai  de  Bretagne,  loc. 
cit.,  t.  III,  p.  tiO. 
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Les  deux  versions,  on  le  voit,  diffèrent  an 
peu.  Selon  le  Père  Anselme,  ce  serait  Jean 
Gosker  qui  aurait,  le  premier,  pris  le  nom  de 
La  Vieuville,  tandis  que,  d'après  M.  PotUer 
de  Courcy,  ce  serait  son  fils  Sébastien.  Tous 
deux,  pourtant,  sont  d*accord  pour  faire  venir 
Sébastien  en  Artois  et  pour  le  faire  marier, 
en  1510,  avec  une  flamande,  Perrine  de  Saint- 
Waast. 

On  ne  confondra  pas  cette  famille  du  Gos- 
quer  avec  une  autre  du  même  nom,  qui  possé- 
dait la  seigneurie  de  Plounevez  Moêdec,  dans 
révôché  de  Tréguier  et  qui  portait  :  i  .4  D'or 
au  Sanglier  de  sable  (1). 

Aux  deux  versions  ci-dessus,  qui  ne  tran- 
chent guère  la  question  en  litige,  nous  allons 
en  ajouter  une  troisième  trouvée  dans  un  ma- 
nuscrit de  la  bibliothèque  Mazarine  et  datant 
du  milieu  du  xvu*  siècle  : 

«  Bu  nonif  Armes  et  deoises  de  Monseigneur 
le  Surintendant. 

<  La  maison  de  La  Vieville  est  illustre  es 
pays  bas  dez  avant  Tan  1300;  qu'un  de  ce  nom 
ayant  espousé  une  femme  de  qualité  héritière 
de  la  maison  de  Gozker  En  basse  Bretagne.  Il 
y  habita  et  y  laissa  de  la  postérité  qui  fut  en 
considération  dans  le  pays  Et  a  la  cour  des 
Ducs  de  Bretagne  tant  que  la  Duchesse  Anne, 
se  mariant  au  Roi  Charles  8*,  ceux  de  Oozker 
ou  de  la  Vieville  suivirent  sa  cour  et  sont  de- 
puis lors  demeurés  par  deçà  avec  le  double 
nom  de  Vieville,  Gozker  signifiant  en  Breton 
ce  que  Vieille  Ville  est  en  françois,  Et  rete- 
nant doubles  armes,  celles  de  la  Vieville  et 
Gozker  de  Bretagne  qui  sont  7  fueilles  de  houx 
d'azur  en  champ  d'argent,  3.  3.  1.  chargeant 
ou  equartelant  l'escu  des  armes  de  La  Vieville 
des  Pays  Bas  qui  sont  burrelées  ou  fascées  de 
8  pièces  d'or  et  d'azur  a  3  anelets  de  gueule 
posés  de  suite  sur  les  deux  premières  fasces 
du  chef.  Les  supports  sont  deux  sauvages  de 
carnation  ayant  leur  honte  couverte  de  feuilles 
de  houx.  Le  cimier  est  une  hure  de  Singlier 
aussy  au  naturel  (2).  » 

On  estimera,  sans  doute,  que  cette  pièce, 
qui  semble  être  contemporaine  du  duo  de  La 
\ieu ville,  surintendant  des  Finances,  ne  pré- 
sente pas  non  plus  toute  la  clarté  désirable. 
Nous  pensons,  dans  tous  les  cas,  qu'il  n'est 


(1)  Nobiliaire  et  Armoriai  de  Bretagne,  toc 
cit.,  t.  1,  p.  295. 

(2)  Bihlfothèque  Mazarine,  maiiuscril  Dubuisson, 
n-  4390. 


guère  possible  de  la  traduire  autrement  que 
comme  ceci  : 

Un  La  Vieville  des  Pays-Bas  épousa  une 
Gozker  de  Bretagne.  Ges  deux  noms,  par  une 
coïncidence  bizarre,  ayant  la  même  signiflca*- 
tion,  servirent  indistinctement  k  désigner 
cette  nouvelle  famille  jusqu'à  Tépoque  où  elle 
vint  en  France  et  quitta  le  nom  breton  pour 
le  nom  français.  En  ce  qui  concerne  la  fusion 
des  armoiries,  le  généalogiste  anonyme  l'ex- 
plique par  le  mariage  :  «  Et  retenant  doubles 
armes,  celles  de  La  Vieville  et  Gozker  de  Bre- 
tagne... » 

Mais  quelle  confiance  faut-il  avoir  en  ce  do- 
cument et  sur  quoi  repose  la  thèse  qu'il  Sou- 
tient? 

On  voit  que  Salht-Simon  avait  quelque 
raison  d'écrire  ce  que  nous  avons  rapporté 
plus  haut  concernant  cette  origine  et  Ton  com- 
prendra, en  présence  d'aussi  peu  de  preuves, 
les  réserves  faites  par  les  La  Vieville  d* Artois 
au  sujet  de  cette  parenté. 

Il  nous  faut  maintenant  nous  consacrer  en- 
tièrement aux  La  Vieuville  de  Bretagne,  des- 
quels sortira  le  célèbre  surintendant  des 
Finances,  possesseur  de  Thôtel  de  la  rue  Saint- 
Paul,  dont  nous  avons  entrepris  de  retracer 
l'histoire. 

Donc,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  Jean 
Goskaer  ou  Gosker,  gentilhomme  de  Bretagne, 
seigneur  de  Farbus,  en  Artois,  prit  le  nom  de 
La  Vieuville  à  une  date  qu'il  nous  a  été  impos- 
sible de  trouver,  pas  plus  que  celle  de  sa  nais* 
sance  et  de  sa  mort.  Pourtant,  au  dire  du 
P.  Anselme,  sa  femme,  Catherine  Kerviher, 
était  veuve  en  1472. 

Ils  eurent  un  fils,  Sébastien  de  La  Vieuville, 
seigneur  de  Farbus,  qui  vint  en  France  en  1491 
avec  la  reine  Anne  de  Bretagne,  lors  de  son 
mariage  avec  Gharles  VIII.  Le  23  novembre 
1510,  il  épousait  Perrine  de  Saint- Waast  qui 
lui  donnait  : 

Pierre  de  La  Vieuville,  seigneur  de  Farbus, 
de  Ghallenct,  de  Giveaudean,  de  Villémontry, 
chevalier  de  Tordre  du  Roi,  gentilhomme  de 
sa  chambre,  gouverneur  de  Reims,  de  Mézières 
et  do  Rethelois,  lieutenant  de  cent  hommes 
d'armes  de  la  compagnie  d'Antoine,  roi  de 
Navarre,  l'un  de  ses  conseillers  et  chambel- 
lans, capitaine  de  cinquante  lances,  qualifié 
seigneur  de  La  Vieuville,  porto-guidon  de 
quatre-vingt  dix  lances  des  ordonnances  du 
Roi,  sous  le  duc  de  Vendômois.  Pierre  de  La 
Vieuville  épousa,  le  3  août  1539,  Catherine  de 
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La  Taste,  dite  de  Montferrand,  de  laqaelle  il 
eut  : 

1.  Anne  de  La  VieuTille,  épouse,  en  1596,  ^ 
de  Michel  d'Âumale,   seigneur  de  Nampfel, 
dont  elle  eat  trois  enfants  :  Philippe,  Gaterin 
et  Louis  d'Anmale. 

2.  Bobert,  marquis  de  La  Vieuville,  baron 
de  Rugles  et  d'Arziliiers,  vicomte  de  Farbas 
en  Artois,  seigneur  de  Cballenet,  de  Royan- 
court  et  de  Villemontry,  chevalier  des  ordres 
du  Roi,  capitaine  et  gouverneur  des  villes  de 
Mézières  et  de  Linchamp,  Grand  Fauconnier 
de  France  après  le  maréchal  de  Brissac,  gen- 
tilhomme de  la  chambre  du  Roi  de  Navarre 
par  lettre  du  13  janvier  1573.  Le  87  janvier 
1574,  lieutenant  général  au  pays  de  Rethelois, 
capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  le 
7  mars  1577,  membre  du  Conseil  privé  du 
Roi  de  Navarre  le  22  avril  1580.  Sa  terre  de 
Sy  fut  érigée  pour  lui  en  marquisat  sous  le 
nom  de  La  Vieuville  vers  1595.  Fut  envoyé 
ambassadeur  en  Allemagne  «  pour  le  fait  de  la 
Religion  »  et  chevalier  des  ordres  du  Roi 
en  159(i.  U  mourut  en  1612  et  fut  enterré  à 
Challenet. 

Robert  de  La  Vieuville,  le  premier  marquis 
de  la  lignée,  contracta  deux  mariages. 

Le  premier,  avec  Quillemette  de  Bossut, 
fille  de  Glande  de  Bossnt,  chevalier  seigneur 
de  Longuevai  et  d*Anne  de  Linanges  qui  lui 
donna  comme  enfant  Henriette  de  La  Vieu- 
Tille,  épouse  en  premières  noces  de  Antoine 
de  Joyeuse  de  Saint-Lambert,  et  ea  secondes 
noces  de  Jacques  Damas,  baron  de  Ghalençay. 
C'est  cette  même  Henriette  de  La  VieuvlUe, 
que  Félibien  appelle  aussi  la  comtesse  de 
Grandpré  (t.  11,  p.  1518),  qui  fonda  un  prieuré 
de  Bénédictines  à  Mouzon,  en  1628,  et  qui,  en 
raison  des  guerres  qui  dévastaient  alors  la 
région,  se  réfugia  à  Paris,  avec  ses  reli- 
gieuses, à  Picpus,  en  vertu  de  lettres  pa- 
tente de  Louis  XIll,  de  mars  1638.  La  guerre 
étant  terminée,  elle  retourna  à  Mouzon,  en 
1640|  où  elle  agrandit  considérablement  son 
monastère  par  de  nombreuses  acquisitions  (1). 

Le  second  mariage  de  Robert  de  La  Vieu- 
ville fut  célébré,  en  1581,  avec  Catherine  d'O, 
veuve  de  Michel  de  Poysieu,  seigneur  de 
Pavant,  et  fille  de  Charles  d'O,  seigneur  de 
Verigny  et  de  Jacqueline  de  Girard,  Leurs 
enfants  furent  :  Charles  de  La  Vieuville,  qui 


(1)  Deitcription   de   Paris,  par  Piganiol  de   la 
For»,  4745?,  I.  VI,  p.  34». 


sera  le  plus  illustre  de  la  Maison,  et  dont  nous 
parlerons  plus  loin  ;  Louis  ;  Pierre  ;  Bastien  de 
La  Vieuville,  morts  jeunes:  et  Louise  de  La 
Vieuville,  religieuse  à  Saint -Pierre  de 
Reims  (1). 

On  a  vu  que  Robert  de  La  Vieuville  avait 
été  nommé  Grand  Fauconnier  de  France  après 
le  maréchal  de  Brissac.  U  est  intéressant  de 
remarquer,  à  ce  sujet,  que  les  armoiries  que 
lui  attribue  le  P.  Anselme,  dans  la  partie  de 
son  ouvrage  qui  traite  de  l'historique  des  titu- 
laires de  cette  charge,  sont  toujours  celles 
des  Cosker  de  Bretagne  :  d'A  rgent  à  sept 
feuilles  de  hotu-  d^asur,  posées  3.3  et  i. 

Dans  son  écu,  le  Grand  Fauconnier  n'a  pas 
encore  introduit  les  armes  des  La  Vieuville 
d'Artois. 

A  propos  de  ces  feuilles  de  houx  des 
Cosker,  le  manuscrit  de  la  Mazarine,  consacré 
aux  Armoiries  des  La  Vieuville,  et  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  s'étend  longuement 
sur  le  symbolisme  de  cet  arbuste. 

On  y  lit  notamment  les  quatre  vers  sui- 
vants : 

Fiieilies  de  houx  tousiours  verdoyé 
Quand  toute  autre  lueille  des  bois 
Triste  pallit,  elle  est  en  joye  : 
Et  pique  du  haineur  les  dois. 

Après  le  mariage  de  Robert  de  La  Vieuville 
avec  Catherine  d'O,  les  Armoiries  de  la  Maison 
se  modifient  et  se  complètent.  On  y  introduit 
les  armes  des  La  Vieuville  d'Artois,  des 
Cosker  de  Bretagne  et  celles  de  la  famille  d'O. 
Elles  sont  ainsi  définies  : 

€  Ecartelé  au  i  et  4  Jascè  d*or  et  dHazar 
les  2  premières  fasces  chargées  de  3  anne- 
lets  de  gueules;  au  2  et  3 y  d'hermines  au 
chef  dentelé  de  gueules  qui  est  d'O,  et  surtout 
chargent  à  7  feuilles  de  houx  d'azur  posées 
3.3.i  (2)  >, 

Catherine  d'O  mourut  le  lundi  16  mai 
1611  :  «Madame  de  La  Vieuville,  dit  Pierre 
de  TEstoile  à  cette  date,  meurt,  riche  de  qua- 
rante mille  livres  de  rente  (3)  >. 

Déjà,  le  même  journaliste  nous  apprend,  à 


(1)  Le  Père  Anselme,  loc.  cit.,  t.  IV,  p.  79:2. 

(S)  Dictionnaire  de  la  Noblesse  de  La  Clienaye 
des  Bois,  t.  19,  p.  7:23. 

(3)  Mémoires-Jouraauw  de  Pierre  de  VEstoiley 
t.  XI,  p.  113. 
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la  date  du  dimanche  4"*  janvier  1598  que  : 
€  Le  Roy  a  donné  Tordre  du  Saint-Esprit  à 
Robert  de  La  Vieuville,  baron  de  Rugle,  dans 
réglise  des  Augustins,  avec  dix  autres  sei- 
gneurs (1).  » 

Cette  distinction  accordée  à  Robert  de  La 
Vieuville  par  Henri  IV,  nous  vaut  une  amu- 
sante historiette  de  Tailemant  des  Réaux. 

Quand  le  Roi  lui  posa  le  collier  sur  les 
épaules  et  que  le  récipiendaire  prononça  la 
phrase  consacrée  :  «  Domine,  non  sum 
dignuB  »  le  Béarnais  lui  répondit,  en  riant 
dans  sa  barbe  : 

«  Je  le  scay  bien,  je  le  scay  bien,  mais  mon 
nepveu  m'en  a  prié.  » 

Le  novou  en  question  n'était  autre  que  lo 
duc  de  Nevers,  priLC<'  dt^  Mantoue,  chez  qui 
La  Vieuvilliî  avait  été  maître  d'hôlel.  Et  Talle- 
ment  ajoute  que  le  nouveau  promu  s'empressa 
de  raconter  la  chose  à  tout  le  monde,  de  peur, 
sans  doute,  qu'une  narration  plus  désobli- 
créante,  et  avec  commentaires,  en  soit  faite  par 
d'autres.  Il  était  de  ceux,  d'ailleurs,  qui  rem- 
plaçaient souvent  la  bravoure  par  un  mot 
d'esprit,  et  il  arrivait  quelquefois  qu'en  ces 
temps  farouches  de  flam berge  au  vent  les 
rieurs  étaient  du  côté  de  l'esprit. 

Un  jour,  que  Robert  de  La  Vieuville  s'est 
moqué  d'un  courtisan,  celui-ci  lui  dépêche  un 
second  afin  de  lui  apprendre  que  l'affaire  se 
doit  régler  le  lendemain,  à  six  heures  du 
matin.  «  A  six  heures!  répond  notre  homme. 
Je  ne  me  lève  pas  de  si  bon  matin  pour  mes 
propres  affaires,  je  serais  bien  sot  de  me  lever 
de  si  bonne  heure  pour  celles  de  vostre  amy .  » 

On  rit,  à  la  cour,  de  cette  boutade,  qui  tint 
lieu,  en  efifet,  de  rencontre  :  «  Cet  homme  n'en 
put  tirer  autre  chose.  La  Vieuville,  de  ce  pas, 
en  alla  faire  le  premier  le  conte  au  Louvre,  et, 
parce  que  les  rieurs  estoient  de  son  costé, 
l'autre  passa  pour  un  ridicule  (2).  » 

Nous  arrivons  à  Charles  de  La  Vieuville, 
fils  de  Robert  de  La  Vieuville  et  de  Catherine 
d'O.  C'est  le  plus  célèbre  de  la  famile,  celui 
qui  s'éleva  le  plus  haut,  posa  sur  son  front  la 
couronne  ducale,  fut  premier^  ministre,  pro- 
duisit Richelieu,  et  enfin,  ce  qui  nous  intéresse 
plus  particulièrement,  habita,  le  premier  de 


(1)  Méfiioires-JournautT  de  Pierre  de  V Entoile, 

t.  VII,  p.  :i3i. 

(2)  Historiettes  de  Tailemant  des  liéauœ^  édi- 
tion Moninerqiiô  el  Paulin,  Paris,  t.  I,  p.  13. 


sa  lignée,  l'hôtel  de  la  me  Saint-Paul  en  lai 
donnant  son  nom. 

Charles  I"  de  La  Vieuville,  d'abord  marquis, 
puis  duc  de  La  Vieuville,  pair  de  France  et 
Grand  Fauconnier  en  1612,  en  remplacement 
de  son  père.  En  1616,  il  est  capitaine  de  la  pre- 
mière compagnie  des  gardes  du  corps  du  roi, 
lieutenant  général  en  Champagne  et  Rethelois; 
en  1619,  chevalier  des  ordres;  en  1622,  maré- 
chal de  camp  sous  les  ordres  du  duc  d'Angou- 
léme,  au  siège  de  Montpellier.  Puis,  il  quitte 
la  guerre  pour  l'administration  et  remplace, 
le 21  janvier  1623,  Henri  de  Schomberg  comme 
surintendant  des  finances,  fait  entrer  Richelieu 
au  ministère,  lequel  le  fait  ensuite  congédier 
et  arrêter  en  1624.  11  rentre  en  faveur  en  1643, 
redevient  surintendant  des  finances  en  1651, 
est  fait  duc  et  pair  la  même  année  et  meurt 
en  1653. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  cette  exis- 
tence, que  nous  allons  essayer  de  développer  à 
l'aide  des  mémoires  du  temps. 

Nous  avons  dit  que  le  père  de  Charles, 
Robert  de  La  Vieuville,  s'était  marié  avec 
Catherine  d'O  en  1581  et  qu'il  était  l'aîné  de 
leurs  cinq  enfants.  Quoique  les  généalogistes 
n'indiquent  pas  l'année  de  sa  naissance,  il 
sera  facile  de  l'établir  approximativement. 
Son  père  décéda  en  1612  et  sa  mère  en  1611, 
laissant  ainsi  le  jeune  marquis  à  la  tête  des 
apanages,  survivances  et  de  la  fortune  fami- 
liale. 

Il  épouse,  le  7  février  1611,  Marie  Bouhier, 
fille  de  Vincent  Bouhier,  soigneur  de  Beau- 
marchais, conseiller  du  roi  en  ses  Conseils 
d'Etat  et  privé,  trésorier  de  l'Epargne,  et  de 
Marie  Hotman. 

Le  contrat  de  mariage  est  daté  du  28  décem- 
bre  1610  et  fut  passé  devant  Etienne  CoUaron 
et  Thomas  Groyn,  notaires  au  Chàtelet. 

Charles  de  La  Vieuville  recevait  en  dot  vingt 
mille  livres  de  rentes,  assignées  et  affectées 
sur  le  marquisat  de  La  Vieuville  et  sur  les 
terres  et  seigneuries  qui  le  composaient.  Il  re- 
çoit en  outre  la  baronie  et  seigneurie  d'Arzil- 
lières,  afi'ermée  six  mille  livres  tournois 
par  an. 

Marie  Bouhier  de  Beaumarchais  recevait  la 
somme  de  «  sept  vingts  mille  livres  >,  plus, 
trois  mois  après  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ses  père  (ît  mère,  la  somme  de  soixante 
mille  livres. 

Le  futur  constituait  à  son  épouse  un  douaire 
de  cinq  mille  livres  tournois  de  rentes,  au 
cas  ou  des  enfants  naîtraient  de  leur  mariage, 
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et  de  sept  mille  livres,   dans  le  cas  con- 
traire. 

Le  contrat  fat  passé  «  en  la  maison  des  dits 
seigneur  et  dame  de  Beaumarchais,  à  Paris, 
rue  et  paroisse  Saint-Paul,  après  midy,  le 
vingt  huictiesme  jour  de  décembre  mil  six 
cens  dix.  > 

Cette  pièce  appartient  aux  Archives  natiO' 
nales ,-  en  raison  des  détails  particulièrement 
intéressants  qu'elle  donne  sur  les  familles  des 
deux  époux,  nous  avons  cru  devoir  la  repro- 
duire in  extenso  dans  nos  pièces  justifica- 
tives (1). 

Les  débuts  du  jeune  marquis,  dans  la  vie 
militaire  qu'il  avait  embrassée,  ne  sont  pas 
des  plus  brillants. 

En  1614,  il  était  gouverneur  de  Mézières, 
qu'il  se  laissa  enlever  sans  coup  férir  par  le 
duc  de  Novers.  Il  est  vrai  que  le  duc,  et  c'est 
ce  qui  peint  bien  l'anarchie  de  ces  temps 
tourmentés,  était  gouverneur  de  la  province 
de  Champagne  dans  laquelle  se  trouvait  la 
ville  en  question.  Cette  affaire  de  Mézières 
arriva,  pendant  la  minorité  du  Roi,  le  19  fé- 
vrier 1614.  Les  princes  et  les  grands,  voulant 
jeter  la  perturbation  dans  le  royaume  avant 
la  majorité  de  Louis  XIII,  fomentèrent  toutes 
sortes  de  désordres  dans  leur  provinces  res- 
pectives, puis  voulurent  se  rassembler  à 
Mézières,  sous  les  ordres  de  M.  le  Prince. 
La  Reine-Mère  essayait  en  vain  de  contra- 
rier leurs  desseins,  quand  Ne  vers  enleva  à 
La  Vieuville  la  place  de  Mézières  située  dans 
son  gouvernement  de  Champagne.  L'imbroglio 
est  assurément  curieux  qui  montre  un  gou- 
verneur de  province  prenant  au  canon  une 
ville  de  son  gouvernement,  au  commandant  de 
la  place,  son  subordonné  (2). 

Le  cardinal  de  Richelieu  raconte  qu'à  cette 
occasion.  Ne  vers  eut  Teffronterie  d'écrire  à  la 
Reine-Mère  qu'en  sa  qualité  de  gouverneur  de 
la  province  de  Champagne,  il  avait  cru  de  son 
devoir  de  se  saisir  de  la  place  au  nom  du  Roi. 
Il  lui  demandait  même  de  faire  punir  La  Vieu- 
ville pour  avoir  donné  l'ordre  à  son  lieu- 
tenant Descuroles  de  lui  en  refuser  l'entrée. 
On  sait  qu'il  avait  suffi  au  duc  de  Nevers 
d'envoyer  chercher  quatre  pièces  de  canon  à 


Sedan  pour  épouvanter  la  garnison  Maceri- 
nienne  et  lui  faire  ouvrir  ses  portes  (1). 

Messire  du  Val,  marquis  de  Fontenay- 
Mareuil,  raconte  l'histoire  avec  une  certaine 
variante,  mais  le  fond  en  est  toujours  le 
même. 

Il  indique  que  M.  le  Prince  voulait  s'as- 
surer de  la  place  de  Mézières  qui  lui  était 
fort  utile  pour  avoir  une  retraite  et  un  lieu  où 
les  secours  étrangers  eussent  pu  lui  venir,  et 
aussi  pour  sauver  toutes  les  terres  que  le  duc 
de  Nevers  possédait  dans  la  région.  Il  vint 
donc  de  Châteauroux  faire  le  siège  de  la  ville 
avec  MM.  de  LoDgueville,  de  Nevers,  du  Maine, 
de  Luxembourg. 

Le  marquis  de  La  Vieuville  était  alors  gou- 
verneur de  la  ville  et  citadelle  de  Mézières, 
pour  le  Roi,  mais,  dit  Fontenay-Mareuil,  «  il 
n'y  estoit  pas,  et  n'y  tenoit  ordinairement  que 
fort  peu  de  gens,  commandés  par  un  lieute- 
nant et  un  vieux  sergent,  auxquels  il  se  fioit 
fort  ». 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le 
piquant  de  l'affaire  était  que  Nevers,  l'assié- 
geant, avait  le  droit  de  se  considérer  comme 
chez  lui  dans  la  ville  qu'il  assiégeait.  On  fit 
une  cote  mal  taillée  en  lui  permettant  d'entrer 
dans  la  cité,  mais  non  dans  la  citadelle,  où  se 
réfugièrent  les  défenseurs.  Ayant  appris  qu'ils 
seraient  tous  pendus  si  la  citadelle  n'était  pas 
livrée,  ils  s'emprossôrcnt  de  la  rendre  immé- 
diatement et  La  Vieuville  perdit  la  place. 
On  l'en  blâma  beaucoup  à  la  Cour,  mais  peut- 
être  y  avaitrll  mis  quelque  bonne  volonté.  Son 
père,  en  effet,  n'avait  eu  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  et  le  gouvernement  de  cette  ville  que 
grâce  à  celui  du  duc,  son  vainqueur  (2). 

A  ce  moment,  Charles  de  La  Vieuville  était 
marié  depuis  quelques  années  et  semblait  ne 
guère  se  soucier  de  la  petite  ville  Ardennaise 
dont  il  avait  la  charge.  La  vie,  sans  doute, 
était  plus  agréable  au  bord  de  la  Seine,  dans 
le  bel  hôtel  de  la  rue  Saint-Paul,  somptueuse- 
ment meublé  par  le  richissime  Bonhier  de 
Beaumarchais. 

Laconiquement,  Bassompierre  nous  apprend 
qu'il  était  à  Paris  quand  le  fait  arriva  : 

«  Deux  jours  après  (14  mars  1614}  vinrent 


(1)  Archices  nationales,  registre  Y  151,  folios  XI 
reclo  à  XV  recto. 

(i)   Mémoires    de  Rirhelieu,  colloclion  Petitot, 
2-  série,  t.  10.  p.  3H7. 


(1)  Mémoires  de  Richelieu,  loc,  cit.,  l.  10, 
p.  3«9. 

(2)  Mémoires  de  messire  du  Val,  marquis  de 
Fontenay-Mareuil.  Collection  Pclilot,  l"  série,  t.  50, 
p.  23!i. 
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les nouvelles  comme  M.  le  Prince  et  M.  de 
Ncvers  avaient  pris  Mézières,  mal  gardée  par 
La  Vieuville  qui  en  était  gouverneur  et  qui 
était  lors  à  Paris  (1).  » 

Disons,  en  passant,  que  la  ville  de  Môzières 
fat  la  cause  indirecte,  ou  tout  au  moins  une 
partie  de  la  cause,  de  la  chute  de  Schomberg 
comme  surintendant  des  Finances,  chute  dont 
La  Vieuville  fut  un  des  artisans  acharnés.  Ce 
dernier,  en  elfet,  avait  juré  une  haine  impla- 
cable à  Schomberg  qui  lui  avait  rayé  deux 
mille  écu8  par  an  sur  l'état  de  Champagne 
qu'il  s'était  fait  donner  pour  le  gouvernement 
de  Mézières  (2). 

A  deux  années  de  là,  on  1616,  le  marquis 
fit  payer  à  la  duchesse  de  Ne  vers  le  bon  tour 
que  son  mari  lui  avait  joué  :  Il  commande  à 
Reims.  L'entrée  de  la  ville  lui  est  demandée 
par  la  duchesse  qui  ne  veut  que  la  traverser 
pour  aller  faire  ses  couches  à  Nevers.  La 
Vieuville,  qui  gouverne  la  place  comme  lieu- 
tenant de  Roi,  connaît  les  ruses  de  la  fa- 
mille; il  sait  bien  qu'une  fois  en  ville, 
l'épouse  en  mal  d'enfant  se  trouvera  subite- 
ment indisposée  afln  de  permettre  à  son  mari 
de  venir  et  d'être  acclamé  par  les  habitants. 
Il  refuse  donc  la  demande  qui  lui  est  adressée 
et  oblige  la  duchesse  à  passer  la  nuit  dans  une 
méchante  hôtellerie  de  faubourg  (3). 

Charles  de  La  Vieuville  fut  reçu  chevalier 
de  rOrdre  du  Saint-Esprit  dans  la  promotion 
faite  à  Paris,  dans  l'église  des  Àugustins,  le 
31  décembre  1619.  Nous  signalerons,  à  cette 
occasion,  que  son  blason,  reproduit  par  le 
P.  Anselme,  dans  son  catalogue  des  chevaliers 
de  l'Ordre,  comporte,  à  ce  moment,  les  armes 
des  Cozker  de  Bretagne  et  des  La  Vieuville 
d'Artois.  La  légende  en  est  la  suivante  : 

Ecartelé  au  i  et  4  d'argent^  à  sept/euillêê 
de  houx  de  sinople^  au  2  et  3  fascé  d*or  et 
d'azur  de  huit  pièces^  à  3  anneleiê  de  gueules 
brochant  sur  les  deux  prenùèree  faeces,  qui 
est  La  Vieuville  des  Paie-Bas  (4). 


(1)  Mémoires  (fu  maréchal  de  Bassornpierre, 
ooUection  Petitol,  â*  série,  t.  «0,  p.  49. 

(2)  Mémoire  du  maréchal  de  BassompierrCj 
loc.  cit.,  t.  20,  p.  5(«. 

(3)  Mémoires  de  messirc  du  Valy  marquis^  de 
Fonfonai/'Mftrcuil,  Ion.  cit.,  t.  KO,  p.  3t)(). 

(4)  Le  Père  Anselme,  loc.  cit. y  U  IX,  p.  153. 


CHAPITRE  V 

LBS     INTRIGUES     POUR     LA     SURINTENDANOB     DBS 
FINANCES.  —  LE  COUP  d'^PAULE  DU  BBAU-PERB. 

—  LA  NOMINATION.  —  INGRATITUDE  DB  LA  VIEU- 
VILLE. —  l'avarice  et  les  MOTS  d'esprit  du 

NOUVEAU  MINISTRE.  —  LES  LIBELLES  PUBLIES 
CONTRE  LUI.  —  LE  MARÉCHAL  DE  VITRY,  BEAU- 
FRÊRE  DE  LA  VIEUVILLE.  —  ENTRÉE  DE  RICHELIEU 
AUX  AFFAIRES  A  LA  DEMANDE   DB  LA  VIEUVILLE. 

—  LA  DISGRACE  DU  SURINTENDANT  BT  SON  ARRES- 
TATION. 

Nous  arrivons  au  moment  décisif  de  l'exis- 
tence de  Charles  de  La  Vieuville,  à  cette 
époque  où  il  va  chercher  à  se  hausser  au  pre- 
mier rang. 

En  1622,  il  est  maréchal  de  camp  sous  les 
ordres  du  duc  d'Angoulême,  mais  déjà  la 
pensée  le  hante  de  devenir  surintendant  des 
Finances.  Un  jour,  quil  conduisait  trois  mille 
hommes  pour  s'opposer  à  la  marche  de  Mans- 
feld,  il  laissa  sa  troupe  près  de  Lyon  et  vint 
dans  cette  ville  trouver  le  roi  qui  y  séjournait 
avec  les  reines.  Ce  fut  là  qu'il  fit  les  premières 
tentatives  pour  ruiner  Schomberg,  titulaire 
de  la  fonction;  qu'il  posa,  ainsi  que  l'on  dirait 
aujourd'hui,  sa  candidature  au  poste  de  surin- 
tendant. Il  représenta  à  Louis  XIII,  au  dire  de 
Fontenay-Mareuil,  le  grand  embarras  des 
finances,  lui  persuada  que  Tannée  1623  était 
mangée  d'avance,  que  le  trésor  royal  était 
sans  argent  et  sans  moyen  d'en  trouver,  que 
le  crédit  était  en  m?iuvais«*  posture.  Bien 
entendu,  La  Vieuville  avait  des  partisans,  qui 
prétendaient  que  lui  seul  était  capable  «  de 
faire  trouver  de  quoy  vivre  »  grâce  à  son 
beau-père  Beaumarchais,  trésorier  de  l'Epar- 
gne, qui  l'aiderait  de  sa  bourse,  de  ses  in- 
fluences, de  ses  conseils  «  estant  estimé  le 
plus  riche  homme  de  ce  temps-là  ». 

Au  dire  d'Arnaud  d'Andilly,  d'ailleurs,  il 
s'était  instruit  depuis  longtemps  dans  les 
finances,  avec  Beaumarchais,  et  afln  d'être 
prêt,  le  moment  venu,  de  briguer  la  charge 
l'onvoitôr  (1). 

De  suite,  la  reine-mère,  Marie  de  Médicis, 
fut  pour  La  Vieuville  à  cause  de  Luynes  qui 
voulait  le  maintien  de  Schomberg.  Et  puis, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  marquis  était 
Grand  Fauconnier  de  la  couronne,  ayant  suc- 


(i)  Mémoires    d'Armand    d'Andilly.     KdiUon 
Petitot,  t  série,  l.  at,  p.  i. 
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cédé  à  son  père  en  1612,  et  qn'à  ce  titre  il 
jouissait  déjà  d'une  particulière  faveur  auprès 
de  Louis  Xlil,  grand  amateur  de  chasse  au 
vol.  Il  ne  faut  pas  douter  qu'il  profita  de  cette 
fonction  pour  convoiter  la  surintendance  des 
Finances  et  le  poste  de  premier  ministre. 

L'une  des  causes,  aussi,  du  succès  de  cette 
campagne,  fut  la  démarche  adroite  et  tendan- 
cieuse  de  Beaumarchais  qui,  après  son  gendre, 
mais  sans  qu'il  fût  question  pourtant  de  lui, 
\1nt  pour  son  compte  personnel  supplier  le 
roi,  étant  donné  le  désarroi  financier,  d'être 
dispensé  de  faire  les  avances  accoutumées 
par  les  trésoriers  de  l'Epargne. 

L'infortuné  Louis  XIII,  affolé  de  ces  assauts, 
ne  sachant  où  se  retourner,  résolut  de  ren- 
voyer immédiatement  Schomberg  et  d'appeler 
La  Vien ville  à  sa  place  (1). 

On  verra  bientôt  que  le  nouveau  surinten- 
dant ne  réussit  pas  mieux  que  son  prédéces* 
seur. 

<  M.  de  La  Vieu ville,  dit  Fontenay-Mareuil, 
fist  dès  l'abord  de  tels  changemens  sans 
distinction  de  ce  qui  avait  servy  ou  non,  qu'il 
mist  une  inanité  de  gens  contre  luy,  qui  des- 
puis le  luy  rendirent  bien.  » 

Bassom pierre,  qui  fut  très  mêlé  à  toute 
cette  affaire,  donne  des  renseignements  fort 
précieux  sur  la  façon  dont  elle  se  passa.  Selon 
lui,  La  Vieuville  excellait  aux  intrigues  de 
cour  et  connaissait  le  moyen  de  faire  donner 
en  sa  faveur,  le  ban  et  l'arrière-ban  de  la  cour- 
tisanerie.  Avec  M.  de  Caumartin,  garde  des 
Sceaux,  et  M.  de  Puisleux,  secrétaire  d'Etat, 
il  entreprit,  en  1622,  de  <  désarçonner  »  M.  de 
Schomberg  de  sa  charge  de  surintendant  des 
Finances.  A  plusieurs  reprises,  Louis  XIII  fut 
circonvenu  et  toujours  la  mauvaise  gestion  de 
Schomberg  lui  était  signalée  avec  perfidie  et 
inexactitude.  Susceptible  et  avare,  le  roi  se 
laissait  aller  à  écouter  ces  insinuations.  Cau- 
martin avait  roué  à  Schomberg  une  haine 
profonde  pour  la  vive  opposition  qu1l  avait 
faite  à  sa  nomination  de  garde  des  sceaux  ;  La 
Vieuville,  outre  qu'il  convoitait  sa  place, 
avait  encore  sur  le  cœur  le  souvenir  des  deux 
mille  écns  du  gouvernement  de  Mézières  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut;  le  chancelier 
Brûlart  de  Slllery,  et  son  fils  de  Puisieux", 
conii>taiont  dans  le  camp  de  La  Vieuville.  La 
partie  était  donc  rude  contre  Schomberg. 


Bassompierre  raconte,  de  son  côté,  la  pre- 
mière tentative  de  La  Vieuville  auprès  du  roi 
pour  supplanter  le  surintendant  par  un  <  pro- 
cédé peu  digne  d'un  gentilhomme  ». 

Il  venait  alors  d'être  nommé  maréchal  de 
camp  sur  la  recommandation  de  Caumartin. 
La  démarche  qu'il  tentait  auprès  du  roi  n'était 
pas  faite  en  son  nom  personnel,  mais  en  celui 
de  son  beau-père  Beaumarchais  et  avait  pour 
but  d'obtenir  qu'il  fut  relevé  de  ses  fonctions 
de  trésorier  de  l'Epargne.  M.  de  Schomberg, 
affirmait  le  Grand  Fauconnier,  ayant  com- 
plètement dilapidé  les  finances,  même  les  res- 
sources de  l'an  prochain,  il  était  bien  superflu 
d'avoir  un  trésorier.  Comme  par  hasard,  le 
garde  des  Sceaux  Caumartin  et  le  secrétaire 
d'Etat  de  Puisieux  étaient  dans  une  pièce  voi- 
sine, le  roi  fait  répéter  devant  eux  ce  qu'il 
vient  d'entendre.  C'était  mettre  de  l'huile  sur 
le  feu.  Bassompierre,  qui  était  aussi  présent  et 
qui  jouissait  auprès  de  Louis  XIII  d'uno  parti- 
culière faveur,  prit  pourtant  la  défense  de 
Schomberg  et  obtint  que,  avant  d'être  con- 
damné, des  éclaircissements  lui  seraient  de- 
mandés. 

C'était  un  atermoiement  et  l'assaut  n'avait 
pas  réussi. 

Schomberg  fut  entendu  et  n'eut  pas  de 
peine,  au  dire  de  son  défenseur,  de  confondre 
ses  détracteurs.  Plus  l'accusation  avait  été 
violente  et  injuste,  pins  la  défense  devait  être 
brillante  et  plus  il  fallait  que  les  caisses  soient 
pleines. 

Le  surintendant  prouva  donc  à  Louis  XllI  : 
«  qu'il  avoit  de  quoy  achever  cette  année  sans 
toucher  sur  l'autre,  et  qu'il  avait  8,000,000 de 
livres  de  moyens  extraordinaires,  outre  le 
revenu  du  roi,  lesquels  n'étoient  à  la  foule  du 
peuple,  ni  des  particuliers,  ni  à  la  diminution 
du  revenu  de  sa  Majesté,  pour  luy  faire  gras- 
sement passer  Tannée  prochaine  (1).  » 

Au  commencement  de  l'année  1023,  les  in- 
trigues reprirent  contrtî  Schomberg,  mais 
cette  fois  l'ambition  de  La  Vieuville  apparut 
plus  nettement.  Son  beau-père,  Bouhier  de 
Beaumarchais,  déclara  formellement  au  roi 
qu'il  ne  pourrait  faire  les  avances  nécessaires 
que  si  un  nouveau  surintendant  Atait  désigné 
avec  mission  de  réorganiser  les  finances  de 
l'Etat.  Il  persistait  à  demander  le  retrait  de 
sa  fonction  si  cette  modification  ne  pouvait 
être  apportée.  Et  derrière  le  beau-père  était  le 


(!)  Mémoires  de  tnvMire  du  Val,  marquis  de 
Fontenay-Mareuil,  loc*  cit.f  L  30,  p.  y5U. 


(1)  Mémoires  du  maréchal  tfc  Bn^ftompirrrc 
lor.  rie,  t.  ao,  p.  50i. 
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gendre,  pressant  ot  ambitieux,  qui  apportait 
le  système  complet  de  réorganisation  et  qui 
offrait  même,  au  cas  où  il  ne  donnerait  pas 
les  résultats  désirables  au  bout  de  quelques 
mois,  do  se  retirer  purement  et  simplement  et 
do  son  plein  gré.  Louis  Xîll  se  laissa  prendre 
à  ces  belles  promesses,  donna  la  surinten- 
dance à  La  Vieuville  et  renvoya  Scliomborg. 

Deux  hommes  avaient  surtout  été  les  arti- 
sans de  la  fortune  de  La  Vieuville  :  le  chan- 
celier de  Sillery,  qui  venait  d'avoir  les  sceaux 
après  le  départ  de  Schomberg,  et  M.  de  Pui- 
sieux,  son  fils.  A  peine  en  fonction,  dit  Bas- 
sompierre,  1(*  nouveau  ministn^  n'eut  de  cesse 
de  «  cabaler  >  contre  eux  pour  les  écarter  de 
son  cercle  d'action.  Il  connaissait  bien  Pesprit 
faible  du  Roi,  n'entendant  bien  que  le  dernier 
qui  lui  parlait,  et  il  voulut  que  ce  dernier  fût 
toujours  lui.  Sillery  et  Poisieux  n'obstruèrent 
pas  longtemps  sa  route,  car,  au  commence- 
ment de  Tannée  1G2  L  le  chancelier  se  vit  obligé 
de  remettre  ses  fonctions  au  Roi  afin  qu'elles 
ne  lui  fussent  pas  retirées  d'office  et,  le  4  fé- 
vrier de  la  même  année,  le  même  chancelier 
et  son  fils,  sur  les  instances  du  surintendant, 
étaient  exilés  «  dans  une  de  leurs  maisons 
hors  de  Paris  »  (1). 

L'ambassadeur  vénitien  d'alors,  Giovanni 
da  Pesaro,  signale  ainsi  la  lutte  engagée  par 
les  anciens  alliés  :  «  15  décembre  1023.  Entre 
le  marquis  de  La  Vieuville,  qui  paraît  le  plus 
puissant  en  crédit  auprès  du  Roi,  et  la  maison 
du  chancelier,  continuent  les  défiances  mu- 
tuelles ou  plutôt  s'accroissent  les  mauvais 
offices,  et  chacun  cherche  en  cachette  à 
abattre  son  compagnon.  » 

«  Les  doux  ministres  sont  grandement 
combattus  et  La  Vieuville  est  détesté  pour 
l'avarice  avec  laquelle  il  administre  les 
finances  ;  chacun  se  plaint  d'être  sans  pension, 
de  ne  pas  être  payé,  c'est  une  clameure  uni- 
verselle de  la  part  des  postulants.  > 

Giovanni  da  Pesaro  avance  même  que  le 
chancelier  a  essayé,  pour  se  défendre,  de 
mettre  de  son  côté  le  confesseur  du  Roi  en  lui 
promettant  40,000  écus  pour  bâtir  une  église. 

Le  nonce  du  Pape  Ottavio  Corsini,  en  ce 
moment  à  la  Cour,  semble  plutôt  soutenir  le 
chancelier,  puisqu'il  note  l'incapacité  et  le 
peu  d'expérience  de  La  Vieuville  comme  mi- 
nistre. Il  reconnaît,  pourtant,  qu'il  a  beau- 


(1)  Mémoires  du  Maréchal  de  Bassomjtirrre, 
l(Hi.  cit. y  t.  îl,  2'  ^tTie,  p.  ^  et  suivantes. 


coup  étudié  autrefois,  qu'il  est  très  fort  en 
grec  et  qu'il  a  toujours  vécu  dans  la  crainte 
de  Dieu,  ce  qui  est  bien  quelque  chose  (1). 

La  même  note  d'ingratitude  de  La  Vieuville 
enAcrs  Sillery  et  Puisieux  est  indiquée  par 
Monglat.  Il  nous  le  montre  «  dans  les  com- 
mencements de  son  investiture  »  à  l'humble 
dévotion  de  ses  bienfaiteurs,  puis,  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  entre  dans  les  bonnes  grâces  du 
Roi,  s'essayant  à  en  faire  sortir  les  d(*ux 
autres.  Si  bien,  qu'au  commencement  de  1624, 
il  s'en  était  débarrassé  et  avait  fait  donner 
les  Sceaux  à  Etienne  d'Aligre  et  le  Secrétariat 
d'Etat  de  Puisieux,  à  Charles  Le  Beauclerc(2). 

Après  Schomberg,  Sillery  et  Puisieux,  ce 
fut  le  tour  du  colonel  d'Ornano,  gouverneur 
et  grand  favori  de  Monsieur.  Il  le  fit  d'abord 
exiler  dans  son  gouvernement  de  Pont-Saint- 
Esprit  où  il  refusa  de  se  rendre.  Le  Roi  le  fit 
mettre  alors  à  la  Bastille,  puis  au  château  de 
Gaen  où  Monsieur  pouvait  moins  souvent  le 
venir  voir  (3). 

Il  est  curieux  de  constater  que  tous  les 
mémorialistes  contemporains  de  ces  temps, 
ont  jugé  de  la  même  façon  le  La  Vieuville  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  Tous  le  montrent 
plein  d'une  noire  ingratitude  à  l'égard  des 
deux  hommes  qui  le  poussèrent  au  pouvoir, 
et  indiquent  son  àpreté  jalouse  à  confisquer 
la  volonté  du  Roi  à  son  profit.  Dans  les  mé- 
moires du  duc  de  Rohan,  c'est  la  même  an- 
tienne concernant  Sillery  et  son  fils,  que  le 
surintendant,  jaloux  de  voir  partager  avec  lui 
la  faveur  du  roi,  signale  comme  servant  mal 
le  pays  «  préférant  Tutilité  de  Rome  et  d'Es- 
pagne à  celle  de  France  >,  Et  comme 
Louis  XIII,  ajoute  Rohan,  «  étoit  aussi  facile 
à  croire  du  mal  de  quelqu'un  que  difficile  à 
croire  du  bien  »,  il  n'eut  pas  de  peine  à  adopter 
tout  ce  que  lui  dit  La  Vieuville.  Il  faillit 
même  faire  onlonnor  le  procès  du  chancelier, 
ce  qui,  à  peu  de  temps  de  là,  le  fit  mourir  de 
tristesse. 

Resté  seul  favori,  le  nouveau  ministre  fit 
changer  toutes  les  ambassades  pour  y  placer 
ses  créatures  (4). 

Aussitôt   pourvu  de  la  surintendance  des 


(1)  Rirhelica  et  1rs  ministres  de  Louis  XlII, 
par  M.  Barthold  Zoller,  1880,  p.  233,  234  et  2i3. 

(2)  Mémoires    de    Motvjlat,    (vollerlion    Petitot, 
2'  série,  t.  40,  p.  37. 

(3j    Mémoires    d"* Arnaud    d\indilly ,    Édition 
Pelitot,  2'  série,  t.  34,  p.  10. 

(4i  Mémoires  du  dm-  de  liohan,  collection  Peti- 
tot, r  série,  t.  XVllI,  p.  2S0. 
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FinaDceSy  de  la  super-iniendancej  comme  on 
disait  alors,  le  marquis  de  La  Vieaville  fut  en 
bntte  à  un  grand  nombre  de  sollicitations  des 
courtisans.  11  y  résista  avec  hauteur  et  dédain 
et  décbaina  bientôt  contre  lui  uue  haine  sans 
merci  qui  se  traduisit  par  des  libelles  racon- 
tant «  ses  actions  avaricieuses  et  sordides  », 
que  les  colporteurs  du  Pont-Neuf  crièrent  dans 
tout  Paris,  après  sa  dis^^âce,  mais  que  Ton 
connaissait  déjà  avant 

L'un  d<'  cts  libi'Ih's,  intitulé  le  Moi  à  Voreille 
de  Monsieur  le  marquis  de  La  Vieucilley  sur- 
intendant des  Finances,  avait  la  prétention 
de  lui  ai)pn'n(lro  toutes  ses  vérités. 

Sa  fortune,  lui  disait-il,  avait  plus  de  flatr 
teurs  que  sa  vertu  d'amis. 

<  Ceux  qui  se  souvenaient  des  exercices  de 
piété  que  vous  faisiez  autrefois  dans  le  novi- 
ciat des  Jésuites,  après  être  sorti  de  celui  des 
Chartreux,  se  promettaient  de  vous  toutes 
choses  dignes  d'un  homme  qui  a  la  crainte  de 
Dieu  devant  les  yeux ....  mais  depuis  que  les 
fumées  de  la  bonne  fortune  vous  ont  noirci  les 
méninges  et  troublé  le  cerveau,  comme  il 
arrive  presque  toujours  à  tous  ceux  que  la 
faveur  epyvre,  vous  avez  grandement  changé; 
vous  ne  connaissez  plus  personne,  vous  ne 
tournez  plus  la  vue  que  sur  les  ducs  et  pairs 
de  toutes  races  et  ne  prêtez  plus  Toreille  qu'à 
ceux  du  petit  coucher.  > 

Il  laisse  dehors,  dit  le  même  document,  une 
foule  de  monde  sans  daigner  recevoir  «  et 
contrainct  de  mugneter  longuement  à  la  porte 
de  son  cabinet  » .  La  duchesse  de  La  Trémouille 
lui  reprocha  un  jour  amèrement  qu'elle  avait 
attendu  plusieui-s  heures  sans  être  reçue  : 

«  Si  vous  continuez,  vous  ne  trouverez  do- 
rénavant plus  de  femmes  qui  veulent  avoir  à 
faire  à  vous.  De  quoi  la  vôtre  ne  pleurera  pas, 
de  peur  de  devenir  maigre.  Et  puis  elle  est 
bien  aise  de  voir  en  sa  maison  C(  tte  grande 
foulle,  qui  est  la  marque  de  la  grande  faveur, 
et  c'est  ce  qui  entretient  la  grande  foulle,  que 
de  ne  parler  qu'à  trois  ou  quatre  tous  les  jours, 
afin  que  les  autres  reviennent.  Et  voilà  comme 
vous  faites.  Vous  traversez,  au  sortir  de  votre 
chambre,  une  galerie  et  une  salle  aussi  rem- 
plies d'hommes  que  votre  tête  pleine  de  fan- 
taisies rassemble,  vous  les  traversez  sans  vous 
tourner  vers  personne  non  plus  qu'une  image 
que  l'on  porte  en  procession  ;  par  vénération, 
tout  le  monde  ote  le  chapeau,  et  fait  des  révé- 
rences que  vous  ne  rendez  point,  p 

C'était  dans  ce  beau  logis  de  La  Vieuviile, 


si  rempli  de  sollicitears  malheureux  que,  au 
dire  du  Mercure,  deux  flamands,  orfèvres  de 
la  vallée  de  misère,  étaient  continuellement 
occupés,  pendant  de  longs  mois,  à  graver  ses 
armoiries  sur  un  nombre  incroyable  de  grands 
vases  qu'il  avait  fait  faire  (1). 

On  lui  reproche  aussi,  dans  le  même  fac- 
tum,  sa  ladrerie  envers  ses  serviteurs,  ladre- 
rie et  parcimonie  qu'il  n'a  pas  craint  de  porter 
jusqu'au  Louvre,  dans  les  propres  services  du 
roi,  alors  que,  pourtant.  «  la  libéralité  est  la 
vertu  la  plus  royale  de  toutes  ». 

€  . . .  Vos  domestiques,  même,  se  plaignent 
par-tout  que  vous  ne  leur  faites  jamais  de  bien, 
de  manière  qu'un  de  ces  mêmes  domestiques 
à  qui  menaciez  de  faire  donner  des  coups  de 
bâton,  connoissant  votre  humeur  entièrement 
éloignée  de  toute  libéralité,  vous  répondit 
comme  cet  espagnol  no  le  creo,  por  que  ai  fin 
es  dar.  Votre  dépense  est  si  resserrée,  soit 
pour  votre  table,  soit  pour  votre  train,  que 
vous  ne  donnez  à  gagner  à  personne,  grand 
vice  à  un  homme  de  votre  condition.  » 

Le  bout  de  l'oreille  perçait,  il  est  vrai,  de 
place  en  place,  danâ  ce' libelle,  surtout  à  pro- 
pos des  coupes  sombres  qu(»  lo  ministre  avait 
faites  dans  les  pensions  des  courtisans,  lesquels 
ne  pouvaient  souffrir  qu'on  les  privât  de  cette 
douce  màne.  On  le  prévenait  donc  charitable- 
ment que  les  seignears  qui  n'avaient  plus  leur 
pn''b(;ud('  «  pourroient  tirer  autant  de  sang  de 
ses  veines  qu'il  dtîstourneroit  d'argent  des 
coffres  du  roy  >.  Car  on  l'accusait  de  garder 
pour  lui  le  produit  de  ces  économies  au  lieu 
de  les  laisser  dans  le  trésor  royal. 

Il  était  aussi  menacé  de  la  colère  et  de  la 
vengeance  des  gens  de  lettres  privés  de  leurs 
pensions,  «  qui  luy  pourroient  faire  sentir 
combien  il  estoit  périlleux  d'irriter  des  hom- 
mes qui  foisoient  des  playes  que  tous  les  opé- 
rateurs du  monde  ne  ponvoient  guérir  :  car 
quand  on  retranchoit  aux  faiseurs  de  livrets, 
ce  que  Ton  avoit  accoustumé  de  leur  donner, 
ilscrioient  comme  pies  que  l'on  plumoit  toutes 
vives  ». 

Nous  voyons,  dans  le  Mot  à  Voreille^  que  le 
marquis  n'est  pas  dépourvu  d'esprit  naturel 
et  que  cet  esprit  est  souvent  la  monnaie  avec 
laquelle  il  paie  un  quémandeur. 

A  Malassis,  qui  lui  pleure  misère  et  demande 
ce  qui  lui  est  dû,  il  répond  ;  c  Vous  serez  donc 
toujours  mal  assis  ». 


(i)  Z>'  Merrure, français,  lOîi.  t.  X,  p.  t>53. 
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On  devine  sans  peine  comment  il  reçut 
d'Ârgencoart  venant  loi  réclamer  ses  safosi- 
des.  A  quelqu'un  qui  lui  présente  une  ordon- 
nance à  signer,  il  répond  :  «  j'ay  la  goutte  à 
la  main,  je  ne  peux  escrire  ».  Â  un  autre 
réclamant  le  paiement  d'une  dotation,  il  fait 
avec  ses  bras  le  geste  d'un  nageur,  en  disant  : 

<  Il  n'y  a  point  de  fonds  ». 

Toutes  choses,  dit  le  faclum,  plus  dignes  de 
Tabarin  ou  de  Padelle  «  que  d'un  des  premiers 
Ministres  du  Premier  Etat  de  l'Europe  »  (l). 

Il  avait  une  telle  peur  des  solliciteurs,  nous 
apprend  Tallemant,  que  dès  qu'on  lui  disait  : 
Monsieur,  je  vous,  il  croyait  qu'on  allait  ajou- 
ter :  demande,  et  il  vous  tournait  le  dos.  Le 
poète  Malherbe,  qui  avait  un  jour  à  le  remer- 
cier de  quelque  chose,  ne  put  le  faire  qu'en 
commençant  sa  phrase  par  ces  mots  :  Monsieur, 
remercier  je  vous  viens  (2), 

Et  Scapin,  d'ai^n'S  le  Mot  à  V oreille^  aux  trois 
choses  qui  sont  réputées  être  le  plus  difficiles 
à  accomplir  :  cuire  un  œuf,  faire  le  lit  d'un 
chien,  enseigner  un  Florentin,  ne  craint  pas 
d'en  ajouter  une  quatrième  :  avoir  une  au- 
dience de  M.  de  La  Vieuville  (3). 

Tallemant  raconte  la  petite  anecdote  sui- 
vante, arrivée  à  Claude  Favre,  sieur  de  Vau- 
gelas,  qui  voulait  toucher  sa  pension  : 

«  M.  de  Vaugelas  alla  une  fois  chez  M.  de 
La  Vieuville,  surintendant  des  finances,  pour 
la  première  fois,  pour  tascher  d'être  payé  de 
sa  pension.  La  Vieuville  lui  dit,  de  si  loing 
qu'il  l'aperçut  :  «  Allez  chez  un  tel  ».  Il  y  va, 
cet  homme  n'avoit  point  ouy  parler  de  luy  ; 
il  retourne.  La  Vieuville  luy  dit  :  <  Allez  chez 

<  Bardin  ».  Bardin  n'en  sçavoit  pas  plus  que 
l'autre.  A  la  troisième  fois,  La  Vieuville  luy 
dit  :  «  Allez  chez  le  trésorier  de  l'épargne  qui 
«  est  en  exercice,  il  y  a  arrest  pour  cela  »  — 
«  Monsieur,  respond  Vaugelas,  il  ne  faut  point 
€  d'arrest  pour  cela,  c'est  une  pension  (4).  » 


(1)  Le  Mercure  François,  1624,  t.  X,  p.  653  et 
suivantes.  Le  Recueil  E,  à  Paris,  1760,  donne  in- 
extenso  le  Mot  à  l'oreille  de  Monsieur  le  marquis 
de  La  Vieuoille.  sur-intendojit  des  Finances. 
p.  178. 

(2)  Les  Historiettes  de  lallemant  des  RMux, 
édition  Munmerqué  et  Paulin.  Paris,  t.  J,  p.  293. 

(3)  Les  Arclkives  du  ministère  des  Affaires  étrange- 
ri'^  ont  conservé  un  corUiin  nombre  de  lil)elles  et 
pamphlets  écrits  nmlrc  La  Vieuville  :  France,  t.  3(5, 
ïolios  8-17  (102V). 

(l)  Hi.'^toriettes  de  Tallemant  des  RêaUr». 
Edition  Monmerqué  et  Paulin.  Paris,  t.  III,  p.  225. 


La  Voix  publique  au  Rot/,  autre  libelle, 
s'adressait  directement  à  Louis  XIII. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  membres  du 
Conseil  du  Roi,  le  pamphlet  arrivait  au  surin- 
tendant : 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  personne  du  mar- 
quis de  La  Vieuville,  on  dit  que  plusieurs  des 
siens  s'efforcent  de  persuader  au  monde  qu'il 
est  très  habile  homme,  mais  il  a  ce  malheur 
que  personne  ne  veut  ajouster  foi,  non  plus 
qu'aux  nouvelles  de  l'arrivée  de  la  Flotte  d'Es- 
pagne :  on  a  beau  publier  son  committimus,  et 
raconter  que  c'est  luy  qui  gouverne  tout,  ne 
per  œquo,  le  public  se  fie  aussi  peu  en  sa  con- 
duite, qu'en  la  prud'hommie  du  fraizé  Duret. 

«  Changeant  ordinairement  le  soir  ce  qu'il 
aura  résolu  le  matin,  puis  il  retourne  à  ce 
qu'il  a  changé,  ou  faict  des  desseins  tous  nou- 
veaux avec  des  résolutions  toutes  nouvelles, 
allant  ainsi  de  blanc  en  noir,  et  de  noir  en 
blanc,  selon  les  diverses  conceptions  qui  lui 
agréent,  ressemblant  de  cette  façon  à  ceux  qui 
ne  guérissent  jamais  un  mal  à  cause  de  la 
multiplicité  des  remèdes  desquels  ils  se  ser 
vent,  pour  n'en  sçavoir  l'usage  d'un  bon. 

<  Le  bruit  est  partout,  Sire,  que  La  Vieu- 
ville fait  le  mareschal  d'Ancre,  le  Luyne,  le 
Puisieux  et  la  Puisiouse  tout  ensemble,  présu- 
mant tout  de  lui,  que  dans  votre  Conseil,  il 
entreprend  de  proposer,  délibérer  et  résoudre 
tout;  se  faschant  si  les  secrétaires  rapportent, 
et  si  les  autres  ne  concluent  aux  fins  de  cest 
unique  sénateur.  Ainsi  il  ne  faut  qu'un  fait, 
dit  le  proverbe  pour  troubler  toute  la  feste.  » 

Dans  la  rue,  un  palefrenier  reproche  à  son 
compagnon  qu'il  sangle  son  cheval  comme  la 
cervelle  de  La  Vieuville. 

Un  autre  se  plaignant  de  ne  pas  trouver  de 
logis,  on  lui  dit  qu'il  fallait  aller  chez  La 
Vieuville  qui  avait  toujours  force  chambres 
vides  dans  la  tète. 

«  Pour  conclusion,  Sire,  dit  le  libelle,  la 
voix  publique  crie  partout  que  La  Vieuville 
n'est  pas  assez  expert  médecin  pour  trouver 
les  remèdes  salutaires  à  la  guôrison  des  playes 
de  la  France,  on  le  tient  véritablement  pour 
un  grand  personnage  en  matière  de  ses  inté- 
rêts, boutades  et  intrigues  :  mais  qu'il  ait  le 
talent  de  pouvoir  conseiller  un  grand  roi 
comme  V.  M.  dans  les  importantes  affaires  du 
temps  présent...  C'est  ce  qu'on  lui  dénie  tout 
aplat...  (1).  > 


[\)  Le  Recueil  E,  à  Paris.  1760,  donne  la  Voiit 
publiqtie  au  Roi.  in  extenso,  p.  203. 
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«  Qelle  fidélité,  ajoute  le  même  faotum,  un 
prince  doit-il  attendre  d'une  personne  sans 
conscience?  Quelle  justice  en  peuvent  espérer 
les  subjects?  Un  homme  ardent  à  son  intérest, 
n'est-il  pas  capable  de  s'engager  en  toutes 
sortes  de  méchanceteZ)  principalement  quand 
il  estime  ses  artifices  assez  grands  pour  des- 
guisez  ses  malices  à  son  maistre.  » 

Et  sur  ce  ton,  la  Voix  publique  d'énumérer 
tontes  les  fautes  du  marquis  de  La  Vieuville, 
et  de  démontrer  que  les  désordres  dans  TEtat 
ont  augmenUî  considérablement  depuis  qu'il 
est  aux  affaires.  Le  peuple  est  de  plus  en  plus 
surchargé  de  tailles;  les  voleries  se  commet- 
tent plus  nombreuses  dans  l'Epargne  depuis 
que  le  beau-père  et  le  gendre  l'administrent.  En 
un  mois  de  temps  La  Vieuville  et  Beaumar- 
chais ont  plus  dérobé  d'argent  aux  caisses  de 
TEtat  que  n'en  avaient  pris  en  une  année  ceux 
qu'ils  ont  fait  chasser  de  leurs  places.  Et  si  le 
surintendant  a  su  épargner  d'un  côté,  ce  n'était 
que  pour  mieux  y  trouver  son  compte  de 
l'autre. 

Et  la  hardie  satire  signale,  sinon  avec 
preuves  à  l'appui,  du  moins  avec  l'indication 
de  ceux  qui  pourraient  faire  cette  preuve,  que 
La  Vieuville  et  Beaumarchais  ont  grivelé  plus 
de  six  cent  mille  écus  au  trésor.  Rien  que  sur 
les  secours  accordés  aux  Hollandais,  ajoute-t- 
elle,  le  marquis  seul  prélève  tous  les  ans  qua- 
rante mille  écus. 

Ces  dilapidations  hantent  les  cerveaux  des 
serviteurs  de  la  maison.  Un  jour,  Bardin,  pre- 
mier commis  de  Beaumarchais,  tombe  grave- 
ment malade  de  la  fièvre  et,  dans  un  accès, 
croit  entendre  la  Vierge  Marie  lui  annoncer 
qu'il  guérirait  si  son  maitre  restituait  toutes 
les  sommes  qu'il  a  volées.  A  peine  sur  pied, 
Bardin  raconte  l'histoire  à  Bouhier  qui  lui 
répond  :  «  Mon  amy,  vous  êtes  un  badin, 
scachez  que  la  Vierge  Marie  ne  se  mesle  pas 
de  nos  afi'aires,  pensez  à  vous  guérir  et  ne 
resvez  plus.  » 

Ainsi  se  gouvernent,  dit  le  Mercure  Fran* 
çoiSf  «  ceux  qui  veulent  mourir  riches  (1)  ». 

Qui  ne  traite  pas  avec  le  surintendant,  n'a 
pas  chance  d'aboutir  : 

€  Les  orfèvres  do  Paris  poursuivent  de  faire 
bastir  le  pont  au  change  de  pierre  de  taille  à 
leurs  despens,  le  marquis  ne  le  trouve  pas 
bon.  » 


On  devait  aussi  lui  reprocher  d'être  faux- 
monnayeur  et  prévaricateur  des  deniers  pu- 
blics : 

<  Outre  les  monnoies  falsifiées,  La  Vieuville 
avait  conçu  l'entreprise  imaginaire  de  faire 
venir  l'eau  de  Villemomble  dans  les  fossez  de 
Paris  par  des  canaux...  C'étoit  une  entreprise 
dont  les  fonds  auroient  été  pris  dans  le  Trésor 
de  l'Epargne,  ce  qui  eut  permis  bien  des  dé- 
tour nemens  (1)  ». 

Le  gros  reproche,  d'ailleurs,  de  tous  ces 
pamphlets,  était  le  malencontreux  beau-père, 
le  richissime  et  effronté  Bouhier  de  Beaumar- 
chais, que  les  courtisans  qui  n'avaient  rien  pu 
en  tirer  exécraient  de  toutes  leurs  forces.  Le 
duc  de  Beaufort  ne  disait-il  pas  que  Beaumar- 
chais était  une  éponge  qull  fallait  presser, 
lequel  avait  plumé  l'oie  du  roi  et  en  devait 
rendre  au  moins  la  plume. 

Il  ferait  mieux,  disaient  de  son  gendre  ces 
mêmes  courtisans,  de  rechercher  toutes  les 
voleries  des  trésoriers  de  l'Epargne  et  €  non 
pas  de  ruiner  tant  de  gens  à  qui  il  ostoit  le 
pain  des  mains  en  les  privant  de  leurs  pen- 
sions, tandis  que  ses  valets  et  ceux  de  son 
beau-père  Beau-marchais  puisoient  avec  de 
gros  acquits  patents  dans  les  sources  des 
Finances.  > 

Et  la  Voix  publique  terminait  en  montrant 
au  roi  l'imprudence  qu'il  avait  eue  de  laisser 
entrer  dans  la  même  maison  deux  charges 
aussi  importantes  :  la  Surintendance  des  Fi- 
nances, avec  La  Vieuville,  et  la  Trésorerie  de 
l'Epargne  avec  Beaumarchais  :  «  chose  qui  ne 
s'est  veuê  jamais  en  quelque  royaume  que  ce 
soit  ». 

Aussi,  disait-elle  encore,  était-il  heureux 
que  la  France  fut  placée  sons  la  garde  de  Dieu, 
étant  véritablement  abandonnée  des  hommes 
depuis  qu'elle  était  entre  les  mains  de  La 
Vieuville. 

11  est  bien  entendu  que  tous  ces  factums  à 
l'adresse  du  surintendant,  ne  manquèrent  pas 
l'occasion  de  crosser  ferme  les  financiers  et 
traitants  de  l'époque,  dont  TorgneO  n'avait 
pas  plus  de  limites  que  Tâpreté,  et  avec  les 
quels,  grâce  à  leurs  écus,  les  grandes  familles 
de  noblesse  ne  dédaignaient  pas  de  s'unir 

€  Que  votre  Majesté  sache  qu'il  n'y  aujour 
d'huy  financier  qui  ne  vive  en  seigneur  et  qui 
ne  soit  meublé  en  prince,  la  plus  part  d'entre 


(1)  Le  Mercure  François^  l(î24,  t.  X,  p.  653  et 
suivantes. 


(l)  Le  Mercure  François,  1624.  t.  X,  p.  67i. 
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eux,  pour  s'exempter  du  gibet,  s'estant  alliez 
aux  plus  illustres  maisons  de  vostre  royaume. 
N'est-ce  pas  chose  horrible  de  voir  un  Jacquet 
avoir  espousé  la  niepce  du  duc  de  Mayenne? 
La  fille  de  Feydeau,  le  comte  du  Lude  ?  Celle 
de  Beaumarchais,  le  maréchal  de  Vitry  ?  Colle 
de  Montmor,  le  flis  du  maréchal  deThémines? 
Celles  de  Herbaut,  les  comtes  de  Palluau,  de 
Bury  et  marquis  de  Sel  ?  Celle  de  Fabry,  le 
S' de  Pompadour  ?  Quoy  plas  ?  un  commis  de 
Tespargne  a  donné  sa  fille  au  marquis  d(^ 
Montravel  avec  cent  mil  écus.  Vil lau trais, 
qu'on  croyoit  devoir  estre  pondu,  après  avoir 
desrobé  un  million  au  siège  de  Montpellier,  a 
marié  sa  fille  au  neveu  du  cardinal  de 
La  Rochefoucaut,  pour  s*appuyer  de  Tescar- 
late.  Et  ainsy  d'infinis  autres,  les  enfans  des- 
quels, bravant  l'ancienne  noblesse,  de  ma- 
nière que  la  science  de  bien  desrober  est 
unique  chemin  de  s'annoblir  aujourd'huy  en 
France  (1).  > 

Le  maréchal  de  Vitry  auquel  ce  pamphlet 
fait  allusion,  était  Nicolas  de  THospital,  mar- 
quis puis  duc  de  Vitry,  d'origine  napolitaine 
et-  vieux  compagnon  d'armes  de  Henri  IV. 
Nicolas  succéda  à  son  père  en  1611  comme 
capitaine  des  gardes  du  corps  du  roi.  On  sait 
qu'il  dut  sa  fortune  au  meurtre  du  maréchal 
d'Ancre,  qu'il  accomplit,  il  est  vrai,  sur  l'or- 
dre de  Louis  XIII,  mais  ordre  que,  depuis 
longtemps,  il  insinuait  au  roi  de  lui  donner. 
Ce  lâche  assassinat,  qui  éclaboussa  plus  son 
blason  que  les  écus  de  la  fille  de  Beaumar- 
chais, perpétré  le  24  avril  1617,  ne  fut  pas 
alors  jugé  comme  il  l'est  de  nos  jours;  nous 
n'en  voulons  pour  preuve  que  les  stances  sui- 
vantes adressées  i^n  cette  occasion  à  l'assassin  : 


Heureux,  cent  fois  heureux  qui  tua  la  vipère  j 
Il  nous  garantit  tous  de  son  mortel  venin  ; 
Encore  plus  heureux  qui  tucroit  la  mégère; 
Il  nous  déU\rcroit  de  sa  funeste  main. 

Vitry,  si  celte  mort  te  donna  de  la  gloire, 
Je  le  prierois  de  cœnr  de  nous  prêter  ton  bras  : 
Deux  fois  seroit  écrit  au  Temple  de  Mémoire, 
Donnant  à  la  Furie  un  semblable  Trespas. 

Ne  ci"ains  point  de  donner  la  mort  à  une  femme, 
Qui  te  fera  peut-être  en  bref  finir  tes  jours, 
Ce  n'est  point  une  femme,  plustôt  un  monstre  infûine, 
Qui  vomit  contre  tous  sa  rage  et  son  courroux  li). 


Le  soir  du  crime,  Vitry  fut  fait  maréchal 
de  France  et  son  frère  du  Hallier,  qui  était  du 
complot,  capitaine  des  gardes,  à  sa  place.  Il 
est  juste  de  dire  que,  par  la  suite,  il  fut  un 
brave  soldat  au  service  de  France.  Mais, 
quelles  qu'aient  été  ses  belles  actions  elles  ne 
sauraient  faire  oublier  la  façon  dont  il  avait 
obtenu  son  bâton  de  maréchal. 

A  propos  du  siège  des  îles  d'IIyères,  prises 
par  les  Espa^rnols  en  1635  et  que  l'Archevêque 
de  Sourdis  devait  reprendre,  Vitry  se  laissa 
aller,  dans  une  vive  discussion,  à  frapper  ce 
prélat  guerrier.  Sur  les  instances  de  Richelieu, 
il  fut  enfermé  à  la  Bastille,  pour  ce  fait,  en 
octobre  1637  et  n'en  sortit  qu'en  janvier  1643, 
à  la  mort  du  cardinal. 

Nommé  duc  et  pair  de  France  en  1644,  il 
mourut  le  28  septembre  de  cette  année  à  l'âge 
de  63  ans. 

Richelieu  disait  de  Vitry,  dans  son  testa- 
ment politique,  qu'il  avait  été  obligé  de  lui 
retirer  le  gouvernement  de  Provence  parce 
que  son  humeur  insolente  et  altière  ne  conve- 
nait pas  à  un  peuple  aussi  jaloux  de  ses  pri- 
vilèges et  de  ses  franchises  que  le  peuple  Pro- 
vençal. 

Pour  en  revenir  au  pamphlet  contre  les 
financiers,  dont  il  vient  d'être  question,  di- 
sons que  Nicolas  de  l'Hospital  avait,  en  effet, 
épousé  Lucrèce-Marie  Bouhier,  veuve  de  Louis 
de  La  Trémouille,  marquis  de  Noirmoutier, 
fille  aînée  de  Vincent  Bouhier,  seigneur  de 
Beaumarchais  et  de  Marie  Hotman  (1). 

Ce  mariage,  contracté  le  9  mai  1617,  quel- 
ques jours  après  le  meurtre  du  maréchal 
d'Ancre,  vit  probablement  ses  fastes  se  dé- 
rouler dans  l'Hôtel  dont  nous  nous  occupons, 
puisqu'il  était  alors  la  propriété  et  Thabita- 
tion  de  Beaumarchais. 

On  en  connaît  la  date  par  le  billet  suivant  : 

«  Le  4®  May  1617  furent  fiancez  par  mon- 
seigneur de  Paris,  messire  Nicolas  de  l'Hos- 
pital, chevalier,  conseiller  d'Estat,  marquis 
de  Vitry  et  maréchal  de  France  (le  nom  de  la 
fiancée  a  été  oublié),  marié  le  9*  avec  dis- 
penses (2).  » 

Le  mariage  se  fit  à  Saint-Paul. 


(1)  Documents  inédits  sur  V histoire  de  France. 
Lettres  du  cardinal  de  Richelieu,  pul)li('es  par  M.  Avo- 

noi,  t.  vni,  p.  aa. 

(2)  Le  Rertiell  Y.  A.  Paris,  1760,  p.  128. 


(1)  Le  premier  maria^'c  de  Lucrèce-Marie  Bouhier 
avec  Louis  de  La  Trémouille  avait  été  célébW;  le 
i:j  mars  ItUO. 

(2)  Dictionnaire  de  biographie  et  d'histoire^ 
de  Jal. 
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Vitry  est  déjà  maréchal  de  France,  salaire 
de  sa  méchante  action,  et  il  a  besoin  de  beau- 
conp  d'or,  d'or  maniable  et  accommodant,  ponr 
cacher  le  sang  qni  est  resté  sur  son  bâton.  Ce 
sera  donc  Bouhier  qni  le  lui  fournira,  trop 
heureux  encore- d'avoir  été  choisi  pour  cacher 
momentanément  sous  ses  écus,  Técu  du  brutal 
soudard. 

L'évocation  des  temps  lointains  prend  une 
singulière  acuité  quand  elle  se  manifeste  dans 
le  milieu,  dans  le  décor,  dans  les  murs  mêmes 
où  se  déroulèrent  les  choses  auxquelles  Ton 
songe. 

Que  de  souvenirs  dans  ce  logis  de  la  rue 
Saint-Paul! 

Les  façades  en  briques  soulignées  de 'lar- 
mier de  pierre,  les  fenêtres  moulurées  du 
xv«  siècle,  la  tour  carrée,  tout  est  encore  là 
comme  an  temps  où  le  beau  soldat  de  36  ans 
faisait  sonner  ses  éperons  d'acier  sur  le  pavé 
de  la  cour  d'honneur  de  Vincent  Bouhier. 

Rien,  ou  presque  rien  n'a  été  modifié. 

On  y  peut  encore  rêver  qu'à  ce  bruit  mé- 
tallique, la  petite  Beaumarchais,  qui  a  quitté 
le  deuil  d'un  La  Trémouille  allié  aux  Bour- 
bon et  aux  Gondé,  va  apparaître  à  l'une  des 
larges  baies  auxquelles  il  ne  manque  que  ses 
meneaux,  et  se  pencher  sur  la  tablette  de 
pierre  pour  voir  le  cavalier  attendu  descen- 
dre de  son  cheval  et  s'engouffrer  sous  la  som- 
bre voûte.  L'évocation,  pourtant,  si  elle  doit 
être  sincère,  aura  ici  une  lacune,  car  l'escalier 
n'est  plus  le  même,  les  lourdes  balustres  de 
bois  contre  lesquelles  heurta  plus  d'un  fois, 
sans  doute,  l'épée  du  jeune  maréchal  de 
France,  ayant  cédé  la  place  à  la  rampe  en 
fer  et  aux  degrés  de  marbre  ouvragés  par  les 
artisans  d'un  siècle  moins  âgé  et  plus  élé- 
gant. 

Nicolas  de  l'Hospital  eut  de  Lucrèce-Marie 
Bouhier  cinq  enfants,  qui  furent  : 

1.  François,  né  rue  Pavée  et  baptisé  le 
21  juillet  1618;  parrain  et  marraine  :  Vincent 
Bouhier  et  Françoise  de  Brichanteau,  mère  de 
Vitry. 

2.  Marie,  née  à  la  place  Royale,  le  16  août 
1619,  baptisée  le  20  mars  162^,  à  Saint-Paul  ; 
parrain  et  marraine  :  François  de  l'Hospital, 
capitaine  des  gardes  du  corps,  frère  de  Vitry, 
et  Marie  Hotman,  femme  de  Vincent  Bouhier. 

3.  Lucrèce,  née  le  15  juillet  1624,  rue  Neuve- 
Royale,  baptisée  le  26;  parrain  et  marraine  : 
Vincent  Bouhier  et  Marie  Bouhier,  sa  fille, 
femme  du  marquis  de  La  Vieuville,  surinten- 
dant des  finances. 

4.  Lottiê,  né  à  Château- Vilain,  le  20  décem- 


bre 1627,  baptisé  à  Saint-Paul  le  9  février 
1630;  parrain  et  marraine  :  François  de 
l'Hospital  et  du  Haluyn,  conseiller  d'Bstat  et 
demoiselle  Georgette  de  l'Hospital. 

5.  Roger,  né  à  Château-Vilain,  le  4  mai 
1629,  baptisé  le  9  février  1630;  parrain  et 
marraine  :  Roger  de  Bellegarde,  duc  et  grand 
écuyer  de  France,  et  dame  Catherine  de 
La  Rochefoucauld,  dame  d'honneur  de  la 
Reine  (1). 

Leur  mère  mourut  à  Arques,  en  Bretagne, 
le  19  février  1666  à  l'â^e  de  66  ans. 

Quant  on  poursuivit  les  financiers,  la 
Reine-Mère,  Marie  de  Médicis,  fut  particuliè- 
rement implacable  et  acharnée  contre  Bouhier 
de  Beaumarchais  en  raison,  on  le  devine,  du 
mariage  de  sa  fille  ainée,  Lucrèce-Marie,  avec 
Nicolas  de  l'Hospital,  meurtrier  du  maréchal 
d'Ancre,  son  familier,  son  ami. 

Pour  tirer  Beaumarchais  de  ses  griffes,  ou 
tout  au  moins  poar  atténuer  sa  haine,  on 
offrit  en  mariage  la  petite  fille  de  Bouhier, 
c'est-à-dire  la  fille  de  La  Vieuville,  à  Barra- 
das,  avec  huit  cent  mille  livres  de  dot.  Il 
s'agissait  de  François,  chevalier  de  Barradas, 
premier  écuyer  de  la  Petite-Ecurie,  qui  fut 
particulièrement  aimé  de  Louis  XIII. 

Le  Roi  se  montra  content  de  cette  union, 
mais  voulut  que  Ton  fit  un  comple  rond  en 
donnant  un  million.  Richelieu,  sentant  proba- 
blement, à  cette  occasion,  une  rentrée  en 
faveur  de  La  Vieuville,  et  voulant  être  agréa- 
ble à  la  Reine-Mère,  fit  si  bien  que  le  mariage 
échoua  (2). 

On  pense  bien  que  toutes  les  calomnies, 
contre  La  Vieuville,  tous  les  outrages  ano- 
nymes, vrais  ou  faux,  tous  les  libelles,  tous 
les  pamphlets  dout  nous  avons  donné  de  larges 
extraits,  n'étaient  pas  sans  jeter  le  trouble 
dans  l'esprit  du  Roi  et  dans  celui  de  la  Reine- 
Mère.  Pour  celle-ci,  un  seul  homme  était  ca- 
pable de  tenir  ferme  les  rênes  de  l'Etat  et  de 
remettre  les  choses  en  bon  chemin  :  Richelieu. 

Monglat  assure  que  la  plus  grande  passion 
qu'avait  alors  Marie  de  Médicis,  était  de  faire 
entrer  le  cardinal  au  Ministère  malgré  la 
répugnance  qu'avait  le  Roi  de  l'y  voir  siéger. 
Il  ajoute  même  que  Richelieu  insinua  à  la 
Reine-Mère  qu'elle  devait  d'abord  gagner  La 


(1)  Dictionnaire  de  Biographie  et  cTffistoire, 
de  Jal,  p.  1278. 

(î)  Les  Historiettes  de  Tallemant  des  Réauw. 
Édition  Monmerqué  et  Paulin.  Paris,  t.  n,  p.  243. 
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Vieaville  <  pour  consentir  qu'il  entrât  au 
Conseil,  seulement  par  honneur,  pour  la  satis- 
faire ».  Le  surintendant,  acquis  à  sa  cause, 
déciderait  ensuite  le  Roi.  Ce  fut,  en  somme, 
ce  qui  arriva  (1). 

Tout  le  monde,  à  la  Cour,  connaissait  l'anti- 
pathie, pour  ne  pas  dire  plus,  de  Louis  XIII 
envers  le  cardinal.  Le  voyant  un  jour  traver- 
ser la  cour  du  château  de  Compiègne,  il  dit 
tout  bas  au  maréchal  de  Praslin  :  «  Voilà  un 
homme  qui  voudrait  bien  estre  de  mon  Con- 
seil ;  mais  je  ne  m*y  puis  résoudre,  après  tout 
ce  qu'il  a  fait  contre  moy.  » 

Néanmoins,  en  présence  de  l'horizon  qui 
s'assombrissait  :  les  affaires  de  la  Valteline, 
le  mariage  d'Angleterre,  les  difficultés  de  la 
religion,  il  se  dit  et  on  lui  dit  que,  peut-être, 
La  Vieuville  ne  suffisait  pas  pour  arranger 
tout  cela  et  qu'il  fallait  un  homme  d'une  autre 
envergure. 

Richelieu  entra  donc  au  Ministère  en  avril 
1624. 

«  Mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  ajoute  Fon- 
tenay-Mareuil,  c'est  que  M,  de  La  Vieuville, 
ignorant  Testât  auquel  il  estoit  avec  le  Roy,  et 
combien  son  crédit  estoit  diminué,  y  consentit 
librement,  soit  par  la  connoissance  de  sa  propre 
faiblesse,  ou  par  une  trop  grande  présomption 
de  son  b<jn  esprit;  croyant  pouvoir  toujours 
tenir  le  dessus,  en  quoy  il  fust  bien 
trompé  (2).  » 

Au  dire  du  comte  de  Brienne,  La  Vieuville 
consentait,  en  eflTet,  à  laisser  entrer  Riche- 
lieu dans  le  Ministère,  mais  simplement  à 
titre  consultatif,  comme  l'avaient  été  les  car- 
dinaux de  Retz  et  de  La  Rochefoucauld.  «  L'in- 
tention de  La  Vieuville  n'étoit  pas  de  donner 
au  cardinal  le  secret  des  affaires,  mais  de 
juger  des  affaires  avec  lui.  > 

Disons  que  le  Roi  connaissait  mieux  que 
son  surintendant  le  caractère  de  Richelieu, 
puisqu'il  lui  répondit,  quand  il  lui  ût  part  de 
son  intention,  que  si  l'on  prenait  le  cardinal, 
il  fallait  le  prendre  complètement  ou  pas  du 
tout,  qu'il  n'accepterait  probablement  pas  un 
rôle  secondaire,  enfin,  <  qu'il  étoit  trop  habile 
homme  pour  prendre  le  change  (3).  » 


(1)  Mémoires  de   Montglatj  loc.  cit. y  f  série, 
t.  49,  p.  39. 

(î)  Mémoires  de  messire  du  Val,  marquis  de 
Fonîenay'Mareuily  loc,  cit,,  t.  50,  p.  562. 

(3)  Mémoires  du  comte  de  Brienne,  collectiou 
Petitot,  2*  série,  t.  35,  p.  381. 


Richelieu,  en  1617,  tenait  le  portefeuille  de 
la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères.  Bn  cette 
qualité,  il  avait  eu  déjà  des  relations  avec  La 
Vieuville,  alors  Lieutenant  général  en  Cham- 
pagne. Il  l'avait,  de  plus,  d'un  regard  perspi- 
cace et  scrutateur,  observé  de  près,  depuis 
qu'il  occupait  la  première  place  dans  les 
Affaires  de  l'Etat.  Il  n'avait  donc  aucun  doute 
sur  ses  intentions  à  son  égard,  se  rappelant 
que,  pour  l'éloigner  de  la  Cour,  il  lui  avait,  à 
quelque  temps  de  là,  fait  offrir  l'ambassade 
d'Espagne  qu'il  avait  refusée.  Aussi  bien,  ne 
mit-il  pas  longtemps  à  démêler  l'idée  secrète 
du  marquis  quand  il  apprit  que  celui-ci  lui 
offrait  la  direction  d'un  second  conseil,  qu'il 
appelait  le  Conseil  des  Dépêches,  et  dont  les 
membres  ne  devaient  pas  avoir  accès  auprès 
du  Roi. 

Il  répondit  à  La  Vieuville,  lors  des  ouver- 
tures qu'il  lui  fit,  par  une  lettre  de  refus  dont 
les  premiers  mots  semblent  être  à  double  en- 
tente et  paraissent  être  un  présage  de  la 
vengeance  qu'il  tirera  de  cette  humiliation, 
quelques  mois  plus  tard  r 

<  Le  C.  (cardinal)  ne  sçauroit  assez  remer- 
cier M.  de  la  W.  (Vieuville)  de  l'estime  qu'il 
faict  de  luy  et  de  la  bonne  volonté  qu'il  luy 
porte.  Il  taschera,  en  toutes  occasions,  d'en 
prendre  revanche,  en  sorte  qu'il  cognoistra 
que  ses  interest  lui  seront  aussy  chers  que  les 
siens  propres. 

<  Mais  il  jugera  que  la  proposition  faicte, 
en  ce  qui  regarde  le  dit  sieur  Card.  ne  seroit 
ny  utile  au  service  du  Roy,  ny  bonne  pour 
entretenir  l'intelligence  qui  doict  estre  entre 
sa  Majesté  et  la  Reyne  sa  mère,  et  qu'elle 
seroit  périlleuse  pour  le  dit  sieur  C. . .  (1)  >. 

Richelieu,  à  ce  qu'afdrment  ses  propres 
mémoires,  malgré  sa  répugnance  d'entrer 
dans  le  ministère,  à  tel  ou  tel  titre,  dut  pour- 
tant céder  à  la  pression.  En  vain  fit-il  valoir 
sa  mauvaise  santé  et  les  inconvénients  du  sys- 
tème de  La  Vieuville,  il  ne  put,  selon  lui, 
décliner  l'offre  qui  lai  était  faite. 

«  Mais,  dit-il,  toutes  ces  raisons  furent  inu- 
tiles ;  car,  comme  cet  homme  (La  Vieuville) 
étoit  violent  en  ses  passions,  il  poussa  cette 
affaire  si  vivement  qu'il  n'y  eut  pas  moyen 
de  résister  aux  mouvements  du  Roi  et  de  la 
Reine-Mère,  qu'il  fit  intervenir  en  cette  occa- 
sion. » 


(1)  Collection  de  documents  inédits  sur  l'His- 
toire de  France*  Lettres  du  cardinal  de  Richelieu, 
publiées  par  M.  Avenel,  t«  I",  p.  783. 
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En  trois  lignes,  M.  Jean  Maricjol  a  défini 
très  exactement  la  singolière  situation  oceapèe 
par  le  cardinal  dans  cette  combinaison  :  «  Bi^ 
chelien  était  donc  réduit  à  dire  son  avis,  et 
quand  on  le  lai  demandait.  11  ne  pouvait 
traiter  avec  personne,  n'étant  qu'un  ministre 
d'Etat  consultant,  ni  négocier  en  sa  maison. 
Son  action  conmiençait  et  s'arrêtait  aux  portes 
du  Conseil  (1).  •- 

C'était  donc  contraint  et  forcé  par  La  Vieu- 
ville,  déjà  déclinant,  mais  encore  puissant, 
que  Richelieu  entrait  aux  affaires.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut^  il  savait  d'ailleurs 
à  quoi  s'en  tenir  sur  cette  nomination  : 

<  La  Vieuville  ne  le  faisant  pas  mettre  au 
Conseil  pour  servir  le  Roi,  mais  pour  se  main- 
tenir, et  pensant  se  servir  de  lui  comme  d'une 
marotte,  il  l'y  vouloit  faire  entrer  avec 
honte > 

Cette  phrase  des  Mémoires  du  cardinal  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  ce  qu'il  pense  du  soi- 
disant  intérêt  que  semble  lui  porter  le  surin- 
tendant; on  ne  s'étonnera  donc  pas  de  Tàpreté 
des  critiques  qu'il  fait  contre  son  administra- 
tion et  contre  sa  personne  : 

€  La  Vieuville  se  gouvernoit  si  mal,  qu'il  ne 
pouvoit  pas  subsister  davantage.  Le  cardinal 
ne  fut  pas  plutôt  dans  les  Conseils,  qu'il  ne 
vit  par  effet  ce  qu'il  avoit  prévu,  qui  est  qu'il 
n'avoit  pas  dessein  d'amender  ses  procé- 
dures. » 

Et  il  le  montre  tournant  à  tous  les  vents 
des  préoccupations  diverses,  jaloux  même  de 
son  ombre,  essayant  par  des  procédés  enfan- 
tins, de  garder  la  tête  des  affaires  alors  qu'il 
perd  pied  dès  la  moindre  difficulté;  ombra- 
geux à  Pexcès  de  tout  ce  qui  était  proposé  et 
mis  en  avant  par  d'autres  que  par  lui.  Et 
aussi,  ce  qui  est  plus  grave,  faisant  «  pour  ses 
intérêts  particuliers,  des  propositions  dom- 
mageables au  service  du  Roi,  ou,  s'il  les 
faisoit  bonnes,  il  tramoit  sous  main  tout  le 
contraire^  selon  ses  passions  >. 

Il  n'est  jamais  assouvi,  ajoute-t-il,  de  pri- 
vilèges et  de  charges  importantes  et  lucra* 
tives;  c'est  ainsi  qu'il  convoite  l'Amirauté, 
qu'il  veut  marier  sa  fille  au  comte  d'Harcourt, 
qu'il  veut  peupler  de  ses  créatures  et  de  ses 
parents  la  maison  de  Monsieur.  Le  cardinal 
l'accase  même  de  faux,  lui  reprochant  de 


vouloir  souvent  faire  signer  aux  secrétaires 
du  Roi  des  pièces  que  le  Roi  ne  connaissait 
pas  ou  qui  étaient  contraires  à  ses  idées.  Il  le 
montre,  encore,  falsifiant  les  états  de  garnison 
de  Champagne  et  y  enlevant  la  mention  de 
solde  de  certains  officiers  pour  se  mettre  à 
leur  place  en  qualité  de  lieutenant  de  Roi 
à  Reims  et  pour  en  toucher  le  montant. 

La  Champagne,  d'ailleurs,  est  une  province 
qu'il  met  volontiers  en  coupe  réglée  :  Il  y  a 
une  affaire  de  forêt  qui  n'est  pas  très  propre, 
entre  lui  et  son  cousin  Joyeuse.  Un  de  ses 
parents,  le  sieur  de  Grandpré,  qui  est  aussi  un 
Joyeuse,  est  gouverneur  de  Môuzon  en  Cham- 
pagne. Voulant  lui  procurer  le  bénéfice  d'une 
augmentation  de  garnison  sans  en  parler  au 
Roi,  il  propose  à  un  secrétaire  d'Etat  de  signer 
la  pièce  nécessaire,  ce  que  celui-ci  refuse.  Il 
signe  alors  lui-même  et  la  garnison  est  en- 
voyée. 

Au  dire  de  Richelieu,  il  alla  même  jusqu'à 
être  faux  monnayeur. 

Ce  fut  Laffemas  qui  découvrit  le  fait  et 
dévoila  qu'il  était  intéressé  dans  une  affaire 
de  construction  de  moulins  spéciaux  destinés 
à  la  fabrication  de  fausses  pièces. 

Et  pour  donner  le  change,  affirmait-on,  à 
ce  drainage  de  l'argent  public,  il  réduisait 
toujours  les  pensions  des  courtisans,  ce  qui 
faisait  dire  au  cardinal  : 

<  Enfin  ces  extravagances  vinrent  si  gran- 
des, que  toutes  ses  entreprises  se  contredi- 
soient  les  unes  les  autres,  et,  comme  un 
ivrogne,  il  ne  faisoit  plus  un  pas  sans  bron- 
cher (1).  > 

Pendant  cette  période  de  déclin  du  surin- 
tendant, Richelieu,  il  faut  le  constater,  n'a  pas 
vis-à-vis  de  lui,  une  conduite  des  plus*  fran- 
ches. Dans  l'ombre  et  en  dehors  de  sa  sphère, 
il  l'accuse  déjà  de  tous  les  méfaits  dont  ses 
mémoires  sont  le  reflet,  mais,  quand  il  est  en 
sa  présence  et  devant  le  roi,  il  semble  l'excuser 
et  le  défendre.  Pourtant  le  moment  fatal  ap- 
prochait. 

De  longues  conférences  ont  lieu  entre  le  roi 
et  le  cardinal  sur  les  personnes  capables  de 
remplacer  le  marquis  de  La  Vieuville.  Ce  sont 
des  conciliabules  à  voix  basse  tenus  dans  les 
coins,  chez  la  reine,  dans  des  cabinets,  le 
soir,  afin  de  ne  pas  éveiller  son  attention  ou 


(i)  Histoire  de  France,  Ernest  Lavisse,  t.  VI, 
par  M.  Jean  Marieioly  p.  tt6. 


(i)  Mémoires  de  Richelieu,  ooUeclion  Petitot, 
3*  série,  t.  23,  p.  329. 
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celles  de  qaelqaes-uns  des  siens.  On  parle  de 
rappeler  Schomberg,  on  suppute  Ghampigny, 
on  examine  Mathieu  Mole.  Le  marquis,  mal- 
gré toutes  ces  précautions,  se  doute  de  quelque 
chose  et  devine  vaguement  sur  la  figure  des 
courtisans  que  son  sort  va  se  dénouer.  Il  se 
rend  chez  le  garde  des  Sceaux,  au  courant  des 
idées  du  roi  et  de  Richelieu,  mais  il  ne  laisse 
rien  transpirer.  Il  s'en  va  chez  le  cardinal, 
qu'il  soupçonne  bien  un  peu  d*être  son  ennemi, 
mais  qu'il  ne  croit  pourtant  pas  capable  de 
Texécuter.  Le  cardinal  ne  dit  rien,  d'abord, 
puis,  ses  lèvres  minces  laissent  échapper 
quelques  insinuations  qui  ne  doivent  guère 
laisser  de  doute  dans  l'esprit  torturé  du  sur- 
intendant :  €  Il  vint  chez  le  cardinal,  qu'il 
pressait  si  vivement  de  l'assurer  qu'il  ne 
seroit  point  éloigné,  que  ledit  cardinal,  qui 
savoit  bien  taire  la  vérité,  mais  jamais  la 
violer,  ne  lui  put  jamais  répondre  avec  telles 
précautions  qu'il  n'odorât  quelque  chose  de  ce 
quiluidevoit  arriver  >  (1). 

Parmi  ceux  qui  participèrent  ouvertement 
à  la  ruine  de  La  Vieu ville,  il  faut  citer  le  ma- 
réchal de  Bassompierre.  Dès  l'avènement  du 
surintendant,  d'ailleurs,  la  lutte  d'intrigues, 
de  chicanes,  de  délations  avait  commencé 
entre  ces  deux  hommes.  Bien  entendu,  au  dire 
de  Bassompierre,  c'est  toujours  La  Vieuville 
qui  est  l'agresseur  :  il  fait  arrêter  le  paiement 
en  sa  faveur  d'une  somme  de  24,000  livres  qui 
lui  revenait  sur  Tentretènement  des  suisses, 
il  l'accuse  auprès  du  roi  d'être  soudoyé  par 
l'Espagne  contre  la  France;  il  le  montre, 
enfin,  sans  scrupules  pour  ses  propres  affaires 
et  sans  dévouement  à  celles  de  l'Etat.  Et 
l'autre,  pour  conserver  sa  faveur  auprès  du 
roi,  qu'il  garda  d'ailleurs  entièrement,  d'oppo- 
ser des  calomnies  aux  calomnies,  de  faire 
flèche  de  tout  bois  contre  lui  et  surtout  de 
s'allier  avec  Richelieu,  ce  qui  était  la  ma- 
nœuvre la  plus  habile  de  toutes. 

Un  jour,  à  Saint-Germain,  trois  gentils- 
hommes se  promenaient  gaiement  dans  les 
galeries  du  château  et  avec  l'allure  d'une 
étroite  amitié  :  le  roi,  M.  de  Bellegarde  et 
Bassompierre.  Survint  La  Vieuville  avec  son 
beau-frère,  le  maréchal  de  Vitry.  Déjà,  des 
bruits  couraient  sur  la  disgrâce  du  surinten- 
dant; la  belle  humeur  qu'il  vit  peinte  sur  la 
figure  de  Bassompierre  ne  lui  fit  rien  présager 
de  bon.  Aussi,  quelques  instants  après,  le 
maréchal  de  Yitry  accostait-il  le  maréchal  de 


Bassompierre  en  déplorant  de  le  voir  en  dé- 
saccord avec  La  Vieuville  et  l'assurant  qu'il 
voulait  s'employer  à  les  raccommoder. 

—  A  quoi  bon ,  répondit  Bassompierre , 
maintenant  que  sa  ruine  est  certaine.  Si  je 
l'avais  voulu,  je  l'eusse  fait  alors  qu'il  était 
tout-puissant. 

Les  choses,  en  effet,  allèrent  rapidement. 
Au  premier  Conseil  qui  succéda  à  cette  scène, 
le  roi,  sèchement,  ordonna  au  surintendant 
d'avoir  à  payer  sur-le-champ  tout  ce  qui  était 
dû  sur  les  appointements  de  Bassompierre. 

«  Il  ne  répondit  pas  un  mot,  dit  ce  dernier 
dans  ses  mémoires,  et  fit  seulement'  la  révé- 
rence d'acquiescement.  »  Il  comprit,  sans 
doute,  que  c'était  le  conmiencement  de  la  fin. 

Enhardi  par  cet  acte  d'énergie,  Bassom- 
pierre prévint  Louis  XIII  de  son  intention  de 
traduire  son  ministre  devant  le  Parlement, 
dès  qu'il  aurait  quitté  les  finances,  au  sujet 
de  l'accusation  portée  par  lui  sur  sa  prétendue 
entente  avec  l'Espagne.  Ce  fut  alors  que  le  roi 
lui  donna  l'assurance  que,  non  seulement  il 
lui  retirerait  son  portefeuille,  mais  qu'il  ordon- 
nerait à  bref  délai  son  arrestation  (1). 

Dès  qu'il  vit  que  tout  s'écroulait  autour  de 
lui,  La  Vieuville  prit  la  résolution  de  prévenir 
l'arrêt  du  roi  en  lui  remettant  le  premier  sa 
démission.  Louis  XIII  était  à  Rueil,  chez  sa 
mère;  il  s'y  fit  conduire  en  carrosse  et  obtint 
un  entretien.  Le  roi,  surpris  sans  doute, 
semble  s'être  départi  un  peu  de  sa  sévérité,  en- 
core qu'il  n'abandonne  pas,  pourtant,  le  projet 
qu'il  a  de  le  faire  arrêter.  L'endroit,  d'ail- 
leurs, était  mal  choisi  et  sa  garde  peut-être 
insuffisante.  Il  répond  donc  vaguement  à  La 
Vieuville  «  qui  reprenait  quelque  espérance  par 
la  prudence  avec  laquelle  Sa  Majesté  lui  par- 
loit  »  et  l'invite  à  retourner  à  Saint-Germain» 
lui  promettant  que,  si  sa  volonté  était  de  se 
séparer  de  lui,  il  le  lui  apprendrait  lui-même 
de  sa  bouche. 

Ce  fut  après  son  retour  à  Saint-€rermain  que 
se  passa  cette  scène  burlesque  racontée  par  quel- 
ques mémorialistes  du  temps.  A  peine  le  mal- 
heureux marquis  venait-il  de  se  coucher,  qu*nn 
charivari  effroyable  éclata  dans  une  cour  de 
service  à  l'occasion  du  mariage  d'un  officier 
du  commun  avec  une  veuve.  Monsieur,  firère 
du  roi,  en  passe  de  s'amuser  ce  jon]>ià|  de- 
manda aux  marmitons  et  à  la  noce  de  venir 


(i)  Mémoires   de  Richelieu^  collection  Petitot, 
r  série,  t.  23,  p.  335. 


(1)  Mémoires  du  maréchal  de  Bassompierre. 
Edition  Petitot,  T.  SI,  2*  Mnky  p.  %  et  suivantes. 
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dans  la  coor  du  château,  ce  qu'ils  firent  en 
frappant  sur  des  poêles  et  des  ustensiles  de 
cuisine.  L'infortuné  La  Vieuville  croyant  que 
tout  ce  vacarme  était  à  son  intention,  et  pen- 
sant que  l'on  venait  pour  l'assassiner,  perdit 
à  ce  point  la  tête  qu'il  se  réfugia  chez  son  pire 
ennemi,  chez  le  cardinal  de  Richelieu.  La 
charité  chrétienne  ordonnait  à  ce  prêtre  de  lui 
tendre  un  main  secourable.  Il  le  ût  de  bonne 
grâce  et  daigna  le  rassurer  (1). 

Louis  XIII,  cependant,  ne  manqua  pas  de 
tenir  â  son  ministre  chancelant,  la  parole 
qu'il  lui  avait  donnée  la  veille  â  Rueil.  Dès  le 
lendemain  matin  il  le  manda  dans  sa  chambre 
et,  brutalement,  lui  notifia  son  congé  en  dépit 
de  ses  supplications  et  de  l'évocation  qu'il  fit 
devant  lui  de  ses  nombreux  aïeux  et  des  ser- 
vices rendus  par  eux,  â  travers  les  âges,  â  la 
Monarchie  française. 

Au  pied  de  l'escalier,  dans  la  cour,  de  Tres- 
mes  l'attendait  pour  l'arrêter.  On  le  fit  monter 
dans  un  carrosse  puis,  escorté  d'une  compagnie 
de  mousquetaires  du  roi,  il  fut  conduit  au 
château  d'Âmboise. 

Il  n'y  avait  pas  bien  longtemps  encore  que, 
dans  toutes  les  grandes  cérémonies  royales, 
La  Vieuville  et  de  Tresmes  étaient  les  person- 
nages les  plus  importants  de  la  Cour.  Au  lit 
de  justice  tenu  par  Louis  XIII  au  Parlement 
de  Rouen,  nous  apprend  Saint-Simon,  le  11 
juillet  1620,  La  Vieuville  se  tient,  avec  le 
comte  de  Tresmes,  capitaine  des  gardes,  aux 
deux  côtés  des  petits  degrés  par  lesquels  on 
monte  aux  sièges  entourant  le  trône  royal. 

Quand  le  roi  assiste  au  Parlement,  La  Vieu- 
ville et  de  Tresmes  se  retrouvent  «  l'un  au 
marchepied  du  roi,  l'autre  au  passage,  entre 
le  chancelier  et  le  premier  président  (2)  ». 

LerésidentfiorentinGiovanni-BattistaGondi, 
en  ce  moment  â  Paris,  écrivit,  à  propos  de  la 
disgrâce  de  La  Vieuville  : 

«  Le  pronostic  fait  â  la  Cour  il  y  a  quelques 
mois,  au  marquis  de  La  Vieuville,  de  sa  chute 
prochaine,  est,  en  somme,  devenu  vrai  ;  il  a  été, 
il  y  a  trois  jours,  déposé  parle  roi  de  sa  charge 
de  surintendant  général  des  finances,  et  on  l'a 
fait  conduire  en  toute  hâte  de  Sain^Germain 
au  château  d'Amboise  sous  la  conduite  de 


M.  de  Tresmes,  capitaine  de  la  garde  du  roi, 
dans  un  carrosse  â  six  chevaux,  escorté  de 
trente  arquebusiers  â  cheval.  » 

Giovanni-Battista  Gondi  ajoutait  que  l'on 
causa  beaucoup,  à  la  cour,  de  cette  disgrâce, 
l'attribuant  à  l'hostilité  de  toute  la  noblesse 
contre  La  Vieuville.  On  disait  aussi,  d'après 
lui,  que  le  coup  venait  de  Richelieu,  lequel 
avait  acquis  la  certitude  que  «  le  marquis 
commençait  à  lai  donner  des  crocs-en-jambe». 

Il  disait  aussi,  et  nous  retenons  son  dire 
comme  étant  celui  d'un  homme  indépendant 
et  désintéressé  dans  la  question,  que  le  surin- 
tendant tombait  surtout  pour  les  raisons  poli- 
tiques indiquées  par  le  roi  dans  sa  lettre  au 
Parlement  et  dans  celle  à  d'Ëfftat,  et  non  pour 
des  causes  d'improbité  et  de  malversations. 
Voici  ce  qu'il  écrit  à  ce  sujet  : 

<  Dans  l'administration  des  finances,  toute- 
fois, quoi  que  disent  les  libelles  contre  lui,  la 
cour  ne  pense  pas  qu'il  ait  mal  agi,  si  ce  n'est 
en  tolérant  que  son  beau-père,  M.  de  Beau- 
marchais, trésorier  de  l'épargne,  ait  guidé  ses 
mains  (1).  » 

A  la  réunion  du  Conseil  qui  eut  lieu  immé- 
diatement après  l'arrestation  du  surintendant, 
Richelieu,  passé  au  premier  rang,  donna  libre 
cours  aux  ressentiments  qu'il  professait  contre 
La  Vieuville  et  loua  ouvertement  le  roi  de  ce 
qu'il  venait  de  faire.  Il  lui  donna  même  déjà 
des  conseils  pour  l'avenir  : 

€  Si  Votre  Majesté  faisoit  encore  un  choix 
pareil  â  celui  de  La  Vieuville,  vos  affaires 
seroient  perdues,  en  sorte  qu'il  seroit  impos- 
sible de  les  remettre  jamais  sur  pied,  car 
celai-ci  les  a  mises  en  tel  estât  qu'on  n'oseroit 
vous  promettre  assurément  de  les  rétablir 
comme  on  peut  désirer.  » 

Et  le  grand  cardinal,  entraîné  par  le  lyrisme 
débordant  qu'éprouve  tout  homme  d'Etat  d'être 
débarrassé  subitement  d'un  obstacle,  continua 
son  discours  par  une  phrase  dont  il  dut  sourire 
plus  tard,  si  tant  est  qu'un  sourire  effleurât 
jamais  ses  lèvres  pâles,  et  qu'il  eût  le  toupet  de 
consigner  dans  ses  mémoires  : 

<  Votre  Majesté  ne  doit  pas  confier  ses 
aiIlGdi*es  publiques  à  un  seul  de  ses  conseillers 
et  les  cacher  aux  autres  ;  ceux  que  vous  avez 


(i)  Mémoires  du  maréckal  de  Baseompierre. 
GoOecttoD  Peiitot,  r  série,  t.  SI,  p.  %  et  mivantee. 

(S)  Mémoires  de  Saint-Simon,  édition  Haehette, 
i873,  t.  XIX,  p.  405  et  408. 


(1)  Richelieu  et  les  ministres  de  Louis  XIII, 
par  H.  Berthold  ZeUer,  1880,  lac.  cit.,  p.  993,  294 
et  S95. 
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choisis  doivent  vivre  en  société  et  amitié  dans 
votre  service,  et  non  en  partialités  et  divi- 
sions (1).  » 

Le  Mercure  de  France  raconte  autrement 
que  ne  le  fait  Richelieu  l'arrestation  de  La 
Vieuville.  11  dit  qu*un  exempt  et  des  archers 
pénétrèrent  dans  sa  chambre,  au  château  de 
Saint-Germain,  se  saisirent  de  sa  personne  et 
la  firent  descendre  dans  un  carrosse  qui  partit, 
escorté  de  gardes,  pour  Amboise. 

Après  cette  arrestation,  d'autres  exempts 
vinrent  saisir  ses  papiers  dans  son  domicile 
de  Paris  et  mirent  Thôtel  sens  dessus  dessous. 
On  en  fit  autant  au  logis  de  son  beau-père 
Beaumarchais,  qui  avait  pris  la  fuite,  avec 
sou  premier  commis  Bardin,  pour  Tîle  de 
Noirmoutier  (2). 

Selon  les  Œconpmies  royales^  la  disgrâce  du 
surintendant  vint  beaucoup,  également,  €  de 
la  recherche  des  financiers  »,  ce  qui  veut  dire 
des  poursuites  exercées  contre  ceux  qui  déte- 
naient les  fonds  publics.  Parmi  eux  était  Bou- 
hier  de  Beaumarchais.  Quand  on  sut  que  ce 
dernier  n'échappait  pas  aux  poursuites,  on 
comprit  que  le  crédit  de  son  gendre  baissait 
dans  la  faveur  du  roi.  Et  alors  commença,  de 
la  part  des  courtisans,  la  petite  guerre  des 
libelles  dont  nous  avons  parlé  :  «  chacun  ju- 
geant par  la  poursuite  rigoureuse  qu'on  faisoit 
de  son  dit  beau  père,  qu'il  ne  pouvoit  durer, 
Ton  s'émancipa  de  Taccuser  de  desservice  et 
trahison  >  (3). 

On  reprochait  surtout  à  Bouhier,  qui  était  l'un 
des  plus  riches  financiers  d'alors,  d'avoir  avancé 
les  plus  fortes  sommes  d'argent  pour  soutenir 
les  guerres  fomentées  par  La  Vieuville  en 
Allemagne,  avec  Mansfeld,  et  contre  les  Génois, 
avec  le  duc  de  Savoie.  Ils  s'entraînaient  donc 
mutuellement  dans  la  débâcle  quand  Richelieu 
précipita  la  chute  finale.  Ce  qui  fit  dire  au  duc 
de  Rohan,  en  parlant  des  deux  ministres,  le 
vainqueur  et  le  vaincu  :  «  Voilà  comme  tous 
ces  favoris  se  servent  fidèlement  les  uns  les 
autres  (4).  » 


(1)  Mémoires  de  Richelieu  ^   collection  Petitot, 
V  série,  t.  XXII,  p.  339. 

(2)  Le  Mercure  de  France,  1G24,  t.  X,  p.  672. 

(3)  Œronomies  royales  (mémoires  de  Sully),  col- 
lection Petitot,  2*  série,  t.  9,  p.  403. 

(4)  Mémoires  du  duc  de  Rohan,  édition  Petitot, 
2-  série,  t.  18,  p.  250. 


CHAPITRE  VI 

LES  RAISONS  DE  LA  DISGRACE  DD  MARQUIS  DE  LA 
VIEUVILLE.  —  RICHELIEU  SEUL  MAITRE  DU  POU- 
VOIR. —  l'archevêque  DE  TOULOUSE  DEFEND  LA 
VIEUVILLE.  —  NOTIFICATION  AU  PARLEMENT  ET  A 
L'ANGLETERRE  DE  LA  DISGRACE  DU  SURINTENDANT. 

—  LA  VIEUVILLE  REPOND  AUX  UBELLE8.  —  BOU- 
HIER DE  BEAUMARCHAIS  CONDAMNE  ET  PENDU  EN 
EFFIGIE.  —  «ON DAMNATION  DE  LA  VIEUVILLE 
NON  SUIVIE  d'effet.  —  SON  RETOUR  EN  FRANCE. 

—  CONSPIRATIONS  CONTRE  RICHELIEU.  —  CON- 
DAMNATION A  MORT  ET  FUITE  EN  BELGIQUE  ET  EN 
ANGLETERRE.  —  MORT  DE  RICHELIEU  ET  DE 
LOUIS  XUI.  —  RENTRÉE  DU  MARQUIS  DE  LA  VIEU- 
VILLE. —  PROCÈS  AVEC  SAINT-SIMON,  DâTENTEUR 
DE  SES  BIENS.  —  RETABLISSEMENT  DANS  LA 
CHARGE  DE  SURINTENDANT  DES  FINANCES  ET  DANS 
CELLE  DE  MINISTRE  d'ÉTAT. 

On  a  dit  que  le  renversement  de  La  Vieu- 
ville, dégagé  des  intrigues  et  des  compéti- 
tions, examiné  de  loin  et  posément,  avait  été 
un  mouvement  très  réfléchi  du  roi,  occasionné 
par  la  place  trop  grande,  pour  son  peu  de 
valeur  personnelle,  que  prenait  le  surinten- 
dant, et  par  une  sorte  d'insubordination 
respectueuse  que  n'excusait  aucun  acte  de 
génie. 

La  chose,  assurément,  n'est  pas  douteuse, 
mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  le  rôle 
joué  par  la  politique  d'alors,  dont  les  difl'érents 
partis,  se  servant  comme  d'un  levier  de  leurs 
créatures  au  pouvoir,  se  ruaient  sur  les  pri- 
vilèges et  sur  les  coffres  de  l'Etat. 

La  Vieuville  fut  certainement  incorrect, 
peut-être  indélicat,  mais  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître  qu'il  essaya  de  mettre  un 
frein  à  tous  les  assauts  donnés  au  trésor  pu- 
blic par  une  noblesse  affamée  et  perdue  de 
dépenses. 

On  peut  donc  penser  que  le  surintendant 
tombait  surtout  sous  la  poussée  des  mécon- 
tents, bien  plus  que  pour  les  raisons  invoquées 
par  la  lettre  ci -dessous,  adressée  par  Phely- 
(Peaux  d'Herbaut,  secrétaire  d'Etat,  à  M.  de 
Marquemont  : 

«...  La  résolution  que  S.  M.  a  prise  ne 
doit  estre  interprétée  pour  changement  d'hu- 
meur, mais  receue  et  approuvée  pour  des  rai- 
sons importantes  au  bien  dd  l'Estat,  de  ma- 
nière que,  Dieu  aydant.  Ton  n'en  doit  atten- 
dre que  de  bons  effets  pour  la  réputation  de 
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S.  M.  et  la  prospérité  des  affaires  du  royaume. 
ASaint-Germain-en-Laye,  ce  13  août  1624  (1).  » 

Le  souvenir  de  son  passage  aux  affaires  fut 
vite  effacé  dans  les  générations  qui  le  suivi- 
rent, et  c'est  à  peine  si  Ton  parle  de  lui  dans 
les  annales  écrites  de  notre  pays,  sauf  quel- 
ques petits  souffles  de  haine,  échos  des  mé- 
moires du  temps  dont  presque  tous  les  auteurs 
étaient  ses  ennemis,  ayant  été  ses  courtisans. 
La  grande  figure  de  Richelieu,  aussi,  Técrase  du 
poids  énorme  de  son  génie,  diminue  et  annule 
les  actes  de  son  administration,  génie  que 
La  Vieuville  avait  deviné,  ce  qui  sera  même 
le  seul  titre  qu'on  lui  reconnaîtra  plus  tard 
pour  sauver  son  nom  de  Téternel  oubli  et  ce 
qui  fera  dire  à  M.  G.  Hanotaux,  dans  sa  belle 
histoire  du  grand  cardinal  : 

«  Celui-ci  doit  de  vivre  dans  l'Histoire  a 
l'honneur  qu'il  a  d'être,  pendant  trois  mois,  le 
concurrent  du  cardinal  de  Richelieu;  il  eut 
aussi  l'honneur  et  le  malheur,  tout  ensemble, 
de  lui  ouvrir  la  porte.  Il  s'appelle  La  Vieu- 
ville (2).  > 

Saint-Foix,  dont  les  jugements  sur  les 
honunes  et  sur  les  choses  ne  sont  pas  toujours 
dépourvus  de  justessse,  a  rendu  à  Charles  de 
La  Vieuville  des  hommages  peut-être  exagérés, 
mais  indiquant  qu'il  a  su  démêler  dans  la 
lecture  des  écrits  de  l'époque,  la  part  reve- 
nant à  la  méchanceté  des  gens  de  cour  dans  la 
réputation  qui  fut  faite  alors  au  surintendant  : 

<  On  entrevoit  dans  quelques  mémoires  de 
ce  tems-là,  que  c'étoit  un  ministre  du  génie,  du 
caractère,  de  la  probité  de  Sulli,  et  à  qui  il  ne 
manquoit  qu'un  Henri  IV,  un  maître  qui  le 
soutînt  contre  la  haine  des  courtisans  et  les 
ressorts  qu'ils  font  jouer  pour  perdre  Tadmi- 
nistrateur  des  revenus  de  l'Etat,  qui  ne  se 
prête  pas  à  leur  avidité  »  (3). 

Nous  devons  dire  que  Richelieu  avait  été 
nommé  premier  ministre  le  29  avril  1624, 
c'est-à-dire  trois  mois  et  demi  avant  la  desti- 
tution et  l'arrestation  du  surintendant,  arri- 
vées le  13  août  de  cette  année.  On  ignorait  un 


(1)  Documents  inédits  sur  Vhistoirede  France, 
Lettres  dn  cardinal  de  Richelieu,  publiées  par  M.  Avenel, 
t.  U,  p.  %i. 

(S)  Histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  par 
M.  Galuîel  HaDotaux,  t.  II,  p.  648. 

(3)  Essais  historiques  sur  Paris ^  par  Saint- 
Foix.  Éd.  1778,  t.  IV  {Histoire  de  Vordre  du 
Saint-Esprit)^  p.  441. 


peu  à  la  Cour  de  quelle  façon  le  cardinal  avait 
escaladé  le  pouvoir,  c'est  du  moins  ce  qu'il 
ressort  d'une  lettre  écrite  le  4  mai  1624  par 
un  attaché  au  service  de  la  jeune  reine, 
Patrocle,  et  dont  le  fragment  ci-après  a  été 
donné  par  M.  Avenel  : 

«  M.  le  cardinal  de  Richelieu  introduit  par 
le  Roi  dans  le  Conseil  de  ses  aifaires,  avec  les 
recommandations  si  grandes  de  sa  capacité, 
fidélité  et  probité,  que  tout  le  monde  le  re- 
garde desjà  pour  le  tout  puissant Je  ne 

vous  diray  pas  maintenant  la  façon  comme 
quoy  Monsieur  le  Cardinal  de  Richelieu  est 
venu  au  degré  où  il  est,  car  il  n'est  pas  encore 
bien  recogneu  sy  M.  de  La  Vieuville  y  a 
grande  part  ou  autrement. ...  (1).  » 

Désormais  le  cardinal  était  le  maître  dans 
le  cabinet.  U  allait  pouvoir  y  diriger  seul  les 
affaires  de  TEtat,  sans  craindre  de  rivalités 
de  compétitions,  d'entraves. 

Au  milieu  du  concert  d'outrages  et  de  ca- 
lomnies qui  s'éleva  contre  La  Vieuville,  un 
homme,  pourtant,  le  défendit  contre  Riche- 
lieu, du  moins  dans  ses  mémoires,  Monsei- 
gneur de  Montchal,  archevêque  de  Toulouse. 
M.  de  Montchal  fut  ce  grand  prélat  qui  se 
dressa  souvent  vis-à-vis  du  cardinal  et  défen- 
dit contre  lui  les  droits  du  clergé,  que  Riche- 
lieu ne  ménageait  pas  plus  que  les  autres 
ordres  de  l'Ëtat.  Il  accuse  formellement  le 
cardinal  d'avoir  manqué  à  sa  parole  et  à  ses 
engagements  en  poursuivant  la  ruine  du  sur- 
intendant qu'il  avait  juré  de  soutenir. 

Parlant  de  Marie  de  Médicis,  voulant  à 
toute  force  l'entrée  de  Richelieu  au  ministère, 
il  dit  :  «  Elle  employa  auprès  du  Roy  à  cette 
fin  le  marquis  de  La  Vieuville  qui  étoit  celui 
qui  lors  avoit  plus  de  pouvoir  auprès  de  Sa 
Majesté,  et  qui  pour  complaire  à  la  mère  du 
Roi  et  obliger  le  cardinal,  qui  lui  avoit  juré 
amitié  et  fidélité  inviolable  sur  le  Saint-Sacre- 
ment, pour  être  associé  avec  lui  au  gouver- 
nement, lui  remontrant  que  leurs  intérêts,  du 
tout  différens  ne  laissoient  lieu  à  aucune  ja- 
lousie entre  eux.  » 

Plusieurs  fois,  lyoute  Montchal,  le  marquis, 
dans  ses  tentatives  en  faveur  de  Richelieu,  fut 
rebuté  par  le  roi,  qui  lui  répondit  un  jour  : 
€  Qu'il  ne  se  pouvoit  fier  à  celui  qui,  ayant 


(1)  Documents  inédits  sur  VHistoire  de 
France.  Lettres  da  cardinal  de  Richelieu  publiées  par 
M.  Avenel,  t.  11,  p.  4  (note). 
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trahi  sa  Majesté  Bienfaitrice,  lai  donnoit  juste 
sujet  de  Testimer  trompeur  et  fourbe,  qui  est 
le  mot  italien  duquel  un  ^and  pape  s*étoit 
autrefois  servi  pour  exprimer  ses  finesses  et 
par  lequel  il  prophétisa  ce  qui  devoit  être.  Mot 
que  Tusage  commun  avoit  depuis  rendu  fran- 
çois  pour  faire  connaître  son  naturel  et  sa 
conduite.  » 

Richelieu  n'aurait  même  pas  craint,  au  dire 
de  Tarchevêque  de  Toulouse,  de  soudoyer  des 
plumitifs  et  folliculaires  de  mauvais  aloi, 
pour  prendre  part  à  la  campagne  de  factums 
entreprise  contre  celui  qu'il  voulait  ren- 
verser : 

€  Il  n'est  pas  hors  de  propos,  dit-il,  de  re- 
marquer que,  pendant  que  le  marquis  de  La 
Vieuville  pressoit  le  Roy  de  donner  part  dans 
ses  affaires  au  cardinal,  de  l'autre  côté  le  car- 
dinal faisoit  faire  des  libelles  diffamatoires 
contre  le  marquis  par  Faucon,  auquel  il  disoit 
de  ne  rien  laisser  à  dire,  qu*on  n'étoit  jamais 
réduit  à  vérifier  ce  qu'on  avoit  écrit,  ce  que 
Faucon  a  depuis  confessé  au  marquis,  en  lui 
en  demandant  pardon.  > 

C'est  de  Faucon  du  Ris,  dont  il  est  question 
ici,  conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  maître 
des  requêtes,  puis  premier  président  de  Rouen 
et  père  du  charmant  poète  Charleval  (1). 

Monseigneur  de  Montchal  n'hésite  même 
pas  à  comprendre  le  surintendant  dans  la 
liste  des  hommes  innocents  que  Richelieu  fit 
sortir  de  France  pour  pouvoir  régner  sans 
partage  et  contre  lesquels  :  €  il  n'y  eût  sortes 
d'artifices,  supositions,  et  surprises  qui  ne 
fussent  employées,  pour  les  rendre  suspects 
ou  coupables  >. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'il  écrit  à  ce  sujet,  en 
parlant  de  Richelieu  écartant  avec  soin  toutes 
les  influences  qui  pouvaient  le  gêner  : 

«  Néanmoins,  par  l'adresse  qu'il  avoit  eue 
à  chasser  la  Reine-Mère,  Monsieur  Frère  du 
Roi,  M.  de  Soissons,  Messieurs  de  Guise, 
d'Elbeuf,  de  La  Villette,  de  Bellegarde,  de  La 
Vieuville,  le  Président  Le  Coigneux,  Monssi- 


gnot,  Payen,   et    mille   autres,   tous   inno- 
cens...  (1).  » 

Le  jour  même  du  renversement  de  La 
Vieuville,  une  longue  lettre  était  envoyée  par 
le  Roi  à  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  pour 
lui  notifier  Péloignement  du  ministre.  Cette 
missive,  signée  de  Louis  XIII  et  datée  du 
13  août  1624,  expliquait  la  nécessité  abso- 
lue devant  laquelle  il  s'était  trouvé  de  sus- 
pendre au  plus  vite  l'administration  de  son 
ministre  des  Finances  :  €  les  inconvéniens 
estoient  de  telle  conséquence  que  si  le  cours 
en  eust  duré  plus  longtemps,  il  nous  eust 
esté  très-difficile  de  garantir  ce  royaume  d'une 
entière  ruine.  »  Et  avec  amertume,  il  fait 
connaître  les  nombreuses  infractions  du  mar- 
quis, changeant  les  résolutions  prises  par  lui, 
traitant  directement  avec  les  ambassadeurs, 
lui  attribuant  des  desseins  qu'il  n'avait  pas 
contre  des  personnes  qui  lui  étaient  chères. 

Cette  lettre,  pourtant,  on  pourra  le  cons- 
tater, ne  relève  pas  les  nombreuses  accusa- 
tions de  prévarication,  de  vol,  de  concussion, 
dont  le  surintendant  avait  été  accusé  dans  les 
libelles,  et  qu'on  verra  se  reproduire  au  mo- 
ment de  son  procès.  On  y  voit  même  que  si  le 
Ministre  avait  voulu  amander  son  insubordi- 
nation, il  lui  eut  peut-être  été  possible  de  se 
maintenir  :  «  Nous  avons  bien  voulu,  pour  un 
temps,  disait  le  Roi,  ne  luy  pas  tesmoigner 
ouvertement  le  ressentiment  que  nous  avions 
de  ses  déportemens,  luy  faisant  cependant 
assez  cognoistre  que  nous  ne  les  approuvions 
pas,  pour  luy  donner  lieu  de  s'en  corriger,  par 
l'appréhension  d'encourir  nostre  disgrâce. 
Cette  patience  nous  ayant  esté  inutile,  nous 
ne  doutons  point  que  Dieu  ne  fasse  réussir  le 
remède  auquel  nous  avons  eu  recours...  (2).  » 

C'était  au  moment  de  l'arrestation  du  sur- 
in tentendant  que  se  traitait  justement  l'affaire 
importante  que  l'on  appelait  alors  le  mariage 
d'Angleterre,  Il  s'agissait  de  l'union  du  prince 
de  Galles  avec  Henriette  de  France,  sœur  de 
Louis  XIII,  union  capitale  pour  le  royaume 
puisqu'elle  assurait  l'alliance  des  Anglais,  qui 
pouvaient  ou  soulever  les  protestants  de 
France  ou  se  mettre  avec  la  maison  d'Au- 
triche. 


(1)  M.  Jean  Mariéjol,  auteur  du  tome  VI  de  Y  Histoire 
de  France  rédigée  sous  les  auspices  de  M.  Ernest 
Lavisse,  indique  comme  l*auteur  du  libelle  :  la  Voiœ 
publique  au  Roi,  Fancan,  chanoine  de  Saint-Ger- 
main-rAuxerrois.  11  le  donne  également  comme  une 
créature  de  Richelieu,  lancée  aux  trousses  de  La  Vieu- 
ville. (T.  VI,  p.  223,  228.) 


(1)  Mémoires  de  M.  de  Montchal,  archeoêque 
de  Toulouse,  1718,  1. 1,  p.  3,  4  et  30. 

(2)  Documents  inédits  sur  V histoire  de  France» 
Lettres  du  cardinal  de  Richeliea,  publiées  par  M.  Ave- 
nel,  t.  IL  p.  25. 
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Les  négociations  avaient  été  conduites,  jus- 
que-là,  par  trois  commissaires  :  Richelieu,  le 
garde  des  sceaux  d*Aligre  et  La  Vieuville. 
Après  sa  disgrâce,  ce  dernier  fut  remplacé  par 
Schomberg,  rappelé  à  la  Cour,  mais  ce  fut 
Richelieu  qui  termina  cette  affaire.  Un  ambas- 
sadeur avait  même  été  envoyé  à  Londres  pour 
faciliter  ces  négociations,  qui  était  le  marquis 
d'Effiat,  père  de  Cinq-Mars,  confident  et  créa- 
ture de  La  Vieuville.  A  la  chute  de  son  pro- 
tecteur, il  demanda,  par  un  sentiment  facile  à 
comprendre,  d-ôtre  rappelé  en  France.  Mais  le 
comte  de  Brienne  lui  ayant  fait  dire  de  la 
part  de  Richelieu  qu'il  commettrait  une  im- 
prudence en  insistant,  il  se  rendit  à  ce  conseil 
et  resta  à  son  poste  (1). 

Cette  ambassade,  d'un  ordre  particulier, 
était  d*une  importance  si  grande  aux  yeux  du 
roi,  qu'il  crut  devoir  annoncer  à  M.  d'Effiat, 
afin  que  celui-ci  en  fit  part  à  la  Cour  d'Angle- 
terre, l'arrestation  du  marquis  de  La  Vieu- 
ville : 

<  Monsieur  le  marquis  d'Effiat,  je  commen- 
ceray  cette-cy  par  vous  faire  entendre  les 
changemens  que  j'ay  apportés  en  la  conduite 
de  mes  affaires,  par  la  destitution  du  marquis 
de  La  Vieuville,  que  ses  mauvais  déportemens 
m'y  ont  forcé.  Et,  en  cela,  faisant  effort  contre 
mon  naturel,  j'y  ay  esté  réduit  par  quatre 
considérations  si  fortes  que  la  moindre  méri- 
toit  ce  traitement;  car,  non-seulement  il  a 
esté  assez  osé  de  changer  de  sa  tète  les*  résolu- 
tions prises  par  mon  commandement  et  en 
ma  présence  ;  de  traitter  sans  ordre  avec  les 
ambassadeurs  de  plusieurs  princes  et  rois;  de 
m'imputer  les  maux  que,  pour  venger  ses 
passions,  il  a  fait  souffrir  à  plusieurs  de  ma 
cour;  que  mesme  il  a  eu  cet  artifice  d'attirer 
des  personnes  pour  me  donner  de  mauvaises 
impressions  de  la  fidélité  de  ceux  qui  m'ap- 
prochent, et  en  qui  je  me  confie;  estimant  par 
là  s'accréditer  et  se  rendre  nécessaire  ;  bref, 
il  n'a  obmis  aucune  voie  de  nuire  à  autruy 
pour  s'en  avantager,  et  a  cru  qu'en  sa  har- 
diesse il  trouveroit  sa  seureté.  Je  l'ay  souffert 
avec  patience  quelque  temps  pour  m'éclaircir 
de  toutes  ces  choses,  et  puis  pour  luy  faire 
cognoistre  qu'il  ne  se  conduisoit  pas  comme  il 
devoit,  espérant  que  cela  le  ramèncroit.  Mais 
enfin  sa  persévérance  ayant  vaincu  ma  pa- 
tience, j'ay  esté  contraint  de  venir  au  remède, 
et  passer  plus  avant  que  je  n'eusse  voulu,  ne 
pouvant  prendre  nulle  fiance  en  son  esprit, 


(1)  Mémoires  du  comte  de  Brienne,  édition 
Pelilot,  2'  'iéna,  t.  35,  p.  38i,  3«2  et  387. 


qui,  aîtier  et  léger,  scroit  capable  de  beaucoup 
d'ire,  et,  faillant  au  secret,  nuire  au  bien  de 
mes  affaires.  C'est  ce  qui  m'a  fait  adjouster  à 
sa  destitution  l'arrest  de  sa  personne,  sans 
néanmoins  estre  encore  entré  en  cognoissance 
de  sa  gestion  en  sa  charge,  laquelle,  quelle 
qu'elle  fust,  n'auroit  esté  suivie  de  sa  déten- 
tion. Je  veux  que  vous  en  donniês  compte  au 
roy  de  la  Grande-Bretagne,  au  prince  son  fils, 
au  duc  de  Boukingbam  et  aux  principaux 
ministres  de  cet  estât,  leur  faisant  entendre 
mes  justes  mouvemens,  asseurant  le  prince  et 
le  dit  duc  que  ceci,  au  lieu  de  reculer  ce  qu'ils 
désirent,  l'advancera  de  beaucoup. 

«  Tandis  que  la  manière  de  procéder  du 
sieur  de  La  Vieuville  eût  amené  un  résultat 
tout  contraire,  tant  étoient  grandes  son  im- 
prudence et  son  indiscrétion  (1).  » 

Cette  lettre,  datée  également  du  13  août  1624, 
serait,  au  dire  de  M.  Avenel,  comme  celle  en- 
voyée au  Parlement  de  Paris,  de  la  main 
même  de  Richelieu.  Le  marquis  d'EFfiat,  qui 
la  reçut,  ne  manqua  pas,  sans  doute,  d'être 
édifié  sur  son  protecteur  La  Vieuville.  C'est 
probablement  la  raison  pour  laquelle  il  passa 
du  côté  du  cardinal.  On  sait  comment  celui-ci 
l'en  récompensa. 

Un  dernier  pamphlet  devait  saluer  la  chute 
de  l'infortuné  ministre.  Le  remerciement  de 
la  Voix  publique  au  Roi,  au  sujet  de  la  dis- 
grâce de  M.  de  La  Vieuville^  sur-intendant 
des  Finances^  se  prosterne  aux  pieds  de 
Loms  XIII  pour  le  remercier  de  s'être  débar- 
rassé enfin  de  cet  homme  néfaste  :  «  Vous 
avez,  lui  dit-il,  délivré  la  France  de  l'oppres- 
sion continuelle  ou  chacun  vivoit,  à  cause  des 
malheurs  que  l'on  prévoyoit  de  la  mauvaise 
conduite  et  des  déportemens  du  marquis  de 
La  Vieuville,  dans  lesquels  voste  Estât  et 
voste  personne  sacrée  couroient  risque  de 
faire  un  prompt  et  périlleux  naufrage  (2).  » 

La  Vieuville,  pourtant,  ne  né^Mige  pas  de 
se  défendre.  Dans  sa  Réponse  au  mot  à 
Voreille,  il  réfute,  avec  une  certaine  dos(^  de 
philosophie,  les  accusation^  dont  il  est  l'objet. 
Plein  de  mépris  et  de  détachement,  il  dé- 
daigne de  relever  les  noms  de  ses  ennemis, 
de  citer  un  seul  personnage  : 

<  Ce  qu'est  l'ombre  aux  corps  exposez  à  la  lu- 
mière du  soleil,  dit-il.  Tenvie  Test  aux  hommes 


(1)  Dornmcnts  inâditfi  sur  Vh'isUnrr  de  Fronce, 
Lettres  du  cardinal  de  Richelieu,  publiées  par  M.  Ave- 
nel, t.  n,  p.  20. 

(2)  Le  Iferueil  F.  A  Paris,  1700^  p.  42. 
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constituez  on  dignitez  éminentes.  Quelque 
train  qu'ils  prennent,  en  quelqn*assiette  qu'ils 
demeurent,  de  quelque  côlé  qu'ils  se  trouvent, 
elle  les  suit  toujours,  les  environne  de  toutes 
parts,  et  ne  les  abandonne  jamais.  » 

La  pièce,  on  le  voit  par  c(^s  quelques  lignes, 
est  d'une  belle  allure  et  conserve  une  hauteur 
de  vue  et  une  sérénité  que  n'atteignirent  pas 
toujours  les  libelles  qui  la  provoquèrent.  Elle 
se  termine  ainsi  : 

«  Sçachant  qu'il  n'appartient  qu'aux  Roys, 
comme  on  a  dit  il  y  a  fort  longtemps,  mais  à 
leurs  ministres  aussi,  de  souffrir  que  lorsqu'ils 
font  pour  le  mieux,  on  en  dise  le  plus  de  mal. 
Que  l'envie  donc  murmure,  que  la  médisance 
gronde,  que  la  calomnie  aboyé  tant  qu'elle 
voudra  contre  luy,  jamais  il  ne  donnera  sujet 
à  la  postérité  de  lui  reprocher  quelques  jours, 
que  pour  conjurer  la  tempeste  dont  quelques 
malins  esprits  le  menacent,  il  ait  préféré  le 
désir  de  leur  plaire;,  au  soin  de  faire  son 
devoir  (1).  > 

La  déconfiture  du  marquis  ouvrit  la  porte 
aux  plaintes  nombreuses  formulées  contre  les 
financiers  qui  gravitaient  autour  de  lui.  En 
octobre  1624,  une  chambre  de  justice  ou  de 
réformation  fut  établie  pour  connaître  de  c<*s 
choses  et  pour  juger  les  coupables.  Le  beau- 
père  de  La  Vieuville,  Bouhier  de  Beaumar- 
chais, y  fut  déféré  et  condamné,  par  contu- 
mace —  nous  avons  dit  qu'il  s'était  réfugié 
dans  l'île  de  Noirmoutier  —  à  être  pendu  et 
étranglé,  ce  qui  fut  exécuté  ta  l'aide  d'un  man- 
nequin. 

<  Beaumarchais,  dit  Tallemant,  fut  pendu 
en  effigie  dans  la  cour  du  Palais  ;  il  laissa  des 
biens  prodigieux,  avait  l'île  de  PEguillon,  près 
de  la  Rochelle  et  six  vaisseaux  qu'il  envoyoit 
aux  Indes.  Il  faisoit  accroire  que  sa  richesse 
venoit  de  là  (2).  » 

Dans  une  pièce  intitulée  :  Sommaire  du  pro- 
cès du  aieur  de  BeaumarnhaiSf  trésorier  de 
rBpargne,  publiée  en  1624,  il  est  accusé  : 

<  D'avoir  achepté  ou  fait  achepter  par  per- 
sonnes interposées,  grande  quantité  de  res- 
criptions  à  vil  prix,  tirées  et  levées  sur  diver- 
ses natures  de  deniers,  avant  et  depuis  l'année 


(1)  Recueil  F.  A  Paris  1760.  Réponse  au  mot 
à  Voreiiley  par  M.  le  marquis  de  La  VieurillCj 
8ur-intend((nt  des  Finances,  16:23.  p.  1. 

(2)  Historiettes  de  Tallemant  des  Rèaaœ. 
Edition  Monnierqué  et  Paulin,  Paris,  t.  11,  p.  5Ji3. 


mil  six  cent  vingt,  et  d'avoir  mesme  donné 
plus  d'assignations  qu'il  n'y  avoit  de  fonds 
sur  les  dites  natures  de  deniers,  pour  obliger 
les  porteurs  des  dites  rescriptions  à  composer 
avec  luy,  et  quitter  comme  ils  ont  fait,  une 
moitié  de  leur  deub  pour  avoir  l'autre.  Et 
cela  est  très  bien  justifié  au  procez  par  les 
interrogations  des  nommés  Raucourt  (père  et 
fils)  et  par  la  déposition  de  trente  cinq  ou 
quarante  témoins  sans  reproche.  » 

On  voit  aussi,  dans  l'acte  d'accusation  que, 
outre  les  liens  de  parenté  qui  le  lient  à  La 
Vieuville,  il  est  aussi  attaché  à  lui  dans  cer- 
taines affaires  financières  qui  s'étaient  faites 
pendant  l'administration  du  surintendant. 

«  Il  ne  se  faut  donc  point  estonner,  indique 
le  document,  si  le  dit  de  Beaumarchais  (qui 
est  né  de  condition  médiocre)  a  acquis  les 
grands  biens  qu'on  dit  qu'il  possède  aujour- 
d'huy,  montant  à  plus  de  douze  millions  de 
livres,  car  ayant  esté  longtems  dans  sa 
charge,  et  ayant  tousiours  partagé  avec  ceux 
qui  avoyent  à  recevoir  de  l'argent  de  luy,  il 
luy  a  esté  fort  facile  de  s'enrichir.  » 

Selon  les  rédacteurs  de  la  pièce  en  ques- 
tion, il  n'y  avait  pas  besoin  de  remonter  plus 
haut  dans  la  vie  de  l'accusé  pour  y  trouver 
des  griefs,  les  opérations  scandaleuses  faites 
pendant  l'administration  de  son  gendre  suffi- 
sant pour  le  faire  condamner. 

Beaumarchais  répondit  à  ce  réquisitoire,  et 
ses  réponses  furent  imprimées  en  regard  de 
l'accusation,  dans  le  même  document,  marge 
contre  marge,  ce  qui  prouve  qu'une  appré- 
ciable liberté  de  discussion  était  laissée  alors 
aux  prévenus.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  sa 
disculpation.  Disons  seulement  que,  à  propos 
du  chiffre  de  sa  fortune,  il  fit  connaître  qu'il 
était  né  de  riches  parents  qui  reçurent  plu- 
sieurs fois,  en  leur  maison,  le'  Roi  Henri  IV, 
et  que  leur  fortune  avait  été  loyalement  ac- 
quise par  des  trafics  en  mer,  dans  lesquels  il 
s'était  lui-même  enrichi.  Son  avoir  était  déjà 
établi  en  1607  et  sa  Majesté  en  connaissait 
bien  l'origine  puisque,  lors  d'une  précédente 
recherche  contre  des  financiers,  il  ne  voulut 
point  qu'il  fût  inquiété  à  ce  sujet  ainsi  qu'en 
témoigne  un  brevet  qu'elle  lui  fit  adresser  par 
M.  de  Loménie.  Depuis  cinquante- cinq  ans 
qu'il  est  possesseur  d'offices,  il  se  vante  de 
n'avoir  rien  fait  perdre  à  personne  ni  de  s'être 
enrichi  aux  dépens  de  l'Etat.  Sa  joie  serait 
que  Ton  recherchât  plus  loin  dans  sa  vie. 
Bien  que  âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  on 
trouverait  qu'il  a  toujours  fidèlement  servi 
les    divers    Rois    qui    se    sont    succédé,   et 
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qae  toutes  ses  opérations  financières,  faites 
au  nom  du  royaume,  l'ont  toujours  été  par 
€  Texpres  commandement  de  ses  ordonna* 
nateurs  ». 

I^e  registre  de  la  collection  Glérambault, 
dans  lequel  existe  ce  document,  contient  éga- 
lement un  beau  portrait  exécuté  à  la  main,  à 
l'encre  de  Chine,  intitulé  : 

<  Vincent  Bouhier,  s*^  de  Beaumarchais,  de 
Charon,  de  la  Chaize  Giraud  et  de  La  Chappelle 
Hermier,  Trésorier  de  TEspargne,  Indendant 
de  Tordre  du  S*  Bsprit  en  1599  par  la  mort  de 
Michel  Sublet,  s'  de  Heudicourt.  Il  commença 
à  jouir  des  gages  à  raison  de  400  escus  par  an 
depuis  le  15  juin  1599  jusqu'à  la  fin 
de  1632  (1).  » 

Le  beau-père  de  La  Vieuville  est  représenté 
en  buste,  habillé  d'un  pourpoint  collant  poin- 
tillé de  noir,  une  rangée  de  petits  boutons 
très  serrés  sur  le  devant  et  des  épaulières  en 
haut  des  bras.  La  figure,  assez  caractéristique, 
porte  la  barbe  en*  pointe  et  les  cheveux  relevés 
sur  le  front,  k  la  mode  du  temps  de  Henri  III 
ou  du  commencement  du  règne  de  Henri  IV. 
Une  vaste  fraise  godronnée  se  tuyautant 
autour  du  cou,  complète  le  costume  de  cette 
époque. 

En  ce  qui  concerne  le  procès  fa;t  à  La  Vieu- 
ville, les  juges  le  reconnurent  coupable  : 

<  !•  D'avoir  donné  moyen  à  son  beau-père 
de  dérober  plusieurs  millions  au  Roi  ; 

€  2^  D'avoir  changé  de  son  autorité  privée 
les  états  faits  et  arrêtés  par  son  prédécesseur 
en  sa  charge  ; 

4,  3**  D'avoir,  au  préjudice  des  finances  de 
Sa  Majesté  et  des  ordonnances,  favorisé  et 
porté  des  partisans  pour  des  transports  de 
deniers  hors  du  royaume  ; 

«  4""  D'avoir  ùtit,  pour  lui  et  les  siens,  des 
compositions  illégitimes  de  rescriptions  et 
acquits  patens  ; 

<  5"  D'avoir  pris  de  grands  pots  de  vin  ; 

<  &*  D'avoir  dégradé  à  son  profit  les  forêts 
du  Roi  en  Champagne,  proche  de  ses  maisons  ; 

<  7"  D'avoir  voulu,  depuis  sa  prison,  lier 
amitié  avec  des  étrangers.  » 

Disons  tout  de  suite  que,    en  dépit  des 


(i)  Bibliothèque  nationale.   Manuscrit  Cléram- 
baalt  n*  1125^  fuHo  156. 


libelles,  des  accusations,  des  arrestations,  des 
calomnies,  la  Chambre  de  Justice  ne  découvrit 
rien  contre  le  beau-père  et  le  gendre.  Ils  furent 
bien  accusés  et  condamnés,  mais  aucune 
preuve  ne  fat  établie  et  Dieu  sait,  pourtant, 
si  la  Chambre  en  question  dut  être  stylée  par 
le  Cardinal  et  par  les  courtisans. 

Aussi,  les  secrétaires  dévoués  qui  écrivirent 
les  mémoires  de  Richelieu,  disent-ils  d'un  air 
paterne  en  parlant  de  La  Vieuville,  que  la 
bonté  du  Roi  se  contenta  de  le  laisser  en  exil 
et  ne  voulut  pas  faire  poursuivre  le  juge- 
ment (1). 

Ce  dénouement  n'esUl  pas  fait  pour  plonger 
l'historien  dans  la  pire  des  perplexités  et  pour 
lui  montrer  que  le  plus  souvent  les  réputa- 
tions des  hommes  d'Etat  sont  faites  et  défaites 
par  les  appétits  plus  ou  moins  satisfaits  et 
toujours  insatiables  qui  gravitent  autour  du 
Pouvoir.  Ainsi,  Schomberg  avait  été  accusé 
de  prévarication  et  de  dilapidation  des  finances, 
par  le  parti  politique  qui  soutenait  La  Vieu- 
ville, comme  La  Vieuville  fut  accusé  de  pré- 
varication et  de  dilapidation  par  celui  qui 
désirait  le  retour  de  Schomberg. 

Et  Louis  xni,  esprit  inquiet  et  timoré,  dans 
son  désir  de  justice,  allait  d'un  pôle  à  l'autre 
au  milieu  de  ces  turpitudes,  et  comme  au  gré 
des  courtisans  qui  tenaient  les  fils  de  ^toutes 
ces  intrigues. 

Car  Schomberg,  naturellement,  revint  aux 
affaires  après  l'arrestation  de  La  Vieuville; 
Schomberg,  chassé  et  conspué  à  quelques 
mois  de  là,  comme  incapable,  comme  incons- 
cient, comme  malhonnête. 

Ecoutez  plutôt  Arnaud  d'Andilly  raconter 
son  retour  : 

<  Le  roy  dépêcha  en  même  temps  [  après  la 
chute  de  La  Vieuville]  vers  M.  de  Schomberg 
qui  étoit  à  sa  maison  de  Duretal,  pour  le  faire 
revenir  à  la  cour  en  qualité  de  ministre,  et 
avec  des  témoignages  d'une  très  grande  im- 
patience de  le  revoir.  Il  envoya  aussi  retirer 
du  château  do  Caen  M.  le  Colonel  (d'Ornano) 
pour  le  remettre  auprès  de  Monsieur,  et  le 
rétablir  dans  toutes  ses  charges  »  (2). 

Nous  avons  dit  que  La  Vieuville  avait  été 
conduit  au  château  d'Amboise  le  13  août  1624. 


(1)  Mémoires   de    liirhelieu.    Édition    Pelitot, 
r  série,  t.  iW,  p.  357. 

(2)  Mémoires   d'Arnaud    d'Andilly.    Edition 
Patitot,  ir  série,  t.  34,  p.  iO. 
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Treize  mois  après,  c'est-à-dire  en  septembre 
1685,  il  s'évadait  et  passait  à  TétraDger.  C'est 
de  cette  année,  et  après  son  évasion,  qne  date 
le  document  appelé  :  Apologie  de  Monsieur  le 
marquis  de  La  Vieumlle^  adressé  à  M.  le 
Chancelier,  dans  lequel  il  se  défend  avec 
énergie  et  réfute  tout  ce  dont  on  Taccuse. 

c  Je  souffre  tant  de  violence  et  suis  réduit 
à  une  telle  extrémité,  qu'il  n'est  plus  en  moi 
de  pouvoir  retenir  mes  plaintes.  On  m'enlève 
l'honneur,  onm'ôte  mon  bien,  on  veut  m'arra- 
cher  la  vie  :  après  cela  qu'aî-je  à  craindre  de 
plus  cruel?  Je  me  sens  innocent  ot  je  sçais 
mes  services » 

Et  il  montiie  comment  ses  ennemis  empê- 
chent ses  réclamations  de  parvenir  jusqu'au 
roi  :  «  Mes  lettres  se  rejettent  comme  pesti- 
férées ;  il  est  deffendu  de  parler  de  moy,  et 
ma  femme  (à  qui  la  nature  même  donna  ce 
privilège)  est  rebutée  comme  une  incogneue.» 

Pourtant,  il  répond  longuement,  avec  clarté 
et  précision,  aux  huit  chefs  d'accusation  en 
vertu  desquels  il  fut  condamné  et  que  Riche- 
lieu <  ce  vil  calomniateur  ose  impudemment 
se  vanter  de  lui  avoir  attribués  >  et  qui  sont  : 

<  1°  L'évasion  de  ma  prison  ; 

€  2"  Que  j'ai  fait  payer  les  Suisses  dans  le 
temps'où  les  affaires  du  roy  étoient  dans  la 
plus  ^^ande  nécessité  ; 

<  3°  Que  par  préférence  j'ai  fait  donner  de 
l'argent  à  Beaumarchais,  trésorier  de  l'Epar- 
gne ; 

«  4"*  Que,  sans  avoir  obtenu  la  permission 
du  roy,  j'ai  parlé  au  comte  Mansfeld  et  traité 
avec  lui  ; 

«  5°  Que  j'ai  pareillement  traité  avec  les 
ambassadeurs,  sans  en  avoir  de  congé  de  la 
cour; 

<  6"  Que  j'ai  changé  les  résolutions  du  Ck)n- 
seil; 

<  V  Que  j'ai  cherché  toutos  les  occasions 
d'aigrir  le  roy  contre  ceux  en  qui  il  doit  avoir 
le  plus  de  confiance  : 

«  8®  Et  enfin,  que  j'ai  révélé  les  secrets  du 
roy.  » 

Cette  pièce,  fort  importante  et  curieuse, 
énumère  tous  les  grands  travaux  que  le  roi, 
aidé  par  lui,  entreprit  pour  la  prospérité  de 
son  royaume.  Nous  en  détachons  les  lignes 
suivantes  concernant  Paris  : 

«  Ses  soins  se  sont  étendus  sur  les  ouvrages 
publics  :  tels  que  son  bâtiment  du  Louvre, 
l'isle  devant  Notre-Dame,  le  parachèvement 


du  pié-d'estal  sur  le  PontrNeuf,  le  plan  d'an 
nouveau  pont  au  change,  le  nettoyement  des 
fossés  de  Paris,  la  perfection  de  la  grand'salle 
du  palais,  l'entrée  des  fontaines  de  Rongis 
dans  la  ville,  et  tant  d'autres  que  je  m'ab- 
stiens de  rapporter,  que  l'esprit  toujours  actif 
de  Sa  Majesté  désignoit  tous  les  jours  pour 
sa  bonne  ville  de  Paris  (1).  » 

Quelques  jours  avant  son  arrestation,  le 
vendredi  28  juin  1624,  La  Vieuville  accompa- 
gnait encore  Louis  XIU  pour  la  pose  de  la 
première  pierre  de  la  fontaine  élevée  dans  la 
place  de  Grève  et  qui  devait  donner  an  quar- 
tier les  eaux  de  Rungis  (2). 

Nous  avons  dit,  d'après  les  Mémoires  de 
Richelieu,  que  Louis  XIII  n'avait  pas  fait  pour- 
suivre le  jugement  rendu  contre  La  Vieuville. 
Le  l*'"  juin  1626,  il  recevait  en  audience  parti- 
culière la  femme  de  l'ancien  surintendant  et 
lui  accordait  la  liberté  de  son  mari  et  la  per- 
mission de  rentrer  en  France.  Dès  son  retour, 
il  fut  de  toutes  les  conspirations  contre  Riche- 
lieu et  avec  Gaston,  frère  (îu  Roi,  contre  le 
Gouvernement.  Après  le  départ,  en  1631,  de 
Marie  de  Médicis  et  do  Gaston,  duc  d'Orléans, 
pour  Bruxelles,  il  les  rejoignit  en  Belgique. 
Décrété  d'accusation  pour  complot  contre 
l'Etat,  une  chambre  de  l'Arsenal  le  condamna 
à  mort  par  arrêt  du  6  janvier  1632  avec 
confiscation  de  ses  biens.  Il  avait  été,  égale- 
ment, dégradé  de  Tordre  du  Saint-Esprit  (3). 

M"*  de  Montpensier,  qui  vit  cette  dégrada- 
tion avec  celle  du  duc  d'Elbeuf,  à  Fontaine- 
bleau, le  15  mai  1633,  nous  en  a  conservé  le 
détail  : 

€  Je  vis  ôter  et  rompre  les  tableaux  de 
leurs  armes  qui  étoient  au  rang  des  autres  ; 
j'en  demandai  la  raison  :  l'on  me  dit  que  l'on 
leur  faisoit  cette  injure  parce  qu'ils  avoient 
suivi  Monsieur.  Je  me  suis  mis  aussitôt  à 
pleurer,  et  je  me  sentis  si  touchée  de  ce  trai- 
tement, que  je  voulus  me  retirer,  et  je  dis 
que  je  ne  pouvois  voir  cette  action  avec  bien- 
séance (4).  » 

Dans  les  Mémoires  d'André  d'Ormesson, 
rendant  compte  de  la  cérémonie  du  15  mai 


(1)  Le  Recueil  F,  à  Paris,  1700,  p.  54. 
(i)  Histoire  de  Paris,    par    Félibien,   prouves, 
t.  V,  p.  556. 

(3)  Biofjraphie  unicerselle  de  Michaud,  t.  48, 
p.  4iy. 

(4)  Mémoires  de  Ma  demoiselle  de  Montpen- 
i*tery  publiés  par  A.  (Ihêruel.  Clmrpcnlier,  185H, 
t.  l,  p.  7. 
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1633  concernant  la  promotion  des  chevaliers 
da  Saint-Esprit  et  la  dégradation  ci-dessus, 
on  trouve  l'indication  suivante  : 

€  En  cette  assemblée,  le  duc  d'Elbeuf  et  le 
marquis  de  La  Vieu ville  furent  dégradés  de 
Tordre  publiquement,  et  leurs  armoiries 
foulées  aux  pieds  par  le  héraut  de  Tordre  et 
rompue».  » 

Et  André  d'Ormesson  ajoute  en  note  :  «  Ils 
estoient  à  Bruxelles  pour  Monsieur,  frère  du 
Roi.  Ils  n'ont  pas  laissé  [malgré  leur  dégrada- 
tion] de  porter  Tordre  toute  leur  vie.  » 

En  1640,  La  Vieuville,  toujours  exilé,  est 
en  Angleterre.  Richelieu  étant  encore  au  pou- 
voir, le  marquis  ne  cessa  d'être  toujours 
considéré  en  France  comme  un  criminel. 
C'est  ainsi  que  sur  le  point  d'aller  de 
Tautre  côté  de  la  Manche  pour  y  chercher  sa 
femme,  vers  la  Un  de  mars  de  cettc^  année, 
M.  de  Chevreuse  demanda  quelles  personnes 
il  lui  serait  permis  d'y  voir.  Par  respect 
pour  sa  mère,  le  Roi  l'autorisa  à  la  visi- 
ter :  <  Mais  sa  Majesté  luy  deffend  très- 
expressément  d'avoir  aucune  communication 
avec  des  sujets  convaincuz  de  crime,  les 
S"  duc  de  La  Valette,  La  Vieuville,  Le  Coi- 
gneux  et  Fabroni.  >  (1). 

Louis  XIII  mourut  le  14  mai  1643  lît  Riche- 
lieu, le  4  décembre  1642.  Le  moment  allait 
donc  sonner  pour  La  Vieuville  de  rentrer 
en  France.  La  chose,  en  effet,  ne  se  fit  pas 
longtemps  attendre,  puisque  neuf  jours  après 
la  mort  du  Roi,  juste  le  temps  nécessaire  à 
deux  courriers  de  porter  et  de  rapporter  une 
réponse,  le  marquis  recevait  la  lettre  sui- 
vante : 

<  Monsieur  le  marquis  de  La  Vieuville,  l'as- 
surance qui  m'a  été  donnée  de  votre  affection 
à  mon  service,  m'a  convié  à  vous  permettre 
de  revenir  en  ma  ville  de  Paris.  Je  vous  ai 
fait  expédier  mon  passe-port  pour  cet  effet,  et 
vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je 
serai  toujours  bien  aise  de  vous  donner  des 
preuves  de  mon  affection  en  votre  endroit. 
Sur  ce  je  prie  Dieu,  Monsieur  le  marquis  de 
La  Vieuville,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

<  Ecrit  à  Paris  le  23*  jour  de  mai  1643. 

«  Signé  :  Louis  ». 
Et  plus  bas  : 

€  Bouthillier»  (2). 

(1)  Documents  inédits  de  VhiMoire  de  France. 
Lettres  du  cardinal  de  Richelieu,  publiées  par  M.  Ave- 
nel,  t.  Vm,  p.  362.  Additions. 

(2/  Le  Reraetl  K,  A  Paris,  1760,  p.  18i. 


Les  choses  allèrent  rapidement  pour  la  ren- 
trée en  faveur  de  l'ancien  surintendant  et  tout 
était  oublié  depuis  longtemps,  à  la  Cour  et 
ailleurs,  des  libelles,  pamphlets,  calomnies  et 
autres  accusations  et  condamnations. 

Les  lettres  patentes  du  11  juin  1643,  enté- 
rinées au  Parlement  le  24  juillet  suivant, 
mettent  cavalièrement  à  néant,  cassent,  an- 
nulent et  révoquent  l'arrêt  rendu  le  6  janvier 
1632  par  les  commissaires  en  la  Chambre  de 
justice  établie  à  l'Arsenal,  ensemble  la  con- 
damnation à  mort  prononcée  par  les  dits  com- 
missaires, par  défaut  et  contumace,  contre  le 
marquis  de  La  Vieuville  : 

«Voulant  prévenir  les  mauvais jugemens, 
disaient  ces  lettres,  que  la  postérité  pourroit 
faire  de  la  condamnation  de  mort  rendue  par 
deffaux  et  contumaces,  contre  messire  Charles, 
marquis  de  La  Vieuville. . .  » 

Tous  les  motifs  de  cette  condamnation 
étaient  maintenant  ados  d'un  bon  et  loyal 
sujet,  on  était  sûr  de  sa  fidélité  et  il  n'était 
sorti  de  sa  prison  et  du  royaume  que  pour 
assurer  sa  vie  «  et  se  garantir  de  l'oppression 
et  mauvais  desseins  de  ses  ennemis  ». 

Et  ces  lettres  réparatrices  tardives  d'injus- 
tices politiques,  rendaient  à  T ancien  mi- 
nistre tout  ce  qu'il  avait  perdu  après  avoir 
blanchi  sa  réputation  :  «  remettant  et  réta- 
blissant le  dit  sieur  de  La  Vieuville  en  ses 
biens,  droits,  honneurs,  charges  et  dignités, 
pour  en  jouir  par  lui,  comme  si  le  dit  arrêt  ne 
fut  intervenu.  » 

Louis  XIV,  encore  bien  jeune,  il  est  vrai, 
pour  tout  savoir,  y  visait  la  fidélité  du  mar- 
quis, les  services  notoires  qu'il  avait  rendus 
au  feu  roi  et  au  royaume,  tant  comme  surin- 
tendant des  finances  que  comme  principal  mi- 
nistre. Son  éloignement,  sa  prison  de  treize 
mois,  son  exil  de  dix-huit  années,  n'avaient 
pu  avoir  lieu  que  par  la  pratique  et  l'oppres- 
sion de  ses  ennemis.  C'était  aussi  pour  leur 
échapper,  qu'il  avait  été  contraint  de  suivre 
<  le  très  cher  oncle  et  duc  d'Orléans  »  en  Lor- 
raine, de  sortir  aussi  de  France  et  de  se  reti- 
rer en  Flandre  et  enfin,  depuis  la  guerre 
entre  la  France  et  TEspagne,  de  sortir  de 
Flandre  pour  passer  en  Angleterre. 

Il  n'était  pas  jusqu'à  la  bonne  dame  de 
La  Vieuville,  la  tendre  fille  du  financier 
Bouhier,  que  les  lettres  plaignaient  en  termes 
attendris,  rappelant  combien  elle  avait  été 
elle-même  persécutée  par  les  ennemis  de  son 
mari  et  surtout  parTinfàme  Herbelot,  exempt 
des  gardes  du  corps,  qui  vint  la  chercher  un 
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jour  avec  six  de  ses  enfants  pour  la  faire  sortir 
du  royaume  (1). 

Gomme  tout  cela  est  bien  français  et  com- 
bien peu  nous  avons  changé  depuis  le  xvii^  siè- 
cle! Notre  politique  intérieure  à  travers  les 
temps  —  et  c'est  bien  ce  qui  la  rend  si  curieuse 
et  si  vivante  —  n'est-elle  pas  un  éternel  re- 
commencement de  choses  et  d'idées  rejetées, 
reprises,  combattues,  vaincues,  renaissantes 
et  victorieuses.  Aussi  bien,  de  l'exemple  de 
La  Vieuville  comme  de  tant  d'autres  que  Ton 
trouverait  dans  notre  histoire,  pt'ut-on  pen- 
ser (le  nos  hommes  d'Etat,  à  quelque  ré- 
gime qu'ils  appartiennent,  qu'il  ne  faut  ja- 
mais prendre  à  la  lettre  les  jugements  for- 
mulés contre  eux  par  les  contemporains  et 
qu'ils  valent  toujours  mieux  qu^  la  réputa- 
tion que  ceux-ci  leur  ont  faite. 

Par  lettres  patentes  du  2  septembre  1643,  il 
fut  rétabli  dans  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  ses 
armoiries  remises  en  place  aux  Grands-Au- 
gustins  (2). 

Nous  avons  dit  que  les  lettres  de  juin  1643 
avaient  rétabli  le  marquis  dans  ses  biens. 
Tout  ce  qu'il  possédait,  en  effet,  avait  été  con- 
fisqué et  attribué  à  plusieurs  personnes,  dont  : 
le  maréchal  d'Estrées,  qui  avait  obtenu  plu- 
sieurs terres;  les  sieurs  de  LaOhappelle,  capi- 
taine de  Fère  et  Jacques  Besnier,  dit  le  Cadet, 
porte-harquebuse  du  roi,  auxquels  il  fut  donné 
au  mois  de  novembre  1631  une  métairie  sise 
au  village  de  Coûtes  sous  Murs,  et  enfin  au 
duc  de  Saint-Simon,  père  du  célèbre  auteur 
des  Mémoires  (3). 

Cette  dernière  donation  avait  été  faite  en 
vertu  des  lettres  patentes  du  21  octobre  1631. 
Le  roi  y  déclarait  vouloir  gratifier  son  amé 
et  féal  conseiller,  premier  gentilhomme  de  sa 
chambre,  son  premier  écuyer,  Claude  de  Saint- 
Simon,  de  la  terre  de  Vérigny  au  Perche,  châ- 
teau, maisons,  avec  tous  les  droits,  apparte- 
nances et  dépendances,  comme  aussi  de  la 
baronnie  d'ArEillières,  proche  Vitry-leFran- 
çais,  avec  tons  les  meubles  étant  dans  les  châ- 
teaux, maisons  et  seigneuries.  «  Le  tout  appar- 
tenant, disait  le  roi,  au  marquis  de  La  Vieu- 
ville, et  à  nous  acquis  et  confisqué  par  sa 
rébellion  et  pour  avoir  encouru  les  peines 
portées  par  notre  déclaration  du  mois  de  mars 
1631  ». 


La  marquise  de  La  Vieuville,  en  bonne 
mère  de  famille  —  elle  avait  de  nombreux 
enfants  —  et  aussi  en  digne  fille  de  son  père, 
c'est-à-dire  connaissant  la  valeur  de  l'argent, 
essaya  de  sauver  du  naufrage  le  plus  qu'elle 
put  de  la  fortune  de  son  mari  et  de  la  sienne. 
Le  28  août  1631,  elle  intenta  une  action  en 
séparation  de  biens,  mais  se  vit  déjouer  dans 
son  entreprise  par  un  brevet  du  roi,  du  19  oc- 
tobre 1631,  qui  ordonnait  au  capitaine  d'Her- 
belot,  exempt  des  gardes  du  corps  de  Sa  Ma- 
jesté, de  la  conduire  hors  du  royaume  avec 
ses  six  petits  enfants.  L'exempt  mena  toute 
cette  famille  éplorée  vers  Guise,  d'où  Marie 
Bouhier  finit  par  rejoindre  son  mari. 

En  même  temps  qu'elle  introduisait  sa  de- 
mande en  séparation,  la  marquise  formait 
opposition  à  la  donation  faite  par  le  roi  à 
Saint-Simon  d'une  partie  des  biens  qui  lui 
appartenaient  en  propre.  Encore  une  fois,  elle 
fut  déboutée  de  sa  demande  :  «  désirant  favo* 
rablement  traicter  ledit  sieur  de  Saint-Simon, 
disait  le  roi,  et  le  faire  jouyr  du  contenu  en 
nos  lettres  patentes  de  don,  afin  de  luy  donner 
plus  de  moyens  de  supporter  la  despense 
qu'il  est  obligé  de  faire  près  de  nostre  per- 
sonne (1)  ». 

Si  l'on  en  croit  Marie  Bouhier,  l'exil  de  son 
mari  et  le  sien  auraient  été  le  signal  d'une 
véritable  déprédation  exercée  sur  leurs  pro- 
priétés. Elle  nous  montre  elle-même,  dans  un 
factum,  la  princesse  de  Carignan  lui  coupant 
une  pierrée  ou  conduite  d'eau  dans  sa  maison 
de  la  Salle,  près  Bagnolet,  et  supprimant  le 
chemin  qui  desservait  ladite  maison,  de  Ba- 
gnolet à  Montreuil,  pour  agrandir  son  jardin. 
Tout  cela  se  passait,  ajoute-t-elle,  <  pendant 
la  disgrâce  et  absence  des  sieur  et  dame  de 
La  Vieuville,  où  leurs  biens,  aussi  bien  que 
leurs  personnes,  estoient  en  proye  et  au  pillage 
du  premier  venu  (2).  » 

La  marquise  de  La  Vieuville,  pourtant,  finit 
par  tirer  son  épingle  du  jeu,  le  vent  étant  sans 
doute  tourné  à  la  clémence.  Un  arrêt  de  la 
chambre  du  Trésor,  daté  du  5  a\  ril  1632,  lui 
donna  acte  qu'elle  renonçait  à  la  communauté 
dudit  sieur  son  mari  et  décida  qu'il  lui  serait 
restitué  «  sept  vingts  mil  livres  d'une  part, 
soixante  mil  livres  d'autre  part,  vingt  mil 
livres  pour  son  préciput,  cinq  mil  livres  de 
rentes  de  pension  pour  son  douaire,  plus  l'ha- 


ll) Le  Rerueil  K.  A  Paris,  1760,  p.  184. 

(2)  Le  liecut'il  K.  A  Paris,  17(iO,  p.  lia 

(îi)    Bibliothèque  nationale,  manuscrit  français 
6804,  f  13a. 


(1)  Bibliothèque  nationale.    Factum    n*    18053 
(4-  F.  3). 

(2)  Bibliothèque    nationale,   factum   n*    18057 
(4-  F  3). 
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bitation  de  la  terra  d'Arzillières  lorsque  le 
roi  lui  aura  permis  de  rentrer  en  France, 
sans  préjudice  des  six  vingts  mil  livres  qui 
Iny  fhrent  baillées  lors  de  son  mariage  comme 
avance  d'hoirie  (1).  » 

Les  choses,  on  le  voit,  s*arrangaient  assez 
bien,  et  le  beau  temps  semblait  revenir. 

Lors  du  procès  en  restitution  et  en  répara- 
tion de  dégâts,  que  La  Vieuville  et  sa  femme 
intentèrent  plus  tard  à  Saint-Simon  —  ils  Tac- 
cnsaient  d'avoir  coupé  les  bois  et  saccagé  le 
parc  d'Arâllières  —  celui-ci  publia  quelques 
factums  desquels  il  résulte  que  c'était  avec 
la  plus  grande  répugnance  qu'il  avait  accepté  ^ 
la  donation  d'une  partie  de  leurs  biens.  Il 
racontait  même  que  le  roi  lui  avait  littérale* 
ment  forcé  la  main  et  qu'un  jour,  en  juillet 
1632,  il  s'était  même  détourné  de  son  chemin, 
avec  toute  la  cour,  pour  passer  par  la  terre  en 
question,  où  Sa  Majesté,  l'ayant  pris  par  les 
épaules,  lui  avait  crié  en  le  poussant  vers  le 
pont-levis  :  «  Mais  entrez  donc  dans  votre 
château  (2)!  > 

Ledit  Saint-Simon,  d'ailleurs,  fit  savoir  que 
les  choses  se  fassent  arrangées  beaucoup  plus 
rapidement  sans  l'entêtement  des  époux  de 
La  Vieuville,  qui  voulaient  rentrer  non  seule- 
ment dans  leurs  biens,  mais  encore  dans  les 
€  fruits  >,  c'est-à-dire  dans  les  intérêts  qu'ils 
avaient  produits  durant  leur  exil,  «  ce  qui,  dit 
Saint-Simon,  ne  fut  jamais  demandé  à  un 
confiscataire  ». 

Il  faut  croire,  pourtant,  que  l'ex-surinten- 
dant  ne  réussit  qu'à  demi  dans  ses  revendica- 
tions puisque,  dans  son  factum,  Saint-Simon 
syoutait  :  <  M.  de  La  Vieuville,  rentré  dans  le 
royaume  par  les  portes  que  la  clémence  de  la 
reyne-mère  lui  en  a  ouvertes,  au  lieu  de  re- 
connoître  la  grâce  que  Dieu  et  Sa  Majesté  luy 
avoient  fait  en  cela,  se  proposoit  une  ven- 
geance dont  le  pouvoir  ne  luy  a  pas  esté  donné 
comme  il  l'avoit  espéré  (3).  » 

Tout  ce  procès  fut  plaidé  devant  le  Conseil 
en  1643.  La  Vieuville  voulait  être  renvo;yé  de- 
vant le  Parlement,  mais  Saint-Simon,  qui 
semblait  craindre  une  trop  grande  publicité 
et  qui  se  décidait  pour  un  accommodement, 
préféra  la  première  juridiction,  ce  qui  lui  fut 


accordé.  Il  y  eut  même  à  ce  sujet,  sur  la  ques- 
tion de  procédure,  une  violente  querelle  entre 
Monsieur,  chef  du  Conseil,  et  Monsieur  le 
Prince,  simple  membre  (1). 

On  s'expliquera  peut-être,  après  cette  affaire, 
le  jugement  peu  aimable  formulé  par  Saint- 
Simon,  en  ses  mémoires,  sur  La  Vieuville  et 
sa  famille,  et  l'on  ne  sera  pas  surpris  du  mé- 
pris hautain  avec  lequel  il  traite  d'aussi  petites 
gens,  qu'il  accusera  même  d'avoir  volé  leur 
nom  et  leur  blason. 

Bien  autre  avait  été  la  conduite  du  maréchal 
d'Estrées,  qui,  lui  aussi,  s'était  vu  attribuer 
trois  terres  faisant  partie  des  biens  confisqués 
de  La  Vieuville;  mais  il  les  avait  acct^ptêes 
dans  la  pensée  honnête  de  les  conserver  à  la 
victime  de  Richelieu.  Il  lui  en  renvoya,  en 
effet,  le  brevet  dès  que  les  circonstances  le 
lui  permirent  (2). 

Lors  de  son  séjour  en  Angleterre,  l'ex- 
surintendant  de  Louis  XIII  avait  été  fort  bien 
accueilli  par  la  cour  de  Londres,  et  notam- 
ment par  la  reine,  qui  lui  promit  d'intervenir 
en  sa  faveur  auprès  d'Anne  d'Autriche  et  de 
Mazarin,  à  l'occasion  du  procès  en  restitution 
de  ses  biens  intenté  par  lui  à  Saint-Simon. 

En  réponse  à  la  missive  royale,  le  ministre 
d'Anne  d'Autriche  envoya  la  lettre  ci-après  : 

<  A  laSérénissimeReyne  de  la  Grande-Bretagne. 

<  Paris,  9  décembre  1643. 

«  Madame, 

«  La  Reyne  prend  tant  de  part  à  toutes  les 
choses  ou  Vostre  Majesté  s'intéresse  que  toute 
la  maison  de  M.  le  marquis  de  La  Vieuville  se 
peut  asseurer  de  sa  royale  protection,  puisque 
Vostre  Majesté  l'affectionne.  J'estime,  Madame, 
que  celuy  qui  a  eu  l'honneur  de  mourir  pour 
ses  intérests  et  à  son  service  est  très  digne- 
ment rescompensé  par  le  ressentiment  qu'elle 
tesmoigne  avoir  de  sa  mort  et  par  le  soin  qu^elle 
prend  des  intérests  de  sa  maison.  Si  la  Reyne 
pou  voit  estre  portée  à  les  protéger  par  quelque 
autre  considération,  après  la  prière  que  Vostre 
Majesté  luy  en  a  faite,  je  tiendrois  à  grande 
gloire  d'employer  mes  offices  pour  l'y  exciter  ; 
mais,  puisque  je  ne  pourrois  l'entreprendre 
sans  présomption,  je  ne  perdray  pas  au  moins 


(i)   Bibliothèque   nationale^    factum    n°    18052 
{V  F  3). 

(S)  Bibliothèque  nationale,  manuscrit  français, 
686i,  folio  153. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  manusmt  français. 
factum  10564,  folio  550. 


(1)  Journal  d'Olloier  LeJ'èore  dOrmesson, 
Documents  inédits  de  l'histoire  de  France, 
publiés  par  M.  Chéruel,  1. 1,  p.  iOo,  106  et  107. 

(2)  Les  Historiettes  de  Talleniant  des  Réaux, 
édition  Monmerqué  et  Paulin,  Paris,  1. 1,  p.  386. 
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d'occasion,  Madame,  de  l'en  faire  souvenir,  et 
d'apporter,  en  mon  particulier,  tout  ce  qui 
despendra  de  moy  pour  le  service  des  per- 
sonnes qui  sont  chères  à  Vostre  Majesté,  de 
laquelle  je  seray  toute  ma  vie,  avec  toutes 
sortes  de  véritables  respects,  etc.  (1).  > 

Celui  qui,  d'après  Mazarin,  eut  Thonneur 
de  mourir  pour  l'Angleterre,  n'était  autre  que 
le  fils  aîné  du  marquis,  Vincent  de  La  Vieu- 
ville,  tué,  le  12  septembre  1643,  au  combat 
de  Newbury,  au  service  de  la  Koyautr  contre 
les  Parlementaires.  Son  corps  fut  ramené  à 
Paris  et  inhumé,  le  24  novembre  1643,  aux 
Minimes  de  la  place  Royale. 

C'est  à  cette  occasion  que  Olivier  Lefèvre 
d'Ormesson  écrivit  dans  son  journal  : 

«  Octobre  1643.  —  L'après  disnée  je  fus  voir 
M.  de  La  Vieuville,  qui  avoit  perdu  son  fi 's 
aisné,  tué  en  Angleterre  dans  une  bataille  pour 
le  Roy  d'Angleterre  :  il  en  estoit  extresmement 
affligé  (2).  » 

Les  lettres  patentes  du  8  avril  1()44  réta- 
blirent le  marquis  en  sa  charge  de  lieutenant 
général  au  gouvernement  de  Champagne  (3). 

C'est  même  cette  qualité  qui,  en  1649,  faillit 
lui  coûter  la  vie  :  Pendant  les  troubles  de  la 
Fronde,  certaines  villes,  on  le  sait,  n'accueil- 
laient pas  avec  de  grands  transports  de  joie 
les  partisans  de  la  cour.  Reims  était  de  ce 
nombre.  Or,  un  jour  de  cette  année  que  le 
marquis  de  La  Vieuville  tentait  de  faire  ren- 
trer dans  le  devoir  la  cité  des  sacres,  et  qu'il 
avait  eu  l'imprudence  de  se  vouloir  parer  de 
son  titre  de  lieutenant  de  Roi  pour  faire  ren- 
trer les  mutins  dans  le  calme,  le  peuple  se 
souleva  contre  lui  et  l'arrêta. 

On  voulut  tout  simplement  le  pendre  haut  et 
court.  Déjà  la  foule  l'avait  dépouillé  de  ses 
vêtements  et  le  promenait  nu-pieds  de  par  la 
Ville,  sans  souci  du  froid  intense  qu'il  y  fai- 
sait. On  le  conduisit  vers  un  gibet  situé  en 
dehors  de  la  cité  où  il  fut  sur  le  point  d'être 
accroché  sans  autre  forme  de  procès,  quand  les 
magistrats  de  la  ville,  sentant  la  responsabi- 
lité qu'ils  encouraient,  entreprirent  de  le  déli- 


vrer. Ils  vinrent  en  députation  auprès  de  la 
populace,  lui  assurant  que  leur  intention  était 
déjuger  le  lieutenant  de  Roi  selon  les  règles 
de  la  justice,  après  quoi  il  serait  immédiate- 
ment exécuté.  La  foule  lâcha  sa  proie,  et  La 
Vieuville  fut  délivré,  mais  il  avait  vu  la  mort 
de  près  (1). 

En  1650,  le  20  mai,  d'autres  lettres  patentes, 
enregistrées  au  Parlement  le  18  juillet  sui- 
vant, voulaient  encore  que  «  tous  jugemens, 
sentences,  arrêts  intervenus,  toutes  procédures 
faites,  tant  contre  lui  que  contre  les  siens, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  était  ensuivi,  fussent 
mis  au  néant,  cassez,  révoquez  et  annulez  »  (2). 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'horizon  du  mar- 
quis s'éclaircissait  et  que  ses  charges  et  privi- 
lèges lui  étaient  rendus,  son  ambition  des 
grandes  fonctions  revenait  plus  lancinante  que 
jamais. 

La  surintendance  de  jadis  miroitait  devant 
ses  yeux  et  ne  laissait  aucune  trêve  à  son  cer- 
veau surexcité.  M™*  de  Motteville  assure  même 
que,  dès  son  retour  en  France,  il  fut  hanté  par 
l'idée  de  reprendre  la  charge  qui  avait  déjà 
causé  son  malheur  :  «  La  jouissance  de  ce 
bien,  dit-elle,  l'avoit  si  peu  dégoûté,  qu'il  n'ou- 
blioit  rien  pour  parvenir  au  bonheur  de  le 
posséder  tout  de  nouveau.  » 

Il  faisait  faire,  continue-t-elle,  les  offres  les 
plus  brillantes  au  Ministre,  et  ce  ministre 
ét'iit  Mazarin!  lui  promettant  des  sommes 
immenses  et  le  persuadant  que  nul  mieux  que 
lui  ne  connaissait  le  moyen  de  faire  sortir  du 
peuple  des  ressources  importantes  sans  le  faire 
crier  (3). 

«  Le  marquis  de  La  Vieuville  se  remet  à 
poursuivre  la  surintendance  »,  dit  Dubuisson- 
Aubenay.  Et  il  ajoute  que  les  offres  faites  au 
Roi  par  la  cabale  de  financiers  soutenant  le 
marquis  étaient  fort  séduisantes,  puisqu'il  était 
question  de  l'entretien  de  cinquante  mille  hom- 
mes de  pied  et  quinze  mille  chevaux  ;  de  payer 
les  gages  de  tous  les  officiers;  de  faire  subsis- 
ter splendidement  la  maison  du  Roi  en  lui 
donnant  quatre  millions  pour  ses  menus  (4). 

Il  avait,  d'ailleurs,  les  plus  forts  atouts  dans 


(1)  Documents  Im} d Us iHirV histoire  do.  France, 
Lettres  du  cardinal  de  M(f:?arin ,  publiées  par 
A.  Chéruel,  t.  I,  p.  lîM. 

(2)  Documents  inédit!^  sur  l'hintoire  de  France. 
Journal  d'Olivier  Lefècre  (rOrmessonj  publiés 
par  M.  A.  Chéruel.  t.  I.  p.  114. 

(3)  /.('  recueil  K.  A  Paris,  47t)(),  p.  103. 


(4)    Mémoires   de    Monr/lat.    colleclion   Petitot, 
2*  série,  t.  L,  p.  167. 

(2)  La  recueil  K.  A  Paris,  1700,  p.  103. 

^3)  Mémoires  de  A/""  de  Mot  ter  ille,  édition  Char- 
pentier, t.  III,  p.  85. 

(4)  Journal  des  (juerres  ciciles  de  Du  buisson- 
Aubenay,  publié  par  Al.  Gustave  Saige,  t.  II.  p.  OU, 
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son  jea,  puisque  la  reine-mère  et  Mazarin 
étaient  pour  lui.  Le  cardinal,  surtout,  voulait 
lui  rendre  les  Finances  parce  que  celles-ci 
étaient  détenues  par  le  président  de  Maisons, 
qui  faisait  partie  des  amis  de  M.  de  Ghavigny, 
son  ennemi  mortel.  Dans  une  lettre  adressée 
à  M.  de  Lionne,  datée  de  Brûbl,  le  30  mai  1651, 
le  premier  ministre  fait  les  plus  grands 
éloges  de  La  VieuviUe  : 

<  J'avais  déjà  fait  toucher  quelque  chose  à 
la  Reyne  par  Tabbé  Fouqaet,  de  M.  de  La 
VieuviUe,  m'estant  souvenu  que  S.  M.  m'avoit 
dit  mille  fois  qu'il  estoit  très  capable  et  que, 
quoy  que  son  visage  et  ses  discours  lissent 
rire  quelque  fois,  il  estoit  néanmoins  très- 
entendu  dans  le  faict  des  finances,  et  pour 
moy  je  croy  que  c'est  le  meilleur  sujet  qu'on 
y  puisse  mettre  dans  Pestât  présent  des  af- 
faires (1).  » 

Et  le  cardinal,  pour  appuyer  sa  prédilection, 
no  manquo  pas  de  faire  valoir  qu'il  a  de  la 
naissance  ;  qu'étant  fort  riche,  il  aura  grand 
crédit  auprès  des  financiers,  dans  le  Parle- 
ment et  surtout  à  la  Chambre  des  comptes  ; 
qu'étant  homme  d'ordre,  il  recherchera  les 
voleries  qui  pourraient  se  commettre  envers  le 
roi.  11  considère,  enfin,  ainsi  qu'il  le  dit  plus 
haut,  qu'il  est  le  seul  capable  de  remettre  les 
finances  en  état. 

Il  soutiendra  donc  La  Vieavilie  auprès  de  la 
reine-mère,  écrit-il  à  Lionne  sans  doute  pour 
qu'il  le  lui  répète,  mais  sous  deux  conditions 
qui  dépeignent  bien  l'homme  et  le  carac- 
tère :  la  première,  c'est  que  La  VieuviUe 
devra  reconnaître  que  c'est  bien  grâce  à  lui 
qu'il  est  nommé  surintendant  et  devra  s'en 
souvenir  à  l'occasion,  la  seconde,  que  l'en 
devra  ignorer  à  la  Ck)ur  la  part  qu'il  aura 
prise  an  changement  du  président  de  Maisons. 

Le  cardinal  tint,  en  effet,  sa  promesse,  et 
l'on  en  trouve  de  nombreuses  preuves,  notam- 
ment dans  ses  lettres  à  l'abbé  Ondedei,  son 
principal  correspondant,  à  Paris,  en  juillet  et 
août  1651  :        , 

€ Il  medesimo  intendo  per  lo  stabili- 

mento  di  M.  de  La  VieuviUe,  che  S.  M**  m'hà 
digia  promessa,  e  che  mai  fù  conguintura  più 
propria  per  esequirbo,  à  fine  di  mortificare 
ancora  il  Principe  nell'  allootanamento  del 
présidente  Mesone  et  mettere  le  finanze  in 
stato  che  S.  M^  possi  tirarne  soccorso...  (2)  > 


(1)  Documents  inédits  sur  V histoire  de  France. 
Lfttres  du  cardinal  de  Mazarin,  publiées  par  A.  Ché- 
nifil,  t.  \\\  p.  2i0. 

(i)  Lettre  de  Mazarin  à  l'abbé  Ondedei,  datée  d 


En  voici  encore  une  autre  : 

« Non  dimenticara  che  Lione,  digus- 

tato  del  Soprainten dente,  mi  scrisse  contra  e 
mi  fece  parlare  per  Bartet  fortemente,  afflnche 
supplicassi  la  Regina  àrimuoverlo  dalla  carica, 
et  à  mettavi  La  VieuviUe,  et  io  havendolo 
fatto,  perche  veramente  lo  credeva  di  servitio 
aile  Loro  M^  quando  Bartet  arrivo. . .  (1)  » 

Le  brevet  du  19  septembre  1651  rétablit 
enfin  le  marquis  de  La  VieuviUe  en  la  charge 
de  surintendant  des  Finances,  qu'il  exercert-i 
maintonant  jusqu'à  sa  mort. 

<  Le  Roi,  disait  ce  document,  ayant  consi- 
déré la  vertu  et  le  mérite  du  sieur  marquis  de 
La  VieuviUe...,  sa  connaissance  et  grande 
expérience  au  fait  des  Finances  et  dans  les 
affaires  les  plus  importantes,  sa  probité  connue 
de  tout  le  monde,  sa  prudente  et  sage  con- 
duite en  toutes  choses,  sa  fidélité  et  affection 
particulière  au  service  de  Sa  Majesté  et  au 
bien  de  l'Ëtat,  dont  il  a  donné  des  preuves 
signalées  en  toutes  les  occasions  qui  s'en  sont 
présentées,  et  même  dans  les  fonctions  des 
charges  éminentes  qu'il  a  tenues  sous  le  feu 
Roi,  dont  il  s*est  dignement  acquitté,  particu- 
lièrement de  celle  de  surintendant  des  Finan- 
ces qu'il  a  exercée  avec  beaucoup  d'honneur  et 
d*estîme  publique.  Sa  Majesté  a  cru  ne  pou- 
voir mieux  faire  que  de  le  rappeler  en  la 
fonction  de  ladite  charge,  afin  de  rétablir  par 
son.  industrie  et  sage  économie,  ce  qui  a 
semblé  manquer  jusqu'à  présent  en  l'adminis- 
tration de  ses  finances. . .  (2)  » 


Bruhl,  le  18  juillet  1651.  Documentti  inédits  sur 
VHistoire  de  France,  Lettres  du  cardinal  de  Maxarin, 
publiées  par  M.  A.  Chéniel,  t.  IV,  p.  a'ii. 
Traduction  faite  par  le  service  de  b  préfecture  de  la 

Seine,  cabinet  du  Pi*éfet  :  « J'entends  de  même 

par  rétablissement  de  M.  de  I^a  VieuviUe,  que  S.  M. 
m'a  déjà  promis,  et  je  crois  que  jamais  l'occasion  u'a 
été  plus  propice  pour  l'exécuter,  afin  de  morlilicr  le 
Prince  par  réloignement  du  président  Mesone  ot  de 
mettre  les  finances  en  un  état  tel  que  S.  M.  en  puisse 
tirer  secours. . .   » 

(1)  Lettre  de  Mazarin  à  l'abbé  Ondedei,  datée  de 
Briîhl,  le  14  juillet  1051.  Documents  inédits  sur 
^Histoire  de  France.  Lettres  du  cardinal  de  Mazarin. 
publiées  par  A.  Chéruel,  t.  IV,  p.  .'J35. 

Traduction  comme  ci-dessus  :«....»  On  n'oubliera 
pus  que  Lione,  dégoûté  du  surintendant.  m'écri\  it  contre 
et  me  fit  parler  fortement  par  Bartet,  afin  que  je  sup- 
pliasse la  Reine  de  l'éloigner  de  la  charge  et  d'y  mettra 
La  Vieu\ille.  et  je  l'ai  fait,  parce  je  le  croyais  vrai- 
ment utile  à  L.  L.  M.  M.  Lorsque  IJartet  arriva. . .  » 

(î)  Le  Recueil  K,  à  Paris,  1700,  p.  lî»i. 
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Dans  les  mêmes  lettres  du  19  septembre 
1651,  il  est  encore  dit  qu'il  prendra  désormais 
séance  dans  le  Conseil  du  Hoi  au-dessus  de 
totis  les  plus!  anciens  conseillers  du  Con- 
seil d'Etat  et  immédiatement  après  les  offi- 
ciers de  la  couronne.  Dana  celles  dd  30  sep- 
tembre 1651,  le  Roi  lui  accorde  le  titre  et  la 
qualité  de  Conseiller  honoraire  dans  toutes 
les  cours  souveraines  de  France  (1). 

Le  9  novembre  suivant,  enfin,  il  était 
nommé  Ministre  d'Etat  : 

€  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu...  à  notre 
amé  et  féal  marquis  de  La  Vieuville . . . ,  nous 
avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix 
que  de  votre  personne,  pour  être  utilement 
assistez  dans  nos  Conseils  des  bons  et  sages 
avis  qui  nous  peuvent  être  nécessaires  pour  la 
conduite  et  administration  des  importantes 
aifaires  qui  s'y  traitent.  A  ces  causes  et  autres, 
à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  nommé, 
ordonné  et  établi  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  nommons,  ordonnons  et  établis^ 
sons  l'un  de  nos  ministres  d'Etat,  pour  doré* 
navant  en  cette  qualité  avoir  entrée,  séance 
et  voix  délibérative  dans  nos  Conseils...  (2).  » 

Dubuisson-Aubenay  indique  dans  son  Jour-* 
nal  que  ce  fut  un  officier  de  la  maison  de  la 
Reine,  Gaboury,  qui  fut  chargé  d'apprendre 
la  bonne  nouvelle  À  La  Vieuville,  et  même 
d'aller  le  quérir  pour  le  conduire  à  la  Cour  î 

«  Samedi  9  au  matin,  dit-il  encore,  tout  le 
monde  va  voir  le  marquis  de  La  Vieuville 
père  comme  surintendant,  et  ses  lettres  le 
soir  en  furent  expédiées  et  signées  par  le 
sieur  du  Plessis  de  Guénégaud,  secrétaire 
d'Etat  et  à  lui  portées  par  le  sieur  de  Lin-^ 
gendes,  son  premier  commis,  accompagnées 
de  deux  autres  brevets,  l'un  pour  le  ministé- 
riat,  auquel  il  a  place,  et  l'autre  de  préséance 
è«  conseils  des  finances  et  privé,  avant  tous 
conseillers  d'Etat'  et  immédiatement  après  les 
officiers  de  la  Couronne  (3).  » 

Il  fallait  aussi  présenter  le  nouveau  surin- 
tendant à  toutes  les  cours  souveraines  du 


(1)  Le  Recueil  K.  A  Paris  17G0,  p.  196. 

(2)  Le  Hecueil  K.  A  Paris  1760,  p.  497. 

(3)  Journal  clos  yuerros'cioiles  de  Dubuiason- 
Auhenaijy  publiées  par  M,  Gustave  Saige,  t.  II, 
p.  115. 

Les  lettres  ne  furent  signées  que  le  19  septembre  et 
non  le  U  comme  le  dit  Dubuisson. 


Royaume,  c'est-à^ire  aux  Parlements,  aux 
Chambres  des  comptes,  aux  cours  des  Aydes, 
aux  Trésoriers  généraux.  Pendant  le  mois  de 
septembre  1651,  le  jeune  Roi  leur  adressa  donc 
une  longue  missive  dans  laquelle  il  montrait 
qu'aux  maux  soufl'erts  par  son  peuple  il  n*y 
avait  qu'un  soulagement  :  le  choix  d'une  per^ 
sonne  «  de  suffisance,  de  naissance  et  d'inté- 
grité >  capable  de  rétablir  Tordre  dans  les 
Finances.  Aussi,  avait-il  jeté  les  yeux  sur  le 
sieur  de  La  Vieuville  pour  le  rétablir  dans  sa 
charge  de  surintendant  «  qu'il  a  autrefois 
exercée  avec  grande  réputation  de  suffisance, 
de  vigueur  et  d-intégrité.  » 

A  chacune  des  missives  royales  de  présen-» 
tations  envoyées  aux  Cours  souveraines,  La 
Vieuville  ne  manque  pas  d'en  adresser  une 
autre,  écrite  de  sa  main,  faisant  connaître 
son  dévouement  et  la  façon  dont  il  compte 
s'acquitter  de  sa  tâche. 

Nous  détachons  les  quelques  lignes  sui** 
vantes  de  celle  qu'il  adressa  aux  Parlements, 
le  9  septembre  1651.  Il  n'y  dissimule  pas,  et  il 
affirme  même  sur  ce  point,  que  la  situation 
n'est  pas  brillante  et  qu'il  faut  un  certain  cou- 
rage pour  accepter  un  ministère  offert  dans  un 
moment  aussi  critique  : 

c  Je  n'ay  pas  esté  peu  surpris  de  me  voir 
charger  de  ce  pesant  fardeau,  veu  Testât  dé- 
plorable où  je  le  recois;  la  recepte  difficile  à 
faire  par  la  misère  du  peuple,  les  avances 
dont  on  Ta  engagée  de  plusieurs  années  qu'il 
fâut  regagner,  les  immenses  debtes  à  acquiter 
pour  satisfaire  à  la  bonne  foy,  et  les  grandes 
despenses  à  soustenir  à  cause  de  la  guerre. 
Aussy  je  vous  avoué  que  je  ne  suis  pas  sans 
crainte  de  pouvoir  si  tost  satisfaire  à  Tattente 
publique,  comme  mon  affection  inviolable  au 
service  de  sa  Majesté  et  à  celuy  du  Royaume 
me  le  fait  désirer.  » 

Il  affirme,  pourtant,  dans  cette  lettre,  que 
tout  ce  qui  lui  reste  de  forœ  est  acquis  au 
bien  de  l'Etat,  et  il  fait  appel  à  l'intégrité 
dont  le  Parlement  Ta  jadis  honoré  pour  Taider 
dans  la  lourde  tâche  qu'il  assume  (1). 

Une  mazarinade  de  sept  pages,  intitulée  : 
Le  changement  d*Etat  à  la  majorité  du  Roi, 


(l)  I^ettrc  du  lioij  auœ  Couva  eouccralnes  du 
Royaume.  A  Paris,  chez  Josse  1651.  (Celte  pièce  est 
classée  sous  le  n"  ^278  dans  la  BibUoyntphie  des 
Ma^urinadeUf  par  C.  Moreau,  1850.) 
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datée  ûe  1651,  fîit  également  composée  à  la 
lonaDge  da  marquis  de  La  Vienville. 

L'auteur  y  salue  ravènement  du  jeune  mo- 
narque qui,  par  les  dispositions  prises  et  par 
les  personnes  dont  il  s'entoure,  conduit  le 
royaume  à  la  Paix  générale  et  au  relèvement 
de  la  fortune  publique, 

€  Et  Monsieur  de  La  Vieuville,  par  l'an- 
cienne, c'est-à-dire  la  bonne  administration 
des  Finances,  soulagera  l'extrémité  des  mi- 
sères auxquelles  nous  a  réduit  la  nouvelle, 
qu'il  ne  scait  point  et  qu'il  veut  ignorer. 
Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  le  feu  roi  l'honora  de 
sa  confiance,  et  de  ce  qu*on  appelle  aujour- 
d'huy  premier  ministre,  quoy  que  le  nom  n'en 
fut  pas  encore  usité,  avec  la  Sur-Intendance 
de  ses  Finances.  » 

Et  ce  doeument  de  rappeler  que,  durant  les 
vingt  mois  de  sa  première  administration,  il 
remit  un  si  bon  ordre  dans  les  affaires  qu'on 
pent  l'appeler  <  le  premier  Autlieur  des  justes 
maximes  des  Finances  ». 

A  manier  l'argent  de  la  France,  y  lit-on 
encore,  il  ne  remporta  d'autre  avantage  que 
<  la  gloire  d'une  inviolable  probité.  » 

Nous  sommes  bien  loin,  n'est-il  pas  vrai, 
des  diatribes  de  Richelieu,  des  libelles  popu- 
laires et  des  mémoires  de  ses  contemporains  I 

C'est  que,  probablement,  toutes  choses  re- 
mises au  point,  vues  de  loin,  expliquées,  dé- 
barrassées des  jalousies  et  des  ambitions, 
La  Vieaville  u'avait  pas  été,  sous  Louis  XIII, 
plus  mauvais  ministre  qu'un  autre.  Du  moins 
en  JQgeait-on  ainsi  au  ccmimencement  du 
régna  de  Louis  XIV. 


CHAPITRE  VII 

LBS  PROTESTATIONS  DE  LA  FRONDE  CONTRE  LA 
NOMIKATIÛV  DE  LA  VIBUVILLB.  —  INTRIGUES  ET 
DÉMARCHES.  —  LA  PALATINS  ANNE  DE  OONZAGUB 
T  PRBSID  PART  A  CAUSE  DB  «  SON  GALANT  »,  LE 
FILS  DB  LA  VIBUVÎLLE.  —  AVARICE  ET  L^SINERIES 
DE   LA    SECONDE    SURINTENDANCE    DES    FINANCES. 

—  CRÉATION  DU  OUCIIÉ-PAIRIE   DE  LA  VIEUVILLE. 

—  LES  TITRES  NE  SONT  PAS  ENREGISTRÉS  AU 
PARLEMENT  ET  LE  MARQUIS  RESTE  DUC  A 
BREVET. 

Il  nous  faut  dire,  d'après  Dubuisson-Âube- 
nay,  que  cette  nomination  avait  été  naturelle- 
ment fort  mal  accueillie  par  le  parti  de  la 
Fronde,  en  raison  de  Mazarin  qui  en  avait 


été  l'un  des  artisans.  Les  frondeurs  manifes- 
tèrent leur  mécontentement  en  jetant  à  pro- 
fusion, dans  les  rues  de  Paris,  de  petits  mor- 
ceaux de  papier  sur  lesquels  leurs  sentiments 
étaient  clairement  indiqués  : 

«  Dimanche  19  (novembre  1651),  à  la  nuit, 
billets  imprimés,  jetés  par  la  rue  et  deman- 
dant un  autre  surintendant  que  le  marquis  de 
La  Vieuville  et  qui  soit  hors  du  mazari- 
nisme.  » 

C'était  une  façon,  pour  la  population,  de 
manifester  ses  sentiments  qui  avait  ou  moins 
le  mérite  de  ne  pas  jeter  la  perturbation  dans 
la  ville. 

<  Au  matin  on  trouve  billets  semés  par  les 
rues  portant  que  le  peuple  se  doit  armer  et 
demander  la  suppression  de  tous  les  impôts.  » 

Et  encore  une  nouvtîllo  pluie  de  petits  pa- 
piers, rédigés  dans  la  forme  railleuse,  et  con- 
cernant aussi  La  Vieaville  : 

«  Lundi,  13  novembre  1651.  — Au  très  billets 
en  gros  caractères,  imprimés  comme  les  billets 
de  semonce  aux  enterrements,  portentque  qui- 
conque voudra  obtenir  quelque  ehose  es  finan- 
ces du  Roi,  il  n'a  qu'à  s'adresser  au  sieur  che- 
valier de  La  Vieuville  et  au  sieur  de  Bordeaux, 
intendants,  suivant  le  tarif  du  prix  des  expé- 
ditions qu'ils  ont  dressé  (!).  » 

Une  mazarinade,  datée  de  1651,  intitulée  : 
Avis  aux  Cours  souveraines,  est  une  critique 
dirigée  contre  La  Vieuville.  L'auteur  voudrait 
que  les  financiers,  en  entrant  en  charge, 
remissent  ao  roi  un  inventaire  de  leurs  biens, 
signé  et  certifié. 

Une  autre  mazarinade,  sous  le  nom  de  : 
Avis  aux  Parisiens  y  qui  fut  affichée  sur  les 
murs  de  Paris,  proposait  de  raser  purement  et 
simplement  l'hôtel  de  La  Vieuville  avec  ceux 
d'Elbeuf,  d'Hocquincourt,  de  La  Ferté-Senne- 
terre,  d'Aumont,  de  l^  Tellier,  de  Servient, 
de  Lyonne,  de  Chevreuse,  d'Harcourt,  d'Am- 
pos,  de  la  princesse  Palatine,  de  Guéné- 
gaud,  etc.  (2). 

Le  cardinal,  pourtant,  afin  d'arriver  à  son 
but,  c'est-à-dire  à  faire  rétablir  Ia  Vieaville 


(i)  Le  Journaldes guerres cicilesiJa  Dubuisson 
Aubenny  publié  par  M.  Gustave  Sage.  t.  II.  p.  1^29 
et  130. 

(i)  liihiiofjrafthie  des  3/nfirart/io//^^»«,  parC.  Wo- 
reau,  1860,  l.  1,  p.  152,  154. 
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anx  Finances,  avait  en  à  lalter  contre  toute 
une  partie  de  la  Cour.  M"*  de  Montpensier 
assure  que  Monsieur  en  fut  si  furieux  qu'il  ne 
voulait  plus  remettre  les  pieds  au  Conseil.  Il 
resta  même  quelques  jours  sans  aller  chez  la 
Reine  et  il  fallut  que  le  roi  Ty  reconduisît.  La 
Grande  Mademoiselle  avoue  son  bonheur  de 
voir  son  père  se  mutiner  ainsi  contre  la  Cour; 
elle  espérait  que  cela  le  rendrait  plus  consi- 
dérable, mais,  ajoute -t- elle  mélancolique- 
ment :  «  ce  ravissement  duroit  peu,  car  il 
étoit  aussitôt  radouci  (l).  > 

Dans  une  lettre  écrite  au  marquis  de  Noir- 
mou  tier  et  datée  du  22  septembre  1651,  le  car- 
dinal dit  : 

€  M.  de  La  Vieuville  vous  pourra  dire  ce 
que  j'ay  faict  pour  le  servir,  et  les  obstacles 
qu'il  a  fallu  surmonter  pour  cela,  ceux  que 
jyjme  d* Aiguillon  et  Chavigny,  liez  avec  M.  de 
Maisons  et  Longueil  y  apportoient,  n*estoient 
pas  les  moindres  (2).  > 

Au  duc  de  Mercœur,  le  25  septembre  de  la 
même  année,  il  écrit  ces  mots  : 

«  Je  ne  doute  poinct  qu'après  Testablisse- 
ment  de  M.  de  La  Vieuville,  le  Président  de 
Maisons  et  Longue!!  ne  fassent  le  diable...  » 

Et  il  insinue,  toujours  au  même,  qu'il  serait 
heureux  de  rencontrer  quelqu'un  qui  voulût 
bien  faire  passer  aux  deux  récalcitrants  Tavis 
charitable  qu'ils  aient  à  se  tenir  tranquilles 
<  et  à  mettre  de  Teau  dans  leur  vin  >  sous 
peine  d'être  abandonnés  par  la  reine-mère  et 
par  le  roi,  ce  qui  les  perdrait  sans  res- 
sources. 

La  même  missive  se  terminait  par  une  espé- 
rance donnée  au  duc  de  Mercœur  qui  indi- 
quait, de  la  part  de  Mazarin,  le  peu  de  con- 
naissance qu'il  avait  du  caractère  du  nouveau 
surintendant  : 

«  Je  croy  qu'au  moins  mon  dict  sieur  de  La 
Vieuville  vous  fera  payer  vos  pensions  pour 
vous  ayder  à  supporter  la  despense  que  vous 
estes  obligé  de  faire,  pour  laquelle  j'ay  mandé 
à  M.  Golbert  de  vous  offrir  tout  ce  que  j'ay, 
estant  très-marry  qu'à  présent  ce  ne  soit  pas 
grand  chose  (3).  » 

(  1  )  Mémoires  de  Madetuoiselle  de  Mont/tentiierf 
par  A.  ChcMucl,   1858,  t.  I,  p.  317. 

(i)  Documents  incdits  sur  l'Histoire  de  France. 
Lotlres  du  cardinal  de  Mazarin,  publiées  par  A.  Chè- 
ruol.  T.  IV,  p.  437. 

(3)  documents  inédits  sur  V Histoire dv France. 
Lt'Hies  du  cardinal  de  Maz;iiiii,  publiées  par  A.  Ché- 
ruel,  t.  iV.  p.  Uti. 


M°"»  de  Motte  ville  a  reproduit  un  document 
curieux  qui  semble  montrer  les  dessous  de  la 
nomination  de  La  Vieuville  à  sa  seconde 
surintendance  et  qui,  daté  de  1651,  a  pour 
titre  : 

«  Articles  accordés  entre  Messieurs  le  car- 
dinal de  Mazarin,  le  garde  des  Sceaux  de 
Chasteauneuf,  le  coadjuteur  de  Paris,  et  Ma- 
dame la  duchesse  de  Chevreuse.  » 

On  y  lit  le  paragraphe  suivant  :  <  que  M.  le 
marquis  de  La  Vieuville  sera  surintendant 
des  Finances,  moyennant  quatre  cent  mille 
livres  qu'il  donnera  audit  sieur  cardinal,  et 
cinquante  tant  de  mille  livres  au  sieur  Bartet 
qui  a  négocié  pour  lui  à  Cologne;  et  ce  pour 
l'aider  à  payer  la  charge  de  secrétaire  du  Ca- 
binet qu'il  a  eu  permission  d'acheter  (1)...  » 

Le  nouveau  ministro  avait  eu  encore  une 
auxiliaire  très  influente  pour  sa  rentrée  aux 
Finances,  dans  la  personne  de  la  princesse 
Palatine,  Anne  de  Gonzague,  revenue  auprès 
de  la  reine  après  avoir  été  du  parti  des  prin- 
ces, et  adversaire  acharnéo  do  M"®  de  Longue- 
ville,  qui  tenait  pour  M.  de  Maisons  (2). 

Il  y  avait,  pourtant,  un  autre  mobile  que 
celui  d'être  désagréable  à  son  ennemie,  qui  la 
poussait  à  soutenir  le  père.  C'était,  au  dire 
des  méchantes  langues  d'alors,  l'amour  qu'elle 
avait  pour  le  fils  : 

<  Elle  se  mêla,  dit  Montglat  dans  les  mé- 
moires de  sa  dix-septième  compagne,  si  avant 
dans  les  intrigues  du  temps,  qu'elle  ménagea 
les  finances  pour  La  Vieuville  qui  les  avoit 
eues  vingt^sept  ans  durant.  Elle  portoit  ses 
intérêts  à  cause  du  chevalier  de  La  Vieuville, 
son  fils,  qui  possédoit  alors  ses  bonnes  grâces, 
et  avoit  tout  pouvoir  sur  elle.  » 


(1)  Mémoires  de  M'"' de  Mottecille^  édition  Char- 
pentier, t.  lil,  p.  43i. 

(i)  Il  s'agit  ici  de  la  fille  de  Ciiarles  de  Gonzafrue, 
duc  de  Nevers,  et  de  Catherine  do  Lorraine.  Elle  était 
la  sœur  cadette  de  Marie-Louise  de  (ioozagae,  reine 
de  Pologne.  Anne  naquit  en  1G16  et  mourut  à  Paris 
en  168^^».  Elle  fut  la  iuaitres>e  de  Henri  de  Guise, 
archevêque  de  Heinis,  et  épousa,  on  1615,  le  prince 
Edouai-d  de  Bavière,  d'où  son  titre  de  princesse  Pala- 
tine. Sa  vie  fut  toute  de  galanterie;  puis  elle  servit  la 
régente  Anne  d'Autriche  pendant  la  Fronde  et  fut 
surintendante  de  sa  maison  pendant  quelques  années. 
Elle  devint  veuve  en  1603  et  prépara  le  mariage  de  sa 
nièce.  Charlotte,  Elisabctli  do  Bavière,  dite  aussi  la 
Princcsuc  Pidatine  ou  la  Palatine,  avec  Philippe, 
duc  d'Orléans,  frùre  de  Louis  XIV.  Cette  dernière,  née 
à  Heidelherg,  le  27  mai  165i,  morte  le  8  décembre 
\7ti,  fut  la  mère  du  Régent. 
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Et  M"'*  de  Motteville,  un  peu  plus  mauvaise 
langue  que  Montglat,  insinue  même  qu'outre 
l'amour  du  beau  chevalier,  il  y  avait  aussi, 
pour  la  faire  marcher,  Tamour  d'un  gain  facile 
à  réaliser  :  <  . . .  elle  prétendoit,  écrit-elle, 
devenir  riche  par  leur  moyen ...  »  (1). 

Mademoiselle  de  Montpensier,  naturelle- 
ment, devait  abonder  aussi  dans  le  sens  de 
M*""  de  Motteville  et  voir,  à  ce  propos,  l'amour 
et  l'argent  marcher  de  compagnie  :  «  Je  n'étois 
point  fâchée,  dit-elle,  de  voir  M.  de  La  Vieu- 
ville  surintendant,  parce  que  c'étoit  une  mar- 
que de  Tautorité  de  la  Palatine.  Ce  qui  me 
faisoit  croire  qu'elle  en  pouvoit  donner  d'au- 
tres. M.  de  La  Vieuville  lui  avoit  donné  beau- 
coup d'argent,  et  de  plus,  le  chevalier,  son 
fils,  étoit  son  galant,  de  sorte  que  l'on  peut 
dire  que  deux  passions  Tavoient  fait  surinten- 
dant (2)  ». 

Le  galant  dont  il  est  ici  question,  ne  devait 
pas  l'être  bien  longtemps,  hélas  !  puisqu'il 
mourut  le  12  juin  1652,  à  l'âge  de  25  ans,  des 
blessures  reçues  au  siège  d'Etampes,  dans  les 
rangs  de  l'armée  royaliste.  11  fut  enterré  aux 
Minimes  de  la  place  Royale. 

«  Le  chevalier  de  La  Vieuville,  dit  Made- 
moiselle de  Montpensier,  y  fut  blessé  et  porté 
à  Melun  où  étoit  la  Cour,  et  y  mourut  de  sa 
blessure;  il  fut  fort  regretté  et  particulière- 
ment des  Dames.  » 

Il  s'agissait  du  quatrième  fils  du  marquis 
de  La  Vieuville  et  de  Marie  Bouhier,  Henry 
de  La  Vieuville,  chevalier  de  Malte,  abbé  de 
Savigny  sur  la  démission  de  Charles,  son 
frère  aîné,  prieur  commandataire  du  prieuré 
séculier  du  grand  Beaulieu-lez-Chartres,  colo- 
nel d'un  régiment  de  cavalerie,  puis  maréchal 
de  camp  des  armées  du  roi,  conseiller  d'Eat 
du  Conseil  privé  et  des  Finances,  par  lettres 
du  2  novembre  1651. 

Encore  qu'ils  soient  apocryphes,  nous  ne 
voulons  pas  négliger  d'indiquer,  ne  serait-ce 
qu'à  titre  de  curiosité,  que  les  Mémoires  de  la 
Palatine  Anne  de  Gonzague,  rédigés  par  Sénac 
de  Meillan,  mentionnent  nettement  son  inter- 
vention, dans  le  sens  indiqué  plus  haut  par 
M"«  de  Motteville.  Elle  raconte  donc,  ou 
plutôt  Sénac  de  Meillan  lui  fait  raconter  une 


(1)  Mémoires  de  3f""  de  Mottccille,  Ed.  Char- 
penliiT,  t.  111,  p.  3;^7. 

{f)  Mémoires  de  Mademoiselle  de  Montpensier, 
publu's  par  A.  Cheruel,  l«:i8,  t.  T,  p.  317. 


entrevue  qu'elle  eut  avec  le  futur  cardinal  de 
Retz  à  cette  occasion  : 

«  Le  coadjuteur  me  demanda  un  soir  un 
entretien  avec  un  grand  mystère.  Je  me  rendis 
en  carrosse  de  louage  dans  un  appartement 
d'un  couvent,  où  il  arriva  dans  l'ajustement 
le  plus  ridicule  pour  un  Archevêque.  Son  cha- 
peau étoit  couvert  de  plumes,  il  avoit  un 
juste-au- corps  vert  et  or,  une  petite  oie  in- 
carnat   Nous  eûmes  un  entretien  fort  long 

sur  l'état  des  affaires,  et  nous  convînmes  de 
nous  unir  pour  deux  objets  importans  à  tous 
deux:  le  chapeau  pour  lui,  et  la  sur-inten- 
dance pour  M.  deJa  Vieuville  (1)....  » 

On  sait  que  cette  combinaison  réussit  de 
point  en  point  et  que  le  coadjuteur  eut  le  cha- 
peau et  le  marquis  les  clefs  du  cofl're-fort, 

Peut-être  était-ce  l'exécution  des  clauses  de 
ce  marché  que  Paul  de  Gondi,  quinze  jours 
après  la  nomination,  allait  un  soir,  encore 
travesti,  réclamer,  au  dire  de  Dubuisson- 
Aubenay,  au  nouveau  surintendant  : 

€  Samedi  30  septembre.  Le  coadjuteur  de 
Paris,  à  onze  heures,  travesti,  s'en  va  dans 
un  cabaret  obscur,  au  quartier  S*  Honoré, 
trouver  Ondedei,  agent  du  cardinal  Mazarin; 
lequel  aussi  travesti,  il  mène  chez  le  garde 
des  Sceaux  et  puis  chez  le  surintendant  ;  et 
demeurent  trois  ou  quatre  heures  en  telles 
conférences  (2).  > 

Ce  même  coadjuteur  a  raconté  comment 
La  Vieuville,  précédemment  à  sa  nomination, 
s'était  trouvé  mêlé  au  mouvement  de  la  Fronde 
—  il  avait  été  arrêté  par  ordre  de  la  Reine,  en 
1649,  avec  Chasteauneuf,  Ghavigny,  Soûlas  et 
d'autres  —  et  quelle  part  active,  malgré  son 
âge,  il  avait  prise  aux  revendications  des 
nobles  qui  profitaient  du  désarroi  général 
pour  se  plaindre  qu'ils  étaient  sacrifiés.  Il 
tint  donc  chez  lui,  en  son  hôtel,  une  réunion 
des  mécontents. 

<  Le  vieux  bonhomme  de  La  VieuvilUe,  dit 
jie  Retz,  le  marquis  de  Sourdis,  le  comte  de 
Fiesque,  Béthune  et  Monti^ésor  se  mirent  dans 
la  iête  de  faire  une  assemblée  de  noblesse 
pour  le  rétablissement  de  leurs  privilèges.  » 


(l)  Mémoires  d'Anne  de  Oonsaguey  />r incesse 
Palatine^  à  Londres  4780  (publiés  par  Sénac  de 
Meillan),  p.  il»i. 

(i)  Journal  des  Guerres  ciciles  de  Dubuisson- 
Aubenay,  publié  par  M.  Gustave  Saige.  t.  11,  p.  liiO. 
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M.  de  Gondi  s'y  opposa,  nous  dit-il,  de 
toutes  ses  forces,  estimant  qu'il  était  suffisant 
d'avoir  Monsieur,  le  Parlement  et  F  Hôtel  de 
Ville,  ce  qui  constituait  le  gros  de  TEtat  : 
«  tout  ce  qui  n'étoit  pas  assemblée  légitime 
le  déparoit  ».  Mais  il  n'y  eut  pas  moyen 
d'échapper  à  cette  réunion.  Elle  se  tint  le 
4  février  1651,  dans  Tbôtel  de  La  Vieuville,  et 
<  donna  une  grande  terreur  au  Palais-Royal  > 
que  Ton  renforça  de  troupes.  Monsieur  voulut 
les  dissiper,  mais  leurs  chefs,  d'Ëpernon  et  de 
Schomberg,  refusèrent  de  lui  obéir,  étant  à  la 
Reine  (1). 

Dubuisson-Aubenay  nous  donne  également 
ce  renseignement.  Il  dit  qu'en  mars  1651,  le 
marquis  de  La  Vieuville  ôtait  l'un  des  deux 
présidents  de  la  haute  noblesse;  qu'elle  s'était 
réunie  chez  lui  en  février  1651 .  L'autre  prési- 
dent fui  le  marquis  de  Sourdis.  Cette  assem- 
blée demanda  la  réunion  des  Etats-généraux  ; 
ses  lieux  de  réunion  étaient  habituellement  en 
la  salle  des  Cordeliers  du  Grand-Gouvent  (2), 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  La  Vieuville 
manqua  de  passer  un  quart  d'Heure  fort  désa- 
gréable du  fait  de  frondeurs  mécontents.  Une 
populace  nombreuse  était  attroupée  devant  le 
logis  du  premier  président  et  y  faisait  une  dé- 
monstration du  genre  de  celles  que  Paris  était 
alors  accoutumé  de  voir  quotidiennement. 
La  Vieuville  était  chez  le  personnage,  cause 
de  tout  ce  vacarme,  et  voulut  en  sortir  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  ce  qui  pouvait  survenir. 
Ce  fut  une  bien  mauvaise  inspiration  car  la 
colère  du  peuple  se  retourna  contre  lui  et  les 
frondeurs  faillirent  le  mettre  en  pièces. 

<  Le  marquis  de  La  Vieuville,  dit  Madame 
de  Motteville,  en  voulant  sortir  de  chez  le 
premier  président,  pour  lors  garde  des  sceaux» 
ces  filoux  l'attaquèrent,  lui  chantèrent  mille 
Injures,  le  voulurent  tirer  de  son  carrosse,  et 
lui  firent  du  moins  une  grande  peur  (3).  » 

Dubuisson-Aubenay  place  cet  incident  au 
6  décembre  1051.  11  dit  que  la  foule  guettait 
La  Vieuville  pour  lui  faire  un  mauvais  parti 
au  moment  où  il  monterait  dans  son  carrosse, 
mais  le  cocher,  bien  stylé,  enleva  vigoureuse-, 
ment  ses  chevaux  et  la  voiture  s'échappa  : 

<  Ils  jetèrent  coups  d'épée,  d'estoc  et  de 


(1)  Mômoirrs  du  cardinal  de  Het^.  (Collection 
Pelitot,  t  série,  t.  4j,  p.  2:K). 

("À)  Jou/'rird  dom  ffucrreu  ciciles  dr  Diihuissort' 
Auberifiy,  puliliô  par  M.  (luslave  Saijff,  t.  H,  p.  !id. 

(îJi  Mênwireii  de  Madame  de  Mott(*riUey  dàïWou 
Charpentier,  l.  IIL  p.  457. 


taille,  que  les  portières  et  le  manteau  de 
Garsalan,  commis  es  finances  qui  y  éloit, 
reçut.  Ils  menacèrent  que  l'on  les  verroit  sa- 
medi  (1).  > 

On  retrouve  chez  La  Vieuville,  pendant  sa 
deuxième  surintendance  des  finances,  les 
mêmes  procédés  de  parcimonie  et  de  lésinerie 
que  ceux  employés  lors  de  sa  première.  Etait- 
ce  une  qualité  ?  était-ce  un  défaut  ?  Tous  ceux 
que  ces  procédés  gênaient  proclament  que 
c'était  un  défaut  pouvant  engendrer  les  pires 
calamités.  Nous  n'avons  pas  l'avis  des  au- 
tres. 

Ilnousfautcfter,  parmi  les  premiers,  Mazarin 
lui-même  qui,  pourtant,  avait  été  le  principal 
artisan  de  sa  nomination. 

En  janvier  1652,  il  veut  suspendre  le  paie* 
ment  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  pendant 
les  troubles  de  la  Fronde  et  il  ne  faut  rien 
moins  que  l'intervention  du  Cardinal  pour 
éviter  ce  coup  d'Etat  financier  et  municipal. 

Mazarin,  d'ailleurs,  ne  manque  pas  d'être 
bientôt  édifié  sur  la  manière  de  faire  du  surin- 
tendant et  il  s'en  plaint  amèrement  à  son 
fidèle  confident,  l'abbé  Ondedei,  dans  leur 
langue  matcnn'lli^  : 

<  ....  Non  sin  ha  dato  alcun  avviso  di  quello 
gli  è  succeso  cou  il  surintendente  ;  ma  quando 
la  cosa  sià  come  voi  mi  scrivete,  questoa 
gran  torto  di  usarne  nella  maniera  che  fa 
doppo  esser  mené  tante  volte  doluto  a  lui  et 
Bordeaux  (M.  Bordeaux)  poiche  havendomi 
trattato  come  voi  sapete  doppo  ha\  erini  pro- 
messo  mari  e  monte  (2)....  » 

U  est  rebelle  à  toute  idée  de  progrès  et 
s'oppose  à  toutes  les  innovations  susceptibles 
d'apporter  un  peu  de  commodité  dans  les  roua- 
ges du  gouvernement  : 

«  Je  trouve  seulement  à  redire,  écrit  Maza- 


(1)  Journal  des  guerres  rimles  de  DubuisBonr 
Auhenay,  publié  par  M.  Gnstave  Saigc,  t.  U,  p.  137. 

(i)  Lettre  d«  ^lazarin  à  Tabbé  Ondedoi,  datée  de 
Sedan,  le  4  septembre  ilwsi.  Documenté  inédite  sur 
Vhi<toire  de  France.  Lettres  du  cardinal  de  Mazarin, 
publiées  par  M.  A.  Ch(  ruel,  t.  V,  p.  203, 

Traduction  faite  par  le  service  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  cabinet  du  Préfet  :  «  ...  On  ne  m'a  donné  aucun 
avis  au  sujet  de  ce  qui  est  arrivé  au  surintendant; 
mais  si  la  chose  est  telle  que  vous  me  l'écrivez,  il  a 
grand  tort  d'en  user  de  la  manière  qui  depuis  m*a 
donné  tant  de  fois  l'occasion  de  me  plaindre  de  lai  et 
de  llordeaux  (M.  Bordeaux),  car  ils  m'ont  traité  de  la 
manière  que  vous  savez,  après  m'avoir  promis  mers  et 
montagnes.  » 
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riû  à  Le  Tellier,  le  19  septembre  165S,  qu'il 
n'y  ait  pas  une  bonne  imprimerie  auprès  du 
Roy  ;  si  M.  le  Surintendant  ne  vent  pas  four- 
nir ce  qu'il  fant  pour  cela,  qui  va  à  fort  peu 
de  chose,  je  vous  prie  de  dire  au  sieur  Golbert 
qu'il  le  fasse  de  mon  argent  (1)  ». 

Lors  du  siège  de  Barcelone,  le  cardinal  est 
furieux  des  atermoiements  que  La  Vleuville 
met  à  fournir  l'argent  nécessaire.  Il  en  écrit 
à  M.  Le  Tellier,  de  Bouillon,  le  21  septembre 
1652: 

<  Pressez  toutes  choses  pour  cela,  et  faictes 
en  sorte  que  la  Reyne  parle  à  M.  le  Surinten- 
dant pour  ce  qui  est  de  l'argent,  en  tels  termes 
qu'il  cognoisse  que  Sa  Majesté  ne  peut  estre 
satisfaicte  de  Iny,  s'il  n'y  pourvoit  à  l'instant.  » 

Et  plus  loin  : 

<  C'est  pourquoy  il  faut  que  la  Reyne  ait  la 
bonté  de  presser  aussy  sur  ce  point  M.  le 
Surintendant  de  parler  aux  officiers  des  gardes 
et  de  ne  laisser  aucune  diligence  en  arrière 
pour  mettre  l'armée  en  estât  d'estre  supérieure 
à  celle  des  ennemis  (2).  » 

Le  2  octobre  1652,  il  écrit  encore  de  Bouillon 
à  Michel  Le  Tellier  de  «  presser  M.  le  Surin- 
tendant comme  pour  la  chose  du  monde  qui 
est  le  plus  à  cœur  à  Sa  Majesté  et  la  plus  impor- 
tante à  TEstat,  de  donner  toute  les  assistances 
qu'il  pourra,  tant  pour  l'armement  et  la  sub- 
sistance des  vaisseaux  de  Provence  que  pour 
celle  de  l'armée  de  terre,  que  M.  du  Plessis- 
Bellière  à  ordre  de  conduire  en  Catalogne  (3)  ». 

Ce  sont  presque  des  supplications  qu'il  faut 
employer  pour  le  faire  agir,  A  propos  du  ra- 
vitaillement des  troupes  en  Espagne,  Mazarin 
fut  contraint  de  prier  Le  Tellier  de  démontrer 
à  La  Vieuville  la  nécessité  absolue  qu'il  y 
avait  pour  lui  d'être  plus  généreux  pour  l'ar- 
mée :  «  Je  vons  prie  de  faire  voir  ce  que  des- 
sus à  M.  le  Surintendant;  car  ayant  beaucoup 
d'affection  pour  le  bien  de  l'fistat,  11  se  portera 
sans  doute  à  faire  tous  ses  efforts  pour  ren- 


dre au  Roy  un  service  si  important  en  ce  ren- 
contre (l)  ». 

Aussi,  est-ce  avec  amertume  et  sans  l'ombre 
d'un  espoir,  que  le  cardinal  constate  l'insubor- 
dination que  la  parcimonie  du  ministre  des 
Finances,  après  tant  de  promesses,  provoque 
dans  l'armée  : 

«  Si,  de  tant  de  millions  en  l'air  que  M.  le 
Surintendant  nous  a  asseuré  qu'il  avoit  pré- 
parez pour  la  Catalogne,  on  y  eust  pu  envoyer 
seulement  une  petite  parcelle  effective  pour 
donner  lieu  à  M.  de  Saint-André-Montbrun  de 
faire  subsister  sa  cavalerie,  nous  n'aurions  eu 
aucune  mutinerie  à  craindre  (2).  » 

L'infortuné  Mazarin,  d'ailleurs,  semble  avoir 
pris  son  parti  de  ne  plus  compter  sur  la  caisse 
du  marquis,  ce  qui  pourrait  bien  être  un  indice 
qu'il  sait  pertinemment  et  tout  aussi  bien  que 
le  caissier,  que  ladite  caisse  est  à  peu  pW's 
vide.  Il  va  donc  maintenant  s'adresser  à  Gol- 
bert pour  y  suppléer. 

Il  écrit  à  Le  Tellier,  de  Bouillon,  le  7  octo- 
bre 1652  : 

€ Ce  seroit  un  grand  bien  si  l'on  pou- 

voit,  par  le  mesme  courrier,  envoyer  deux  ou 
trois  mille  pistoles  à  M.  de  Saint-André-Mont- 
brun pour  donner  à  sa  cavalerie.  Si  M.  le 
Surintendant  ne  le  veut  pas  donner,  je  croy 
que  le  sieur  Colbert  aura  de  quoy  y  suppléer 
et  il  le  fera  si  vous  le  luy  dictes  de  ma 
part...  (3).  > 

A  Chàlons,  lors  des  combats  qui  se  livrèrent 
dans  ces  régions  vers  la  fin  de  1652,  le  Surin- 
tendant met  si  peu  de  diligence  à  envoyer  les 
fonds  qui  lui  sont  demandés  par  Mazarin,  que 
ce  dernier  est  obligé  de  payer,  à  l'aide  de  ses 
propres  ressources,  des  travaux  indispen- 
sables. 11  en  avise  M.  Le  Tellier,  le  9  décembre 
1652,  de  Fains,  et  le  requiert  de  faire  donner 
l'ordre  formel  à  M.  de  La  Vieuville  d'avoir  à 
faire  parvenir  immédiatement  les  subsides 
dont  il  a  grand  besoin  (4). 

Trois  mois  après  sa  seconde  nomination  au 


(i)  Documents  inédita  sur  l'hiatolre  de  France. 
Lettres  dn  cardlual  de  Mazarin,  pabliëes  par  M.  A. 
Cbéruel,  t.  V,  p.  S60. 

lî)  Documents  inédits  sur  Vkintoirt  de  France. 
Lettres  du  cardinal  de  Mazarin,  publiées  par  A.  Ghé- 
ruel,  t.  Y,  p.  270. 

(3)  Documents  inédits  sur  V histoire  de  France. 
Lettres  du  cardinal  de  Mazarin,  Ion,  cit.,  t.  V,  p.  319. 


(1)  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France. 
Lettres  du  cardinal  de  Mazarin,  Zoc.  oit.,  t.  V,  p.  3!2â. 

(2)  Documents  inédits  sur  Vhistoire  de  France. 
Lettres  du  cardinal  de  Muzario,  loc.  cit.,  t.  Y,  p.  ;tôO. 

(3)  Doruments  inédits  i<ur  Vhistoire  de  France. 
Lettres  du  citrdinal  de  àMuzarin,  lor.  cit.^  t.  Y,  p.  352. 

(4)  Docuinents  invdits  sur  Vhistoire  de  France. 
Lettres  du  cardinal  de  Mazarin,  ioc  cit.,  t.  V,  p.  502. 
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poste  de  surintendant  des  Finances  et  neuf 
ans  après  son  retour  d'exil,  le  marquis  de  La 
Vieuville  était  créé  duc  et  pair  de  France. 

Les  lettres  patentes  lui  conférant  ces  titres 
sont  du  mois  de  décembre  1651. 

Louis  XIV  y  considère  qu'il  est  de  la  gran- 
deur des  rois  d'élever  aux  principaux  hon- 
neurs ceux  qui  s'en  trouvent  dignes  par  les 
bonnes  qualités  de  leur  naissance  et  par  leur 
propre  vertu.  On  y  trouve  également  une 
appréciation  du  jeune  monarque  sur  la  nature 
luimain(N  qui  aurait  encore  cours  aujour- 
d'hui. 

Il  dit,  en  effet,  «  qu'il  n'y  a  point  de  récom- 
pense qui  soit  plus  chère  aux  hommes  que 
celles  qui  leur  donnent  rang  au-dessus  des 
autres  ».  Il  y  rappelle  aussi,  ce  qui  est  peut 
être  un  peu  exagéré,  combien  son  honoré  père 
avait  aimé  le  sieur  de  La  Vieuville  et  <  Tavoit 
honoré  des  témoignages  de  son  souvenir  et  de 
sa  bienveillance  dans  les  derniers  jours  de  sa 
vie  ». 

Parlant  du  passé  du  marquis,  les  lettres 
patentes  disent  encore  :  <  Ayant  esté  obligé 
de  se  retirer  de  nostre  royaume  pour  des 
causes  dont  après  estre  pleinement  esclaircy, 
nous  lui  avons  donné  très  volontiers  nos 
lettres  d'innocence.  » 

Le  souvenir  des  grands  services  rendus  par 
les  ancêtres  y  est  aussi  évoqué  et  Ton  espère 
que  les  enfants  du  marquis  seront  dignes  de 
leurs  ayeux. 

L'aîné  est  déjà  mestre  de  camp  du  régiment 
de  Picardie  et  lieutenant  général  aux  bail- 
lâmes de  Reims  et  de  Rethel;  le  second  est 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, mestre  de  camp  d'un  régiment  de  cava- 
lerie française,  et  tous  deux  maréchaux  de 
camp  des  armées  du  roi. 

Le  brevet,  daté  du  mois  de  décembre  1651, 
portait  le  titre  suivant  :  «  Lettres  d'érection 
de  la  baronnie  de  Nogent-Lartanld-sur-Marne 
et  terres  y  jointes  en  duché  et  pairie  de 
France  sous  le  nom  et  appellation  de  duché 
de  La  Vieuville,  en  faveur  de  Charles,  mar- 
quis de  La  Vieuville,  surintendant  des  Fi- 
nances »  (1). 

On  y  trouve  les  motifs  ci-après  : 

«  Considérant  que  les  baronnies  de  Nogent- 
Lartauld  sur  Marne  et  de  Saint-Martin  d'A- 
bloys,  en  Champagne,  sont  assez  riches   et 


(I)  Le  Père  Anselme,  t.  V.  p.  807. 


assez  considérables  pour  soutenir  le  nom, 
titre,  honneur  et  dignité  de  duché  et  pairie 
de  France,  nous  les  réunissons  dès  maintenant 
en  un  seul  corps  sous  le  nom  de  duché,  de  La 
Vieuville,  pour  en  jouir,  le  dit  marquis,  lui  et 
ses  descendants  mâles,  nés  et  à  naître  en  loyal 
mariage,  perpétuellement  et  à  toujours.  » 

En  ce  qui  concerne  la  transmission  du  titre 
de  duc  et  pair,  les  lettres-patentes  disaient 
exactement  : 

<  Voulons  et  nous  plaist  que  le  dit  cas  adve- 
nant du  deceds  du  dit  sieur  marquis  de  La 
Vieuville  père,  avant  la  présentation  et  enre- 
gistrement d'icelles  en  nostre  dite  cour  du  Par- 
lement, ou  même  le  deceds  advenant  de  son 
dit  fils  aine,  celui  de  ses  descendans  masles 
qui  lui  succédera,  jouisse  de  l'effet  et  du  con- 
tenu en  icelles,  tout  ainsi  que  si  elles  étoient 
conceues  en  son  nom,  les  ayant  relevez  et 
dispensez,  relevons  et  dispensons,  par  ces 
dites  présentes,  d'obtenir  de  nouvelles  lettres, 
ni  de  plus  ample  et  plus  expresse  déclara- 
tion de  notre  volonté,  que  celle  portée  par  ces 
présentes.  » 

Le  duché  créé  pour  le  marquis  de  La  Vieu- 
ville était  bien  un  duché  héréditaire,  trans- 
missible  «  à  ses  descendans  mâles,  nés  et  â 
naître  en  loyal  mariage,  perpétuellement  et  à 
toujours  »,  puisque  c'était  un  duché-pairie. 
Mais  il  avait  besoin,  pour  recevoir  son  entier 
effet,  c'est-à-dire  pour  dovonir  héréditaire, 
d'être  enregistré  par  la  Cour  du  Parlement. 

Au  même  mois  de  décembre  de  la  même 
année,  un  second  brevet  intervint  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Aujourd'huy  26  du  mois  de  décembre  1651, 
le  roy  étant  à  Poitiers,  mettant  en  considéra- 
tion les  grands,  recommandables,  anciens  et 
fidels  services  rendus  à  Sa  Majesté  et  à  cet  Etat 
par  le  sieur  Charles  marquis  de  La  Vieuville, 
conseiller  de  Sa  Majesté  en  ses  conseils,  cheva- 
lier de  ses  ordres,  surintendant  de  ses  finances, 
en  plusieurs  charges,  dignitez,  emplois,  occa- 
sions notables  et  importantes,  et  que  par  le 
mérite  de  sa  personne  et  de  ses  services,  ainsi 
que  par  celuy  de  sa  naissance  illustre,  il  peut 
très-dignement  posséder  les  principaux  hon- 
neurs du  royaume  et  même  ceux  qui  peuvent 
faire  connoître  à  la  postérité  la  satisfaction 
que  Sa  Majesté  reçoit  de  la  prudente,  soigneuse 
et  fldelle  conduite  qu'il  employé  à  l'adminis- 
tration de  finances  dont  dépend  la  manuten- 
tion de  l'état  et  le  soulagement  des  peuples. 
Sa  Majesté  voulant  gratifier  ledit  sieur  mar- 
quis de  La  Vieuville  et  le  traiter  favorable* 


Digitized  by 


Google 


—  117 


ment,  a  créé  et  érigé  en  sa  faveur  la  baronie 
de  Nogent-Lartanlt^snr-Marne  et  ses  dépen- 
dances, avec  union  d'icelle  et  de  la  baronie  de 
S.-Martin-d'Âblois  et  ses  dépendances,  situées 
en  la  province  de  Champagne  et  mouvantes  de 
Sa  Majesté  à  cause  de  sa  tour  du  Louvre,  et  à 
son  seul  et  plein  hommage  en  titre  et  dignité 
de  duché  et  pairie  de  France,  et  lui  a  accordé 
la  mutation  de  nom  et  appellation  du  duché 
de  La  Vieuville,  pour  en  jouir  par  lui,  ses 
descendans  mâles  nez  et  à  naître  en  loyal 
mariage,  audit  titre  de  duché  de  La  Vieuville 
et  Pairie  de  France,  pleinement,  paisiblement 
et  perpétuellement,  aux  honneurs,  autoritez, 
privilèges,  prééminences,  franchises  et  libertez 
et  droits  dont  jouissent  les  autres  ducs  et 
Pairs  de  France.  Veut  en  outre,  sa  Majesté, 
pour  d'autant  plus  favoriser  le  dit  sieur  mar- 
quis de  La  Vieuville,  les  siens  et  le  sieur 
Charles,  aussi  marquis  de  La  VienviUe,  son  fils 
aîné,  mestre  de  camp  du  régiment  de  Picardie, 
maréchal  de  ses  camps  et  armées,  en  considé- 
ration des  services  qu*il  lui  a  rendus  et  lui  rend 
journellement  esdites  charges,  que  si  deceds 
du  dit  sieur  marquis  père  arrivoit  avant  que 
les  lettres  patentes  pour  la  dite  érection  et  pour 
le  contenu  cy-dessus,  fhssent  présentées  et 
enregistrées  où  besoin  sera,  son  dit  fils  aîné 
après  lui,  le  premier  des  descendans  mâles  du 
dit  sieur  marquis,  s'il  venoit  aussi  à  décéder 
avant  le  dit  enregistrement,  jouira  de  Teffet 
du  contenu  au  présent  brevet  et  esdites  lettres, 
ainsi  que  si  elles  étoient  conçues  et  enregis- 
trés sons  le  nom  du  dit  sieur  marquis  de  La 
Vieuville  père,  sans  qu'U  soit  besoin  de  nou- 
velles lettres;  m'ayant  Sa  Msgesté  commandé 
d'en  expédier  toutes  celles  qui  seront  sur  ce 
nécessaires,  en  vertu  du  présent  brevet,  lequel 
pour  témoignage  de  sa  volonté  elle  a  signé  de 
sa  main  et  fait  contresigner  par  moi  son  Con- 
seiller et  Secrétaire  d'Etat  et  de  ses  comman- 
demens  et  finances.  —  Signé,  Louis.  Et  plus 
bas,  Le  TelUer  (1).  » 

Ces  deux  lettres  patentes  n'ayant  jamais 
été  enregistrées  en  cour  de  Parlement,  le 
duché  ainsi  créé  ne  fut  pas  autre  chose  qu'un 
duché  à  brevet,  c'est'à-dire  qu'il  n'était  ni 
héréditaire  ni  transmissible,  sauf  au  seul  fils 
aîné  du  marquis,  Charles  II,  de  La  Vieuville. 
ainsi  que  le  spécifiaient  les  textes,  interprétés 
du  moins  de  cette  façon  par  la  chancellerie.  Il 
est  certain  qu'à  la  lecture,  même  attentive,  les 


clauses  de  transmission  du  duché  paraissent 
peu  claires. 

Si  peu  claires,  même,  que  dans  la  famille 
du  fils  du  deuxième  duc  de  La  Vieuville, 
Charles  II,  on  pensa  toujours  que  le  titre  de 
duc  n'aurait  pas  dû  s'éteindre  avec  lui,  mais 
aurait  dû  être  reporté  sur  ce  dit  fils,  René- 
François  de  La  Vieuville.  C'est  ainsi  que  Dan- 
geau  écrit,  en  parlant  de  la  femme  de  ce  René- 
François,  qui  était  Ânne-Lucie  de  La  Mothe- 
Houdancourt,  fille  d'honneur  de  la  Reine,  et 
fille  d'Ânthoine  de  La  Mothe,  marquis  d'Hou- 
dancourt  et  de  Catherine  de  Beaujeu,  qu'elle 
prétendait  que  son  mari  devait  être  duc  et 
qu'il  était  nommé  dans  les  lettres  du  duché 
de  La  Vieuville.  Le  roi,  ajoutait^Ue,  avait 
donné  ordre  qu'on  examinât  ces  lettres  et 
qu'on  lui  en  rendît  compte  (1). 

Nous  reproduisons  ici  les  interprétations 
données  à  ce  sujet  par  le  Père  Anselme  et  par 
les  auteurs  du  Dictionnaire  de  Moreri,  plus  an 
courant  que  nous  des  questions  de  cette  na- 
ture. 

Voici  l'explication  du  Père  Anselme  : 

<  La  baronnie  de  Nogent  TArtaut  et  autres 
terres  y  jointes,  furent  érigées  en  duché-pai« 
rie,  sous  le  nom  de  duché  de  La  Vieuville, 
pour  Charles  de  La  Vieuville  I,  du  nom,  grand 
fauconnier  de  France,  chevalier  des  ordres  du 
Roy  et  surintendant  des  finances,  par  lettres 
du  mois  de  décembre  1650  (2),  lesquelles  ne 
furent  point  enregistrées.  Il  y  eut  un  nouveau 
brevet  expédié  le  26  décembre  de  l'année  sui- 
vante 1651  pour  la  même  érection  du  duché 
de  La  Vieuville,  avec  une  clause  qu'an  cas  que 
le  marquis  de  La  VieuviUe  vint  à  mourir 
avant  l'enregistrement  des  lettres  portant 
cette  érection,  son  fils  aine  jouiroit  de  leur 
effet  sans  avoir  besoin  d'autres  lettres.  » 

L'interprétation  ci-après  de  Moreri  est  la 
même  que  celle  du  Père  Anselme,  ce  qui 
prouve  que,  pour  ces  deux  généalogistes,  il 
n'y  avait  pas  de  doute  à  ce  siyet  : 

<  n  obtint  [La  Vieuville]  par  brevet  du  Roi 
donné  à  Poitiers  le  26  décembre  1651,  l'érection 
de  ses  terres  et  baronies  de  Nogent-l'Artaut- 
sur^Mame  et  de  S.  Martin  d'Ablois  et  leurs 
dépendances,  situées  en  la  province  de  Cham- 
pagne, en  titre  et  dignité  de  duché  et  pairie 


(1)  Histoire  généalogique  et  chronologique  de 
2a  maison  royale  de  irance,  des  Pairs,  grands 
qfflcieret  etc.,  par  le  P.  Anselme,  1730,  t.  V,  p.  870. 


(1)  Journal  du  marquis  de  Danghau,  t.  II, 
p.  dd6  et  337. 

(9)  C'est  1651. 
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de  France,  sous  l'appellation  de  duché  de  La 
Vieuville,  avec  cette  clause  que  son  décès 
arrivant  avant  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  de  cette  érection,  son  fils  aîné  et  après 
lui  le  premier  de  ses  descendants  mâles,  s'il 
venoit  aussi  à  décéder  avant  cet  enregistre- 
ment, jouiroit  de  Teffet  du  contenu  de  ce  bre- 
vet, en  conformité  duquel  il  y  eut  des  lettres 
patentes  données  à  Paris  au  même  mois  de 
décembre  1651  ;  mais  elles  n'ont  pas  été  enre- 
gistrées (1).  > 

Nous  reproduisons  ci-dessous  un  extrait  de 
l'article  de  la  Grande-Encyclopédie  consacré 
aux  ducs  et  duchés^  par  M.  Maurice  Prou, 
professeur  de  diplomatique  à  TEcole  nationale 
des  chartes,  et  indiquant  les  trois  catégories 
de  ducs  créées  par  la  Monarchie  : 

<  Au  moment  de  la  chute  de  l'ancien  régime, 
on  distinguait  en  France  trois  espèces  de  ducs  : 
P  les  ducs  et  pairs;  2°  les  ducs  héréditaires; 
3**  les  ducs  à. brevet.  Les  ducs  et  pairs  avaient 
séance  au  Parlement.  Les  ducs  héréditaires 
étaient  ceux  qui  possédaient  des  duchés  non 
pairies;  leur  dignité  était  transmissible, 
comme  celle  des  ducs  et  pairs,  à  leurs  enfants 
et  descendants  mâles.  Les  ducs  à  brevet 
n'avaient  d'autre  prérogative  que  de  porter  le 
titre  de  duc  et  de  jouir  des  honneurs  attachés 
&  cette  qualité  dans  les  maisons  royales.  Ce 
titre  s'éteignait  à  la  mort  de  celui  qui  l'avait 
obtenu.  Les  lettres  qui  donnaient  â  ces  ducs 
leur  titre  n'étaient  pas  enregistrées  au  Parle- 
ment. » 

Il  nous  semble  bien,  après  avoir  lu  cet  ex- 
trait, que  le  duché  de  La  Vieuville  était  d'une 
nature  différente  des  trois  espèces  signalées. 

C*était  bien,  en  effet,  un  duché  transmis- 
sible que  le  roi  avait  voulu  créer  mais,  pré- 
voyant le  non  enregistrement,  il  avait  voulu, 
également,  par  une  disposition  spéciale,  que 
le  premier  descendant  mâle  ou  les  autres  des- 
cendants mâles,  suivant  qu'on  interprétera 
les  textes  confus  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
soient  aussi  héritiers  du  titre. 

Oe  duché,  que  la  faveur  royale  accordait 
ainsi  au  marquis  de  La  Vieuville,  ne  manqua 
pas  d'exciter  son  ambition  au  point  de  lui 
inspirer  le  désir  de  passer,  dans  les  questions 
de  préséance,  avant  d'autres  ducs  plus  anciens 
que  lui.  Il  va  se  prévaloir,  en  effet,  de  sa 
fonction  de  surintendant,  pour  réclamer  le 


(1)  Dictionnaire  historique  de  Mareri,  1759, 
t  X,  p.  60SI. 


pas  sur  le  duc  de  Noirmoutiers,  Louis  de  La 
Trémouille,  qui,  lui,  à  ses  lettres  de  duc  de- 
puis trois  ans  alors  que  La  Vieuville  ne  les 
détient  que  depuis  trois  mois.  Sans  trop  de 
vergogne  et  sans  grande  pudeur,  le  nouveau 
duc  fait  appel  à  la  princesse  Palatine  qui  lui 
a  déjà  donné  un  fort  coup  d'épaule  pour  l'ob- 
tention dudit  duché.  Anne  de  Gonzague,  nous 
l'avons  dit,  avait  été,  dans  Tordre  privé,  du 
dernier  bien  avec  Je  chevalier  de  La  Vieuville, 
le  fils.  Elle  était  aussi,  dans  Tordre  politique, 
fort  bien  avec  Mazarin.  Le  cardinal  fat  donc 
sollicité  pour  cette  question  de  préséance,  fort 
importante  alors,  puisqu'elle  mettait  toute  la 
CovLV  en  mouvement;  mais  il  semble  bien  qu'il 
tint  plutôt  pour  Noirmoutiers,  malgré  son 
désir  d'être  agréable  à  La  Vieuville.  Dans  une 
lettre  écrite  à  Cîolbert,  de  Bouillon,  le  7  oc- 
tobre 1652,  il  dit,  en  effet,  que  la  préséance 
d'un  duc  ne  peut  se  prétendre  qu'une  fois  les 
lettres  enregistrées  par  le  Parlement  et  non 
parce  que  la  femme  d'un  duc  nouvellement 
créé  aura  obtenu  la  grâce  d'avoir  son  tabouret 
au  cercle  de  la  Reine.  On  sait  que  les  duchesses 
avaient  droit  à  un  tabouret  à  la  Cour.  La 
Vieuville  voulait  donc,  en  somme,  établir  sa 
priorité  sur  Noirmoutiers  non  seulement  en 
raison  de  ses  fonctions  de  surintendant,  mais 
probablement  aussi,  cela  ressort  de  la  lettre 
de  Mazarin,  parce  que  M.^^  de  La  Vieuville, 
Marie  Bouhier  de  Beaumarchais,  avait  été 
assise  avant  M™'  de  La  Trémouille,  Renée- 
Julie  Aubery,  fille  de  Jean  Aubery,  conseiller 
d'Etat  (1). 

Avec  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  Maza- 
rine,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  se 
trouve  une  fort  belle  gravure  de  Grégoire 
Huret  (2),  sorte  de  frontispice,  représentant 


(1)  Documents  Inédits  sur  V Histoire  de  France* 
Lettres  du  cardinal  de  Mazarin,  publiées  par  A.  Ghé- 
ruel,  t.  V,  p.  360. 

{t)  Notre  collègue  J.*G.  Wiggishoif,  si  averti  et  si 
documenté  sur  les  graveurs  français,  veut  bien,  et  je 
Ten  remercie,  me  faire  passer  une  note  sur  Grégoire 
Huret.  J'y  trouve  que  ce  dessioateur  et  graveur,  né  4 
Lyon  en  1610,  mourut  à  Paris  en  1670.  Il  travailla 
pour  les  éditeurs  de  sa  ville  natale  et  fut  l'auteur  de 
plusieurs  figures  de  rentrée  de  Louis  SSX  et  d'Anne 
d'Autriche  à  Lyon,  en  1623.  Après  1628,  il  vint  à 
Paris  où  il  continua  à  graver  des  titres  de  livres,  des 
thèses,  presque  toujours  de  sa  composition  et  quelque- 
fois d'après  Philippe  de  Ghampaigne  et  les  frères 
Bobrun.  En  1665,  il  soutint  une  vive  polémique  contre 
Denis  de  Sallo,  le  rédacteur  du  Jour  des  sçaoans, 
qui  avait  critiqué  un  de  ses  ouvrages  théoriques  sur 
la  gravure.  Les  graveurs  Gilles  Rousselet  et  Jean 
Gouvay  ont  gravé  diverses  pièces  d'après  lui.  H  pto- 
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les  armoiries  dn  dnc  de  La  Vienville,  lors  de 
sa  seconde  surintendance.  Dans  son  écnsson, 
Bormonté  de  la  couronne  ducale  fraîchement 
conquise,  Charles  I,  de  La  Vieuville,  s'est  bien 
gardé  de  faire  entrer  les  fuBées  de  Vincent 
Bouhier,  le  Yulgaire  traitant  qui  lui  a  donné 
sa  fille  et  ses  écus.  Il  ne  veut  porter  à  côté  des 
annelets  des  La  Vieuville  de  Flandre,  que  les 
hermines  de  la  maison  d'O  et  les  feuilles  de 
houx  des  Gosker  de  Bretagne. 

La  planche  est  d'ailleurs  symbolique  et 
montre,  aux  deux  côtés  de  Técu,  deux  puis- 
sants et  majestueux  coffres -forts,  parsemés 
de  fleurs  de  lys  et  fermant  par  des  serrures 
d'aspect  rassurant.  Deux  hommes  sauvages, 
nus,  barbus  et  chevelus,  supportent,  selon 
l'usage  héraldique,  l'écusson  entouré  des  col- 
liers de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit.  Leurs 
reins  sont  ceints  de  feuilles  de  houx  et  la  main 
qu'ils  ont  de  libre  est  armée  d'une  redoutable 
massue.  Dans  des  cartouches,  dès  serpents  et 
des  chiens  symbolisent  la  prudence  et  la  fidé- 
lité du  surintendant  des  Finances,  tandis  que 
des  devises  latines  et  grecques  proclament  ses 
vertus,  son  honneur  sans  tache,  sa  lumineuse 
intelligence. 

On  trouvera  dans  nos  pièces  justificatives 
ce  curieux  manuscrit  expliquant  les  armoiries 
et  faisant  un  ingénieux  rapprochement  entre 
les  précieuses  qualités  thérapeutiques  recon- 
nues aux  feuilles  du  houx  par  la  médecine 
romaine  et  grecque,  et  les  vertus  morales  que 
le  rédacteur  du  document  reconnaît  au  duc  de 
La  Vieuville. 

On  y  verra  également  que  cet  arbuste  rend 
la  vie  aux  corps  atrophiés  ,en  purifiant  le  sang, 
en  refaisant  les  nerfs,  en  rendant  l'embonpoint, 
comme  le  surintendant  a  ramené  l'abondance 
où  était  la  disette  et  guérit  les  maux  et  désor^ 
dres  des  finances.  Sans  doute,  sa  feuille  a  des 
épines  et  se  défend  rudement,  mais  elle  ne 
pique  que  celui  qui  l'empoigne  trop  brutalement 
et  <  autrement  qu'il  ne  faut»,  restant,  pour  les 
autres,  douce  à  la  main,  agréable  aux  yeux. 

Celui-là,  probablement,  qui  écrivit  ce  com- 
pliment dithyrambique,  à  l'inverse  des 
hommes  de  lettres  qui  rédigèrent  les  libelles, 
tooehait  sa  pension,  obtenait  des  audiences  et 
ne  faisait  pas  antichambre  (l). 

daisit  aussi  quelques  planches  d'armoiries  ou  ex-lihris 
dont  celle  aux  armes  de  La  Vieuville. 

B  fut  l'auteur,  entre  autres  particularités,  d'une 
Vierge  gravée  en  une  seule  taille,  probablement  pour 
MBttar  on  faire  pendant  au  Cîfanst  de  Gi.  Melian,  gruve 
avec  une  seule  taille  partant  du  bout  du  nez. 

<1)  Bibliothèque  Maxarine,  manuscrit  Bubuis- 
800,  n*  4390. 


CHA.PITRE  Vm 


MORT  DU  DDO  DE  LA  VIBUVILLB.  —  LBS  ENFANTS 
ISSUS  DE  SON  MARIAGE  AVEC  MARIE  BOUBIBR.  — 
CHARLES,  SECOND  DUO  DE  LA  VIBUVILLB,  GOU- 
VERNEUR DU  DUO  DE  0HARTRB8.  —  SA  MORT.  — 
SES  ENFANTS  ET  LA  BRANCHE  DBS  COMTES  DE 
VIENNE.  —  BBNé-FRANÇOIS  DE  LA  vmuVUJLE, 
HÉRITIER  DE  CHARLES  II.  —  SES  TROIS  MARIAGES 
ET  SES  ENFANTS. 

Le  duc  Charles  de  La  Vieuville  mourut  le 
2  janvier  1653.  Mazarin  apprit  la  nouvelle  de 
sa  mort  au  camp  de  Balhan  ou  de  Balahan, 
petit  village  ardennais  situé  près  de  Rethel. 
11  répondit  à  Le  Tellier,  qui  lui  avait  annoncé 
ce  décès  :  <  La  réception  de  vostre  despèche 
du  2  courant  m'a  appris  la  mort  de  M,  de 
La  Vieuville,  de  laquelle  j'ay  esté  fort  fasché, 
tant  par  Taffection  que  j'avois  pour  luy  que 
parce  que  cet  accident,  dans  la  conjoncture 
présente,  peut  estre  préjudiciable  aux  affaires 
du  roi  (1).  > 

La  muse  historique,  de  Loret,  du  4  janvier 
1653,  enregistre  gaiement  ce  décès  : 

Le  surintendant  des  Finances 
Ne  signera  plus  d'ordonnances  ; 
11  a  terminé  son  destin 
Et  décédé  jeusdy  matin. 
Je  pense  que  Messieurs  les  Suisses, 
Dont  il  payait  mal  les  services, 
Quand  Ûs  apprirent  son  trespas, 
Ne  se  désespérèrent  pas. 

Il  fut  enterré  aux  Minimes  de  la  place 
Royale,  dans  la*  chapelle  familiale  où  se  trou- 
vait le  célèbre  tombeau  dont  nous  parle- 
rons plus  loin  et  dans  lequel  viendront  re- 
poser, les  uns  après  les  autres,  presque  tous 
les  membres  de  sa  lignée.  Sa  femme,  Marie 
Bouhier,  mourut  le  7  juin  1663,  et  fut  égale- 
ment inhumée  dans  cette  chapelle. 

Les  archives  de  l'Assistance  publique  possé- 
daient un  document  qui  nous  eût  été  fort  pro- 
bablement très  utile  pour  le  travail  que  nous 
avons  entrepris,  le  testament  de  Marie  Bou- 
hier, veuve  de  Charles  de  La  Vieuville;  maie 
les  incendies  désastreux  de  1871  l'ont  mal- 
heureusement ravi  à  notre  curiosité.  Peut-être 


(1)  Documents  inédita  sur  Vhistoire  de  France', 
Lettres  du  cardinal  de  Mazarin,  publiées  par  A.  Ché- 
ruel,  t.  V,  p.  5«3. 
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le    retronverait-on    dans   qnelqne   étnde  de 
notaire,  mais  où  (1)? 

Les  enfants  issus  de  ce  mariage  étaient  les 
suivants,  d'après  la  liste  dressée  par  le  père 
Anselme  : 

1.  Vincent  de  La  Vieuville,  tué  le  12  sep- 
tembre 1643  au  combat  de  Newbury,  au  ser- 
"(rice  du  roi  d'Angleterre  contre  les  Parlemen- 
taires. Son  corps  fut  ramené  à  Paris  et  in- 
humé, le  24  novembre  1643,  aux  Minimes  de 
la  place  Royale. 

2.  Charles  II  du  nom.  duc  de  La  Vieuville, 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

3.  Charles-François  de  La  Vieuville,  mort 
six  jours  après  sa  naissance,  enterré  aux  Mi- 
nimes de  la  place  Royale. 

4.  Henry  de  La  Vieuville,  chevalier  de 
Malte,  abbé  de  Savigny  sur  la  démission  de 
Charles  II,  son  frère  aîné,  prieur  conmian- 
dataire  du  prieuré  séculier  du  Grand-Beaulieu- 
lez-Chartres,  colonel  d'un  régiment  de  cava- 
lerie, puis  maréchal  de  camp  des  armées  du 
roi,  conseiller  d'Etat  es  conseils  privé  et 
des  finances  par  lettres  du  2  novembre  1651. 
Il  mourut,  le  12  juin  1652,  des  blessures  qu'il 
avait  reçues  au  siège  d^Stampes  pour  le  ser- 
vice du  roi,  et  fut  enterré  aux  Minimes  delà 
place  Royale. 

5.  Charles-François  de  La  Vieuville,  prieur 
du  Grand-Beaulieu-lez-Ghartres,  abbé  de  Sa- 
vigny en  1665,  de  Saint-Martial  de  Limoges 
et  de  Saint-Laumer  de  Blois,  conseiller  d'Etat 
ordinaire,  sacré  évêque  de  Rennes  le  4  avril 
1660,  mourut  à  Paris  en  janvier  1675.  Son 
corps  fut  déposé  dans  la  chapelle  de  la  com- 
munion de  l'église  Saint-Paul.  Cet  évêque  de 
Rennes  fut  un  commensal  de  M"^*  de  Sévigné, 
surtout  quand  elle  était  aux  Roches  : 

<  Aujourd'hui,  écrit-elle  à  sa  fllle  le  30  août 
1671,  j'attends  M.  de  Rennes  et  trois  autres 
évêques  à  dîner  ;  je  leur  donnerai  une  pièce 
de  bœuf  salé.  » 

Cest  de  lui  qu'elle  racontait  à  sa  fille  qu'il 
avait  l'habitude  quelque  peu  Rabelaisienne  de 
marquer  les  feuillets  de  son  bréviaire  avec 
des  tranches  de  jambon  (2). 


(1)  Archioes  hospitalier  es  ^  HôteUDieu,  t.  II, 
p.Sd3,n*d814. 

(8)  Lettres  de  3f  de  Sévigné,  Éditioa  des  grands 
icrivains  français,  t.  H,  p.  340  et  t.  IX,  p.  181 


6.  Françoise  de  Paule  de  La  Vieuville,  morte 
à  Oudenarde-en-Flandre,  le  30  octobre  1635. 

7.  Louise  de  La  Vieuville,  religieuse  carmé- 
lite, morte  dans  le  couvent  de  la  rue  Chapon, 
à  Paris. 

8.  Lucrèce-Françoise  de  La  Vieuville,  mariée 
le  29  avril  1655  à  Ambroise-François  duc  de 
Bournonville,  pair  de  France,  chevalier  d'hon- 
neur de  la  Reine,  gouverneur  de  Paris,  en  1655. 
Elle  mourut  le  22  janvier  1678.  Ce  Bournonville 
est  celui  qui  avait  failli  épouser  la  veuve  de  ' 
Claude  Le  Ragois,  seigneur  de  Bretonvilliers, 
propriétaire  et  constructeur  du  fameux  hôtel 
de  ce  nom,  à  la  pointe  orientale  de  Tlle-Saint- 
Louis,  <  le  bastiment  du  monde  le  mieux 
situé  »,  dit  Tallemant  des  Réaux.  La  veuve 
de  Le  Ragois  n*a  pas  échappé  à  la  plume  mor- 
dante de  Tallemant  qui  a  écrit,  en  parlant  de 
son  mari  : 

«  11  avoit  une  belle  feoune  et  qui  a  esté 
longtemps  belle  :  elle  Ta  bien  fait  cocu  aussy  ; 
elle  le  battoit  mesme  quelquefois  et  ne  faisoit 
que  criailler,  elle  qui  n'avoit  riep  eu  en 
mariage.  »  Elle  mourut  subitement,  ce  qui 
permit  à  Bournonville  d'épouser  Lucrèce- 
Françoise  de  La  Vieuville  (1). 

9.  Marie  de  La  Vieuville,  dite  la  jeune^ 
sœur  jumelle  de  Lucrèce-Françoise,  morte  à 
Bruxelles. 

10.  Marie  de  La  Vieuville,  morte  en  bas  âge 
et  enterrée  aux  Minimes  de  la  place  Royale. 

11.  Dorothée  de  La  Vieuville,  morte  jeune 
et  enterrée  aux  Minimes  de  la  place  Royale. 

12.  Marie  de  La  Vieuville,  abbesse  de  Notre- 
Dame  de  Meaux. 

13.  Henriette  de  La  Vieuville,  religieuse  à 
la  Ferté-Milon. 

Les  treize  enfants  de  Charles  P'  de  La  Vieu- 
ville, sont  loin  d'avoir  eu  une  existence  aussi 
mouvementée  et  d'avoir  occupé  des  situa- 
tions aussi  considérables  que  celle  de  leur 
père.  Ce  que  nous  aurons  à  dire  sur  eux 
sera  donc  beaucoup  plus  court  que  ce  que 
nous  avons  trouvé  concernant  le  surinten- 
dant. 

Vincent  de  La  Vieuville,  nous  l'avons  dit. 


(1)  Historiettes  de   Tallemant   des  Réa%»i 
t.  lY,  p.  511. 
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fut  tué  aa  combat  de  Newbnry,  en  Angleterre, 
laissant  comme  Taîné  de  famille  et  héritier 
da  titre  de  dnc,  son  frère  Charles  II.  Voici  à 
pea  près  la  notice  que  lui  consacre  le  Père  An- 
selme :  Charles  II,  dn  nom,  dnc  de  La  Vien- 
ville,  pair  de  France  après  la  mort  de  son  père, 
cheyalier  des  ordres  dn  Roi,  lieutenant  général 
an  gouvernement  de  Champagne,  mestre  de 
camp  du  régiment  de  Picardie  par  commission 
du  8  mars  1645,  sur  la  démission  du  marquis 
de  Nangis  ;  servit  en  cette  qualité  aux  sièges 
de  Bourbonrg,   de  Béthune,  de  Dnnkerque 
en  1646,  blessé  à  la  bataille  de  Lens  en  1648  ; 
maréchal  de  camp  par  brevet  du  16  janvier 
1649,  conseiller  d'Etat  «u  Conseil  privé  par 
lettre  du  29  avril  1645,  conseiller  d'Etat  ordi- 
naire du  Conseil  privé  et  de  celui  des  Finances, 
par  lettres  du  2  novembre  1651  ;  lieutenant 
général  des  armées  du  Roi,  par  lettres  du 
10  juillet  1652;  gouverneur  et  lieutenant  gé- 
néral dn  haut  et  bas  Poitou,  du  Loudunois  et 
du  Chatelraudois,  et  gouverneur  particulier 
des  villes  et  château  de  Fontenay-le<k)mte, 
sur  la  démission  du  duc  de  Roannois  par  pro- 
visions du  12  septembre  1664;  chevalier  d'hon- 
neur de  la  Reine  sur  la  démission  du  marquis 
de    Gordes,    par   lettres    de   provisions   dn 
13  janvier  1670  (1).  Fut  choisi  par  le  Roi,  le 
28  février  1686,  pour  être  gouverneur  de  la 
personne  de  Philippe,  duc  de  Chartres,  petit 
fils  de  France,  et  reçu  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  le  31  décembre  1688.  Mourut  à  Paris,  le 
2  février  1689,  âgé  de  73  ans,  enterré  aux 
Minimes  de  la  place  Royale. 

Charles  II  apprit  le  métier  de  la  guerre 
auprès  du  maréchal  de  Gassion  et  y  apporta 
toutes  les  idées  de  luxe  et  de  fêtes  en  grand 
honneur  à  la  Cour,  ce  qui  lui  valut  un 
jour  cette  apostrophe  du  vieux  soldat  :  <  Mor- 
dioux.  Monsieur  le  marquis,  à  quoy  toutes 
ces  friandises  ?  Il  ne  faut  que  bon  pain,  bon 
vin  et  bon  fourrage  (2),  > 

De  nature  remuante  et  légère,  il  trouve  le 
moyen  de  se  faire  arrêter,  en  1647,  et  empri- 
sonner à  la  citadelle  d'Amiens  en  compagnie 
du  comte  d'Estrée,  du  marquis  de  Vassé  et 
d'autres  capitaines  du  régiment  des  gardes. 


(I)  M.  de  Boislisle  indiqDe  qa*U  avait  obteou  un 
brevet  d'assurance  de  deux  cent  mille  livres  sur  cette 
charge  de  chevalier  d'honneur.  Note  de  M.  de  Boislisle 
dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon.  Ëdition  des 
Grands  Ecrivains  français,  t.  XVni,  p.  410. 

IS)  Sistoriettea  de  Icdlemant  des  Réauw. 
Edition  Monmerqué  et  Paulin,  Paris,  t.  IV,  p.  184. 


Mazarin,  qui  rapporte  ce  fait  au  duc  d'Orléans, 
dans  une  lettre  du  21  mai,  ajoute,  sans  don- 
ner le  motif  de  cette  arrestation  : 

«  Je  trouve  très-justes  toutes  les  rigueures 
qu'on  peut  exercer  en  ce  rencontre  (1).  » 

Par  contrat  du  25  septembre  1649,  il  épousa 
Françoise-Marie  de  Vienne,  comtesse  de  Chà- 
teauvieux,  fille  unique  et  héritière  de  René  de 
Vienne,  comte  de  Chateauvieux,  et  de  Marie  de 
La  Guesle. 

La  grande  fortune  des  deux  époux  leur  per- 
mettait ce  luxe  tapageur  qui  sévissait  alors 
et  que  Louis  XIII  essaya  plusieurs  fois  de  ré- 
primer. Dubuisson-Aubenay  rapporte,  dans 
les  journées  des  Dimanche  et  Lundi  24  et 
25  Avril  1650,  que  l'un  des  plus  riches  carros- 
ses parmi  ceux  qui  circulèrent,  ces  jours-là 
au  Cours  la  Reine  en  étalant  d'insolentes 
richesses,  était  celui  de  Françoise-Marie  de 
Vienne,  épouse  de  Charles  II  : 

«  La  jeune  marquise  de  La  Vieu ville  en  un 
carrosse,  aussi  très  beau,  et  tout  environné  ou 
garni  d'armoiries,  les  portières  ballant  à  terre 
à  grandes  crépines,  et  couvertes  toutes  de 
broderies  de  soie  blanches  et  jaunes,  ainsi  que 
le  dedans  du  carrosse  et  les  couvertures  des 
chevaux  :  en  sorte  que  cela  paroit  comme  bro- 
derie d'or  et  d'argent.  Beaucoup  de  gens  se 
scandalisaient  des  dits  carrosses  avec  de  l'or 
pour  ce  qu'ils  ont  été  depuis  quelques  années 
défendus  par  déclaration  du  Roi  et  ceux-ci 
sont  les  premiers  qui  paroissent  tels  (2).  » 

La  vie  leur  fut  sans  doute  agréable,  et  l'on 
menait  grand  train  à  l'hôtel  de  la  rue  Saint- 
Paul,  si  Ton  en  croit  M"**  de  Sévigné.  En  1672, 
le  deuxième  Duc  de  La  Vieuville,  âgé  alors 
de  60  ans,  ne  possédait  plus  la  maison  de  la 
famille  puisqu'il  l'avait  cédée  à  son  frère 
l'Evêque  de  Rennes,  mais  il  est  probable  qu'il 
y  habitait  encore.  Or,  dans  une  lettre  écrite 
à  sa  fllle,  le  30  mars  de  cette  dernière  année, 
la  grande  épistolière,  à  propos  des  pertes  que 
cette  dernière  fait  au  jeu,  lui  conseille  de 
prendre  garde  d'être  la  dupe  de  joueurs  peu 
scrupuleux.  Elle  lui  dit,  entre  autres  choses 
fort  sensées  : 

«  Soyez  persuadée  qu'un  continuel  mal- 


Ci)  Documents  inédits  sur  Vhistoire  de  France, 
Lettres  du  cardinal  de  Mazarin,  publiées  par  M.  A. 
Ghéruel,  t.  U,  p.  434. 

(2)  Journal  des  guerres  civiles  de  Dubuisson- 
Aubenay,  publié  par  M.  Gustave  Saige.  t.  I,  p.  149*. 
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heur  et  an  continuel  bonheur  n'est  pas  une 
chose  naturelle.  11  n'y  a  pas  longtemps  qu'on 
m'avoua  le  fredon  de  l'hôtel  de  La  Vieuville  : 
vous  souvientril  de  cette  volerie?  (1)  > 

Le  fredon,  dit  une  note,  était  un  jeu  dont 
la  combinaison  consistait  en  3  cartes  sem- 
blables, 3  rois,  3  dames,  3  valets  ou  3  autres 
cartes. 

Le  Lundi  22  Avril  1686,  dit  Dangeau,  <  M.  de 
La  Vieuville  a  été  déclaré  gouverneur  de  M.  le 
Duc  de  Chartres;  il  y  a  déjà  quelques  jours 
que  nous  savions  qu'il  étoit  nommé;  il  aura 
24,000  francs  d'appointements,  comme  avoient 
M.  de  Navailles  et  M.  d'Estrades  (2).  >    . 

Saint-Simon  prétend  que  le  Duc  ne  fut 
choisi  pour  être  gouverneur  du  fils  de  Mon- 
sieur après  le  maréchal  d'Estrades,  que  parce 
qu'il  était  titré  et  jouissait  d'une  grande 
situation  à  la  Cour  : 

€  M.  de  La  Vieuville,  duc  à  brevet,  le  fut 
après,  qui  mourut  en  février  1689,  un  mois 
après  avoir  été  fait  chevalier  de  l'ordre,  il 
n'avoit  rien  de  ce  qu'il  falloit  pour  cet  emploi, 
mais  ce  fut  une  perte  pour  Monsieur,  qui  ne 
trouva  plus  de  gens  titrés  qui  en  voulus- 
sent (3).  > 

Il  n'est  que  juste  d'îjouter  que  le  véritable 
gouverneur  du  jeune  prince  était  Saint-Lau- 
rent, homme  de  grand  mérite  et  de  talent, 
les  autres  ne  Payant  été  qjïad  honores. 

Ce  fat  à  la  promotion  du  31  décembre  1688, 
et  pour  le  jour  de  l'An,  qu'il  avait  été  fait 
chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Celui  qui 
marchait  immédiatement  après  lui,  également 
promu,  n'était  antre  que  le  marquis  de  Dan- 
geau ,  auquel  nous  avons  si  souvent  re- 
cours (4). 

Dans  la  liste  des  chevaliers  de  l'ordre  du 
Saint>Esprit,  promotion  faite  dans  la  chapelle 
du  château  de  Versailles,  le  31  décembre  1688, 
le  père  Anselme  a  reproduit,  suivant  son  habi- 
tude, les  écussons  des  récipiendaires. 

Celui  de  Charles  II,  de  La  Vieuville,  s'est 
dépouillé  des  feuilles  de  houx  des  Cosker  de 


(1)  Lettres  de   M'"   de    Sécigné,   édition   des 
grands  écrivains  français,  t.  II,  p.  54G. 

(î)   Journal  du  marquis  de  Dangeau,   t.  1, 
p.  326. 

(3)  Mémoires  de  Saint-Simon,  Edition  Hachette, 
1873,  t.  XI,  p.  173. 

(4)  Mémoires  du  marquis  de  Dangeau,  t.  il, 
n.  aS3  et  285. 


Bretagne ,  que  portait  Técu  de  son  père 
Charles  I",  lors  de  la  même  cérémonie,  le  31 
décembre  1619.  Il  n'a  conser\'^é  que  les  armoi- 
ries des  La  Vieuville,  meublant  entièrement 
la  surface  de  l'écusson  :  Fa$cé  éPor  et  éPagur 
de  huit  pièces,  la  première  fasce  d'azur  char- 
gée de  trois  annelets  de  gueules^  qui  est  de  La 
Vieuûille  d^ Artois  (1). 

Il  mourait  juste  un  mois  après  cette  pro- 
motion, et  Dangeau  enregistre  ainsi  son  décès  : 

<  Mardi  1*'  février  1689,  à  Versailles,  M.  de 
La  Vieuville  est  mort  ce  matin,  à  Paris,  âgé  de 
77  ans.  Il  était  duc  et  pair,  mais  point  passé 
au  Parlement.  Il  étoit  gouverneur  de  Poitou 
et  gouverneur  particulier  de  Fontenay-le- 
Comte.  Son  fils,  par  son  mariage,  a  eu  ces 
deux  charges  là,  et,  le  père  a  voit  un  brevet 
pour  y  commander  sa  vie  durant,  nonobstant 
sa  démission  ;  il  avoit  été  chevalier  d'honneur 
de  la  feue  reine,  et  à  la  mort  du  maréchal 
d'Estrades,  le  roi  le  fit  gouverneur  de  M.  le 
duc  de  Chartres,  et  lui  donnoit  pour  cela 
24,000  francs  d'appointemens  ;  voici  le  troi- 
sième gouverneur  mort  à  M.  de  Chartres  : 
M.  de  Navailles,  M,  d'Estrades,  et  lui.  Outre 
cela,  il  avoit  été  fait  chevalier  de  l'ordre  à  la 
dernière  promotion.  » 

L'annonce  de  cette  mort,  pourtant,  était 
prématurée,  puisque  le  lendemain,  le  même 
Dangeau  écrit  la  note  rectificative  suivante  : 

<  Mardi  2  février  1689,  M.  de  La  Vieuville 
n'est  mort  que  ce  matin,  on  l' avoit  cru  mort 
hier  (2).  > 

Pour  le  public,  ce  décès  fut  annoncé  dans  la 
Gazette  du  5  février  1689,  n'»  5  : 

<  M*^'  Charles  duc  de  La  Vieuville,  chevalier 
des  ordres  du  roy,  gouverneur  de  Monsieur  le 
duc  de  Chartres,  gouverneur  de  Poitou,  cy- 
devant  chevalier  d'honneur  de  la  reyne,  mou- 
rut le  2  de  ce  mois,  âgé  de  soixante  et  treize 
ans.  > 

La  bonne  vieille  Gazette^  qui  existe  toujours 
et  qui  nous  apprend  aujourd'hui  les  nomina* 
tions  ou  les  décès  des  ministres  de  la  troisième 
République,  avait  alors  son  siège  :  «  A  Paris, 
du  Bureau  d'adresse,  aux  Galleiies  du  Louvre, 
devant  la  rue  Saint-Thomî^^.  > 

L'épouse  de  Charles  II   de  La  Vieuville, 


(1)  Le  Père  Aneelme,  t.  IX,  p.  M6. 

(2)  Mémoires  du  marquis  de  DangeaUy  t.  II, 
p.  320  et  322. 
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Françoise-Marie  de  Vienne,  comtesse  de  Ghà- 
teauYienx,  était  décédée  à  Paris  le  7  juillet 
1669  et  avait  été  aussi  inhumée  aux  Minimes 
de  la  place  Royale. 

Elle  lui  avait  donné  neuf  enfants,  savoir  : 

1.  René-François,  marquis  de  La  Vieu ville, 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

2.  Charles-Emmanuel  de  La  Vieuville,  né  le 
25  juillet  1656,  seigneur  de  Ghelleaux,  comte 
de  Vienne  et  de  Confolant,  marquis  de  Saint- 
Ghamond,  baron  de  Villate^'ArzillièreB,  pre- 
mier baron  de  Champagne,  chef  de  la  branche 
des  comtes  de  Vienne  et  marquis  de  Saint- 
Chamond,  mestre  de  camp  du  régiment  du 
Roi  cavalerie,  mort  à  Paris  le  17  janvier  1720 
à  64  ans  et  enterré  aux  Minimes  de  la  place 
Royale.  Il  prit  pour  femme,  à  Vienne,  en  Dau- 
phiné,  le  30  novembre  1684,  Marie-Anne  Mitte 
de  Chevrières  de  Saint-Chamond,  fille  et  héri- 
tière de  Henry  Mitte  de  Chevrières,  marquis 
de  Saint-Chamond  et  de  Charlotte-Suzanne  de 
Gramont.  Marie-Anne  mourut  dans  Thôtel  de 
Soissons,  à  Paris,  le  22  novembre  1714,  âgée 
de  SI  ans  et  fut  enterrée  aux  Minimes  de 
la  place  Royale.  Ils  eurent  pour  fils  unique  : 
Charles-Louis-Joseph  de  La  Vieuville,  mar- 
quis de  Saint-Chamond,  colonel  des  dragons 
de  Fontboisard  le  11  janvier  1705,  réformé 
après  la  paix  d'Utrecht  en  1714,  chevalier  de 
Saint-Louis,  brigadier  des  armées  du  Roi  le 
1"  février  1719,  mourut  à  Paris  le  4  mai  1744, 
âgé  de  58  ans. 

Il  avait  épousé,  le  2  j-uillet  1724,  Geneviève 
Gruyn,  née  le  9  juin  1703,  morte  le  8  mai 
1748,  seconde  fille  de  Pierre  Gruyn,  conseiller 
du  Roy  et  de  Catherine-Nicole-Benoise.  Ils  eu- 
rent quatre  enfants,  savoir  : 

A.  Gatherine^harlotte-Louise  de  La  Vieu- 
ville de  Saint-Chamond,  née  le  15  avril  1725, 
qui  épousa  le  12  décembre  1747  Marc-Antoine, 
marquis  de  Custine,  mort  le  5  novembre 
1757. 

B.  Charles-Louis-Auguste  de  La  Vieuville, 
marquis  de  Saint-Chamond,  comte  de  Vienne 
et  de  Confolant,  né  le  11  septembre  1726,  pre- 
mier baron  du  Lyonnais,  colonel  d'un  régi- 
ment d'infanterie  de  son  nom  depuis  1749  jus- 
qu'en 1761*. 

C.  Gharles-Nicolas-Toussaint  de  La  Vieu- 
ville de  Saint-Chamond,  comte  de  Miolans, 
né  le  1^  novembre  1730,  mort  le  25  août 
1732. 

D.  Geneviève  de  La  Vieuville  de  Saint- 
Chamond,    née   le   15    décembre  1732,  qui 


épousa,  en  février  1751,  le  marquis  de  Muri- 
nais. 

Nous  devons  dire  qne  Saint-Simon,  en  par- 
lant du  comte  de  Vienne,  Charles-Emmanuel 
de  La  Vieuville,  voulut  bien  reconnaître  qu'il 
était  un  fort  honnête  homme,  ayant  de  la 
grâce,  de  l'esprit  et  du  monde.  Tout  au  con- 
traire de  son  frère  aîné,  le  marquis  de  La  Vieu- 
ville, époux  de  la  dame  d'atours  deladuchesse 
de  Berry  (1). 

Il  se  trompe  pourtant  sur  deux  points 
quand  il  dit  qu'il  mourut  jeune,  sans  enfant, 
en  1720,  et  qu'il  portait  le  nom  de  sa  femme. 
La  vérité  est  qu'il  mourut  à  64  ans,  laissant 
un  fils  unique.  Quant  au  prétendu  nom  de  sa 
femme  :  de  Vienne,  c'était  celui  de  sa  mère, 
Françoise-Marie  de  Vienne,  comtesse  de  Châ- 
teauvieux  ;  et  cela  est  si  vrai  qu'il  le  portait 
avant  son  mariage.  Dangeau  écrit,  en  effet, 
le  samedi  11  novembre  1684  :  «  On  dit  que 
M.  le  comte  de  Vienne,  second  fils  de  M.  de 
La  Vieuville,  épouserait  M"«  de  Saint-Cha- 
mond, grande  héritière  (2).  » 

Le  troisième  enfant  de  Charles  II  de  La 
Vieuville  fut  : 

3.  François-Marie  de  La  Vieuville,  abbé  de 
Savigny  le  3  février  1676,  mort  à  Paris  le 
3  avril  1689,  âgé  de  32  ans,  enterré  aux  Mi- 
nimes de  la  place  Royale.  Dangeau  n'enre- 
gistre cette  mort  qu'à  la  date  du  4  avril  1690  : 

<  Mardi  4  avril  1690,  à  Versailles,  l'abbé  de 
La  Vieuville  est  mort  ce  matin  à  Paris,  il 
avoit  l'abbaye  de  Savigny  en  Normandie,  qui 
vaut  plus  de  20,000  livres  de  rentes  (3)  ». 

4.  Jean-Evangéliste  de  La  Vieuville,  Bailly 
et  Grand-Croix  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  commandeur  des  Conmianderies 
du  Temple,  de  la  Rochelle  et  d'Estrépigny, 
nommé  le  4  juillet  1712  ambassadeur  de  son 
ordre  auprès  du  Roi.  Mort  à  Paris,  le  26  oc- 
tobre 1714  et  enterré  aux  Minimes  de  la  place 
Royale. 

Dangeau  nous  donne  quelques  renseigne- 
ments sur  ce  personnage  :  <  Samedi  27  août 
1712,  Le  Bailli  de  La  Vieuville  est  nonmié 
ambassadeur  de  Malte  ;  cela  n'est  pas  encore 


(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  édition  Hachette, 
1873,  t.  16,  p.  443. 

(2)  Journal  du  marquis  de    Dangeau,^ X,   l, 
p,  69. 

(3)  Journal  du  marquis  de  Dangeau,  t.  HI, 
p,  93. 
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public,  mais  cela  sera  déclaré  demain.  Ils  ont 
2,000  écus  par  an  de  Tordre  pour  cette  ambas- 
sade, et  cela  lear  donne  beaucoup  de  considé- 
rations, et  à  Malte  et  en  France  même.  » 

Et  plus  loin  :  <  Samedi  3  décembre  1712. 
Le  Bailli  de  La  Vieuville,  ambassadeur  de 
Malte,  fit  son  entrée  à  Paris;  le  Bailly  de 
Noailles  ne  Tavoit  jamais  faite,  et  il  étoit  de 
l'intérêt  du  grand-maître  que  cette  entrée  se 
fit,  pour  conserver  les  honneurs  que  le  Roi 
fait  à  son  ambassadeur.  » 

Dangeau  nous  raconte  encore  l'entrée  de 
Jean-Evangéliste  à  Versailles,  avec  des  dé- 
tails plus  curieux  à  être  reproduits  qu'ana- 
lysés :  <  Mardi  6  décembre  1712,  à  Versailles. 
Le  Bailli  de  La  Vieuville  fit  son  entrée  ici,  où 
il  fut  reçu  avec  les  hommages  qu'on  rend  aux 
ambassadeurs  de  Malte  ;  ce  fut  le  maréchal  de 
Bezon  qui  alla  le  prendre  dans  les  carrosses  du 
Roi,  comme  il  avoit  fait  dimanche  à  son 
entrée  à  Paris.  L'ambassadeur  étoit  accom- 
pagné de  tous  les  commandeurs  et  chevaliers 
de  Malte  qui  sont  à  Paris  ;  tous  les  profès, 
tant  d'église  que  d'épée,  avoient  des  manteaux 
courts  et  avoient  une  petite  croix  de  toile 
blanche  cousue  sur  leurs  justaucorps,  et  une 
plus  grande  de  même  étoffe  sur  leur  man- 
teaux, et  ces  deux  croix  du  côté  gauche.  Les 
chevaliers  grand'croix  avoient  sur  leurs 
vestes  une  fort  grande  croix  qui  tenoit  tout  le 
devant  de  la  veste.  > 

Voici,  enfin,  comment  le  même  auteur 
signale  sa  mort  :  «  Vendredi  26  octobre  1714, 
Le  Bailli  de  La  Vieuville,  ambassadeur  de 
Malte,  mourut  le  soir  à  Paris;  il  avoit  été 
taillé  jeudi  matin,  et  n'a  vécu  que  trente 
heures  après  sa  taille  (1).  » 

La  taille  était  ce  que  l'on  appelle  aujour- 
d'hui Topération  de  la  pierre. 

Saint-Simon,  une  fois  n'est  pas  coutume, 
ne  fût  pas  trop  désobligeant  à  l'égard  du 
Bailly,  et  il  faut  lui  en  savoir  gré.  Il  dit 
qu'ayant  succédé  au  feu  Bailli  de  Noailles  à 
l'ambassade  de  Malte,  €  il  y  fit  tout  fort 
noblement.  > 

Il  le  couvre  même  de  fleurs  en  annonçant 
sa  mort  et  assure  qu'il  fut  universellement 
regretté  :  <  C'étoit  un  des  hommes  que  j'aie 
vu  des  plus  aimables,  et  un  fort  honnête 
honmie,  noble  et  magnifique  autant  qu'il  le 


put  dans  son  emploi,  sans  faire  tort  &  per^ 
sonne  (1)  ». 

Suite  des  enfants  de  Charles  II  : 

5.  Barbe-Françoise  de  La  Vieuville,  abbesse 
de  Notre-Dame  de  Meaux  sur  la  démission  de 
sa  tante,  elle  s'en  démit  après  plusieurs  an- 
nées pour  embrasser  la  grande  réforme  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  dans  l'abbaye  de  Gif, 
où  elle  mourut  simple  religieuse,  le  17  mai 
1721. 

6.  Marie-Henriette-Thérèse  de  La  Vieuville, 
née  le  6  septembre  1654  et  morte  religieuse 
dans  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Meaux. 

7.  Charlotte-Françoise  de  La  Vieuville,  née 
le  15  août  1655,  fit  profession  dans  l'abbaye 
de  Notre-Dame  de  Meaux,  d'où  elle  est  sortie 
pour  embrasser  l'étroite  réforme  de  l'ordre  de 
Saint-Bernard  dans  l'abbaye  des  Clairets. 

8.  N...  de  La  Vieuville,  décédée  le  7  mai 
1667,  âgée  de  9  mois,  enterrée  aux  Minimes 
de  la  place  Royale. 

9.  Gillonne-Catherine-Césarine  de  La  Vieu- 
ville, morte  le  9  mai  1668,  âgée  de  2  ans 
5  mois  13  jours,  et  enterrée  aux  Minimes  de 
la  place  Royale. 

Il  nous  faut  maintenant  revenir  à  René- 
François,  marquis  de  La  Vieuville,  fils  aîné 
de  Charles  II,  duc  de  La  Vieuville  et  de  Fran- 
çoise-Marie de  Vienne. 

René-François,  qui  n'eut  pas  l'honneur  de 
se  voir  attribuer  le  titre  de  duc  de  La  Vieu- 
ville que  possédait  son  père,  et  qui  redevînt 
marquis,  au  grand  regret  de  sa  première 
femme,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
naquit  le  18  février  1652.  Il  fut  colonel  du 
régiment  de  Navarre  sur  la  démission  de 
M.  d'Albret,  par  commission  du  17  février 
1677  ;  chevalier  d'honneur  de  la  Reine  sur  la 
démission  de  son  père,  le  13  janvier  1676; 
gouverneur  et  lieutenant  général  des  .pro- 
vinces du  haut  et  bas  Poitou,  Loudunois  et 
Chatelraudois  et  gouverneur  particulier  des 
ville  et  château  de  Fontenay-le-Comte,  par  la 
démission  de  son  père  du  29  avril  1677.  En 
mars  1717  il  céda  ce  dernier  gouvernement  au 
l^rince  de  Conti  moyennant  une  somme  de 
100,000  livres  et  la  jouissance,  sa  vie  durant, 
des  revenus  de  cette  charge. 

Quand  le  prince  de  Conti  acheta  de  La  Vien- 


(4)  Le  Journal  du  marquis  de  Dangeau,  t.  XIV, 
p.  214,  876;  t.  XV,  p.  Î69. 


(1)  Mémoires  de  Saint-Simon^  édition  Hachette, 
1873,  t.  IX,  p.  368  et  t.  X,  p.  321. 
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ville  «  le  médiocre  gouvernement  de  Poitou  > 
dont  il  vient  d*être  question,  Saint-Simon 
assure  que  ce  fut  le  roi  qui  le  paya,  à  la  de- 
mande du  duc  d'Orléans,  après  quoi,  le  même 
duc  d'Orléans  en  fit  mettre  les  appointements 
sur  le  pied  des  grands  gouvernements  (1). 

De  nombreux  pourparlers  avaient,  d'ail- 
leurs, été  engagés,  depuis  un  cetain  temps,  à 
propos  de  ce  gouvernement  de  Poitou. 

Déjà,  le  15  février  1716,  Dangeau  indique 
que  le  marquis  a  la  permission  de  vendre, 
mais  qu'il  prétend  en  avoir  plus  de  500,000 
francs.  Nous  voyons,  le  20  février,  que  le 
comte  de  Roucy  a  quelque  envie  d'en  faire 
Facquisition^  avec  l'assentiment  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  mais  que  le  titulaire  parle  toujours 
des  500,000  livres  qu'il  en  veut  tirer,  alors 
que  le  comte  n'en  peut  offrir  que  350,000  ou 
tout  au  plus  400,000  (2). 

Le  6  juin  1716,  Dangeau  nous  dit  encore 
que  le  comte  d'Evreux  en  offre  400,000  francs 
et  10,000  francs  de  pot-de-vin,  et  qu'il  laisse  à 
La  Vieuville  le  petit  gouvernement  de  Fonte- 
nay-le-Comte. 

Le  21  mars  1717,  on  trouve  la  note  sui- 
vante : 

«  Dimanche  21  mars  1717.  On  songe  fort 
pour  M.  le  Prince  de  Conty  à  lui  faire  avoir  le 
gouvernement  de  Poitou  qu'a  M.  de  La  Vieu- 
ville, à  qui  on  fait  des  propositions  sur  cela 
qui  lui  seront  avantageuses  et  on  croit  que 
l'affaire  s'accomodera;  M.  le  Duc  d'Orléans  y 
apporte  toutes  les  facilités  qu'on  peut  dési- 
rer. > 

Le  22  mars  1717,  le  marché  est  enfin  conclu 
et  Dangeau  l^nregistre  avec  des  renseigne- 
ments intéressants  sur  la  famille  de  La  Vieu-> 
ville  qui  ont  leur  place  tout  indiquée  ici  : 

«  Lundi  22  mars  1717.  Le  marché  de  M.  le 
prince  de  Conty  avec  M.  de  La  Vieuville  ponr 
le  jETOUvemement  de  Poitou  fut  entièrement  ter- 
miné le  soir;  ce  prince  lui  donne  110,000  fr. 
argent  comptant  et  le  laisse  jouir  de  tous  les 
appointementis  du  gouvernement,  qui  sont  de 
34,000  francs  et  on  lui  donne  des  assurances 
par  des  brevets  du  roi,  qu'en  cas  que  M.  le 
prince  de  Conty  vint  à  mourir  avant  lui  le 
gouvernement  lui  seroit  rendu.  Outre  cela,  il 
a  un  petit  gouvernement  en  Poitou  qui  vaut 


(1)  Mémoires  de  Saint-Simon.  Edition  Hachette, 
1873,  t.  XIII,  p.  2Î«. 

(i)  Journal  du  Marquis,  de  Dangeau,  t.  XVI, 
p.  322  et  ^tl. 


encore  500  écus  de  rentes,  qui  s'appelle  Fonte- 
nay-le-Comte,  que  M.  de  La  Vieuville  avoit 
aussi  et  qu'on  donne  au  chevalier  de  La  Vieu- 
ville, son  second  fils  de  son  second  mariage, 
dont  il  est  fort  content.  Il  ne  l'est  pas  de  son 
aîné,  qui  est  celui  qui  vient  de  vendre  son  ré- 
giment  à  M.  le  Grand  prieur  contre  l'avis  de 
son  père,  qai  avoit  obtenu  de  Monseigneur  le 
duc  de  Berry  ce  régiment-là  quand,  après  la 
mort  de  M.  de  Vendôme,  il  lui  fut  donné  (1).  > 

Ce  fut  à  l'occasion  de  ce  marché  que  l'inci- 
dent suivant  se  produisit  :  au  moment  où  le 
prince  de  Conti  allait  verser  le  montant  des 
110,000  francs  convenus,  une  fille  du  deuxième 
mariage  de  René-François  de  La  Vieuville,  la 
célèbre  M"*»  de  Parabère,  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  y  mit  opposition  sous  prétexte  que 
son  père  ne  lui  avait  pas  payé  complètement 
sa  dot.  Le  prince  de  Conty  dut  intervenir  entre 
le  père  et  la  fille  et  cette  intervention  ne  fut 
pas  sans  lui  coûter  10^000  francs  de  plus  que 
le  marché.  Dangeau  a  raconté  ainsi  l'inci- 
dent : 

«  Vendredi  30  mai  1717.  Le  marché  de  M.  le 
prince  de  Conty  avec  M.  de  La  Vieuville  pour 
le  gouvernement  de  Poitou  n'avoit  pas  eu  son 
entier  effet  parce  que  M»*  de  Parabère,  fille 
de  M.  de  La  Vieuville,  avoit  fait  arrêt  sur  les 
110,000  francs  qu'on  donne  à  son  père  pour 
être  payée  de  sa  dot.  M.  le  prince  de  Conty, 
qui  a  voulu  faire  finir  cette  affaire,  a  négocié 
un  accommodement  entre  le  père  et  la  fille,  k 
qui  l'on  donnera  15,000  francs  d'argent  comp- 
tant et  de  bonnes  assurances  pour  10  ou  12 
autres  1,000  francs.  Il  en  coûte  à  M.  le  prince 
de  Conty  10,000  trancs  qu'il  a  sacrifiés  pour 
faire  finir  l'affaire  (2).  » 

Il  nous  faut  enregistrer  ici  une  inexactitude 
de  Buvat,  qui  prétend  que  ce  gouvernement  ne 
fut  donné  au  prince  de  Conty  qu'à  la  mort  de 
La  Vieuville,  en  1719.  On  vient  de  voir  qu'il 
avait  été  acquis  en  1717  : 

«Le  10  juin  1719.  — -  Le  Roi  donne  à  M.  le 
prince  de  Conti  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Poitou,  qui  valoit  trente  mille  livres, 
vacant  par  la  mort  du  marquis  de  La  Vieu- 
ville (3).  • 


(1)  Journal  du  marquis  de  Banr/eaUy  t.  XVI, 
p.  391;  t.  XVII,  p.  46  et  47. 

(2)  Journal  du  marquis  de  Dangeau,  t.  XVll, 
p.  75. 

(3)  Le  Journal  de  la  régence,  par  Jean  Buvat, 
t.  I,  p.  399. 
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René-François  avait  contracté  trois  ma- 
riageS;  le  premier,  le  12  janvier  1676,  avec 
Anne-Lucie  de  La  Mothe-Houdancourt,  morte 
le  22  février  1689;  le  second,  le  30  juin  1689, 
avec  Marie-Louise  de  La  Chaussée  d'Eu,  morte 
à  46  ans,  le  10  septembre  1715;  le  troisième, 
le  20  avril  1716,  avec  Marie-Thérèse  de 
Fronlay,  née  en  1660  et  morte  le  19  juin  1740. 

Il  mourut  le  9  juin  1719  et  fut  inhumé  aux 
Minimes  de  la  place  Royale.  Dangeau  a  soi- 
gneusement noté  les  progrès  de  sa  maladie 
pendant  les  trois  ou  quatre  derniers  jours  de 
son  existence  : 

<  Mercredi  31  mai  1719,  M.  de  La  Vieuville 
qui  a  vendu  son  gouvernement  de  Poitou 
à  M.  le  prince  de  Ck)nty^  mais  qui  en  a 
conservé  les  appointements,  est  A  l'extré- 
mité. 11  a  été  marié  trois  fois  et  a  des  enfants 
des  deux  premiers  mariages;  il  n'en  a  point 
eu  de  sa  dernière  femme.  » 

<  Vendredi  2  juin  1719,  le  marquis  de  La 
Vieuville  a  reçu  tous  ses  sacrements.  » 

«  Dimanche  4  juin  1719,  on  n'espère  plus 
pouvoir  sauver  le  marquis  de  La  Vieuville, 
car  la  gangrène  commence  à  paroître.  > 

<  Samedi  10  juin  1719,  M.  de  La  Vieuville 
mourut  hier  à  Paris.  Les  enfants  de  ses  deux 
premiers  mariages  ont  prié  sa  veuve  de  de- 
meurer dans  sa  maison,  et  lui  ont  dit  qu'ils 
la  regard» Toient  toujours  comme  leur  véri- 
table mère;  elle  y  est  demeurée,  mais  ces 
enfants  de  ces  deux  premiers  lits  pourront 
bien  avoir  des  affaires  entre  eux  sur  la  succes- 
sion (1).  » 

Saint-Simon  ne  manqua  pas,  bien  entendu, 
de  lui  décocher  un  dernier  trait,  en  guise 
d'oraison  funèbre  : 

«  La  Vieuville  mourut  à  Paris;  il  étoit 
veuf  de  la  dame  d'atour  de  M"*  la  duchesse 
de  Berry  et  avolt  été  chevalier  d'honneur  de 
la  reine,  mais  le  plus  pauvre  et  obscur  homme 
du  monde.  » 

Il  avait  déjà  dit,  en  parlant  de  lui,  à  l'occa- 
sion de  sa  seconde  femme,  M"""  do  la  Chaussée 
d'Eu: 

<  Son  mari  étoit  une  manière  de  pécore 
lourde  et  ennuyeuse  à  l'excès,  qui  ne  voyoit 
personne  à  la  cour  et  à  qui  personne  ne  par- 
loit.  » 


(!)  Journal  du  marquis  de  Dangeau,  t.  XVUl, 
p.  ."G,  ri7  et  60. 


Et  il  ajoutait  : 

€  Son    père  étoit   aussi 
homme  (1).  » 


un    fort   pauvre 


Le  12  janvier  1676,  René-firançois  épousait 
à  Saint-Germain-en-Laye  Anne-Lucie  de  La 
Mothe-Houdancourt ,  fille  d'honneur  de  la 
reine,  et  fllle  d'Anthoine  de  La  Mothe,  mar^ 
quis  d'Houdancourt  —  frère  aîné  du  maréchal 
—  et  de  Catherine  de  Beaujeu,  qui  décéda  le 
22  février  1689  et  fut  enterrée  aux  Minimes 
de  la  Place-Royale. 

Ce  fut  à  propos  de  ce  mariage  que  M™*  de 
Sévigné  écrivit  à  M"*«  de  Grignan,  sa  fille,  le 
29  décembre  1675  : 

<  Que  dites- vous  du  mariage  de  La  Mothe? 
La  beauté,  la  jeunesse,  la  conduite  font-elles 
quelque  chose  pour  bien  établir  les  demoi- 
selles? Ah!  Providence!  il  faut  en  revenir 
là  (2).  > 

C'est  que  la  jeune  mariée,  qui  n'était  plus 
de  la  première  jeunesse,  avait  une  réputation 
plutôt  entamée  par  la  médisance.  Et  les  ar- 
cades de  la  place  Royale  avaient  maintes  fois 
répercuté  l'écho  des  rires  provoqués  par 
quelque  histoire  amoureuse,  dont  elle  avait 
été  l'héroïne. 

M"*  de  Scu'iéry  .écrit  à  Bussy  ce  qu'elle 
pense  de  l'émotion  ressentie  par  l'épousée  au 
moment  où  elle  convolait  en  justes  noces  : 

<  Los  larmes  de  M"*"  de  La  Mothe  en  se 
mettant  au  lit  firent  rire  tout  le  monde.  La 
voilà  pourt'int  mieux  établie  que  toutes  celles 
qui  ont  le  plus  de  soin  de  leur  conduite.  » 


Et  Bussy  de  répondre  à 
de  Clélie  : 


l'aimable  auteur 


<  Les  larmes  de  la  La  Mothe  le  jour  de  ses 
noces  sont  effectivement  fort  ridicules;  car 
c'est  uno  vieille  fille  qui  épouse  un  jeune  gar- 
çon, riche  et  avt^c  des  établissements  et  des 
honneurs,  que  vraisemblablement  elle  n6 
de  voit  pas  épouser;  et  d'ailleurs  il  y  a  grande 
apparence  que  ses  larmes  ne  venoient  pas  de 
la  peine  qu'ont  la  plupart  des  filles  qui  n'ont 
pas  été  nourries  à  la  Cour,  de  se  trouver  pour  la 
première  fois  à  la  discrétion  d'un  homme  (3).  » 


(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  édilion  Hachette, 
1873,  t.  XVI,  p.  266;  t.  Vill,  p.  22. 

(2)  Lettre»  de  3f"'  de  .Sé^nir/nd,  édition  des  grands 
écrivains  français,  t.  IV,  p.  1105. 

(3)  Correspondance  do  BasBy,  t.  III.  p.  127  et 
sui\. 
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Madame  de  La  Vien ville,  ni^anmoin^.  est 
nne  très  grande  dame,  à  Vcreailles.  Daos  une 
cérémonie  qui  eut  lieti  en  septembre  1684, 
nous  apprend  Dan^onu,  elle  vint  dans  le  2* 
carrosse  après  celui  da  roi  ;  elle  s'y  trouve 
avec  M""  de  Seignelay  et  de  Saînt-Oéran.  Le 
lundi  3  septembre  1685,  lors  d'un  voyage  de 
la  Cour  à  Chambord,  elle  est  dans  les  carrosses 
de  Madame  la  Dauphine,  :ivec  M"""  de  Che- 
vreuse,  de  Beauvilliers,  de  Grammont,  de 
Saint-Géran,  de  Croissy  et  d'Harcourt. 

En  février  1689,  elle  fut  atteinte  de  la  petite 
vé)*ole  au  château  de  Versailles  et  évacuée 
d'office  sur  l'hôtel  que  la  famille  possédait 
dans  cette  ville  : 

<  Jeudi  17  février  1689,  à  Versailles,  Ma- 
dame de  La  Vieuville  qui  étoit  malade  dans  le 
château,  a  eu  ce  matin  ordre  de  se  faire  trans- 
porter, parce  qu*on  a  soupçonné  que  c'étoit  la 
petite  vérole;  et  effectivement  elle  a  paru  le 
soir.  » 

Elle  mourut  à  Versailles  le  22  février  1689, 
dans  son  pavillon,  nous  dit  Oangeau.  Il  nous 
apprend  qu'elle  avait  conservé  les  entrées 
dans  le  Louvre  parce  que  son  mari  était  che- 
valier d'honneur  de  la  reine,  en  survivance  du 
duc  de  La  Vieuville  son  père.  EUe  avait  été,  à 
ce  qu'il  assure,  fort  au  gré  du  roi  qui  avait 
pour  elle  beaucoup  do  considération  (1). 

Ce  fut  elle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  qui  prétendait  que  son  mari  avait  droit 
au  titre  de  duc  de  La  Vieuville. 

Madame  de  Sevigné  écrivit  à  sa  fille  que  la 
pauvre  La  Mothe  avait  été  atteinte  an  pourpre 
de  la  petite  vérole.  Elle  lui  dit  encore  : 
€  M"*"  de  La  Vieuville  est  morte  de  toute 
sorte  de  venin,  tout  étonnée,  sans  doute,  de 
se  trouver  si  tôt  auprès  de  son  beau-père, 
aux  Minimes  (2).  » 

Son  beau-père  était,  on  le  sait,  Charles  II, 
duc  de  La  Vieuville,  décédé  vingt  jours  aupa- 
ravant. Ces  deux  décès  amenèrent  même 
quelques  perturbations  dans  les  logements  que 
le  roi  accordait,  au  château  de  Versailles,  aux 
personnages  qui  gravitaient  autour  de  lui  en 
raison  de  fonctions  quelconques.  Les  apparte- 
ments du  duc  et  du  marquis  de  La  Vieuville 
furent  donnés  à  Dangeau  et  celui  de  Dangeau 
à  M.  de  Lauzun.  Le  marquis  de  La  Vieuville, 


en  raison  de  son  veuvage,  fut  relégué  dans  un 
local  de  moindre  importance  : 

€  Mercredi  23  février  1689,  jour  des  Cendres, 
à  Versailles,  le  Roi  nous  donna  l'appartement 
du  duc  et  du  marquis  de  La  Vieuville  et  donna 
le  nôtre  à  M.  de  LauEun  qui  étoit  logé  au 
grand  commun.  S.  M.  fait  donner  un  petit 
logement  au  marquis  de  La  Vieuville.  Il  nous 
le  donna  même  avant  que  nous  le  lui  deman- 
dassions (1).  » 

Du  mariage  de  René-François  de  La  Vieu- 
ville et  de  Anne-Lucie  de  La  Mothe-Houdan- 
court  naquirent  quatre  enfants,  savoir  : 

1.  Louis,  marquis  de  La  Vieuville,  dont 
nous  allons  parler  ; 

2.  Charles-Emmanuel  de  La  Vieuville,  né  le 
l**"  novembre  1679.  Le  1"  août  1710,  au  dire 
de  Dangeau,  alors  qu'il  est  charjoîne  de  Tour- 
nay,  le  Roi  lui  donne  l'abbaye  de  Cellefroin  ; 
il  est  pourvu  d'une  charge  d'aumônier  du  Roi, 
le  28  mai  1716  et  nommé  le  11  janvier  1721  à 
l'abbaye  de  Notre-Dame  de  l'Absie  en  vieille 
Gastine,  au  diocèse  de  La  Rochelle.  Il  mourut 
le  8  octobre  1730,  âgé  de  51  ans  ; 

3.  Marie-Thérèse  de  La  Vieuville,  morte  à 
Paris,  le  22  mai  1684,  âgée  de  2  ans  7  mois, 
et  inhumée  aux  Minimes  de  la  Place-Royale  ; 

4.  Marie-Anne-Thérëse  de  La  Vieuville,  née 
le  6  février  1683,  mariée  à  Paris  le  14  juillet 
1709  à  Jean-Hector  de  Fay,  marquis  de  La 
Tour-Maubourg,  oolouel  du  régiment  de  Pon- 
thieu,  maréchal  de  France,  fils  de  Jacques  da 
Fay,  comte  de  La  Tour-Maubourg  et  d'Eléonor 
Palatine  de  Dio  de  Montperroux.  Elle  mourut 
dans  le  château  de  la  Garde  en  Forez;  près 
Montbrison,  enceinte  de  six  mois,  le  19  sep- 
tembre 1714  et  y  fut  enterrée. 

Dangeau  nous  apprend  que  Louis  XlVdaigna 
signer  au  contrat  de  mariage  de  ces  deux 
époux  :  «  Vendredi  12  juillet  1709,  à  Versailles, 
le  Roy  signa  le  matin  le  contrat  de  mariage 
du  marquis  de  Maubourg  avec  M"*  de  La 
Vieuville,  fille  du  marquis  de  La  Vieuville,  de 
son  premier  mariage  [2).  » 

Revenons  à  Louis,  marquis  de  La  Vieuville, 
fils  aîné  de  René-François  et  de  Anne- Lucie 
de  La  Mothe-Houdancourt. 


(l)  Journal  du  marquis   de  Dangeau,   t.   I, 
p.  55,  247:  t.  II,  p.  831  386  et  337. 

^i)  Lrttrosdt'  M*'  df  S(*oigtiéy  édition  des  grands 
écriyains  fraoçats,  t.  VIII,  p.  18'*. 


(1)  Journal  du  tnarquiê  de  DangeaUy   t.   Il, 
p.  3:^7. 

(t)  Journal  du   marquis  de  J)artf/eau.  t.  XII, 
p.  467. 
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Il  naquit  le  28  août  1677,  fat  élevé  comme 
enfant  d'honnenr  auprès  des  enfants  de  France 
et  particulièrement  de  Louis  de  France,  duc 
de  Bourgogne,  et  tenu  sur  les  fonts  de  baptême, 
dans  le  château  de  Versailles,  le  20  août  1685, 
par  le  roi  Louis  XIV  et  par  la  Dauphine 
Marie-Anne-Christine-Victoire  de  Bavière  : 
€  Lundi  20  août  1685,  à  Versailles,  le  Roi  et 
Madame  la  Dauphine,  après  la  messe,  tinrent 
sur  les  fonts  un  enfant  de  la  marquise  de  La 
Vieu ville,  qui  est  déjà  assez  grand  (1).  » 
Capitaine  d'une  compagnie  d'infanterie  du 
Roi,  il  fit  plusieurs  campagnes  eu  Allemagne 
et  en  Flandre  et  mourut  à  Saint-Germain-en- 
Laye  le  18  juillet  1732,  à  Tâge  de  55  ans. 

H  épousa,  le  16  mars  1720,  Marie-Pélagie 
Toustain-Daix,  fille  de  Nicolas  ToustainDaiz, 
seigneur  de  Carency,  et  de  Renée  de  Maillot. 
Marie-Pélagie  mourut  à  Nogent-l'Artaud-sur- 
Marne  le  9  décembre  1721,  âgée  de  45  ans,  et 
son  corps  ramené  à  Paris  le  13  du  même  mois 
pour  être  inhumé  aux  Minimes  de  la  place 
Royale. 

Cette  première  union  de  Louis  de  La  Vieu- 
ville  ne  lui  donna  pas  d'enfants. 

Il  se  maria  en  secondes  noces,  le  20  avril 
1722,  avec  Marie-Madeleine  Fouquet,  née  à 
Issoudun  le  12  octobre  1686,  flUe  de  Louis 
Fouquet,  marquis  de  Bellisle  et  de  Catherine- 
Agnès  de  Lévis.  La  cérémonie  fut  célébrée 
dans  la  chapelle  du  château  de  Berny,  près 
Paris,  par  M.  de  la  Vergue  de  Tressans, 
évêqne  de  Nantes,  premier  aumônier  du  duc 
d'Orléans,  régent  de  France.  Marie-Madeleine 
mourut  le  13  novembre  1749. 

De  cette  seconde  union  naquirent  : 

N.  de  La  Vieuville  flls. 

N.  de  La  Vieuville,  né  le  27  octobre  1725. 

Saint-Simon  prétend  que  Marie-Madeleine 
Fouquet  était  fille  de  M.  de  Belle-Isle  et  de 
M"*  de  Charlus.  Belle-Isle  n'était  autre  que  le 
troisième  fils  du  surintendant  Fouquet  et  de 
sa  deuxième  femme,  flUe  de  Pierre  de  Castille 
qui  descendait  du  fameux  président  Jeannin. 

Le  mari  de  cette  petite  ûlle  de  Fouquet 
n'échappa  pas  à  la  plume  acerbe  du  noble 
Duc,  qui  écrivit  de  lui  : 

«  Ce  La  Vieuville  étoit  un  néant  obscur, 
qui  bientôt  la  laissa  veuve  avec  deux  fils  (2).  > 


<!)  Journal  du  marquis  de  DangeaUy  t.  I, 
p.  209. 

i2)  Mcmolresdc  Saint- iiimon.  Edition  Hanhetle. 
1S73,  t.  Xll,  p.  281. 


Le  duc  de  Luynes  confirme  bien  sa  mort,  à 
la  date  du  13  novembre  1749,  de  la  petite 
vérole,  survenue  à  Bizy,  mais  il  prétend  que 
cette  dame,  sœur  du  maréchal  de  Belle-Isle, 
décéda  sans  laisser  d'enfants,  ce  qui  est  cer- 
tainement une  erreur  (1). 

Le  mariage,  en  secondes  noces,  de  René- 
François,  marquis  de  La  Vieuville,  avec  Marie- 
Louise  de  la  Chaussée  d'Eu,  Ûlle  de  Jérôme  de 
la  Chaussée  d'Eu,  comte  d'Arest  et  de  Fran- 
çoise de  Sarmoise  ou  Sermoise,  fut  célébré  à 
Paris  le  30  juin  1689.  M.  de  Boislisle,  dans 
une  note  de  l'édition  de  Saint-Simon,  prétend 
que  Marie-Louise  s'était  mariée  par  eunour 
avec  le  marquis  de  La  Vieuville  (2). 

Notre  gazetier  habituel,  le  marquis  de  Dan- 
geau,  nous  donnera  quelques  informations 
sur  cette  union. 

Le  jeudi  9  juin  1689,  il  annonce  qa'il  y  a  eu 
trois  bans  de  publiés  entre  M.  le  marquis  de 
La  Vieuville  et  M"«  d'Arest,  fille  de  condition 
de  Picardie,  alors,  pourtant,  que  le  futur 
déclare  à  M"™*  la  maréchale  de  lia  Mothe  et  à 
tous  ses  amis  qu'il  ne  sait  pas  pourquoi  on 
fait  courir  le  bruit  qu'il  est  déjà  marié.  Il 
ajoute  même  que  les  bans  ont  été  publiés  sans 
sa  participation  et  qu'il  ne  songe  point  du 
tout  à  se  marier  avec  cette  fille-là. 

Il  faut  croire,  néanmoins,  qu'il  voulut 
cacher  cette  union,  puisque  Dangeau  ne  Ton- 
rogistro  que  un  mois  environ  après  la  célé- 
bration :  «  lundi  25  juillet  1689,  à  Versailles, 
M.  le  marquis  de  La  Vieuville  a  déclaré  son 
mariage  avec  M"^  d'Arest,  fille  de  qualité  de 
Picardie  >  (3). 

Cette  seconde  marquise  de  La  Vieuville 
figure  en  bonne  place  à  la  cour  de  Louis  XIV, 
et  son  nom  revient  souvent  sous  la  plunae  des 
écrivains  qui  nous  ont  documenté  sur  le  grand 
siècle. 

Le  5  janvier  1694,  M"*  de  La  Vieuville 
assiste  au  grand  dîner  donné  à  l'occasion  du 
la  venue  du  roi  et  de  la  reine  d'Angleterre,  et 
où  toute  la  cour  est  représentée. 

Pendant  une  chasse  que  le  roi  fait  à  Meudon, 
le  13  novembre  1697,  Monseigneur  alla  le  rece- 
voir à  l'entrée  du  parc,   où  se   trouvaient 


(1)  Mémoires    du     duc    de    Luynes,    Didot, 
d73o-1758,  t.  2,  p,  106. 

(2)  Mémoires    de    iSaint-Simon.    Édition    des 
grands  écrivains  français,  t.  16,  p.  96,  note  4. 

(3)  Journal   du    marquis  de   Dangeau^  t.  11, 
p.  409  et  43:i. 
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rénoics  M°^  d'Elbeuf,  de  Marsan,  de  Roque- 
laure,  de  La  Vieuville,  d'Epinoy,  de  Villequier, 
de  Goartenveanx  et  M"®  de  Melun. 

Lors  du  grand  bal  donné  à  Versailles,  le 
mercredi  11  décembre  1697,  en  l'honneur  da 
roi  et  de  la  reine  d'Angleterre  et  dont  Dangean 
ne  vit  jamais  l'équivalent  en  splendeur, 
M"**  de  La  Vieuville  fut  particulièrement  re- 
marquée alors,  pourtant,  que  :  «  Toutes  les 
dames  étaient  d'une  magnificence  extraordi- 
naire ».  Elle  se  fait  encore  admirer  dans  un 
bal  masqué  donné  à  Marly,  le  mercredi 
18  février  169&,  et  auquel  assiste  le  roi. 

Dans  un  ordre  d'idées  moins  folâtre^  on  la 
trouve  pourvue  d'une  bonne  abbaye,  au  com- 
mencement de  Tannée  1705  :  «  Samedi  1  i  avril 
1705,  à  Versailles,  l'après-dînée,  le  roi  s'en- 
ferma avec  le  P.  de  La  Chaise,  et  lit  la  distri- 
bution des  bénéfices.  Il  donna  l'Abbaye  de 
Ûomer- Fontaine  à  Madame  de  La  Vieu- 
ville (1).  > 

Ce  fut  vers  le  mois  de  juin  1710  que  l'on 
commença  à  parler  à  la  Cour  de  la  nomina- 
tion de  M"'*  la  marquise  de  La  Vieuville  pour 
la  place  de  dame  d'atour  de  M"**  la  duchesse 
de  Berry.  M*""  de  Chiverny  se  mit  aussi  sur 
les  rangs  dès  qu'elle  apprit  que  M™*  de  Main- 
tenon  ne  se  souciait  pas  de  cet  emploi  pour 
M™*  de  Caylus,  sa  nièce. 

La  chose  fut  décidée  le  15  juin  suivant  par 
une  double  nomination,  de  M"'^  la  duchesse  de 
Saint-Simon,  comme  dame  d'honneur  de  M™*  la 
duchesse  de  Berry,  et  de  M"'«  de  La  Vieuville 
comme  dame  d'atour. 

Dès  lors,  comme  d'ailleurs  auparavant,  on 
la  retrouve  de  toutes  les  parties  et  de  toutes 
les  fét<^s  :  Le  jeudi  24  juillet  1710,  le  roi 
chassant  à  Marly,  M*"*  la  duchesse  de  Berry 
suit  la  chasse  dans  la  calèche  du  roi,  tandis 
que  dans  une  autre  calèche  à  quatre,  sont 
M™«»  de  Saint-Simon,  de  La  Vieuville,  de 
Tonnerre  et  de  Courcillon. 

Le  roi,  on  le  sait,  ne  se  désintéressait  pas 
des  moindres  détails  ressortissant  aax  fonc- 
tions occupées  par  les  dames  de  sa  cour.  C'est 
ainsi  qu'il  décida,  le  31  avril  1711,  que  lorsque 
M"^  la  duchesse  de  Berry  ne  pourrait  pas  être 
suivie  par  M°**"  de  Sain^Simon  ou  de  La  Vieu- 
ville, la  corvée  appartiendrait  à  Mme  de  Coô- 
tenfao,  femme  de  son  chevalier  d'honneur. 
Auparavant,  et  en  pareil  cas,  la  mission  était 
confiée  à  l'une  des  dames  de  la  duchesse  de 
Bourgogne. 


(4)  Journal  du  marquis  de  Dangeau^  t.  IV, 
p.  43i  ;  t.  YI,  p.  226  et  243  ;  t.  VU,  p.  28  ;  t.  X,  p.  30^). 


On  la  trouve  aussi,  comme  toutes  les  gran- 
des dames  hospitalisées  au  château  de  Ver- 
sailles, fort  occupée  de  la  question  des  loge- 
ments, toujours  à  l'affût  d'un  local  plus  grand, 
mieux  placé,  plus  richement  meublé.  Dangeau 
conte  que,  le  samedi  11  mars  1713,  M.  de 
Candau,  gentilhomme  de  la  manche  du  dau- 
phin-Bourgogne étant  mort,  on  donna  son 
logement  à  M"«  de  La  Vieuville  afin  d'agran- 
dir le  sien  qu'elle  trouvait  trop  petit. 

Une  fois  en  possession  de  ces  appartements 
réunis  en  un  seul,  ladite  marquise  proposa 
de  les  échanger  contre  celui  de  M.  d'Arme- 
nonville  qu'elle  trouvait  plus  commode,  ce 
que  ce  dernier  accepta  «  afin  de  lui  être 
agréable  >  (1). 

En  1714,  le  28  mars,  la  duchesse  de  Berry 
est  subitement  prise  de  l'idée  de  ne  plus  lais- 
ser le  soin  de  sa  garde-robe  à  Madame  de  La 
Vieuville,  sa  dame  d'atours.  Elle  ne  veut 
plus  qu'elle  s'en  mêle,  imitant,  en  cela, 
l'exemple  donné  jadis  par  sa  mère,  la  duchesse 
d'Orléans,  qui  avait,  à  la  suite  de  semblable 
lubie,  retira  la  même  fonction  à  M"*  de  Cas- 
tries. 

Seulement,  la  duchesse  de  Berry  donnera  à 
M"™*»  de  La  Vieuyille  une  somme  de  20,000  fr. 
destinée  à  la  rembourser  de  ce  qu'elle  avait 
dépensé  de  plus  que  les  40,000  francs  mis  à 
sa  dis[»osition  pour  ses  habits.  Ce  qui  veut 
peut-être  dire  que  la  dame  d'atours  faisait 
probablement  sauter  plus  qu'il  ne  fallait  l'anse 
du  panier  ducal.  Elle  touchera,  pourtant,  le 
premier  quartier  de  cette  année  1714,  avec 
2,000  écus  d'augmentation  sur  ses  appointe- 
ments. 

Si  elle  ne  s'occupe  plus 'des  robes  et  costumes 
de  sa  maîtresse,  elle  n'en  reste  pas  moins 
attachée  à  sa  personne  et  lui  rend  les  plus 
grands  services  pendant  la  maladie  du  duc  de 
Berry.  C'est  elle  qui  est  chargée,  en  mai  1714, 
de  rendre  compte  au  roi  des  progrès  de  la 
maladie  et  des  consultations  des  médecins, 
que  la  duchesse  décline  toujours  insuffisantes. 
On  la  retrouve  de  sa  suite  intime  après  la 
mort  du  duc  et  elle  accompagne  la  veuve  dans 
tous  ses  déplacements  et  dans  ses  voyages  (2). 

Saint-Simon  ne  fait  pas  un  tableau  très 
flatteur  de  M"*«  de  La  Vieuville,  née  de  La 
Chaussée  d'Eu  d'Arest  :  «  Son  art  étoit  une 
application  continuelle   à  plaire  à   tout    le 


(1)  Journal  du  marquis  de  Danqeau^  t.  XIII, 
p.  182,  184,  213  et  370  ;  t.  XIV.  p.  3G0. 

(2)  Journal  du  marquis  de  Ikwqeau,  i.  XV, 
p.  91  et  136. 
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monde,  une  flatterie  sans  mesure  et  un  talent 
de  s'insinuer  auprès  de  tous  ceux  dont  elle 
croyoit  pouvoir  tirer  parti,  mais  c'étoit 
tout.  > 

Il  ajoute  qu'elle  vint  plusieurs  fois  en  visite 
chez  M""'  de  Saint-Simon  et  qu'elle  y  déploya 
les  respects  les  plus  infinis;  mais,  dit-il, 
€  l'expérience  nous  montra  bientôt  qu'intérêt 
et  bassesse,  sans  aucun  esprit  pour  contre- 
pied,  sont  de  mauvaise  compagnie  p. 

Il  serait  difficile,  on  le  voit,  d'être  plus 
inconvenant  envers  une  femme  de  son  monde, 
que  ne  l'est  Saint-Simon  en  cette  occasion. 

Quand  elle  fut  nommée  dame  d'atour  de  la 
duchesse  de  Berry,  en  même  temps  que  sa 
femme  était  nommée  dame  d'honneur,  il  la 
montre  presque  repoussée  par  tout  le  monde  : 

«  Elle  vint  dès  le  soir  à  Versailles.  Le  Roi 
ne  la  vit  que  le  lendemain  et  en  public,  dans 
la  galerie  en  allant  à  la  messe.  Elle  ne  fut 
reçue  en  particulier  nulle  part,  et  froidement 
partout,  même  de  Monseigneur,  quoique  pro- 
tégée et  menée  par  Mad'"*  d'Espinoy.  M"'*  de 
Maintenon  fut  encore  plus  farouche  avec  elle; 
elle  interrompit  ses  remerciements,  l'assura 
qu'elle  ne  lui  en  devoit  aucun,  ni  à  personne, 
et  que  c'étoit  le  roi  tout  seul  qui  Tavoit 
voulue  (1).  » 

Ce  fut  à  elle  qu'arriva  cette  mésaventure 
bouffonne  à  propos  de  l'enlèvement  de  M"*  de 
Roquelaure  par  le  prince  de  Léon. 

M"*  de  Roquelaure  a  24  ans,  elle  est  bossue 
et  fort  laide,  mais  doit,  quand  même,  se 
marier  avec  ce  gentilhomme  qui  compte  à 
peine  28  printemps.  Pendant  les  formalités 
matrimoniales,  une  question  d'intérêt  divise 
les  familles  et  fait  échouer  le  projet. 

Fureur  de  l'amoureux  qui  jure  de  conquérir 
malgré  tout  sa  future.  Les  demoiselles  de 
Roquelaure  étaient  instruites  au  couvent  des 
Filles  de  la  Croix  de  la  rue  de  Charonne,  celui- 
1;\  même  dont  les  derniers  bâtiments,  encore 
occupés  par  des  religieuses  jusqu'à  ces  der- 
niers jours,  viennent  d'être  démolis  à  la  suite 
de  la  loi  sur  les  congrégations.  Une  seule  per- 
sonne, grande  amie  de  leur  mère,  a  accès 
auprès  de  ces  jeunes  filles  et  peut  les  faire 
sortir  à  sa  fantaisie  :  c'est  la  marquise  de 
La  Vieu ville,  née  de  la  Chaussée  d'Eu. 

Le  prince  de  Léon  connaît  cette  circonstance 
et  va  bientôt  en  abuser.  Tout  d'abord,  il  se 
rend  au  couvent,  voit  sa  fiancée  et  la  décide, 


(1)  Mémoires  de  Saint-Simon.  Hachette,  1873. 
l.  VIII,  p.  iOel  21. 


après  de  longs  pourparlers  et,  sans  doute 
aussi,  après  de  tendres  protestations  d'amonr, 
A  contracter  avec  lui  un  mari:ige  secret  que 
ses  parents  seront  trçp  heureux  de  régulariser 
après.  La  chose  est  décidée  et  Ja  pauvre  petite 
bossue,  qui  a  probablement  un  cœur  comme 
la  plus  belle,  accepte  en  tremblant  la  proposi- 
tion du  bouillant  cavalier. 

Le  prince  de  Léon  se  procure  alors  un  car- 
rosse en  tout  point  semblable  à  celui  de  la 
marquise,  y  fait  peindre  les  feuilles  de  houx 
des  cosker  de  Bretagne  et  les  annelets  des 
L;i  Vieuville  d'Artois,  habille  plusieurs  laquais 
à  la  livrée  de  cette  maison  et  fait  partir  le 
tout  pour  le  couvent.  Arrivé  dans  la  me  de 
Charonne,  devant  le  beau  portail  démoli  il  y 
a  quelques  jours  et  que  nous  avions  heureuse- 
ment fait  ri'produire  dans  les  procès  verbaux 
delà  Commission,  en  1900,  le  Girrosse  s'ar- 
rête et  un  impiiccable  intendant  se  présente, 
porteur  d'une  lettre  de  l'écriture  de  Madame 
de  La  Vieuville,  dans  laquelle  celle-ci  priait  la 
supérieure  de  lui  envoyer  M"*  de  Roquelaure. 

Le  tout  se  passe  comme  le  metteur  en  scène 
l'a  prévu.  M"'  de  Roquelaure  monte  dans  le 
carrosse  avec  sa  gouvernante  du  couxt^nt  et, 
au  détour  du  premier  chemin  de  maraîchers, 
car  on  était  là  en  pays  de  culture  et  non  loin 
de  la  Croix-Faubin,  le  prince  saute  auprès  de 
sa  fiancée  et  la  voiture  emporte  les  amou- 
reux. La  gouvernante  pousse  bien  quelques 
petits  cris,  mais  un  mouchoir  fourré  dans  sa 
bouche  trop  largement  ouverte  en  a  facile- 
ment raison. 

Le  char  do  cupidon,  jiour  parler  lo  lan*ra^^c 
du  trmps,  s'arrêta  dans  le  charmant  village 
de  Ménilmontant,  devant  la  maison  des  Bruyè- 
res, appartenant  au  duc  de  Ijorges,  ami  du 
prince,  qui  attendait  son  arrivée. 

<  Un  prêtre  interdit  et  vagabond  »,  qui  se 
trouvait  là  comme  par  hasard,  célébra  immé- 
diatement le  mariage  devant  deux  témoins,  le 
duc  de  Lorges  et  le  comte  de  Rieux.  Puis,  dit 
Saint-Simon  :  «  on  mena  ces  beaux  époux  dans 
une  belle  chambre.  Le  lit  et  les  toilettes  y 
étoient  préparés  -:  on  les  deshabilla,  on  les 
coucha,  on  les  laissa  seuls  deux  ou  trois  heu- 
res ;  on  leur  donna  ensuite  un  bon  repas,  après 
lequel  ils  mirent  l'épousée  dans  le  même  car- 
rosse qui  l'avoit  amenée,  et  sa  gouvernante, 
qui  se  désesperoit.  Elles  rentrèrent  au  cou- 
vent. M"*  de  Roquelaure  s'en  alla  tout  délibé- 
rément dire  à  la  supérieure  tout  ce  qu*il  ve- 
noit  de  se  passer,  et,  sans  la  moindre  émotion 
des  cris,  qui,  de  la  supérieure  et  de  la  gou- 
vernante, gagnèrent  bientôt  to«te  la  maison, 
s'en  alla  tranquillement  dans   sa  chambre 
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écrire  ane  belle  lettre  à  sa  mère  poar  lui  ren- 
dre compte  de  son  mariage,  Texcnser  et  lai  en 
demander  pardon.  > 

Bien  entenda,  cette  union  an  pea  cavalière 
fat  régularisée,  mais  l'infortunée  marquise  de 
La  Vieuville  eut  toutes  les  peines  du  monde  à 
persuader  à  l'irascible  dame  de  Roquelaure 
mère,  qu'elle  n'était  pour  rien  dans  Tenlève- 
mentdesa  ûlle  (1). 

Au  commencement  de  l'année  1715,  M"''  de 
La  Vieuville  rentra  dans  son  hôtel  à  Paris,  si 
malade,  que  son  retour  à  la  cour  était  consi- 
déré comme  improbable.  Le  20  mai  de  cette 
année,  Dangeau  fait  connaître  la  contrariété 
que  la  duchesse  de  Berry  éprouve  de  cet  éloi- 
gnement,  étant  déjà  privée  de  M""  de  Saint- 
Simon,  également  malade  d'une  grosse  fièvre. 
Aussi  demanda-t*elle  au  roi  de  lui  donner 
d'autres  suivantes. 

La  pauvre  dame  d'atour  traîna  pourtant  sa 
pénible  existence  jusqu'au  mois  de  septembre 
et  mourut  à  l'âge  de  quarante-six  ans,  le 
mardi  10,  au  matin,  dans  son  hôtel  de 
Paris  (2). 

Elle  décéda,  dit  Saint-Simon,  d'un  cancer 
au  sein,  qu'elle  avait  caché  &  tout  le  monde, 
ce  qui,  faute  de  soins,  avança  l'heure  de  sa 
mon.  Sa  seule  femme  de  chambre  connais- 
sait sa  situation  et  lui  tenait  lieu  de  médecin 
et  d'infirmière  :  «  Elle  avoit  gardé  le  secret 
avec  un  courage  égal  &  la  folie  de  s'en  cacher 
et  de  se  priver  par  là  des  secours  (3).  » 

Marie-Louise  de  la  Chaussée  d'Eu,  marquise 
de  La  Vieuville,  fut  inhumée  aux  Minimes  de 
la  Place-Royale,  dans  la  chapelle  de  famille 
déjà  si  peuplée  de  morts  ayant  port<'i  ce  nom. 

Du  mariage  de  René-François,  marquis  de 
La  VieuviUe  et  de  Marie-Louise  de  la  Chaussée 
d'Eu,  naquirent  quatre  enfants,  savoir  : 

1.  Une  fille,  née  en  1690,  morte  le  20  avril 
1692,  enterrée  aux  Minimes  de  la  Place- 
Royale  ; 

2.  Jean-Baptiste-René,  marquis  de  La  Vieu- 
ville, comte  d'Ablois,  seigneur  d'Arest,  né  le 
15  septembre  1691  ;  colonel  d'infanterie  en 
1706  ;  colonel-lieutenant  du  régiment  du  duc 
de  Berry,  le  15  août  1712,  il  devint  colonel  de 


(i)    Mémoires   de    Saint- Simone    édition    des 
grands  écrivains  français,  t.  XVI,  p.  94. 

(î)  Journal  du  marquis  de  Dangeau,  t.  XV, 
p.  Wl;l.  XVI,  p.  171. 

(8)  Mémoires  de  Saint-Simon,  Hachette,  1873, 
t.  XII,  p.  221. 


ce  régiment  à  la  mort  du  duc,  le  4  mai  1714, 
jusqu'au  moment  où  il  le  vendit  au  chevalier 
de  Vendôme,  grand  prieur  de  France,  en  1717, 
Il  devint  marquis  de  La  Vieuville  et  rainé  de 
sa  maison  à  la  mort  de  son  frère,  Louis  de  La 
Vieuville,  décédé  le  18  juillet  1732  et  fils  du 
premier  lit.  Jean-Biiptiste-René  décéda  le 
29  novembre  1761.  Il  s'était  marié  le  26  août 
1719  avec  Anne-Charlotte  de  Creil,  âgée  de 
dix-neuf  ans,  ûlle  de  Henri-Robert  de  Creil, 
contrôleur  de  la  maison  du  roi,  et  de  Marie 
Douet  ou  Douay,  sa  femme.  Ils  eurent  les  huit 
enfants  suivants  : 

Marie-Anne-Augustine  de  La  Vieuville,  née 
le  6  novembre  1721,  mariée  :  ï"  le  15  juin  1746 
à  Jacques- Auguste-Laurent- Ferdinand-Phi- 
lippe-Marie del  Pozzo,  marquis  de  Lîi  Trousse, 
nort  le  9  mars  1750  et  2"  le  1"  mars  1751  à 
François  Bruno  de  la  Barandière,  comte  de  la 
Chaussée  d'Eu  ; 

René-Louis-Joseph  de  La  VieuviUe,  comte 
d'Ablois,  né  le  23  août  1724,  mort  le  12  mai 
1727; 

Louis-Jean  de  La  VieuviUe,  comte  d'Arest. 
né  le  27  octobre  1725,  mort  le  29  avrU  1726; 

Anne-Geneviève  de  La  Vieuville  d'Arest, 
née  le  30  septembre  1727,  qui  épousa  son 
ODcle,  Cbarles-Louis-Marie,  comte  de  La  Vieu- 
ville, le  14  novembre  1747  ; 

Louise-Marie-Françoise  de  La  Vieuville  de 
La  Honville,  née  en  septembre  1728,  morte  le 
23  mars  1729; 

Une  quatrième  flUe,  née  le  6  août  1730, 
morte  le  2  octobre  suivant  ; 

Charles-Jean-Baptiste-Jules  de  La  Vieuville, 
comte  d'Ablois,  né  le  6  juin  1734,  mort  le 
8  octobre  de  la  même  année  ; 

Gabrielle-Anne  de  La  Vieuville,  née  le 
19  juillet  1735,  mariée  le  4  novembre  1760  & 
à  Jean-Baptiste-Paulin  d'Aguesseau,  seigneur 
de  Fresne,  comte  de  Campans,  conseiller  au 
Parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes  et 
conseiller  d'Etat  prévôt- maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  roi,  mort  à  Paris  le  8  juillet  1784. 

3.  Le  troisième  enfant  du  mariage  de  René- 
François  de  La  Vieuville  avec  Marie-Louise 
de  la  Chaussée  d'Eu  fut  : 

Marie-Madeleine  de  La  VieuviUe,  née  en 
1693,  mariée  à  Paris,  le  8  juin  1711,  avec 
César  de  Bandeau,  marquis  de  Parabère, 
mestre  de  camp  d'un  régiment  de  cavalerie 
et  brigadier  des  armées  du  roi,  fils  d'Alexan- 
dre de  Baudéan,  comte  de  Pardaillan  et  de 
Parabère,  lieutenant  général  des  armées  du 
roi,  et  de  Marie-Thérèse  Mayault.  Le  mari  de 
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Marie-Madeleine  mourat  à  Paris  le  13  février 
1716  de  la  petite  vérole  et  fut  enterré  aux  Mi- 
nimes de  la  Place-Royale.  Sa  veuve  acquit  en 
1719  le  marquisat  du  Blanc,  autrement  dit 
Rochefort  en  Berry,  et  le  duché  de  Damville. 
Nous  avons  dit  plus  haut  les  démêlés  de 
j^me  ^Q  Parabère  avec  son  père,  à  l'occasion 
de  sa  dot,  qu'elle  voulait  retenir  sur  le  paie- 
ment du  gouvernement  de  Poitou.  Dangeau 
rapporte  ainsi  l'annonce  de  son  mariage  : 

<  Mercredi  3  juin  1711,  à  Marly,  le  marquis 
de  Parabère,  brigadier  de  cavalerie  qui  sert 
en  Espagne,  épouse  Mademoiselle  de  La  Vieu- 
ville,  à  qui  on  donne  100,000  francs  et  dix 
années  de  nourriture  et  d'entretien,  et  on  lui 
assure  25,000  écus  après  la  mort  du  père  et  de 
la  mère  (1).  » 

Saint-Simon  assure  que,  dès  le  lendemain  de 
son  mariage,  M"""  de  Parabère  commença  à 
faire  parler  d'elle  et  plus  encore  depuis  sa 
liaison  avec  le  duc  d'Orléans,  <  et  après  lui 
avec  tant  d'autres  »  (2). 

La  Palatine,  mère  du  Régent,  parle  de  plai- 
sante façon  des  enfants  naturels  que  son  fils, 
le  duc  d'Orléans,  eut  avec  M"^«  de  Parabère  ; 

*  Ce  jeudi  2  novembre  1719,  six  heures  du 
soir.  —  Il  en  existe  encore  deux  ou  trois  en- 
fants naturels  que  je  n'ai  vus  de  ma  vie.  Leur 
mère  est  ane  dame  de  qualité.  Son  grand-père, 
le  duc  de  La  Vieuville,  a  été  gouverneur  de 
mon  fils;  précédemment  il  avait  été  chevalier 
d'honneur  de  la  Reine.  Elle  est  veuve  depuis 
deux  ans.  Son  mari  s'appelait  M.  de  Ëera- 
bas. . .  Je  ne  crois  pas  que  mon  fils  puisse  être 
sûr  que  ces  enfants  sont  de  lui.  La  mère  est 
une  évaporé  qui  boit  jour  et  nuit  comme  un 
sonneur.  Mon  fils  n'est  pas  jaloux  du  tout  :  un 
de  ses  gens  loge  chez  elle,  ils  sont  à  pot  et  à 
rôt;  un  autre. . .  a  tant  soit  peu  évincé  celui- 
ci;  cela  l'amuse,  il  n'en  fait  que  rire. , .  (3).  > 

11  est  certain  qu'il  s'agit  ici  de  Marie-Made- 
leine de  La  Vieuville,  marquise  de  Parabère. 
M.  Ernest  Jaeglé,  qui  a  traduit  et  annoté  les 
lettres  de  Madame  (édition  Quentin,  1880), 
fait,  dans  son  index,  suivre  le  nom  de  M.  de 
Berabas  d'un  point  d'interrogation,  ce  qui 


(1)  Journal  du  marquis  de  Dangeau,  t.  XllI, 
p.  418. 

(2)  Mémoires  de   Saint-Simon,  Hacbetle,  4873, 
t.  Vm,  p.  441. 

(3)  Correspondance    de    Madame,    duchesse 
d'Orléans,  t.  Il,  p.  291. 


semble  dire  qu'il  ne  sait  pas  de  qui  il  est  ques- 
tion. Nous  pensons  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  à  ce  sujet  et  que  c'est  bien  de  l'époux  de 
la  fille  du  marquis  de  La  Vieuville,  petite- 
fille  du  duc,  que  veut  parler  la  Palatine.  Seu- 
lement, sa  prononciation  allemande  lui  a  fait 
écrire  Berabas  pour  Parabère. 

Saint-Simon  a  ainsi  annoncé  la  mort  de 
M.  de  Parabère  :  «  Pour  le  personnage  qu'il 
faisoit  en  ce  monde,  il  eût  mieux  valu  pour 
lui  de  le  quitter  plus  tôt  (1).  » 

4.  Le  quatrième  enfant  de  René-François  de 
La  Vieuville  et  de  Marie-Louise  de  la  Chaussée 
d'Eu  fut: 

Charles-Lonis-Marie  de  La  Vieuville,  né  à 
Paris,  le  20  août  1697,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  en  1698,  colonel  d'in- 
fanterie par  commission  du  10  janvier  1713, 
gouverneur  en  survivance  des  ville  et  château 
de  Fontenay-le-Gomte  par  provision  du  29  avril 
1717,  et  guidon  des  gendarmes-dauphin  par 
commission  du  1"  octobre  1719  :  <  Lundi  29  oc- 
tobre 1719,  il  vaquoit,  dit  Dangeau,  un  guidon 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  qu'on  a 
donné  au  chevalier  de  La  Vieuville,  frère  de 
de  madame  de  Parabère  (2).  >  Enseigne  de 
la  même  compagnie  en  octobre  1731,  che- 
valier de  Saint^Louis  en  1732,  sous-lieutenant 
de  la  compagnie  des  gendarmes  bourguignoDS 
en  1733.  11  prit  le  titre  de  comte  de  La  Vieu- 
ville en  1732  et  se  démit  de  sa  sous-lieutenance 
de  gendarmerie  en  1734.  Il  épousa,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  14  novembre 
1747,  sa  nièce,  Anne-Geneviève  de  La  Vieu- 
ville, fille  de  son  frère  Jean-Baptiste-René. 

Le  mariage,  en  troisièmes  noces,  de  René- 
François,  marquis  de  La  Vieuville  avec  Made- 
leine —  ou  Marie  —  Thérèse  de  Fronlay  ou 
Fronllai,  veuve  de  Claude  Le  Tonnelier  de 
Breteuil,  seigneur  d'Escouché,  conseiller  au 
Parlement  de  Paris,  qu'elle  avait  épousé  le 
10  septembre  1686  et  qui  mourut  le  17  avril 
1698;  fille  de  Charles,  comte  de  Fronlay,  che- 
valier des  ordres  du  roi,  et  d'Angélique  de 
Baudéan  de  Parabère,  eut  lieu  le  20  avril 
1716  à  Paris.  Madeleine  ou  Marie-Thérèse 
étant  née  en  1660,  se  mariait  donc  â.  l'âge  de 
56  ans  avec  René-François,  qui  en  avait  64. 
Elle  mourut  le  19  juin  1740  sans  donner  d'en- 
fants à  son  second  mari. 


(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  Hache ite,  1873, 
1. 12,  p.  418. 

(2)  Journal  du  marquis  de  Dangeau,  t.  XVllI 
p.  130. 
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Dès  le  13  avril  1716,  Dangeau  annonçait 
déjà  ce  mariage  : 

«  Le  bruit  court  que  le  marquis  de  La  Vieu- 
ville  veut  se  marier  pour  la  troisième  fois,  et 
qu'il  épousera  M"™«  de  Breteuil  la  (Conseillère, 
et  qui  est  de  la  maison  de  Fronlay.  Il  avait 
épousé  en  premières  noces  M*'*  de  La  Mothe- 
Houdancourt,  fille  d'honneur  de  la  Reine, 
dont  il  a  des  enfants;  en  secondes  noces, 
M"*  d'Arest,  dame  d'atour  de  M"*  la  Duchesse 
de  Berry,  et  qui  vient  de  mourir.  Il  a  eu  de 
ce  mariage  Mad"*  de  Parabère  et  d'antres  en- 
fants. » 

Plus  loin,  le  même  auteur  dit  encore  : 

«  Jeudi  16  Avril  1716,  M.  de  La  Vieuville  a 
déclaré  son  mariage  à  sa  famille,  et  la  noce 
se  fera  Lundi  (1).  » 

Saint-Simon  enregistre  purement  et  simple- 
ment cette  troisième  union  sans  y  ajouter 
aucun  commentaire  (2). 


CHAPITRE  IX 

LB  TOMBEAU  DE  LA  FAMILLE  DE  LA  VIEUVILLB 
AUX  MINIMES  DE  LA  PLACE  ROYALE.  —  AUTRES 
PERSONNAGES  DU  NOM  DE  LA  VIEUVILLE. 

Nous  n'avons  pas  manqué,  chaque  fois  que 
la  chose  nous  a  été  possible,  d'indiquer  l'inhu- 
matioD,  au  couvent  des  Minimes  de  la  Place- 
Royale,  des  nombreux  personnages  qui  por- 
tèrent le  nom  de  La  Vieuville.  C'est  que,  dans 
Téglise  de  ce  couvent,  se  trouvait  la  sépulture 
de  la  famille,  installée  au  milieu  des  splen- 
deurs artistiques  d'une  remarquable  chapelle, 
sous  la  protectiondes  deux  grandes  figures  de 
marbre  du  premier  Duc  de  La  Vieuville  et  de 
sa  femiine,  semblant  veiller  et  prier  pour  leur 
descendance,  dormant  autour  d'elles  son  der- 
nier sommeil. 

Ces  deux  figures  à  genoux,  d'une  exécution 
remarquable,  dues  au  ciseau  de  Gilles  Guérin, 
sont  actuellement  au  Louvre,  dans  la  salle 
des  sculptures  du  xvii*  siècle  où  elles  arrivè- 
rent après  la  dispersion  des  œuvres  du  Musée 
des  monuments  français  y  organisé  par  Lenoir. 

Un  écrivain  parisien  très  estimé,  Le  Maire, 


(!•  Journal  du  marquis  de  Dangeau,  t.  XVI, 
p.  Wi  et  364. 

(2)  Mémoires  de  Saint-Simon,  Hachette.  1873, 
t.  Xlll,  p.  41.. 


s'exprimait  ainsi  en  1685  sur  la  chapelle  des 
La  Vieuville  et  leur  tombeau  : 

«  La  troisième  chapelle  qui  est  sous  le  titre 
de  Saint  François  de  Sales,  appartient  aux 
héritiers  de  feu  Monsieur  le  Duc  de  La  Vie- 
ville,  qui  pendant  son  vivant  l'a  beaucoup 
fait  embellir.  Le  Tableau  de  T Autel  est  d'un 
fort  bon  dessein.  Les  quatre  vertus  Cardinales 
qui  sont  posées  aux  quatre  coins,  ont  été  faites 
par  Gilles  Guérin  ;  le  reste  de  la  chapelle  est 
tout  de  jaspe  et  de  marbre;  l'on  y  voit  un 
magnifique  tombeau  de  marbre,  sur  lequel 
sont  deux  statues  de  marbre  blanc. 

«  La  première  représente  un  homme  à  ge- 
nou, revestu  d'un  manteau  ducal,  avec  le 
collier  de  l'ordre  du  Saint  Esprit  par  dessus. 

«  La  deuxième  statue  est  celle  d'une  Dame 
aussi  à  genou,  rêves  tue  d'une  robbe  de  du- 
chesse (1).  » 

11  en  est  aussi  longuement  question,  dans  le 
mémoire  de  Guillet  de  Saint-Georges,  lu  à 
l'Académie,  le  7  juillet  1691,  sur  Gilles  Gué- 
rin. On  y  lit  que  le  mausolée  en  marbre  blanc 
était  commun  aux  deux  époux.  Des  piédes- 
taux de  marbre,  accompagnés  de  pilastres  et 
de  corniches,  portaient  les  statues  du  duc  et 
de  la  duchesse  «  chacune  à  genoux  et  grande 
comme  le  naturel».  Le  duc  était  revêtu  du 
grand  manteau  ducal  orné  du  collier  du  Saint- 
Esprit;  son  épouse  portait  également  une  lon- 
gue et  ample  robe  de  duchesse.  Dans  les  pié- 
destaux étaient  leurs  armes,  supportées  par 
des  anges  en  bas-relief.  Dans  les  quatre  niches 
de  Tautel  se  voyaient  quatre  figures  en  pierre 
de  Tonnerre,  représentant  la  Justice^  la  Tem- 
pérance, la  Prudence  et  la  Force^  également 
de  Gilles  Guérin.  Dans  la  voûte  de  la  chapelle 
étaient  aussi,  du  même  sculpteur,  les  quatre 
évangélistes  et  plusieurs  anges  de  diverses 
grandeurs  portant,  les  uns,  les  instruments 
de  la  passion,  d'autres,  des  couronnes  ducales 
surmontées  du  manteau  de  cette  dignité,  d'au- 
tres encore,  les  armes  des  maisons  alliées  à  la 
famille  de  La  Vieuville.  Le  mausolée  était  si- 
tué dans  la  troisième  des  six  chapelles  sur  la 
main  gauche  en  entrant  dans  l'église,  et  sous 
l'un  des  deux  vitraux  qui  Téclairaient.  Ladite 
chapelle  avait  été  construite  en  octogone  sur 
le  dessin  de  d'Orbay,  architecte  du  roi  (2). 


(1)  Paris  Ancien  rt  Noureau.  par  Le  Maire, 
IGHo,  t.  II.  p.  15i. 

(2)  Mrmoirefi  ini^ciits  sur  In  rie  rt  (es  outra- 
ges des  membres  de  V Académie  royale  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  r\iris,  Dumoulin.  1854,  t.  I, 
p.  200. 
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Le  duc  Charles  de  La  Vieu ville,  !•'  du  nom, 
avait  été  Tun  des  premiers  et  des  principaux 
bienfaiteurs  des  Minimes,  tant  par  les  dons 
qu'il  leur  fit  que  par  Taide  qu'il  leur  apporta 
pour  la  construction  de  leur  église,  dont  la 
première  pierre  fut  posée  le  18  septembre 
1611  par  révêque  de  Grenoble,  au  nom  de  la 
reine-mère,  Marie  de  Médicis  (1).  Sa  chapelle, 
qu'il  embellit  et  enrichit  de  son  vivant,  était 
placée  sous  le  vocable  de  Saint  François  de 
Sales.  Sur  son  tombeau  était  gravée  en  lettres 
d'or  l'épitaphe  ci-dessous  : 

Oy  gisent 

Charles  vvc  db  La  Vie  ville, 

Ministre  d'Etat, 

Et  Surintendant  des  Finances  db  France, 

Sous   LES  KÈGNES   DES   ROIS   LoUIS   XIII, 

Et  Louis  XIV. 

Décédb  l'11  de  janvier. 

Et  Dame  Marie  Bodhibr  son  épouse, 

DÉcÉDÉK  le  7  JUIN  1663  (2). 

Disons,  en  passant,  que  d'Ârgenville  attri- 
bue les  quatre  vertus  ornant  les  angles  de  la 
chapelle  à  de$  Jardina  (3). 

Dans  son  Guide  des  amateure  et  des  étrarir 
gers,  de  1787,  Thiery  ne  manque  pas  non  plus 
de  donner  d'intéressants  renseignements  sur 
cette  chapelle.  Elle  était  hors  d'oeuvre  et  octo- 
gone, et  la  troisième  travée  de  l'église  lui  ser- 
vait de  vestibule.  Des  pilastres  composites  à 
cannelures  dorées  la  décoraient.  Les  quatre 
vertus  cardinales  de  Gilles  Guérin  étaient  sur- 
montées de  bas-reliefs.  Le  mausolée  du  duc  et 
de  la  duchesse  se  voyait  dans  l'embrasure  de 
la  croisée  de  droite,  les  figures  étant  tournées 
vers  Tautel.  Les  bas-reliefs  du  socle  se  compo- 
saient de  génies  tenant  leurs  écussons.  L'autel 
était  décoré  d'un  tableau  représentant  saint 
François-de-Sales  et  de  deux  colonnes  corin- 
thiennes de  marbre  à  bases  et  chapiteaux  de 
bronze.  Le  plafond  en  calotte  était  orné  de 
sculptures  qui  se  détachaient  sur  un  fond 
doré  (4). 

Quand  survint  la  Révolution,  une  partie  des 
œuvres  d'art  de  la  chapelle  de  La   Vieuville 


vint  échouer  au  musée  de  Lenoir.  On  lit,  en 
effet,  dans  un  €  Etat  des  monuments  et  des 
statues  qui  sont  entrés  au  dépôt  des  Petits- 
Augustins  pendant  les  années  1791-1792  jus- 
qu'au commencement  du  régime  révolution- 
naire »  : 

*  Des  Minimes.  —  Quatre  bas-reliefs  en 
marbre  blanc  représentant  des  Enfants  soute- 
nant des  armoiries  venant  du  tombeau  du  ma- 
réchal (sic)  de  La  Vieuville.  » 

<  Du  même  lieu,  les  statues  en  marbre,  à 
genoux  du  Duc  et  de  la  Duchesse  de  La  Vieu- 
ville (1).  > 

Au  sujet  de  ce  tombeau  et  de  son  auteur, 
ou  plutôt  de  ses  auteurs,  car  les  bas-reliefs 
furent  d'un  autre  artiste  que  Gilles  Guérin, 
nous  trouvons  les  renseignements  ci-après 
dans  un  projet  de  catalogue  du  dépôt  provi- 
soire des  Petits-Augustins,  présenté  par 
Alexandre  Lenoir  à  la  Commission  temporaire 
des  arts,  le  19  thermidor  an  II  (16  août  1794)  : 

<  Gilles  Guérin,  né  en  1606,  mort  en  1678, 
plus  habile  dans  l'art  de  tailler  le  marbre  que 
dans  la  composition,  quoique  avec  du  mérite. 
Des  Minimes  de  Paris,  deux  statues  de  La 
Vieuville,  homme  et  femme,  en  marbre  blanc, 
de  grandeur  un  peu  plus  forte  que  nature. 

<  François  UEspingola^  mort  en  1705.  Des 
Minimes  de  Paris,  quatre  bas-reliefs  en  mar- 
bre blanc,  représentant  des  enfants  portant 
des  écussons  (2).  > 

La  mention  du  sculpteur  L'Espingola» 
adjoint  à  Gilles  Guérin,  pour  le  travail  du 
tombeau  en  question,  a  été  également  indi- 
quée dans  un  autre  document  : 

«  Etat  des  monuments  existants  au  Dépôt 
des  Petits-Augustins,  distraction  faite  de  ceux 
qui  doivent  être  rendus  à  l'église  Royale  de 
S^  Denis,  aux  églises  de  Paris,  à  S.  A.  R. 
Madame  la  Duchesse  d'Orléans,  au  prince  de 
Gondé,  et  à  quelques  familles  particulières. 

<  185.  Statues  en  marbre  blanc  et  à  genoux 


(4)  Illêtoire  de  Paris,  de  Fêlibien,  t.  II,  p.  1284. 

(2)  Description  de  Paris,    par   Piganiol  de  la 
Force,  1742,  t.  IV,  p.  333. 

(3)  Voi/afjo  pittoresque  à  Paris,  par  d'Argen- 
ville,  177s/i».  217. 

(4)  GuUle  des   amateurs  et  de»   étrangers    à 
Paris,  par  Thiery.  édition  17K7,  t.  i,  p.  CM, 


(1)  Inventaire  des  richesses  d^art  de  France, 
Archires  du  musée  des  monuments  français, 
t.  II,  p.  3o. 

(2)  Inrentnirc  des  richesses  d'art  de  France, 
Archioes  du  musée  des  monuments  français, 
t.  II,  p.  180  à  18U. 
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du  Duc  et  de  la  Duchesse  de  La  VienviUe,  par 
Gilles  Gnérin  et  Lespingola,  provenant  du 
couvent  des  Minimes  (1}  ». 

Alexandre  Lenoir  avait  déjà  indiqué  les 
vestiges  de  ce  tombeau  des  La  Vieuville,  dans 
sa  Description  historique  et  chronologique 
def  Monuments  de  sculpture  réunis  au  Musée 
des  monuments  français  (à  Paris,  an  V,  p.  145). 

Dans  son  édition  de  janvier  1806  (p.  209), 
on  lit  cette  mention  : 

«  N«  185.  —  Les  statues  en  marbre  blanc 
du  Duc  et  de  la  Duchesse  de  La  Vieuville, 
représentés  à  genoux,  par  Gilles  Guérin.  On 
voit  dans  le  socle  deux  bas-reliefs  représen- 
tant des  enfants  en  pleurs,  portant  deux  écus- 
sons;  par  PBspingola.  La  Vieuville,  alors 
surintendant  des  Finances,  employa  tout  son 
crédit  pour  faire  monter  Richelieu  au  suprême 
pouvoir  ;  celui-ci  s'en  servît  dans  la  suite  pour 
écraser  son  bienfaiteur.  » 

Ajoutons  que,  dans  Fétat  du  11  avril  1818, 
des  monuments  réclamés  par  les  fabriques  des 
églises  de  Paris,  comme  provenant  d'anciens 
édifices  religieux  qui  existaient  dans  la  cir^ 
conscription  de  leurs  paroisses  respectives, 
nous  voyons  que  Téglise  du  Saint-Sacrement 
—  sans  doute  Saint-Denis  du  Saint-Sacrement, 
de  la  rue  de  Turenne  *-  réclama  <  les  statues 
en  marbre  blanc  et  à  genoux  du  Duc  et  de  la 
Duchesse  de  la  Vieuville,  par  Gilles  Guérin  et 
TEspingola,  provenant  des  Minimes  ». 

Une  annotation,  en  regard,  porte  :  A"^  iS5, 
Sans  destination  (2). 

L'église  des  Minimes  fut  démolie  en  1798. 
Les  ossements  des  membres  de  la  famille  de 
La  Vieuville,  comme  ceux  des  autres  person- 
nages, grands  et  petits,  qui  y  avaient  été 
inhumés,  furent  dirigés,  en  tas,  et  par  tombe- 
reaux, dans  les  catacombes  de  Paris  après 
cette  démolition. 

€  C'est  là,  dit  M.  Paul  Fassy,  que  sont 
transportés,  depuis  1785,  les  ossements 
extraits  des  églises  supprimées  et  des  anciens 
cimetières,  et  ceux  découverts  dans  les  grands 
travaux  de  la  capitale  (3).  » 


(1)  Inventaire  des  richesses  d'art  de  France. 
Arrhicets  du  musée  des  monuments  français, 
t.  lU,  p.  i78. 

(î)  Inocntaire  des  richesses  d'art  de  la  France, 
Arrhiees  du  musée  des  monuments  français, 
t.  ni,  p.  969. 

(3)  Les  Catacombes  de  Paris,  par  Paul  Fassy, 
imt,  in-ie,  p.  iW. 


Nous  devons  dire  qu'au  cours  de  nos  rechêr» 
ches,  nous  avons  encore  rencontré  un  certain 
nombre  de  personnages  portant  le  nom  de  La 
Vieuville,  qu'il  nous  a  été  impossible  de  clas- 
ser, faute  de  renseignements  plus  précis  et  de 
points  de  repère,  dans  les  généalogies  repro- 
duites. 

Tels  sont  deux  Maîtres  des  requêtes  et  Se- 
crétaires des  (Commandements  de  la  duchesse 
de  Bourgogne,  en  1694  et  années  suivantes, 
dont  nous  avons  trouvé  la  mention  dans  le 
Journal  de  Dangeau  sans  pouvoir  les  identi- 
fier : 

<  Vendredi  29  janvier  1694,  à  Versailles, 
M.  de  la  Houssaye»  à  qui  on  vient  de  donner 
l'intendance  de  Soissons,  étoit  procureur  gé- 
néral de  la  Commission  qu'on  a  établie  pour 
les  affaires  de  Saint-Lazare;  on  a  mis  en  sa 
place  M.  de  La  Vieuville,  le  maître  des  re- 


€  Mardi  S  décembre  1697,  à  Versailles,  M.  de 
La  Vieuville,  le  maître  des  requêtes,  a  acheté 
la  charge  de  Secrétaire  des  Commandements 
de  Madame  la  Duchesse  de  Bourgogne;  il  en 
paye  250,000  francs  et  le  Roi  lui  en  donne  la 
survivance  pour  son  fils.  » 

«  Dimanche  29  décembre  1697,  à  Versailles, 
MM.  de  La  Vieuville,  père  et  fils,  Secrétaires 
des  Commandements  de  Madame  la  Duchesse 
de  Bourgogne,  en  survivance  l'un  de  l'autre, 
prêtèrent  leur  serment  entre  les  mains  de 
cette  princesse,  et  ce  fut  M.  de  Pontcbartrain 
qui  fit  la  lecture  du  serment,  en  qualité  de 
Secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi.  On  a 
trouvé  à  propos  qu'il  prét&t  son  serment 
avant  les  grands^fficiers  de  la  maison,  afin 
qu'il  put  lire  le  serment  quand  nous  le  prête- 
rons. > 

«  Samedi  21  août  1700,  à  Marly,  M.  de  La 
Vieuville,  Secrétaire  des  Commandements  de 
Madame  la  Duchesse  de  Bourgogne,  tomba  en 
apoplexie  à  Meudon  avant  que  le  Roi  en  partit 
et  venant  de  parler  à  S.  M.  ;  aucun  remède  ne 
le  pût  soulager;  il  mourut  sur  les  sept  heures. 
Quand  il  acheta  cette  charge,  il  Tacheta  avec 
la  survivance  pour  son  fils;  ainsi  elle  n'est 
pas  vacante  (1).  » 

VAlmanach  Royal  de  l'année  1700  indique 
également  un  Guillaume,  sieur  de  La  Vieux- 


(1)  Journal  du  marquis  de  Dangeau,  t. 
p.  443;  t.  VI,  p.  337  et  256;  U  VU,  p.  359. 
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ville,  maître  des  Requêtes,  demeurant  rue 
Sainte-Anne,  près  les  Nouvelles-Converties. 

Il  est  aussi  question  d'une  maiT[uise  do  La 
Viouvillo,  Elisabctli  do  Montgommory,  née  au 
milieu  du  xvu*  siècle,  qui  avait  montré  beau- 
coup d'enthousiasme  pour  la  religion  réfor- 
mée. Elle  avait  épousé  le  marquis  de  La 
Vieuville,  lui-même  protestant  militant  dans 
le  pays  de  Fougères,  en  Bretagne.  Leur  châ- 
teau, qui  possédait  un  temple,  était  le  rendez- 
vous  des  protestants  de  la  région,  et  était  si- 
tué sur  la  commune  de  Ghâtelier,  arrondisse- 
ment de  Fougères  (Ille-et-Vilaine).  Elisabeth, 
restée  veuve,  finit  par  abjurer  et  adopta  la 
religion  catholique  en  1699.  Elle  rendit  compte 
de  sa  conversion  dans  un  volume  intitulé  : 
Motifs  de  la  conoersion  de  Madame  la  mar- 
quise de  La  Vieutnlle,  en  Bretagne^  diocèse 
de  Rennes.  Vol.  in- 12,  Paris,  Jean  et  Michel 
Guignard,  1700  (1)  ». 

Cette  marquise  de  La  Vieuville,  Elisabeth  de 
Montgonamery,  avait  épousé  un  Jean  de  La 
Vieuville  en  1677,  elle  décéda  en  1732.  Sa  fille 
aînée  et  héritière  principale,  Elisabeth  de  La 
Vieuville,  épousa  Charles-Michel,  seigneur  de 
Cambernon,  gouverneur  de  la  ville  de  Cou- 
tances,  le  30  mars  1702,  et  décéda  en  1742. 

Elisabeth  de  La  Vieuville,  femme  de  Charles- 
Michel  de  Cambernon,  a  également  deux  fils  : 
FrançoiS'Louis-Michel  de  Cambernon,  né  le 
23  mai  1711,  et  Nicolas-Jacques-Elie-Michel  de 
La  Vieuville,  écuyer,  né  le  24  juillet  1704, 
mousquetaire  du  roi  en  1721  (2).  » 

Dans  une  liquidation  et  partage,  passé  de- 
vant M*  Du  Moulin,  notaire,  le  9  avril  1775, 
entre  M™"  la  marquise  de  Thiboutot  et  M.  le 
duc  de  Coigny,  on  voit  que  dame  Marie- Anne- 
Roze  de  Montgommery,  comtesse  de  Mont- 
gommery,  veuve  de  Louis-François  de  Thi- 
boutot, marquis  de  Thiboutot  et  de  Manque- 
ville,  baron  d'Ouville,  etc.,  maréchal  de 
camp,  etc.,  est  seule  héritière  de  feu  messire 
Nicolas-Jacques-Elie-Michel,  chevalier,  sei- 
gneur de  La  Vieuville  et  autres  lieux,  décédé 
en  son  château  de  Chanteloup,  le  7  novembre 
1764.  La  dite  dame  habite  en  son  hôtel  de  la 
place  Royale  (3). 

En  1738,  un  M.  de  La  Vieuville  commande 
les  carabiniers  du  roi  d'Espagne,  corps  d'une 


grande  distinction  par  les  hommes  et  par  les 
chevaux  (1). 

La  branche  de  ce  nom  sert,  à  cette  époque,  le 
roi  d'Espagne  puisque,  le  18  septembre  1745, 
un  duc  de  La  Vieuville,  à  la  tête  d'une  partie 
de  r armée  espagnole,  prend  part  au  siège  de 
Pavie  et  accomplit  une  action  d'éclat  en  s'in- 
troduisant  dans  la  Ville  par  un  aqueduc,  avec 
cent  miquelets  et  autant  de  grenadiers  et  en 
faisant  passer  au  fil  de  l'épée  tout  ce  qu'il  ren- 
contre sur  son  chemin  (2). 

Peut-être  était-ce  le  même  qui  occupait  la 
charge  de  \'ice-roi  de  Sicile  pour  Charles  IV 
d'Espagne,  et  qui  fut  remplacé,  le  29  avril  1754, 
après  sa  mort,  par  M.  de  Cantillana  (3)? 

En  août  1743,  le  roi  donne  le  régiment  va- 
cant de  M.  de  Fleury,  tué  au  combat  de  Det- 
tingen,  à  M.  de  La  Vieuville^  capitaine  dans  le 
régiment  de  Noailles  et  parent  de  M.  le  Maré- 
chal de  ce  nom,  en  récompense  des  deux  coups 
de  sabre  qu'il  avait  reçus  â  ce  combat.  Ce  fut 
ce  même  personnage  qui  se  maria,  le  25  mai 
1749,  avec  la  fille  de  M.  Choppin  d'Arnouville, 
maitre  des  requêtes,  et  dont  la  dot  s'élevait  à 
350,000  livres,  n  était  alors  propriétaire  du 
régiment  de  cavalerie  de  son  nom,  qui  avait 
appartenu  au  chevalier  de  Fleury,  tué  à  Det- 
tingen.  Sa  mère  était  née  Mailly. 

Vraisemblablement  il  n'est  pas  non  plus 
d'origine  française  puisque  le  duc  de  Luynes, 
en  parlant  d'une  erreur  de  préséance  commise 
par  lui  envers  la  reine,  à  l'occasion  de  son 
mariage  rappelé  ci-dessus,  dit,  dans  ses  Mé- 
moires «  qu'il  est  peu  au  fait  de  ce  pays-ci  »  (4). 

Il  y  eut  encore  un  chevalier  de  La  Vieuville, 
né  en  Bretagne  vers  17(50,  passant  pour  être  de 
la  famille  du  surintendant,  et  qui  fut  capitaine 
au  régiment  des  gardes  françaises.  Il  émigra 
en  1790  et  vint  à  l'armée  des  princes  en  1792. 
Il  passa  ^n  Angleterre,  puis  revint  en  France, 
faire  les  guerres  de  Vendée  au  Tinténiac,  en 
1794.  Puisaye  le  nomma  commandant  de  la 
division  royale  de  Dol.  En  1795  il  fut  chargé 
de  s'emparer  de  Saint- Malo  à  la  tète  de  1,200 
chouans,  afin  de  favoriser  le  débarquement  de 
l'expédition  de  Quiberon,  mais  il  échoua  et  sa 
troupe  fut  dispersée.  C'est  à  ce  moment  qu'il 
revit  Hoche  qui  avait  été  son  sergent  aux 


(1)  Biographie  universelle  de  Michaud,  t.  85 
(supplémenl),  p.  383. 

(2)  Arm^orial  yénéral  de  d'JIojîer,  T.  I,  p.  382. 

(3)  Archives  nationales,  T.  201/29-30. 


(1)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  Il,  p.  166. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  VII,  p.  80. 

(3j  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XIIl,  p.  330. 

«V)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  V,  p.  132, 
el  t.  IX,  p.  420. 
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gardes  françaises.  Il  continua  la  gaerre  de  par- 
tisans, sans  grand  succès  et,  en  avril  1796,  fut 
tué  par  une  balle  républicaine,  les  armes  à  la 
main,  dans  la  forêt  de  Villequartier  (1). 

Voici  encore  un  sieur  de  La  Vieuville  de 
Fréneuse,  qui  est  Jean-Laurent  Le  Cerf,  écuyer, 
garde  des  Sceaux  du  Parlement  de  Normandie, 
né  à  Rouen  en  1674,  mort  le  10  novembre  1707. 
Sa  famille  est  originaire  de  Pont-Audemer  et 
remonte  à  Pierre  Le  Cerf,  capitaine  des  Côtes 
sous  Cliarles  VII,  ennobli  par  ce  prince  en 
1449. 

Jean-Laurent  Le  Cerf  de  La  Vieuville  fut 
surtout  un  savant.  Il  traduisit  VEnèïde  de 
Virgile  et  la  Pharsale  de  Lucain.  Il  s'occupa 
aussi  beaucoup  de  musique  et  écrivit  l'ouvrage 
intitulé  :  La  comparaison  de  la  musique  ita- 
lienne et  de  la  musique  française  y  dans  lequel 
il  soutint  avec  feu  l'honneur  de  sa  patrie  ;  ce 
qui  attira  une  réponse  virulente  de  l'abbé 
Raguenet,  dans  un  autre  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Défense  du  parallèle  des  Italiens  et  des 
Français  en  ce  qui  regarde  la  musique  et  les 
opéra  (2). 

Nous  terminerons  en  disant  qu'il  y  eut 
aussi  des  La  Vieuville,  de  Brie,  portant  : 

lycuur  au  chevron  d*or,  ace,  en  chef  de 
2  étoiles  d^ argent  et  en  pointe  d'une  Jleur  de 
li/s  de  même. 

Et  aussi  la  seigneurie  de  La  Vieuville,  en 
Bretagne,  paroisse  de  Châteauneuf,  évêché  de 
Saint-Malo,  érigée  en  marquisat  en  1746  en 
faveur  du  sieur  Riude,  dont  les  armes  éUiiont  : 

D'argent  à  trois  tvtes  de  loup  de  sable. 

Un  Baude  fut  comte  de  La  Vieuville  et  pair 
de  France  au  commencement  du  xix"  siècle. 

La  Bretagne  eut  encore  d'autres  terres 
de  ce  nom  ;  nous  trouvons,  en  effet,  dans  le 
Nobiliaire  et  armoriai  de  Bretagne,  de  M.  Po- 
tier de  Courcy  : 

Guillaume,  seigneur  de  Ui  vieuville  et  de 
La  Chaise  ; 

Magon,  seigneur  de  La  Vieuville  et  de  la 
Lande  ; 


Patard,  seigneur  de  La  Vieuville  et  de  la 
Mellinière, 

Et  une  seigneurie  de  La  Vieuville,  dans  la 
paroisse  de  Chastellier. 

Montmartre,  enfin,  compte  une  vue  de  La 
Vieuville,  dont  le  parrain  est  J.-A.  Micault  de 
La  Vieuville,  lieutenant-colonel  de  cavalerie, 
qui  vécut  de  1755  à  1829,  et  qui  fonda,  en  1804, 
la  maison  de  retraite,  dite  Asile  de  la  Provi- 
dence, 


PIEGE  JUSTIFICATIVE  N»»  1 

DOCUMENT  ANNEXÉ  AU  CONTRAT  DE  LA  VENTE  DE 
l'hôtel  de  LA  VIEUVnXE,  EN  1741,  ET  DON- 
NANT LA  NOMENCLATURE  DES  PROPRIÉTAIRES 
DEPUIS  1564,  AINSI  QUE  LA  CONSTITUTION  DE 
l'hOTEL  par  BOUHIER  DE  BEAUMARCHAIS. 


Etat  des  pièces  et  extraits  remis  par  M.  et 
M"»«  de  La  Vieuville  à  M.  Chiquet  : 

Première  maison. 

Échange  passé  devant  Delà  vigne  et  Trouvé 
notaires  à  Paris,  le  10  juillet  1564,  entre  : 

Jean  de  Bâillon,  conseiller  duRoy,  Trésorier 
de  son  épargne  et  Marguerite  Godefroy,  veuve 
en  premières  noces  de  M.  Guillaume  de  Saffroy 
receveur  des  décimes  du  R03''  et  en  dernières 
de  Jean  Lionne. 

Par  lequel  la  ditte  Marguerite  Godefroy  a 
vendu  aud.  sieur  de  Bâillon  une  grande  mai- 
son en  la  censive  du  Roy  et  chargée  d'un  cha- 
peau de  roze,  estimée  6<*  parisis  de  cens,  seize 
à  Paris  rue  S*  Paul. 

Vente  passée  devant  Trouvé  notaire  à  Paris, 
le  17  juin  1572. 

Par  Marie  Dehaque ville,  veuve  du  dit  sieur 
Jean  de  Bâillon,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  et  curatrice  de  leurs  enfans  mineurs,  à 
M"  Guillaume  De  Marzillac,  chevalier,  sei- 
gneur de  Ferrières ,  contrôleur  gênerai  et 
intendant  de  ses  finances,  de  la  ditte  mai- 
son (1). 


(1)  Biographie  universelle  de  Michaud,  t.  XLVIII, 
p.  452. 

(2)  Dictionnaire  historique  de  Morerl,  t.  III, 
p.  40*. 


(1)  Marcillac  ou  Marsillac  est  aussi  le  nom  d'une 
terre  et  seigneurie  située  dans  l'Angoumois,  qui  passii 
au  xv*  siècle  dans  la  maison  de  La  Kochefoucauld,  par 
le  mariage  de  Marguerite  de  Craon  avec  Guy,  VIII*  du 
nom,  trisaïeul  de  François  II,  comte  de  La  Rochefou- 
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Vente  passée  devant  le  s.  Trouvé  notaire  le 
24  may  1576  par  M.  Charles  de  Marzillac,  Sei- 
gneur de  Ferrières,  Conseiller  au  Parlement 
a  haute  et  puissante  dame  Fulvia  Pica  de  La 
Mirande,  dame  Douairière  veuve  de  haut  et 
puissant  seigneur  M"  Charles  De  la  Roche- 
foucault  chevalier  de  l'ordre  du  Roy,  de  la 
septième  part  et  portion  en  six  vingt  huit 
portions  et  demye  fasant  partie  de  cent  cin- 
quante six  portions,  le  tout  par  indivis  et  qui 
sont  la  totalité  delà  d.  maison. 

Vente  passée  devant  le  d.  Trou\  é  le  24  may 
1576  sur  quittance  Poart,  procureur  de  Dame 
de  Boislevêque,  veuve  du  d.  sieur  Guillaume 
de  Marzillac  tant  en  son  nom  que  comme  cura- 
trice de  Vallence  et  Louis  de  Marzillac,  lears 
enfans  mineurs,  a  la  d.  dame  De  la  Rochefou- 
cault,  de  27  portions  et  demie  qui  apparte- 
noient  à  la  d.  dame  et  de  27  d°  qui  apparte- 
noient  ans  d.  mineurs  et  des  six  vingt  huit 
portions  et  demi  restant  des  156  portions  le 
tout  par  indivis  et  qui  font  la  totalité  de  la  d. 
maison. 

Échange  passé  devant  le  d.  Trouvé,  notaire, 
le  29  may  1576  Entre  René  Hennequin  et  le 
d.  Guillaume  Poart,  tuteur  et  curatc^ur  dé 
Louis-Jean,  Michel  et  Pierre  de  Marzillac 
enfîins  mineurs,  du  d.  s.  Guillaume  de  Mar- 
zillac et  de  sa  première  femme. 

Et  la  d.  dame  de  Rendant  De  la  Rochefou- 
cault,  parce  que  les  d.  tuteur  et  curateur  ont 
eu  matière  de  la  d.  Dame  Delarochefoucault, 
Los  quatre  septièmes  portions  ans  d.  mineurs 
appartenant  de  leur  propre  en  six  vingt  huit 
portions  et  demye  faisant  partie  des  156  por- 
tions, le  tout  en  indivis  et  qui  sont  la  totalité 
de  lad.  maison. 

Vente  passée  devant  le  Normand  et  Hénault, 
notaires  à  Paris,  le  3  février  1596. 

Par  Robert  Mocet,  procureur  de  la  d.  dame 
de  Rendant  Delà  Kochefoucault  à  Vincent  Bou- 
hier  sieur  de  Beaumarchais,  conseiller  et 
Secrétaire  des  finances  du  Roy,  de  la  d.  maison 
rue  Saint-Paul. 

Décret  et  adjudication  de  la  d.  maison  aud. 
s.  de  Beaumarchais,  10  juillet  1596,  fait  au 
Châtelet. 

Ordre  des  oppositions  formées  au  d.  décret 
le  17  Aoust  1596  fait  par  W  Mocct  une  liasse 
de  six  quittances  données  au  receveur  des 
consignations  sur  les  deniers  déposés  pour  le 
prix  de  la  d.  maison. 


cault,  qui,  le  premier,  se  trouve  qualifié  prince  de 
Marcillac.  (La  Chena>  e-Desbois,  Dictionnaire  de  ICL 
nohlessey  t.  III,  p,  187.) 


Seconde  maison. 

Vente  passée  devant  Totteron  et  le  Jart, 
notaires  à  Paris,  le  26  janvier  1591. 

Par  Catherine  Dupuis,  femme  séparée  quant 
aux  biens  de  Philippe  de  Gressé,  aud.  s.  de 
Beaumarchais,  d*une  maison  et  jardin  seize 
en  cette  Ville  ditte  rue  Saint-Paul  ou  soulloit 
estre  Pimage  S^*  Catherine,  la  dite  maison  en 
la  censive  de  l'Archevêché  et  chargée  envers 
luy  de  3**  parisis  de  cens. 

Et  le  dit  jardin  en  la  censive  du  Roy  et 
chargé  envers  son  domaine  de  15<*  parisis 
aussy  de  cens. 

Décret  de  la  d.  maison  11  X"^  1602  fait  au 
Châtelet. 

Troisième  maison. 

Vente  passée  devant  le  d.  Trouvé,  notaire, 
10  février  1597,  par  Pierre  Legoix,  avocat, 
tant  en  son  nom  que  comme  procureur  de 
Julien  Legoix  son  frère  et  autres  aud.  sieur  de 
Beaumarchais  d'une  maison  et  grand  chantier 
derrière,  assis  à  Paris,  rue  des  Barrés,  près  le 
port  Saint-Paul,  en  la  censive  de  TArchevêché 
à  cause  du  prieuré  de  Sait-Eloy,  chargés  en- 
vers luy  des  écus  qu'ils  peuvent  devoir. 

Quittance  par  les  vendeurs  à  l'acquéreur 
d'une  somme  qu'ils  ont  promis  luy  rendre  si 
Fad^judication  ne  luy  étoit  point  faitte,  passée 
devant  les  mêmes  notaires  led.  jour. 

Décret  et  adjudication  de  la  d.  maison  au 
proffit  du  d.  sieur.de  Beaumarchais  26  9'"* 
1597  au  Châtelet  de  Paris. 


Quatrième  maiêon. 

Échange  passé  devant  Claude  Trouvé  et 
Jean  Trouvé,  notaires  à  Paris,  le  3  janvier 
1573. 

Entre  le  d.  S'  Guillaume  de  Marzillac. 

Et  Marie  Destace,  veuve  de  Jean  Odoart, 
Conseiller  au  Parlement,  Nicolas  Dulyon, 
Seigneur  Delanotte,  Jeanne  Destace,  sa  femme. 

Parce  que  les  d.  V*  Odoart  et  Dulyon  et  sa 
femme  ont  vendu  au  d.  S.  de  Marzillac  une 
maison  assize  à  Paris  rue  des  Barrés  près 
les  Célestins  autrement  près  le  trou  punais. 

Titre  nominal  par  la  d.  dame  de  Boisle- 
vesque  veuve  Marzillac  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice  de  ses  deux  enfans,  de  6*^  de 
cens  envers  le  Roy  pour  la  d.  maison  qui  leur 
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étoit  échue  par  partage  passé  avec  les  d.  sieurs 
Hennequin  et  Poart  le  21  février  1582. 

Bail  de  la  d.  maison  14  octobre  1600. 

Vente  par  Jean  Roncheret  procunnir  de  la 
d.  dame  de  Marzillac,  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice  de  ses  d.  deux  enfans  mineurs, 
au  d.  S'  de  Beaumarchais  de  la  d.  maison  et 
ses  appartenances  rue  des  Barrés  en  la  cen- 
sive  du  Roy  et  chargée  de  6«*  de  cens,  le 
10  mars  1602  passé  devant  Bronnct  notaire. 

RatiffieatioD  de  la  d.  dame  16  mars  1602. 


Cinquième  maison. 

Sentence  d'adjudication  rendue  à  la  Cour 
des  Aydes  sur  le  curateur  aux  biens  confis- 
qués de  Jacques  Bonnel  payeur  de  la  gendar- 
merie; d'une  maison  seize  rue  des  Lyons  au 
proffit  de  dame  Marie  Bouhier  femme  séparée 
de  biens  d'avec  M'*  Charles  Marquis  de 
La  Vieuville,  le  18  Aoust  1639. 

Quittance  du  revenu  de  l'autorité  pour  les 
droits  de  lods  et  ventes  du  14  so[)lt^mbio  1639. 

Permission  donnée  au  S.  de  Beaumarchais 
an  mois  de  mars  1603  d'en  dore  dans  son 
jardin  l'enclave  qui  estoit  dans  la  rue  des 
Lyons  suivant  l'alignement  fait  par  le  S. 
Fontaine  en  teste  de  la  dite  possession  et  tant 
du  partage  des  biens  de  M**  de  Beaumarchais 
et  de  ceux  abandonnés  par  le  d.  de  Beaumar- 
chais du  18  janvier  1627. 

Expédition  d'un  acte  passé  devant  Fusse  et 
Duchesne  notaires  à  Paris  le  29  avril  16^45 
Entre  M'*  Charles  Premier  Duc  de  La  Vieuville 
et  lad.  dame  son  épouse  et  Antoinette  Alleaume 
femme  de  M.  Jean  Delagrange,  Conseiller  en  la 
Connétablie  de  Bordeaux,  étant  aux  droits 
de  Marie  Cadaire  veuve  de  feu  Guillaume 
Alleaume  ses  père  et  mère  propriétaires  d'une 
maison  seize  proche  celle  des  d.  seigneur  etD* 
au  sujet  des  vues  qui  étoient  dans  les  murs  de 
la  d.  maison  des  d.  Delagrange  et  Alleaume 
tant  ancien  que  nouveaux  regardant  sur  la 
grande  et  la  petite  cour  de  la  maison  appar- 
tenaient auxd.  Seigneur  et  dame  de  La  Vieu- 
ville p.  lequel  acte  les  parties  se  sont  désistés 
du  procès,  qui  étoit  entreux  au  sujet  de  la  d. 
Alleaume  es  nom  s'est  departye  de  tous  les 
droits  de  veues  prétendues  par  elle  tant  an- 
ciens que  nouveaux  sur  l(^s  d.  deux  cours  et  a 
promis  de  faire  boucher  à  ses  dépens  toutes 
les  d.  veues  estans  es  d.  deux  murs,  aboutis- 
sant sur  les  d.  deux  cours  ainsy  qu'il  est  dit 
tout  au  long  au  d.  acte. 

Extrait   du  contrat  de   mariage   de  M.   le 


second  Duc  de  La  Vieuville  passé  devant 
Duchesne  et  Marreau  notaires  à  Paris  le 
25  sept4*mbro  1649  et  de  l'acte  ensuite  du 
29  du  d.  mois  par  lesquels  les  d.  Hotels  et 
maisons  luy  ont  esté  donnés. 

Coppie  d'une  donation  faite  par  M.  de  La 
Vieuville  Evesque  de  Rennes  a  M.  René  Fran- 
çois De  La  Vieuville  son  neveu  d'une  somme  de 
400,000  livres  passée  devant  Gohier  et  Bretin 
notaires  royaux  a  Rennes  le  7  may  1667. 

Extrait  de  l'Echange  passée  entre  le  d.  Sei- 
gneur Second  Duc  de  La  Vieuville  et  M.  l'Eves- 
que  de  Rennes  devant  M*  Desnots  notiire  le 
10  septembre  1668  par  lequel  les  d.  biens  ont 
été  abandonnés  au  d.  Seigneur  Evèque. 

Coppie  collationnée  d'une  autre  passée  de- 
vant le  d.  Desnots  notaire  le  19  septembre 
16()8  par  laquelle  Le  dit  Seigneur  Rvèque  a 
assigné  entr'autres  choses  le  dit  Hôtel  de  La 
Vieuville  et  maisons  y  jointes  pour  payement 
de  partie  de  la  dite  donation. 

Trois  quittances  pour  le  rachapt  des  boues 
et  lanternes,  les  2  premières  du  13  septembre 
1704  signé  Menu  et  la  troisième  Rolland  du 
20  may  1708  monUint  ensemble  a  1512  livres 
dont  le  dernier  est  signé  Depaul. 

Copie  collationnée  du  jugement  de  M'''  les 
Commissaires  du  Conseil  du  10  février  1733 
qui  ordonne  que  la  substitution  faite  par  le  d. 
Seigneur  Evêque  de  Rennes  est  ouverte  et  finie 
en  la  personne  de  M**  René-Jean-Baptiste, 
Marquis  de  La  Vieuville. 

La  grosse  dun  bail  du  grand  hôtel  fait 
devant  M.  Jourdain,  notaire,  le  16  février 
1728  par  deffunt  M'«  Louis  marquis  de  La 
Vieuville  à  M.  Delmy  trésorier  général  de  la 
chambre  des  Comptes  pour  neuf  années  qui 
ont  commencées  à  la  S^-Jean.  Lors  prochain 
ensuite  de  laquelle  grosse  et  une  prorogation 
faitte  pai"  René-Jean-Baptiste  de  La  Vieuville 
au  d.  s.  Delmy  pour  neuf  années. 

L'expédition  de  celuy  du  petit  Hôtel  fait 
devant  Harquenvilliers  notaire  le  17  décem- 
bre 1733  par  le  d.  segneur  René-Jean-Baptiste 
de  La  Vieuville  et  M**»  son  épouse  a  D«  Jeanne 
Bidare,  veuve  Pierre  Dutartre  et  a  M.  Cosme- 
françois  Dutartre  son  fils  avocat  en  Parle- 
ment pour  9  années  qui  ont  commencées  a 
Pasques  1737. 

L'expédition  d'une  prorogation  passée  de- 
vant Du  val  notaire  le  9  janvier  dernier  par 
le  Seigneur  de  La  Vieuville  au  d.  M.  Dutartre 
fils  du  dit  petit  hôtel  pour  9  années  qui  com- 
menceront a  Pasques  1746. 

Et  l'expédition  de  celuy  d'une  maison  joi- 
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gnante  par  le  d.  Seigneur  de  La  Vienville  a 
Marie  Michelle  Arrera.  veuve  de  Louis  Pascal 
Belletoise  M*  de  Vin  pour  neuf  années  qui  ont 
commencé  à  Noël  1738,  passé  devant  Silvestre, 
notaire.  Le  12  février  1737. 

Une  grosse  et  un  extrait  d'anciens  baux  de 
la  d.  maison. 

Signé  et  paraphé  et  annexé  au  contrat  de 
vente  passé  devant  les  notaires  soussignés  le 
dix  huit  may  mil  sept  cent  quarante  un. 

Signé  :  Le  marquis  de  La  Vieu ville, 

De  Creil  marquise  de  La  Vieuville, 

Chiquet, 

Joi:rdain, 

Toupet. 

(Étude  de  M.  Blanchet  notaire  11  rue  de 
Beaujolais.) 


PIKGE  JUSTIFICATIVE  N°  2. 


CONTRAT  DE  MARIAGE  DE  CHARLES,  MARQUIS  DE   LA 
vieuville  ET  DE  MARIE  BOUHIER,   DEMOISELLE  DE 

BEAUMARCHAIS,  DU  28  DECEMBRE  1610.  [Archi- 
ves nationales.  Registre  Y,  151,  folios  xi 
recto  à  XV  recto.) 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront Jacques  d'Aumont,  chevallier,  baron  de 
Chappes,  seigneur  de  Dung  le  Palteau  et  corps 
conseiller  du  Roy,  gentilhomme  ordinaire  de 
sa  chambre  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris. 
Salut.  Scavoir  faisons  que  par  devant  Estienne 
Collaron  et  Thomas  Groyn,  notaires  et  garde- 
nottes  du  roy  nostre  dit  sieur  en  son  chastelet 
de  Paris  soubzsignez,  furent  presens  hault  et 
puissant  seigneur  messire  Robert  de  La  Vieu- 
ville, seigneur  de  Chaillenet,  Royaulcourt, 
Pavant,  Vérigny,  baron  de  Rugles,  chevallier 
des  ordres  du  Roy,  conseiller  en  ses  conseils 
d'Estat  et  privé,  capitaine  de  cinquante  hom- 
mes d'armes  de  ses  ordonnances  tant  en  som 
nom  que  comme  soy  faisant  fort  de  dame  Ca- 
therine Do  son  épouse,  par  laquelle  il  promet 
faire  ratiffier  et  avoir  agréable  valablement  et 
par  effect  le  contenu  en  ces  présentes  d'huy  en 
ungmois  prochainement  venant  pour  faire 
laquelle  ratiffication  il  Ta  des  maintenant  au- 
thorisée  Et  encore  pour  et  au  nom  et  stipu- 
lant en  ceste  partie  pour  hault  et  puissant  sei- 
gneur, messire  Charles  marquis  de  la  Vieu- 
ville, grand  faulconnier  de  France,  lieutenant 


général  pour  le  roy  en  Ghampaigne,  gouver- 
neur de  la  ville  et  citadelle  de  Mezières,  fils 
unique  et  héritier  universel  des  dits  seigneur 
et  dame  de  la  Vieuville  a  ce  présent  de  son 
bon  gré,  vouloir  et  consentement  d'une  part. 
M'*  Vincent  Bouhier,  chevallier,  seigneur  de 
Beaumarchais  et  de  Charron  baron  du  Plessis 
aux  Tournelles,  conseiller  du  roy  en  ses  dits 
conseils  d'Estat  et  privé,  intendant  de  Tordre 
du  S*  Esprit  et  Trésorier  de  TEspargne  et  dame 
Marie  Hotman,  son  épouse  de  lu  y  suffisam- 
ment authorisée  pour  l'cffect  que  dessus  tant 
en  leurs  noms  qu'aussy  pour  au  nom  et  stipu- 
lant en  ceste  partie  pour  damoiselle  Marye 
Bouhier  leur  fille  à  ce  présente  et  de  son  con- 
sentement, d'autre  part,  lesquelles  parties  en 
la  présence  par  l'advis  et  conseil  de  leurs  pa- 
rèns  et  amys  cy  après  nommez.  Scavoir  de  la 
part  des  dits  seigneur  et  dame  de  la  Vieuville, 
messire  Charles  Darcourt,  chevallier  comte  de 
Croisy,  oncle  maternel  à  cause  de  dame  Jac- 
queline Do,  son  espouse,  M*"*  Claude  de  Joyeuse, 
chevallier,  comte  de  Grandpré  gouverneur  et 
lieutenant  pour  le  Roy  à  Mouzon;  messire 
Robet  de  Joyeuse,  aussy  chevallier  seigneur 
et  baron  de  Verpert  alliez  du  dit  seigneur 
futur  espoux.  Messire  Robert  de  Joyeuse, 
chevallier  seigneur  et  baron  de  S^  Jehan  nep- 
veu;  Messire  Claude  de  Gourseilles,  cheval- 
lier, seigneur  et  baron  de  S^  Remy,  cousin 
germain,  Messire  René  Potier,  aussy  cheval- 
lier comte  de  Tresmes,  gouverneur  et  lieute- 
tenant  particulier  pour  le  roy  en  Ghampaigne, 
Messire  Esmes  de  Rochechouart,  chevallier, 
sieur  de  Mortemar  et  messire  Jehan  Des- 
champs, chevallier,  seigneur  de  Marsilly,  con- 
seiller et  maitre  d'hostel  ordinaire  du  roy, 
tous  amis  du  dit  seigneur  futur  espoux  et 
de  la  part  des  dits  seigneur  et  dame  de 
Beaumarchais  de  dame  Lucresse  Grangier, 
vesve  de  messire  François  Hotman,  vivant 
chevalier,  seigneur  de  Montmelian,  Plailly 
et  Mortefontaine  conseiller  du  roy  en  ses 
conseils  d*Estat  et  privé  et  ambassadeur  pour 
Sa  Majesté  es  ligues  de  Suisses  et  Grisons, 
ayeule  maternelle  de  la  dite  damoiselle 
Marye  Bouhier;  Haulte  et  puissante  dame 
Charlotte  de  Beaulne,  vesve  de  hault  et  puis- 
sant seigneur  messire  François  de  La  Tri- 
mouille  vivant  marquis  de  Noirmoustier,  ba- 
ron de  Chasteauneuf,  seigneur  de  la  Roche 
Droay,  alliée.  Hault  et  puissant  seigneur, 
messire  Loys  de  La  Trimouille,  chevallier  de 
Tordre  du  roy,  marquis  du  dit  Noirmoustier, 
beau  frère  de  la  dicte  future  espouze,  à  cause 
de  dame  Lucresse  Bouhier  son  espouze  ;  Révé- 
rend père  en  Dieu  Messire  François  Hotman, 
abbé  de  S*  Mard  et  de  Nostre  Dame  de  Voulez 
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Cherbourg,  conseiller  da  roy  en  sa  oonrt 
de  Pftrlement;  Timoléon  Hotman,  eseaier, 
sieur  de  Fontenay,  conseiller  secrétaire  du 
roy  et  finances  et  trésorier  général  de  France 
à  Paris,  dame  Loyse  Hotman,  vesve  de  mes- 
sire  Catherin  d'Aumalle,  vivant  chevallier 
seigneur  de  Vaucel,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  chambre  du  roy;  Paul  Hotman,  escuier, 
seigneur  de  Montmeliand,  tous  oncles  et  tantes 
propres  de  la  dite  future  espouze;  Damoiselle 
Catherine  Hotman,  vesve  de  noble  homme 
François  de  Fortia,  vivant  sieur  de  la  Grange, 
conseiller  du  roy  et  trésorier  fs  parties  casuel- 
les,  grande  tante  paternelle,  messire  Léon 
Bardot,  chevallier  sieur  du  Chastelier,  des 
Ules  de  Bouyn  et  Rye,  gentilhomme  ordinaire 
de  la  Chambre  du  Roy,  cousin  germain,  pater- 
nel, M^  Thimoléon  Grangier,  seigneur  de  Li- 
verdis,  conseiller  du  roy  en  sa  court  de  parle- 
ment et  président  des  requestes  d'icelles  Vas- 
pasien  Grangier,  escuier,  sieur  du  Monceau  et 
de  Ghaliflér,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
chambre  du  roy  ;  Noble  homme  Jehan  Goulag 
sieur  de  la  Motte,  conseiller  du  roy  et  tréso- 
rier général  de  l'ordinaire  des  guerres,  Mous' 
M.  Mazimilien  Grangier,  sieur  de  Soubi 
Carrières,  conseiller  du  roy  et  maistredes 
reqnestes  ordinaire  de  son  hostel,  tous  grands 
ondes  maternels.  Hault  et  puissant  seigneor, 
messire  Charles  Duplessis  sieur  de  Lyanconrt, 
conte  de  Beanmont  sur  Oise,  chevallier  des 
ordres  du  roy  conseiller  en  ses  conseils  d'EEh 
tat  et  privé,  premier  escuier  de  France  ;  mes- 
sire Anthoine  de  Lomenye,  chevallier  conseil- 
ler du  roy  en  ses  dits  conseils,  secrétaire 
d'Estat  et  des  commandemens  de  Sa  Majesté 
et  Messire  Ysaye  Brochart,  chevallier,  sieur 
de  la  Clielle  conseiller  et  maître  d'hostel  ordi- 
naire du  roy,  tons  amis  inthimes  des  dicts 
seigneur  et  dame  de  Beaumarchais,  ont  re- 
congnu  et  confessé  avoir  fait,  firent  et  font 
entre  elles  les  donnations,  promesses,  accords, 
douaires  et  conventions  matrimoniales  qui 
ensuivent  pour  raison  du  futur  mariage  qui 
au  plaisir  de  Dieu  sera  faict  entre  le  dit  sei- 
gneur Charles  marquis  de  La  Vieuville  et  la 
dicte  damoiselle  Marye  Bouhier  lesquels  pro- 
mectent  volontairement  se  prendre  Tun  l'autre 
en  nom  et  loy  de  maryage  et  icelluy  solenp- 
niser  en  face  de  nostre  mère  S^  église  le 
plnstost  que  commodément  faire  se  pourra  et 
que  sera  advisé  et  délibéré  entre  eulx  leurs 
parens  et  amis  sy  Dieu  et  nostre  mère  Sainte 
Eglise  sy  consentent  et  accordent  aux  biens 
et  droits  que  à  chacun  des  dits  futurs  espouz 
pourront  competer  et  appartenir,  qu'ils  pro- 
mettent respectivement  apporter  Tun  avec 
l'autre  dans  la  veuille  de  leurs  espousailles. 


En  favenr  duquel  futur  mariage  les  dits 
messire  Robert  de  La  Vieuville,  tant  pour  luy 
que  pour  la  dicte  dame  Catherine  Do,  son 
espouse,  a  approuvé  et  approuve  par  ces  pré- 
sentes les  renonciations  que  dames  Henriette 
de  la  Vieuville  et  Diane  de  Poisieuz  ûlle  de 
leur  premier  mariage  ont  faites  à  leurs  suc^ 
cession,  chacunes  par  leurs  contratz  de  maria- 
ges passés  scavoir  celluy  de  la  dite  dame  Hen-* 
riette  de  La  Vieuville  par  devant  Mard, 
notaire  royal  demeurant  à  Monduct,  baillage 
de  Vermandois,  le  quinzième  jour  de  may  mil 
cinq  cent  quatre  vingtz  quatorze,  la  dite  renon- 
ciation confirmée  par  sentence  arbitralle  du 
unzième  apvril  mil  six  cens  sept  prononcée 
aux  parties  par  acte  volontairement  passé 
entre  elles  pour  l'entretenement  du  contenu 
en  icelles  les  jours  unzième  et  dix  septiesme 
du  dit  mois  d'apvril  ratiffiée  et  approuvée 
par  la  dite  dame  Henriette  de  la  Vieuville  par 
acte  passé  le  xxi*  dudit  mois  d'apvril,  le  tout 
par  devant  Cottereau  et  Pargue,  notaires  au 
ditChastelet  de  Paris  et  celluy  de  la  dite  Diane 
de  Poisieux  passé  par  devant  Deduict,  tabellion 
juré  en  la  chastellenie  de  Trasé  le  vingt 
quatriesme  juillet  mil  cinq  cens  quatre  vingtz 
quatorze,  depuis  lequel  a  esté  passé  transaction 
entre  les  dits  seigneur  et  dame  de  la  Vieu- 
ville, messire  René  Duplessis  et  la  dite  de 
Poisieux  son  espouse  portant  ratiffication  et 
confirmation  de  ladite  renonciation  en  datte 
du  reçue  par  coppie 

de  tous  lesquels  contracts,  sentences  et  actes 
deuement  collationnez  aux  originaulx,  le  dit 
seigneur  de  la  Vieuville  a  présentement  four- 
nis et  délivrés  audit  seigneur  de  Beaumarchais 
pour  la  plus  grande  seuretté  et  justiffication 
de  ce  que  dessus  promectant  en  outre,  ledit 
seigneur  de  la  Vieuville  tant  pour  luy  que 
pour  la  dicte  dame  son  espouse  de  ne 
rappeller  les  dessus  nommez  leurs  enfkns  à 
leurs  successions  pour  quelques  causes  et  occa- 
sions que  ce  soit  ou  puisse  estre,  plus  icelluy 
seigneur  de  la  Vieuville  es  dits  noms  a  par 
ces  présentes  &it  donnation  irrévocable  entre 
vifs  audit  seigneur  marquis  de  la  Vieuville 
son  fllz  ce  acceptant  tant  de  la  somme  de 
vingt  mil  livres  de  rente  qu'il  a  assigné  et 
affecté  sur  le  marquisat  de  la  Vieuville  les 
terres  et  seigneuries  de  Syi,  les  grandes  et 
petites  Armoises,  Olche,  Ânte,  Ântouche,  Sen- 
nemuid,  Omicourt,  Gevaudan,  Villemontois, 
Lignée,  Nomois  et  Manicourt,  touttes  dépen- 
dantes du  dit  marquisat  que  a  dit  estre  affer- 
més à  quatorze  mil  livres  de  rente. 

Item  la  baronnie,  terres  et  seigneurie  d'Ar- 
zillières,  Livron,  C^apillon,  Glands,  Courde- 
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maûches,  Laudicourt,  Biaise,  Montelz,  Oham- 
paubert,  S*  Remy,  S^  Loapriain,  la  Vieuville 
appartenances  et  deppendances  de  la  dite 
baronnie  qu'il  a  aussy  dit  estre  affermées  à 
six  mil  livres  tournoiz  par  an,  rerenant  le 
tout  ensemble  à  vingtz  mil  livres  tournoiz  de 
ferme,  la  dite  donnation  aux  conditions  et 
charges  comme  il  sera  dit  cy  après,  pour  jouir 
par  les  dits  seigneur  et  damoiselle  futurs 
espoux  des  dits  marquisat  et  baronnie,  cir- 
constances et  deppendandes  d'iceulx  tant  en 
usufruit  qu'en  propriété  du  jour  de  la  béné- 
diction nuptialle. 

liera  le  dit  seigneur  de  la  Vieuville  es  dit 
nom  donne  en  faveur  du  dit  mariage  par  don- 
nation  entre  vifs  au  dit  seigneur  marquis  son 
fils  ce  acceptant  comme  dessus  tous  et  chacuns 
les  aultres  immeubles,  terres  et  seigneuries 
propres  et  acquests  présens  et  advenir  en 
quelques  lieux  qu'ils  puissent  estre  scituez  et 
assis  et  qui  se  trouveront  appartenir  au  dit 
seigneur  et  dame  de  la  Vieuville  à  la  reserve 
toutesfois  de  Tusufruit  d'iceulx  à  eulx  et 
au  survivant  d'eulx  deux  esquelles  donnations 
neantmoins  le  dit  seigneur  de  la  Vieuville  es 
dits  noms  n'entend  comprendre  les  terres  de 
Pavant  et  de  Verigny  leur  appartenances  et 
deppendances  pour  en  jouir  par  eulx  tant  en 
usufruit  qu'en  propriété. 

Et  les  dits  seigneur  et  dame  de  Beaumar- 
chais père  et  mère  de  la  dicte  damoiselle 
future  espouse  ont  promis  et  promectent  en 
faveur  et  contemplation  du  dit  futur  mariage 
bailler  comptant  aux  dits  futurs  espoux  en 
advancement  d'hoirye  et  sur  leur  succession 
advenir  le  jour  avant  la  bénédiction  nuptialle 
de  leurs  espousailles  la  somme  de  sept  vingtz 
mil  livres,  de  laquelle  ils  ont  ameubly  au  dit 
seigneur  futur  espoux  la  somme  de  cinquante 
mil  livres  et  le  surplus  de  la  dite  somme  de 
sept  vingtz  mil  livres  demeurera  propre  à  la 
dicte  damoiselle  future  espouse. 

Oultre  laquelle  somme  de  sept  vingtz  mil 
livres  les  dits  seigneur  et  dame  de  Beaumar- 
chais promectent  paier  aus  dit  seigneur  et 
damoiselle  futurs  espoux  en  faveur  de  leur 
dicte  fille  la  somme  de  soixante  mil  livres 
trois  mois  après  le  deceds  de  l'un  d'eulx  et 
laquelle  somme  demeurera  propre  à  la  dite 
damoiselle  future  espouse. 

Gomme  aussy  demeureront  propres  aus  dits 
seigneur  et  damoiselle  futurs  espoux  respec- 
tivement et  chacun  en  son  regard  les  deniers 
comptans  promesses,  cedulles,  obligations, 
rentes  constituées  et  autres  biens  immeubles 
qu'ils  ont  à  présent  et  qui  leur  eschefront  cy 


après  pendant  leur  mariage  par  sacce«don, 
donnation  ou  autrement. 

Seront,  les  dits  futurs  espoux  commungs 
en  tous  biens  meubles,  acquests  et  conquestz 
immeubles  en  quelques  lieux  qu'ils  puissent 
estre  scituez  suivant  la  coustume  de  la  pre- 
vosté  et  vicomte  de  Paris,  derogeans  les  dites 
parties,  par  ces  présentes  à  toutes  aultres 
choses  à  ce  contraires  sans  que  les  choses  sti- 
pulées propres  par  le  présent  contract  entre 
en  la  dicte  communauté. 

Ledit  seigneui  futur  espoux  a  doué  et  doue 
à  la  dite  damoiselle  future  espouse  de  la 
somme  de  cinq  mil  livres  tournoiz  de  rente 
de  douaire  prefix,  en  cas  qu'il  y  ayt  enfons 
de  leur  mariage  et  de  la  somme  de  sept  mil 
livres  aussy  de  rente  ny  ayans  enfans  ou  du 
douaire  coustumier  au  choix  et  option  de  la 
dite  damoiselle  future  espouse  au  dit  cas  qu'il 
n'y  ayt  enfans  a  Icelluy  douaire  pr^x  avoir 
et  prendre  sy  tost  qu'il  aura  lieu  sur  les  vingt 
mil  livres  tournoiz  de  rente  donnez  et  qui  se 
donneront  au  dit  seigneur  futur  espoux,  qu'ils 
seront  et  demeureront  à  tousjours  chargés, 
obligés  et  ypotecquez  pour  fournir  et  faire 
valloir  le  dit  douaire  lequel  aura  coara  du 
jour  du  deceds  du  dit  seigneur  futur  espoux, 
pour  en  jouir  par  la  dite  damoiselle  future 
espouse  sur  la  dite  baronnie  d'Arzillières  ses 
dites  appartenances  et  deppendances  que  le 
dit  seigneur  futur  espoux  speciallement  a 
affectées,  jrpotecquées  et  assignées  au  paie- 
ment et  continuation  du  dit  douaire  et  jusques 
à  la  concurance  de  la  juste  valleur,  et  pour  le 
surplus  sur  les  dites  terres  affectées  aux  dites 
vingt  mil  livres  de  rente  voulant  et  consen- 
tant que  la  dite  damoiselle  future  espouse  se 
puisse  mectre  en  jouissance  tant  du  revenu 
de  la  dite  baronnie  qu'anltre  pour  parfournir 
le  dit  douaire  sans  qu'elle  soit  tenue  d'en  faire 
aucune  demande  en  jugement  ny  ailleurs  et 
aussy  sans  que  la  généralle  obligation  déroge 
à  la  specialle,  ny  la  specialle  à  la  généralle,  ce 
qui  aura  pareillement  lieu  pour  le  regard  du 
douaire  coustumier  en  cas  qu'il  soit  opté  par 
la  dicte  damoiselle  future  espouse,  comme 
dessus. 

Advenant  qu'il  y  ayt  enfant  dudit  futur 
mariage  durant  la  vye  des  dits  seigneur  et 
dame  de  La  Vieuville  à  la  dite  damoiselle 
future  espouse  aura  pour  sa  demeure  le  chas- 
teau  du  dit  Arzillières,  mais  ou  il  ny  aura 
enfans  du  dit  futur  mariage  après  le  deceds  des 
dits  seigneur  et  dame  de  La  Vieuville,  pourra 
choisir  sa  demeure  au  chasteau  de  Syi  et 
prendre  l'assignat  de  son  douaire  sur  le  dit 
marquisat  de  La  Vieuville  et  terres  en  deppen- 
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dttis  ty  bon  loi  semble  sans  qne  pour  raison 
de  la  dite  demeure  il  Iny  soit  diminné  ancune 
cbo0e  du  retenu  aaiiiie)»de  son  dit  doaaire. 

Le  survivant  des  dits  futurs  espoux  aura  et 
prendra  par  preciput  et  advantaige  sur  les 
biens  de  leur  communaulté,  assavoir,  le  dit 
seigneur  futur  espoux  :  ses  babits,  armes, 
dievaulx  et  équipages  ordinaires  et  conve^ 
nable  à  son  usaige  et  qualité;  et  la  dite  damoi^ 
selle  future  espouse:  ses  habits,  bagues,  et 
joyaulx  le  tout  jusques  à  la  somme  de  vingt 
mil  livres  suivant  la  prisée  de  l'inventaire  et 
sans  crue  en  ladite  somme  de  vingt  mil  livres 
au  choix  et  option  du  dit  survivant. 

Le  dit  seigneur  de  la  Vieuvilie  es  dits  noms 
aoertiffié  et  plevy  le  dit  seigneur  marquis 
son  fils  franc  et  deschargé  de  toutes  debtes 
et  neantmoins  en  cas  qull  s*en'trouvast  crées 
avant  la  consommation  du  dit  mariage  seront 
payées  .sur  les  propres  du  dit  seigneur  futur 
espo(DX.  Si  aucunes  rentes  de  la  dite  damoî* 
selle  future  espouse  sont  racfaeptées  ou  aucuns 
de  ses  héritaiges  vendus  pendant  le  dit  futur 
mariage  ie  dit  seigneur  futur  e^ux  en  fera 
remploy  en  autres  heritaiges  ou  rentes  qui 
seront  sensées  propres  pour  la  dite  damoiselle 
future  espouse  et  dont  il  demeurera  garand 
et  responsable  et  le  dit  remploy  n'estant  faict 
les  deniers  qui  seront  provenus  des  dits 
rachapts  ou  ventes  se  reprendront  sur  la 
communaulté  et  si  elle  ne  sufûct,  sur  les 
propres  du  dit  seigneur  futur  espoux.  Et 
quand  es  rentes. ou  heritaiges  du  dit  seigneur 
futur  espoux  qui  seront  racheptés  ou  allienez 
constant  le  dit  mariage  seront  reprins  sur  la 
dite  communaulté  s'ilz  ne  sont  remploies 
avant  la  dissolution  d'icelle. 

Le  dit  seigneur  futur  espoux  oulti^e  l'obli* 
gation  de  tous  et  chacuns  ses  biens  présens  et 
advenir  a  afTecté  et  speciallement  ypdtecqué 
aux  remplois  et  autres  des  conventions  qui  se 
troàverDAt  deues  à  la  dicte  damoiselle  future 
espouse  lenmrplus  du  dit  marquisat  de  lA  Vieu» 
¥ille,  rassignatdu  dit  douaire  pféalablemuit 
prind  sf  la  dite  damoiselle  future  espouse 
ry  prend  comme  il  estoit  cy-dessus  et  dont 
«^e  et  les  siens  seront  sài^s  et  vestus  du 
joun^de  la  dissôliition  du  dit  futur  mariage 
pbttr  jMir  par  Icfttrs  mains  dît  revenu  d^celluy 
iv8qtieâ  &  la  6oQcdrance  de  Finterrest  à  raison 
dtt'deiiierr  vingt  des  dits  rem]rï6is  et  autres 
•crmmès  qtd  seront  deues  en  consequance  des 
(MCMfttes  conventions,  lequel  interrebt  oom-» 
meficera  à  ooarir  du  Jo«ir  de  la  dissolution  d« 
an  naoriage  ssëûb  autre  intei^peilatloa  ny  de« 
fliandeen  Jugement,  et  ne  pourront,  la  dit^ 
lamoiMIe  futvre  espouse  ou  les  siens  estr^ 


deposséddés  de  la  jouissance  des  dites  terres 
jusques  a  l'entier  et  parfaict  paionent  des  dits 
remplois  et  debtes  que  les  héritiers  du  dit 
seigneur  futur  espoux  seront  tenus  faire  dans 
deux  ans  après  la  dite  dissolution  au  cas  qu'il 
n'y  ayt  enfans  du  dit  mariage,  car  au  dict 
cas  les  dîcts  enfans  ne  pourront  estre  con- 
trainctz  au  dict  remboursement  que  sept  ans 
après  la  dicte  dissolution  pendant  lesquelz  la 
dicte  damoiselle  future  espouse  se  contentera 
de  la  jouissance  du  dict  interrest  à  la  dicte 
raison  du  denier  vingt  sy  mieux  n'ayment  les 
dicts  enfans  les  dicts  sept  ans  espirez  paiet* 
rinterrest  à  la  raison  de  l'ordonnance  jusques 
à  l'actuel  remboursement  declairans  les  dicts 
seigneur  et  dame  de  Beaumarchais  qu'ilz 
veullent  et  entendent,  comme  leur  intention 
à  tousjours  esté  que  le  présent  article  ayt  lieu 
pour  les  enfans  du  dict  seigneur  marquis  de 
Noirmoustier  et  de  la  dame  marquise  de  Noir- 
moustier  sa  femme,  leur  fille  aisnée  ores  qu'il 
ne  soit  à  plain  spéciffié  en  leur  con tract  de 
mariage. 

Aussy  est  accordé  que  les  dits  seigneur  et 
dame  de  la  Vieuvilie,  père  et  mère  du  dict 
seigneur  futur  espoux  jouiront  leur  vye  du- 
rant de  la  mesme  grâce  et  privilège  que  les 
dits  enfans  les  dits  sept  ans  espirez  pour  le 
regard  diC  remboursement  des  dits  remplois* 

Les  dits  seigneur  et  dame  de  Beaumarchais 
père  et  mère  de  la  dicte  damoiselle  future 
espouse  ont  ratifflé  et  ralifflent  par  ces  pré- 
sentes la  donnation  entre  vifs  et  irrévocable 
par  eulx  faicte  a  dame  Lucresse  Bouhîer, 
marquise  de  Noirmoustier  leur  ûlle  aisnée  et 
à  la  dicte  Damoiselle  future  espouse  leur 
seconde  flUe  et  à  aultres  leurs  enfants  corn- 
mnngs  qui  pourront  naistre  de  leur  mariage 
de  tous  et  diacuns  les  engaigemens  et  rentes 
qu'ils  ont  sur  le  Roy  et  leurs  terres  et  béri* 
taiges  presens  et  advenir  quelconques  en 
quelque  lieux  qu'ils  puissent  estre  assis  pour 
estre  tous  les  dicts  biens  partaigés  entre  leurs 
dicts  enfans  nais  ou  à  naistre  selon  les  ooutu^ 
mes -des  tietâix  lear  sortir  nature  de  propre  à 
la  charge  toutesfois  et  non  autrement  de 
Fmpfruict  des  dicts  biens  donnés  que  les<liets 
seigneur  et  dame  de  Beaumarchais  se  8<»it 
réservé  durant  leur  vye  et  au  survivant  d'eulx 
deux  declairant  qu'ils  se  constituent  en  jouir 
à  tiltre  de  précaire,  voulant  qu'après  leur 
deceds  le  dict  usufruit  soit  uny  et  consolidé  à 
la  propriété. 

'  Et  poor  le  regard  de  tous  les  aultres  biens 
non  oompnns  en  là  dicte  donnation  apparte^ 
na^B  ans  diets  seigneur  et  dame  de  Beaumar^^ 
ehais   de   quelque  Ikatore  et   qualité  qulis 
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soient,  lear  demeureront  pour  en  jouir  par 
eolx  on  le  survivant  d'ealx  deux  comme  de 
leur  propre  chose  sans  que  leurs  dicts  enfans 
ou  ayans  causes  leur  en  puissent  demander 
aucun  partai^e  ny  qu'inventaire  en  soit  Cùct. 

Et  encores  que  les  dicts  seigneur  et  dame  de 
Beaumarchais,  père  et  mère  de  la  dicte  damoi- 
selle  future  espouse  se  soient  réservés  Tusu- 
firuit  des  dict  engaigement  et  rentes  sur  le 
roy,  terres  et  heritaiges  cy-dessus  donnés, 
neantmoings  desirans  gratifûer  la  dicte  damoi- 
selle  future  espouse  comme  ilz  ont  faict  leur 
fille  aisnée,  ont  promis  et  promectent  que  le 
survivant  d'eulx  deux  remectera  à  la  dicte 
damoiselle  future  espouse  la  plaine  et  entière 
propriété  et  Jouissance  d'une  terre  de  sembla- 
ble revenu  que  la  baronnie,  terre  et  seigneurie 
du  Plessis  aux  Tournelles  ses  appartenances 
et  deppendances  ou  la  juste  valleur  et  estima- 
tion de  la  dicte  terre  à  raison  du  denier  trente 
ou  la  somme  de  six  vingt  mil  livres  au  choix 
et  option  du  survivant  des  dicts  seigneur  et 
dame  de  Beaumarchais.  Et  au  cas  que  ladicte 
damoiselle  future  espouse  decedde  sans  enfans 
et  sans  avoir  vallablement  disposé  des  dictes 
choses  cy-dessus  à  elles  données  et  qui  luy 
doibvent  tenir  lieu  de  propre,  au  dict  cas  tous 
les  dicts  propres  demeureront  et  appartien- 
dront à  la  dicte  dame  marquise  de  Noirmous- 
tier  sa  sœur  et  aultres  enfans  commungs  qui 
pourront  naistre  des  dicts  seigneur  et  dame 
de  Beaumarchais  et  de  chacun  d*eulx  leur  vye 
durant.  Conmie  au  cas  semblable  il  est  accordé 
que  les  biens  et  choses  données  à  la  dicte  dame 
marquise  retourneront  à  la  dicte  damoiselle 
future  espouse  sa  sœur  et  aultres  enfans 
conmiungs  &  naistre  des  dicts  seigneur  et 
dame  de  Beaumarchais. 

Et  sy  les  dictes  deux  filles  et  aultres  enfans 
predeceddoient  iceulx  sans  enfans,  en  ce  cas 
la  plaine  propriété  des  dictes  choses  données  et 
stipuUées  propres  tant  par  le  dict  premier  cou* 
tract  de  la  dicte  dame  marquise  de  Noinnous- 
tiar  que  par  le  présent  reviendra  et  apparu 
tiendra  ausdits  seigneur  et  dame  de  Beaumar- 
chais pour  en  disposer  à  leur  volonté  sans  que 
les  héritiers  collatéraux  y  puissent  rien  pré- 
tendre. 

Est  aussy  accordé  au  cas  que  le  dict  seigneur 
futur  espoux  predecedde  les  dicts  sieur  et  dame 
ses  père  et  mère  sans  enfans  et  sans  avoir 
vallablement  disposé  des  choses  à  luy  données, 
les  donnations  à  luy  faictes  par  le  dit  contract 
de  mariage  retourneront  en  plaine  propriété 
ans  dits  seigneur  et  dame  de  La  Vieuville  après 
toutesfois  que  les  conventions  matrimoniailea 
accordées  par  ces  présentes  à  la  dicte  damoi- 


selle future  espouae  seront  entièrement  aooom- 
piles  et  sans  que  les  héritiers  collatéraux  du 
dict  futur  espoux  y  puissent  rien  prétendre. 
Mais  retourneront  les  dictes  terres  données 
aus  dicts  seigneur  et  dame  de  La  Vieuville  ou 
au  survivant  d'eulx  deux. 

Advenant  le  decedz  des  dits  seigneur  et 
dame  de  Beaumarchais,  les  dicts  futurs  espoux 
raporteront  ou  moings  prendront  au  partaige 
de  leurs  biens  tout  ce  qu'iU  auront  reçeu  on 
receveront  en  advancement  d'ho&rye  ou  autre- 
ment. 

Et  en  cas  de  dissolution  d'icellny  futur  ma- 
riage par  le  decedz  du  dict  seigneur  futur 
espoux,  la  dicte  damoiselle  future  espouse 
pourra  accepter  ou  renoncer  h  leur  commn- 
naulté,  et  y  renonoeant  reprendra  la  dicte 
somme  de  sept  vingts  mil  livres  son  douaire, 
preciput  et  donnations  oy-dessus  à  elle.fUcteSy 
ensemble  tout  ce  qui  luy  sera  escheu  par  suc- 
cession, donnations  ou  aultrement,  mesmes 
la  dicte  somme  de  soixante  mil  livres  sy  elle 
se  trouve  avok  esté  reçeue  par  le  dict  seigneur 
futur  espoux  et  sans  qu'elle  soit  tenue  d'au- 
cunes debtes  ores  qu'elle  8*y  fenst  obligée, 
ains  en  sera  acquictée  et  deschargée  par  les 
héritiers  du  dict  seigneur  futur  espoux. 

Advenant  le  prodecedz  de  la  dicte  damoi- 
selle future  espouse,  ses  héritiers  en  ligne 
directe;  assavoir  les  père  et  mère  ou  les 
enfans  dlcelle  foture  espouse  pourront  accep- 
ter ou  renoncer  à  la  dicte  communaulté,  et  y 
renonceant  reprendront  tons  les  propres 
d'icelle  future  espouse  stipulé  au  présent  con- 
trat, fors  et  excepté  la  somme  de  cinquante 
mil  livres  tournois  ameublis  cy-dessus  et 
sans  que  les  héritiers  coUateraulx  puissent 
rien  prétendre  aus  dicts  propres  au  pr€(judice 
des  dits  seigneur  et  dame  de  Beaumarchais 
père  et  mère  et  pour  requérir  llnsinnuation 
des  présentes  pour  plus  grande  validité  de 
Teffect  et  exécution  d'icelle  tant  au  dict  Chas- 
telet  de  Paris  qu'en  toutes  aultres  jurisdio- 
iions  et  partout  ailleurs  ou  besoing  sera  les 
parties  esdits  noms  ont  constitué  et  estably 
leur  procureur  général  spécial  et  irrévocable 
le  porteur  des  actes  présentes  auquel  ils  en 
donnent  tout  pouvoir  et  d'en  requérir  actes. 
Oar  ainsy  le  tout  a  esté  convenu  et  accordé 
entre  les  dictes  parties  es  dicts  nonui  les- 
quelles promisrent  et  Jurèrent  respeetivemeni 
par  leurs  foy  et  serment  pour  ce  par  ellea 
baillés  mis  et  jurés  corporellement  es  mains 
des  dicts  notaires  conune  Banotres  souv^ 
raines  pour  le  roy  nostre  dit  seigneur,  des 
présentes  et  tout  le  contenu  en  icellcs  avoir 
pour  bien  agréables  tenir  ferme  et. stable  à 
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tonsgoiirs  sans  jamais  y  eontrevemr  en  quel- 
que aorte  et  manière  que  ce  goit  à  paine  de 
rendre,  bailler  et  paier  par  Tune  d'elles  à 
ra«tre  sans  ancnn  plaid  n y  procès  tons  oonstx, 
fray,  mises,  pertes,  despens,  dommaiges  et 
interrests  que  faicts,  mis  donnés,  ens,  souf- 
ferts, sonstenns  et  enoonmz  seroient  par  déf- 
iant de  l'entretenement  et  entier  accomplisse- 
ment de  tont  le  contenu  en  ces  dictes  présentes 
et  en  ce  pourchassant   et  requérant  soubz 
l'obligation  et  ypotecque  de  tons  et  chacun  les 
biens  meubles  et  immeubles  présens  et  adve- 
nir qu'lcelles  parties  cbacunes  en  droict  soy 
et  Tune  envers  l'autre  le  dict  seigneur  de  la 
Vieuville  es  dicts  noms  en  soubzmirent  et 
soubsmectent  pour  ce  du  tout  au  pouvoir, 
justice,  jùrisdiction  et  contraincte  de  la  dicte 
prevosté  de  Paris  et  de  toutes  aultres  justices 
et  jurisdictions  où  les  dicts  biens  seront  sceus, 
trouvez,  scituez  et  assis  et  renonceront  en  ce 
faisant  icelles  parties  à  toutes  choses  general- 
lement  quelconques  à  ces  présentes  contraires 
leur  effect,  teneur  et  esécution,  mesmes  ou 
droict  disant  général  renonciation  non  val- 
l(Âr.  Bn  tesmoing  de  ce,  nous  à  la  rellation 
desdits  notaires  avons  faict  mectre  le  scel  de 
la  dicte  Prevosté  de  Paris  à  ces  dictes  pré- 
sentes que  fEdctes  et  passées  furent  doubles 
ceste  pour  le  dict  seigneur  de  la  Vieuville  en 
la  maison  des  dicts  seigneur  et  dame  de  Beau- 
marchais, à  Paris,  rue  et  paroisse  S^  Paul 
après  midy  le  vingt-huictiesme  jour  de  dé- 
cembre mil  six  cens  dix.  Et  ont  les  dictes 
parties  et  comparans  signé  la  minntte  des 
présentes  avec  les  dicts  notaires  soubsignez 
demeurée  par  devers  et  en  la  possession  du 
dict  Oro^  l'un  d'iceulx.  Signé  :  GoUeron  et 
Qto^,  et  plus  bas  a  coté  mis  Tinsinuation 
ainsy  qu'il  s'en  suit. 

L'an  mil  six  cens  unze  le  samedy  vingt 
sixiesme  oiars,  le  présent  contract  de  mariage 
portant  donnation  a  esté  apporté  au  greffe  du 
dit  Ghastelet  de  Paris  iceUuy  insinnué  accepté 
et  en  pour  agréable  aux  charges  clauses  et 
conditions  y  apposées  et  selon  que  contenu  est 
par  iceiluy  par  M*  Claude  Husson  procureur 
au  dit  Qhastelet  porteur  du  dict  contract  et 
procureur  de  hault  et  puissant  seigneur, 
messire  Robert  de  la  Vieuville  seigneur  de 
Ghaillenet,  Royaulcourt,  Pavant,  Verigny, 
baron  de  Rugles,  ehevalUer  des  ordres  du 
roy,  conseiller  en  ses  conseils  d'estat  et  privé, 
capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  de  ses 
ordonaanoês,  tuit  en  son  nom  que  comme  soy 
fkisant  fort  de  dame  Oatherine  Do,  son 
espouse^  et  de  messire  Vincent  Bouhier,  che- 
vallier seigneur  de  Beaumarchais,  et  de 
GbarroD,  baron  de  Plessis  aux  TonmeUes, 


conseiller  du  roy  en  ses  dits  conseils  d'Estat 
et  privé,  intendant  de  l'ordre  du  S*  Esprit  et 
trésorier  de  l'espargne  et  de  dame  Marie 
Hotman  son  épouse,  donnateurs.  Et  de  hault 
et  puissant  seigneur  messire  Charles  de  la 
Vieuville,  grand  faulconnier  de  France,  lieute- 
nant général  pour  le  roy  en  Ghampaigne, 
gouverneur  de  la  ville  et  citadelle  de  Mé- 
zières,  et  de  dame  Mary  Bouhier  son  espouse, 
donnataires.  Et  encores  le  dit  Husson  procu- 
reur des  autres  seigneurs  et  dames  donnateurs 
et  donnataires  desnommés  au  présent  contract 
lequel  a  coté  enregistré  au  présent  registre 
Lxvi«  volume  des  insinuations  du  ditChastelet 
suivant  l'ordonnance  s'y  requérant  le  dit 
Husson  qui  de  ce  a  requis  estre  à  lui  octroyé 
et  baillé  ces  présentes  pour  servir  et  valloir 
aux  dicts  seigneurs  et  dames  donnateurs  et 
donnataires  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison. 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N<>  3 

MANUSCRIT  CONSBRVé  A  LA  €  BIBLIOTHEQUE  MAZA- 
BIMB  »,  RELATIF  AUX  NOM,  ARMES  ET  DEVISES  DU 

DUC  DE  LA  VIEUVILLE.  {Monuscrit  Dubuiêsoriy 
no  4390.) 

Discoure 

du  nom,  des  armes  et  des  devises, 

de  Monseigneur  le  Surintendant. 

La  maison  de  La  Vieuville  est  illustre  dans 
les  Pays-Bas  dès  avant,  l'an  1200,  qu'un  de  ce 
nom  espousa  en  France  une  femme  de  qualité, 
héritière  de  la  maison  et  nom  de  Cozker,  qui 
signifie  en  Basse-Bretagne,  où  elle  avoit  ses 
biens,  autant  que  Vieille  Ville  en  français.  Les 
descendans  de  ce  mariage  eurent  et  retin- 
drent  le  double  nom  de  Viéville  et  portèrent 
les  armes  de  toutes  les  deux  maisonei  char- 
geants l'escu  burrellé  des  Viéville  des  Pays- 
Bas,  des  houx  de  la  Viéville  de  Bretagne. 

Le  Houx  est  un  arbre  que  les  romains  ont 
appelle  Grataegnon  et les  grecs  seule- 
ment Grataegnon Athénée,  Theophraste, 

Pline  et  autres  célèbres  auteurs  font  faire 
des  miracles  à  la  médecine  en  se  servant  de 
cet  arbre  qui  porte  la  fécondité,  qui  endort 

les  plaies  et incurables  et  remet  les 

corps et  atrophiés  en  refaisant  nerfo^ 

purifiant  le  sang  et  redonnant  l'embonpoint, 
tout  ainsy  cette  propriété  convenant  parCsite- 
ment  a  ung  grand  Surintendant  qui  rappelle 
l'abondance  ou  estoit  la  disette,  guérit  les 
maux  et  désordres  des  finances  et  rend  à 
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FEstat  ses  nerfs,  son  sang  et  son  premier 
embonpoinot. 

Cet  arbre  de  houx  ne  perd  jamais  sa  beauté 
ni  sa  vigueur  et  ne  flétrit  point  par  l'hiver  et 
par  le  mauvais  temps,  d'où  vient  qu'en  l'an- 
cienne poésie  il  y  a  mention  et  éloge  de  luy 
en  ces  quatre  vers  : 

Feuille  de  houx  tousiours  verdoyé 
Quand  toute  autre  feuille  des  bois 
Triste  pallity  elle  est  en  joie  : 
Et  pique  du  haineur  les  dois. 

Elle  est  véritablement  piquante  et  armée  de 
poinctes  en  ses  bords,  mais  en  tout  le  reste 
^le  est  d'une  douceur  égale  et  unie  et  a  cer- 
tain poli  fort  agréable  aux  yeux  et  aux  dois 
maisme  qui  la  touchent,  elle  ne  pique  que 
ceux  qui  Tempoignent  et  serrent  rudement 
et  qui  la  prennent  autrement  qu'il  ne  fault. 

Ces  feuilles  qui  sont  d'un  poli  luisant  et 
d'une  grâce  admirable  et  éternelle  couvrent 
donc  fort  bien  le  distique  du  prince  des  poètes 
lyriques  qui  est  ainsy  : 

Virtus  repuisas  niacia  Sordidas 
înta/ninatis  Julget  Honoribus 

Ayant,  outre  ses  rares  vertus  et  propriétés, 
forte  deflfence  et  invincible,  un  lustre  incom- 
parable et  immortel,  sans  tasches  et  sans 
aucune  flestrissures,  la  dernière  moitié  du 
distique  portant  un  sens  parfaict  demeure 
pour  devise  a  l'escu  des  feuilles  de  houx  et  au 
feston  qui  est  mis  en  dessus  et  signifie  ce  que 
nous  avons  dit  a  scavoir  que  le  houx,  c'est^à- 
.dire  celuy  qui  le  porte  en  ses  armes,  est  et 
paroiat  avec  honneur  qui  est  sans  tache,  sans 
tare,  et  sans  reproche. 

Les  deux  supports  ou  tenants  ont  chacun 
leur  nom  et  leur  devise,  oeluy  qui  est  au  costé 
droict  de  l'escu  se  nomme  prudence,  dessus  sa 
teste comme  il  y  est  marqué  la  car- 
touche de  houx  qui  est  sur  luy  contient  dans 
son  rond  sa  devise  dont  le  corps  est  un  ser- 
pent, symbole  de  la  prudence. 

Au  porteur  de  la  cartouche  il  y  a  pour  âme 
tîe  la  devise  : 

NuUum  numen  abest 

qui  esl  un  demi  vers  de  Juvenal  en  la  satyre 
ou  il  dit  que  nulle  perfection  et  vertu  divine  ne 
ihanque  a  celuy  qui  a  la  prudence.  Or  que 
Monseigneur  le  Surintendant  ne  Paît  parfaic- 
tement,  personne  n'en  doute.  Oeluy  des  «a|^ 
Sports  qui  est  à  gauche  a  nom  fidélité  et  a  pour 
cela  au  dessus  de  sa  teste  une  cartouche  d'un 


chien  symbole  de  la  fidôlilé  qtti  se et 

se  défend  par  les  poinotes  du  houx  qui  résiste 

aux  mal  intentionnés.  Le  mot  grec ., 

qui  est  entre  la  cartouche  et  la  teste  du  sup- 
port signifie  le  nom  de  cet  antre  second  sup- 
port et  la  légende  latine  escripte  dans  le  plat 
contour  de  la  cartouche  en  ces  mots  : 

lîla  Frétas  agit 

Est  le  commencement  d'un  vers  du  prince 
des  poètes  héroïques,  servant  d'âme  à  la  devise 
dont  le  chien  fait  le  corps,  et  dit  que  Monsei- 
gneur le  surintendant  agit  par  cette  fidélité 
qui  est  en  luy  à  l'esgal  de  la  prudence  et  par 
elle  fait  toutes  choses  en  toute  assurance  et 
fermeté  de  conscience  et  de  courage. 

Le  graveur  a  représenté  les  armes  , 

les  supports,  devises,  et  accompagaem^as  ciy- 
dessus  portées  sur  des  armoires  ou  coffres 
parsemés  de  fieurs  de  lys  et  qui  sont  ùoSseB 
du  Roy  et  les  marques  oa  enseignes  di9  Ifi 
surintendance  des  finances,  un  habile. hoxamie 
qui  honore  extrêmement  son  service  y  a  fait 
fu!Uouster  sur  le  milieu  de  oes  coffres  une  ins- 
cription relative  aux  devises  des  anoes  qu'elle 
explique  et  dit  en  ces  mots  : 

Ambo  in  unum  magna  Praestant, 

Que  cette  devise,  ou  les  choses  que  cette  de- 
vise signifient,  estant  assemblées  en  un  mesme 
subject  comme  elles  sont  en  Monseigneur  le 
Surintendant,  font  et  opèrent  des  merveilles. 

{Fin), 


PIÈGE  JUSTIFICATIVE  N°  4 
MANUSoarr  provenant  du  oabinst  de  ROBflm*  de 

COrrB,  RELATIF  AUX  BIENS  ET  SIMUESSIONS  DE 
LA  PÀMU^LB  DE  LA  VIEUVILLt.  OK  DOOUMBNt 
n'est  PAS  DATi,  MAIS  UNE  PHRASE  PLACÉS 
AVANT  LA  NOMSIfGLATDRB  :  €  OHAROBS  DE  LA 
SUB&riTUTION  »,  PBRBCBT  DB  FAIRE  BBBIONTER  SA 
REDACTION  AUX  ANN^S  1719  OV  ITaO.  {BU>U<h 

thèquê  nationale^  mAnuserits  français, 
n«*7«01,p.fi04à21O.) 


Mémoire. 

L'hôtel  de  La  Vieuville,  cy  dievant  rhi6tel  de 
Randan,  fut  acquis  en  1504  par  ViUMAt  Boa« 
hier,  Trésorier  de  l'Epaiigne^  lequel  jacqidt 
anoore  depuis  plusieurs  petites  maiaofis  et  em* 
placemens  joignans. 

En  1610,  Marie  Bouhier,  fiUe  dti  dit  sieur 
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Vincent  Bouhier^  épousa  Charles  premier,  Duc 
de  La  Vieuville,  Surintendant  des  finances, 
c*est  du  chef  de  cette  Dame  que  cet  hostel  est 
passé  dans  la  maison  de  La  Vieuville  ainsy 
que  plusieurs  autres  grands  biens. 

La  dite  Dame  Marie  Bouhier,  Duchesse  de 
La  Vieuville,  a  encore  acquit  un  emplacement 
joignant  le  dit  hostel  qui  a  servy  a  le  former 
tel  qull  est  aigourd'huy. 

En  1649,  Le  dit  Charles  premier,  et  Marie 
Bouhier,  marièrent  Charles  second,  Duc  de  La 
Vieuville,  leur  fils  aisné,  à  Françoise  de  Cha- 
teauvieux  de  Vienne,  et  luy  donnèrent  entre 
autres  choses  en  dot  le  d.  hostel  de  La  Vieu- 
viUe. 

En  1663  est  arrivé  le  deceds  de  la  d.  Dame 
Marie  Bouhier  pour  lors  veuve  du  d,  Charles 
premier  Duc  de  La  Vieuville. 

Charles-François  de  La  Vieuville,  Evêque  de 
Rennes,  second  fils  de  la  d.  Dame  Marie  Bou- 
hier, se  tint  à  la  donnation  par  elle  faite  à  son 
proffit  de  700,000  livres. 

Le  premier  Septembre  1668  a  esté  fait  le 
partage  des  biens  de  la  d.  dame  et  dans  le  lot 
du  d.  sieur  Evêque  de  Rennes  est  échu  plu- 
sieurs grandes  terres  scituées  en  Poitou,  et 
autres  efifets. 

Le  dix  septembre  1668  a  esté  passé  contract 
d'échange  entre  les  d.  sieurs  Charles  second 
Duc  de  La  Vieuville,  et  l'Evêque  de  Rennes, 
son  frère,  par  lequel  le  d.  sieur  Evêque  cedde 
au  d.  sieur  Duc  plusieurs  grandes  terres  scizes 
en  Poitou,  et  en  contr' échange  le  d.  sieur  Duc 
cedde  au  d.  çieur  Evêque  le  d.  hostel  de  La 
Vieuville  scis  rué  Saint  Paul,  les  petites  terres 
de  Londricourt,  Champeaubert,  Saint  Remy 
en  Boisemont  et  les  bois  de  Han  en  dépendant. 
Toutes  les  d.  terres  et  bois  estimés  par  le  d. 
partage  de  1668  à  la  somme  de  45,000  livres. 

Le  dix-neuf  Septembre  1668,  le  d.  sieur 
Evêque  de  Rennes  fit  deux  contracts  de  don- 
nation. 

L'un  de  400,000  livres  avec  substitution  en 
faveur  de  René  François,  marquis  de  La  Vieu- 
ville, son  neveux,  fils  aisné  du  d.  Charles  se- 
cond, et  l'autre  de  100,000  livres  sans  substi- 
tution, aux  fins  d'estre,  la  d.  somme,  employée 
à  marier  on  mettre  en  Religion  trois  de  ses 
nièces  sœurs  du  d.  René  François,  avec  stipu- 
lation qu'au  cas  que  les  d.  trois  nièces  fissent 
profession  il  seroit  pris  pour  chacune  sur  la 
d.  somme  de  100,000  livres  celle  de  12,500  li- 
vres et  que  le  surplus  seroit  réversible  sans 
anbstitoUoB  moitié  au  d.  René  François  et 
l'autre  moitié .  à.  Obarl^  Smmanuel  de  La 


Vieuville  comte  devienne,  son  neveux,  aussy 
fils  du  d.  Charles  second. 

Par  la  même  donnation,  le  d.  sieur  Evêque 
donne  pour  et  en  payement  des  dites  deux 
donnationsde  400,000  livres  et  100,000  livres, 
d'autre  le  d.  hostel  de  La  Vieunlle  à  Paris,  la 
terre  et  Seigneurie  de  Verigny  seize  au  pays 
chartrain,  les  d.  terres  de  Landricourt,  Cham- 
peaubert, Saint  Bemy  en  Boisemont  et  le  bois 
de  Han  en  dépendant  avec  10,000  livres  de 
rentes  sur  les  tailles  au  principal  de  15,000  li- 
vres. Et  par  cette  donnation,  la  faculté  est 
acquise  aux  substituez  de  garder  toutes  les 
d.  terres  en  payant  la  d.  somme  de  100,000  li- 
vres pour  la  dote  des  d.  trois  filles.  Et  le  d. 
sieur  Evêque  réserve  et  fait  don  au  d.  sieur 
Charles  second,  son  frère,  de  l'usufruit  des 
biens  de  la  d.  donation  sa  vië  durant. 

Peu  de  temps  nprès  il  est  avenu  que  les 
dites  trois  demoiselles  de  La  Vieuville  ont  fait 
profession  de  qaoy  il  n'a  du  estre  pris  sur  la 
d.  donation  de  100,000  livres  que  12,500  livres 
pour  chacune  faisant  ensemble  37,500  livres 
et  le  surplus  est  demeuré  réversible  au  proffit 
des  d.  sieurs  marquis  de  La  Vieuville  et 
comte  de  Vienne  ce  qui  fait  pour  chacun 
31,250  livres. 

Pendant  la  jouissance  que  le  d.  Charles 
Second,  Duc  de  La  Vieuville,  a  eue  de  tous  les 
d.  biens,  il  a  vendu  les  d.  parties  de  rentes 
sur  les  tailles  du  prix  desquelles  il  en  a  payé 
la  dote  de  ses  trois  filles.  Il  a  aussy  vendu  la 
petite  terre  de  Saint-Remy  en  Boisemont  sur 
quoy  il  a  payé  une  petite  dette  du  d.  sieur 
évèque  de  Rennes  antérieure  à  la  d.  substitu- 
tion. Il  a  aussi  pendant  son  usufruit  donné 
au  d.  sieur  comte  de  Vienne,  les  autres  petites 
terres  de  Landricourt,  Champeaubert  et  les 
bois  de  Han  pour  le  remplir  des  31,250  livres 
qui  luy  revenoient  de  la  d.  re version. 

'U  reste  encore  dû  aujourd'huy,  au  d.  feu 
sieur  marquis  ou  à  sa  succession,  sa  portion 
de  reversion  de  31,250  livres  à  prendre  sur  les 
eflTets  qui  existent  aujourd'huy  de  la  d.  donna- 
tion. 

A  l'égard  de  la  donnation  portant  substitu- 
tion de  400,000  livres,  il  reste  encore  aujour- 
d'huy pour  tenir  lieu  de  cette  somme,  le  d. 
hostel  de  La  Vieuville  rue  Saint-Paul,  et  la 
terre  de  Verigny  et  dépendances  seize  au 
pays  chartrain  affermée  en  1719,  9,000  livres 
par  an. 

Le  dit  feu  sieur  Marquis  de  La  Vieuville, 
premier  institué  grevé  par  le  d.  sieur  Evêque 
a  jouj-  de  la  dite  substitution  jusqu'au  9*»  juin 
1719  qu'il  est  décédé.  . 
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Louis,  marquis  de  La  Vieuville,  son  fils 
aisDé,  appelé  à  cette  substitution  en  a  demandé 
l'ouverture  à  son  profflt  et  jouit  actuellement 
des  d.  bostel  de  La  Vieuville  et  terre  de  Veri- 
gny,  après  son  deceds  cette  substitution  doit 
passer  à  titre  libre  à  son  fils  ou  à  son  frère 
puisné. 

Cbarges  de  la  substitution  : 

Toutes  les  dettes  suivantes  ont  esté  créées 
par  le  d.  sieur  Ëvêque  de  Rennes,  donnateur 
antérieurement  à  la  d.  donnation,  lesquelles 
par  conséquent  ont  un  hypothèque  sur  les  d. 
deux  immeubles. 

Aux  dames  religieuses  du  Saint  Sacrement, 
rue  Cassette,  ou  leurs  représentans  trois  cens 
livres  de  rentes  au  principal  de  six  mil  livres 
constituées  par  le  d.  sieur  Evèque  de  Rennes 
par  contract  du  28  septembre 
1653,  cy 6.000L 

Au  sieur  Le  Roy  de  la  Potterïe 
six  cens  quarante  deux  livres 
dix-sept  sols  deux  deniers  de 
rente  au  principal  de  quatorze 
mil  cinq  cens  livres,  constituées 
le  24  mars  1654,  cy 14.500 

Aux  héritiers  du  feu  sieur  duc 
d'Aumont,  ou  leurs  représentans, 
quatre  cens  vingt  quatre  livres 
de  rente  au  principal  de  huit  mil 
quatre  cens  quatre  vingt  huit 
Ùvres,  constituées  le  4  février 
1660,  cy 8.488 

A  dame  Françoise  Genon,  veuve 
de  Monsieur  de  Beaussan  ou  ses 
représentans  mil  livres  de  rente 
au  principal  de  vingt  mil  livres 
constituées  le  4  février  1660,  cy.        20.000 

A  la  date  de  Bourdaux,  ou  ses 
représentans,  douze  cens  livres 
de  rente  an  principal  de  vingt 
quatre  mil  livres  constituées  le 
24  février  1660,  cy 24.000 

An  sieur  Président  Groizet  trois 
cens  livres  de  rente  au  principal 
de  six  mil  livres  constituées  le 
lOavril  1664,  cy 6.000 

A  M.  Jean  Joiael,  prestre,  ou 
ayans  cause,  neuf  cens  livres  de 
rente  an  principal  de  dix  huit 
mil  livres  constituées  le  21  juillet 
1664,  cy 18,000 

Total  des  principaux  de  rente 

{à  reporter) 96.968  1. 

quatre-vingt-seize  mil  neuf  cent 
quatre-vingt-huit  livres. 
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Autres  créances  qui  sont  anté- 
rieures aud.  fideicommis  : 

En  1665,  led.  sieur  Evéque  de 
Rennes  prit  possession  de  l'Ab- 
baye de  Savigny  que  le  Roy  lui 
avoit  donnée  de  laquelle  il  a  jouy 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1676. 

Son  successeur  à  lad.  Abbaye 
fit  faire  un  procès-verbal  de  l'état 
des  lieux  et  des  réparations  à 
faire  dans  les  bastimens  de  cette 
Abbaye,  ce  qui  fût  fait  contradic- 
toirement  avec  les  représentans 
dud.  feu  sieur  Evèque  de  Rennes 
et  par  le  rapport  des  experts  il  se 
trouva  que  tontes  lesd.  répara- 
tions à  faire  montèrent  à  la  som- 
me de  32,228  1. 

Sur  quoy  il  est  iustiCflé  qu'il  fut 
payé  à  compte  de  cette  somme 
sur  le  prix  provenant  de  la  vente 
des  effets  mobiliers  dud.  sieur 
Evèque  celle  de  20,000  L,  partant, 
il  ne  resteroit  de  dub  qu'environ 
12,000  1.  Laquelle  somme  a  un 
hypothèque  de  Tannée  1665  qui 
est  celle  de  la  prise  de  possession 
de  lad.  Abbaye.  Cette  somme  a  été 
payée  par  la  succession  du  feu 
sieur  marquis  de  La  Vieuville 
premier  institué  et  luy  est  dû, 

cy 

Plus  il  est  aussy  dû  à  lad.  suc- 
cession du  d.  sieur  Marquis  de  La 
Vieuville  la  portion  de  reversion 
de  31,250  1.  sur  laquelle  il  faudra 
préalablement  déduire  la  portion 
des  charges  de  la  d.  substitution 
que  cette  somme  doit  supporter 
par  proportion  et  ce  qui  en  re- 
viendra avec  les  12,000  1.  de  l'ar- 
ticle cy  dessus  sera  dub  à  la  d. 
succession.  Mais  au  lieu  de  lui  en 
faire  le  payement  effectif,  cette 
gomme  sera  employée  à  payer 
pour  environ  40,000 1.  que  la  dite 
succession  est  jugée  débitrice 
pour  réparations  faites  ou  à  faire 
ans  d.  hostel  de  La  Vieuville  et 
terre  de  Verigny,  lesquelles  sont 
usufruitières,  et  survenues  pen- 
dant la  jouissance  du  d.  feu  sieur 
marquis  de  La  Vieuville,  premier 
institué  grevé. 


12.000 


Ar^KUiêr 106.9881. 
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Report 108.9881. 

Pins  pour  les  rapports  et  pro- 
cèft-yerbanx  faits  en  yertu  des 
jugemens  des  Commissaires  dépu- 
tez par  arrest  dn  Ck>nseil  pour 
juger  en  dernier  ressort  les  afifai- 
res  de  la  maison  de  La  Vieuville, 
des  réparations  faites  ou  à  faire, 
ans  d.  îiostel  et  terre  de  Verign j. 
Les  experts  ont  estimez  qu'il  j 
ayoit  de  grosses  réparations  dont 
le  fond  de  la  substitution  est 
chargé  pour  quinze  mil  livres  en 
sorte  que  faisant  le  payement  de 
cette  somme  c'est  un  privilège 
sur  le  d.  fldéicommis,  cy 15.000 

Plus  il  y  est  dub  ausieur  Maure, 
procureur  du  feu  sieur  Evêque  de 
Bennes^  dix-neuf  cent  cinquante- 
une  livres,  cy 1 .951 

An  sieur  Soudan  ou  ayant 
cause  cinq  mil  livres,  cy 5.000 

Total 130.9391, 


On  ne  scait  si  ces  deux  dernières  petites 
dettes  ont  un  hypothèque  antérieur  à  la  d.  don- 
natiod,  c'est  ce  que  Ton  examinera  en  temps 
et  lieu. 

Le  sieur  ]^Carquis  de  La  Yieuville  d'axgour* 
dliuy  est  dans  le  dessein  de  vendre  led.  hostel 
de  La  Yieuville  pour  libérer  le  reste  de  la 
substitution. 

A  l'égard  de  l'authorization  dont  il  a  besoin 
pour  y  parvenir,  c'est  son  affaire. 

Les  deniers  qui  en  proviendrcmt  seront  em- 
ployés premièrement  à  acquitter  tontes  les 
dettes  et  charges  cy  dessus  avec  subrogation 
au  xnrdfilt  de  l'acquéreur. 

Le  surplus  du  prix  de  la  vente  seroit  em- 
ployé avec  la  stipulation  que  ce  seroit  pour 
tenir  lieu  de  fond  à  la  d.  substitution  dans  les 
emplois  cy  après  : 

n  est  a  observer  que  dans  la  maison  de 
La  Yieuville  il  n'y  a  point  de  dettes  dn  fait  du 
d.  Charles  premier  Duc  de  La  Yieuville  et  de 
la  d.  dame  Marie  Bouhier  son  épouse  ny  de 
leurs  ayeules. 

Tous  les  biens  libres  de  cette  maison  ont 
passé  sur  la  teste  du  dit  Charles  second  Duc 
de  La  Yieuville  et  à  l'exception  d'environ 
50^  livres. 

Toutes  les  dettes  qui  existent  ai\}ouid'huy 


sont  du  fait  du  d.  sieur  CSiarles  second  et  de 
la  d.  dame  Françoise  de  Ohateauvieux  son 
épouse,  pendant  leur  communauté  ou  du  fait 
personnel  du  d.  Charles  second  depuis  le  deoeds 
de  son  épouse  arrivé  en  1069,  après  lequel  les 
enfans  d'elle  et  du  d.  Charles  second  renon* 
cèrent  à  Ut  communauté  qui  estoit  entr'eux  et 
se  tinrent  aux  conventions  du  contract  de 
mariage  de  leur  mère. 

Et  par  cette  renonciation  il  s'est  formé  des 
dettes  de  deux  difR&rents  hypothèques  sur  tons 
les  biens  du  d<  Charles  second. 

Sçavoir  : 

Toutes  celles  feâtes  en  commun  par  luy  et 
son  épouse  dont  l'hypothèque  remonte  au 
mois  de  février  1649,  date  de  leur  contract  de 
mariage  qui  est  atyourd'huy  le  plus  ancien 
h3rpothèque  que  Ton  connoissedans  cette  mai- 
son. 

Et  le  second  hypothèque  sont  les  dettes 
personnelles  du  d.  sieur  Duc  faittes  après  le 
deceds  de  la  d.  dame  sa  femme,  cet  hypo- 
thèque est  par  conséquent  postérieur  à  celuy 
de  1649. 

Quoy  que  la  masse  des  biens  de  la  succes- 
sion du  d.  sieur  Charles  second  soit  composée 
de  plus  1,600,000  livres  en  fonds  de  terres,  il 
est  certain  qu'il  y  a  encore  pour  plus  de  dettes 
à  répartir  entre  les  cohéritiers,  n'y  ayant  pas 
pour  soixante  mil  escus  de  créances  étran- 
gères; mais  l'hypothèque  primitif  de  1649  en 
absorbe  plus  de  moitié. 

Ce  principe  posé. 

Charles  second  maria,  en  1676,  le  d.  René- 
François,  marquis  de  La  Yieuville,  son  fils 
aisné,  à  Lucie  de  La  Motte  Houdancourt, 
laquelle  luy  apporta  en  dote  300,000  livres  en 
argent,  et  on  stipula  dans  leur  contract  de 
mariage  que  cette  somme  seroit  employée  à 
acquitter  les  plus  anciennes  dettes  de  la  mai- 
son avec  subrogation,  et  que  cependant  tous 
les  biens  donnez,  ou  eschns  au  d.  marquis  de 
La  Yieuville  lors  du  d.  mariage  seroient  affeo- 
tez  à  la  seureté  de  la  d.  dette. 

n  en  a  esté  effectivement  employé  pour  près 
de  200,000  livres  à  acquitter  des  dettes  du  d« 
Charles  second  du  d.  premier  hypothèque,  le 
surplus  n'ayant  pas  un  employ  si  favorable 
revient  à  la  charge  du  d.  feu  s.  marquis  de 
La  Yieuville. 

En  sorte  que  cette  dote  se  trouve  aujour- 
d'huy  la  plus  ancienne  créance  des  sueoessions 
tant  du  d.  Charles  second  que  du  feu  sieur 
marquis  de  La  Yieuville  son  fils,  et  cette  der- 
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nière  pour  le  tont  an  deffant  de  l'antre  ce  qai 
Ta  rend  la  plus  senre  que  Ton  puisse  désirer, 
d'autant  qoe  o'est  la  première  créance  du  d. 
fein  sieur  marquis  de  La  Vieuville  dont  la 
sncoession  est  bonne  et  qui  n'a  presque  pas 
contracté  de  dettes. 

Cest  donc  dans  le  paiement  de  cette  dotte 
qui  est  passée  dans  des  mains  étrangères  que 
Ton  entendroit  placer  le  surplus  du  prix  du 
dit  hostel  de  La  Vieuville  avec  la  d.  déclara- 
ticm  que  c'est  pour  tenir  lien  de  fond  à  la  dite 
substitution. 


PIÊGB  JAHTlFiCATïVE  N«  5 
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Masse  des  biens  de  la  succession  du 
d.  Charles  second  : 

Les  terres  de  Nogent,  Pavant,  Sanchery  et 
dépendances  scituées  en  Champagne, 

La  terre  de  Saint  Martin  d'Ablois  aussy 
scise  en  Champagne, 

Le  Bois  de  Brugn y,  dans  la  même  province, 

Les  terres  de  Beaumarchais,  La  Garanjoin, 
Laperay,  La  Gorronnière,  et  dépendances, 
scixes  en  Poitou, 

La  terre  de  Marmande  dans  la  même  pro- 
vince, 

La  terre  de  La  Motte  Achart  susd.  pro- 
vince, 

L'hostel  de  La  Vieuville  à  Versailles, 

La  terre  de  LarziUières  près  Vitry, 

La  petite  maison  de  Bercy. 


Masse  des  biens  de  la  succession  du 
feu  sieur  marquis  de  La  Vieuville  : 

La  terre  de  la  Ohaumongrot  en  Auvergne, 

Les  droits  seigneuriaux  de  Leides  et  de 
Ghariol  Athiers  dans  la  même  province. 

Les  Parisis  de  Rîoms, 

La  terre  de  V^villars  en  FranoheOomté, 

La  terre  des  Levrault  susd.  province, 

L'hostel  de  Chateauvieux  à  Paris, 

L'hostel  de  La  Vieuville  à  S^-Germain-en- 
Laye, 

L'hostel  de  La  Vieuville  à  Fontainebleau, 

Les  reprises  sur  la  succession  du  d.  Chariés 
second  son  père  montantes  à  pkis  de  800,000 
livres. 


L'aile  nord-sud  est  un  vaste  bâtiment  en 
briques  avec  chaînes  de  pierre  mesurant  en* 
viron  25  mètres  de  longueur  sur  15  mètres  de 
hauteur,  sous  le  toit.  Il  est  composé  d'un  vtzr 
de-chaussée  et  d'un  premier  étage.  Dans  le 
toit  se  dressent  deux  mansardes  également 
en  briques,  é]4bli^i  selon  nous,  bien  posté* 
rieurement  à  la  construction  de  Thôtel  et  qui 
semblent  dater  du  xvn^  siècle  ;  elles  sont,  en 
effet,  d'un  dessin  seihblable  à  celles,  très  nom- 
breuses encore,  construites  à  cette  époque. 
L'une  de  ces 'deux  mansardes,  celle  du  sud, 
a  coupé  complètement  l'entablement  ou  cor- 
niche, à  la  mode  du  siècle  que  nous  citons, 
tandis  que  l'autre  est  restée  au*dessus.  Le 
premier  étage  de  ce  bâtiment  est  absolument 
intact,  il  est  percé  de  trois  hautes  fenêtres  de 
proportions  superbes  et  de  deux  plus  étroites 
mais  aussi  hantes,  situées  aux  deux  extré- 
mités. Des  fenêtres  sont  décorées  de  moulures 
extérieures  qui  les  encadrent  de  la  plus  élé- 
gante façon  et  qui  sont  conçues  dans  le  plus 
pur  style  de  la  fin  du  xv«  siècle  ou  du  com- 
mencement du  xvi^  siècle.  Sous  le  toit,  très 
haut,  à  pente  assez  rapide,  et  qui  doit  avoir 
conservé  ses  tuiles  anciennes,  règne  une  cor- 
niche moulurée  en  pierre,  d'un  beau  proCU. 
Entre  le  toit  et  les  hautes  fenêtres  court,  sur 
toute  la  longueur  du  bâtiment,  un  bandeau 
en  saillie  formant  talus  et  faisant  office  de 
larmier;  un  autre  bandeau  ou  larmier  sem- 
blable se  retrouve  également  au-dessus  de  ces 
fenêtres. 

Le  rez-de-chaussée  présente  la  même  dispo- 
sition, sauf  pour  Pouverture  du  milieu  qui  est 
aujourd'hui  murée  et  remplacée  par  un  jour 
de  souflhmce. 

Cette  large  surface  était  jadis,  il  ne  saurait 
guère  en  être  autrement,  ou  une  haute  fenêtre 
comme  celle  du  premier  étage  ou  une  porte 
de  même  dimension.  La  symétrie  des  o«var* 
tures,  en  effet,  et  l'éclairage  intérieur  n'au- 
raient pas  permis  de  laisser  une  aussi  ^aste 
surface  dépourvue  d'une  baie  quelconque.  lia 


Digitized  by 


Google 


—  iSl  — 


peinture  des  briqties,  â'tdllearB,  et  le  xmbM^ 
sèment  en  larges  pierres  xttnrimt  la  précé^ 
dente  ourertnre,  portent  la  marque  d'vne 
édification  asses  récente. 

Nous  ajouterons  à  cela  le  soayenir  des 
tiedx  habitants  du  quartier;  lesquels -se  rap- 
pellent fort  bien,  qae  dn  temps  de  l'occupa- 
tion de  Thôtel  par  les  Eaux  clariftêeè,  les  Toi- 
tures de  cette  Ck)mpagni6  passaient  de  la 
grande  cour  de  la  rue  Saint-Paul  dans  celle 
de  la  rue  des  Lions  Justement  par  cette  ou- 
verture qui  était  une  porte. 

Ce  res-de-chaussée  était  donc  éclairé  par 
trois  larges  baies  flanquées  dé  deux  ^lus 
étroites  anx  deux  extrémités;  ces  baies  ont 
également  leurs  fines  moulures  extérieures 
comme  celles  da  premier  étage. 

Qaatre  hauts  contreforts  on  plutôt  quatre 
pilastres,  de  légère  saillie,  séparent  toutes  les 
fenêtres,  et  partent  du  pied  du  mur  pour  aller 
se  fixer  dans  la  corniche.  La  construction  en 
brique  conmience  à  deux  mètres  du  sol  ;  elle 
est  assise  sur  un  soubassement  construit  en 
larges  pierres. 

L'aile  est-ouest  qui,  à  angle  droit,  vient  se 
sonder  à  celle  nord-sud,  est  plus  pittoresque 
encore  que  le  bâtiment  que  nons  venons  de 
décrire.  Gomme  ce  dernier,  elle  est  édifiée 
en  briques  avec  chaîne  de  pierre;  et,  aussi 
en  pierre,  les  encadrements  de  fenêtre,  les 
contreforts,  les  bandeaux  et  les  corniches. 
Elle  est  composée  d'une  tour  carrée  formant 
cage  d'escalier,  montant  à  une  hauteur  de 
deux  étages  et  mesurant  environ  5  mètres  de 
largeur.  Une  corniche  moulurée  couronne  cette 
tour  et  un  toit  pointu  de  forme  triangulaire  la 
surmonte.  Deux  hautes  et  étroites  fenêtres, 
aux  fines  moulures  intactes,  Tune  au  l*'  étage, 
l'autre  au  2«,  Féclairent  largement.  Cette  tour 
commande  un  bâtiment  beaucoup  moins  élevé 
que  le  précédent,  mais  composé  néanmoins 
d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  premier  ;  en  son 
milieu  s'ouvre  une  porte  de  5  mètres  d'ouver- 
ture, â  arc  surbaissé  d'une  belle  hardiesse  et 
ayant  conservé  k  ses  deux  montants  la  mou- 
luration  dn  xvi®  siècle. 

Cette  porte  oavre  sur  une  voûte  qui  conduit 
â  une  petite  cour  située  entre  ce  bâtiment 
est-ouest  et  celui  qai  borde  le  qaai  des  Ce- 
lestins. 

Précédemment,  une  antre  baie  de  même 
allure,  quoique  de  plus  petite  dimension,  mais 
également  â  arc  surbaissé,  existait  au  pied 
de  la  tour  et  donnait  accès  de  la  grande  cour 
dans  l'escalier.  Elle  a  été  murée  avec  un 
retrait  de  30  centimètres  environ  et  une  fe- 


nêtre carrée  y  a  été  conservée,  mais  ce  retrait 
permet  déjuger  de  l'effet  que  pouvait  tp^^otUr 
dans  l'ensemble  cette  large  ouverture  qu'nne 
estampe  du  xvni*  siècle  montre  précédée  d'un 
perron  de  plusieurs  marches.  Le  1*'  étage  est 
éclairé  par  une  large  fenêtre  et  par  deux 
autres  plus  étroites  ;  toutes  trois  ont  conservé 

leurs  fines  moulures. 

« 

A  quelques  centimètres  de  la  corniche,  im- 
médiatement au-dessus  des  fenêtres,  un  ban- 
deau, en  forme  de  larmier,  court  sur  cette 
façade  et  vient,  en  montant  et  en  descendant, 
silhouetter,  de  la  &con  la  plus  heureuse,  la 
fenêtre  du  1^  étage  de  la  tour.  Un  second 
bandeau,  oxnme  dans  le  bâtiment  nord-sud, 
Tient  également  saillir  au-dessus  du  ree-de- 
chaussée. 

Le  toit  de  ce  dernier  bâtiment  estK>uest  a 
dû  être  modifié  ;  il  était  évidemment  en  pente 
raide  comme  celui  de  l'autre  aiie  ;  pour  des 
besoins  particuliers,  il  a  été  probablement 
transformé  en  mansarde  au  siècle  dernier,  n 
est  couvert  en  ardoises. 

On  retrouve,  dans  la  grande  cour  de  la  rue 
des  Lions,  17,  le  derrière  du  bâtiment  nord- 
sud  que  nous  venons  de  décrire  ;  il  est  éclairé 
par  de  hautes  fenêtres  moulurées  â  la  façon 
du  XVI*  siècle,  mais  sa  façade  en  briques  a  été 
recouverte  d'un  épais  plâtxage  qui  en  dénature 
l'aspect.  Ces  hautes  fenêtres,  au  temps  de  la 
splendeur  de  l'hôtel,  donnaient  sur  les  jardins 
qui  longeaient  la  rue  des  Lions. 

Dans  cette  cour  se  voit  aussi  un  grand  bâti- 
ment orienté  de  l'est  à  l'ouest,  orné  de  hautes 
mansardes  â  frontons  triangulaires  et  circu- 
laires, lesquels  frontons  chargés  de  sculptures 
qui  semblent  dater  du  commencement  du 
xvu®  siècle.  Ces  mansardes  viennent  couper,  â 
la  mode  de  ce  temps,  l'entablement  décoré 
d'ornements  fort  bien  sculptés. 

En  ce  qui  concerne  la  plus  petite  des  deux 
cours,  celle  qui  borde  le  quai  des  Célestins, 
derrière  les  bâtiments  en  façade  sur  ce  quai, 
elle  ne  présente  plus  aucun  caractère.  L'aile 
est-ouest  qui  la  sépare  de  la  grande  cour  de  la 
rue  Saint-Paul,  n'a  plus,  comme  sur  cette 
dernière,  sa  façade  brique  et  pierres  ;  tout  a 
été  replâtré  et  rebadigeonné  â  outrance  ;  on 
n'y  voit  plus  que  l'arc  surbaissé  et  la  voûte 
qui  font  communiquer  entre  elles  les  deux 
cours  de  la  maison. 

Les  intérieurs  n'ont  rien  conservé  de  la 
décoration  somptueuse  d'antan,  seul  le  grand 
escalier,  qui  ouvre  sous  l'arc  surbaissé  du 
bâtiment  est-ouest  et  qui,  par  la  tour  que 
nous  avons  décrite,  conduit  au  premier  étage, 
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a  gardé   la   grande  allure  d'an   logis  sei- 
gneurial. 

Sa  cage,  de  proportions  très  importantes, 
est  éclairée  par  de  hautes  fenêtres  donnant 
sur  la  grande  et  sur  la  petite  cour;  elle  pos- 
sède une  rampe  en  fer  forgé,  d'une  courbe 
gracieuse  et  d'un  beau  dessin  qui  rappelle 
l'époque  de  la  Régence. 

Dans  les  motifs  principaux  de  cette  décora- 
tion finement  martelée,  se  voient  encore  les  0 
enlacés  qui  soulignent,  sans  doute,  le  passage 
de  Cfaiquet  de  Ohamprenard,  qui  posséda 
l'hôtel  en  1741.  Postérieurement,  un  ^coiv 
bellement  fut  i^outé  au  premier  étage  de  cet 
escalier,  qui  eut  pour  résultat  de  détourner 


l'entrée  des  appartements,  n  eut  aussi,  selon 
nous,  celui  de  dénaturer  cette  belle  cage  et 
d'en  diminuer  les  solennelles  proportions.  La 
rampe  de  cet  encorbellement  est  d'ailleurs 
bien  inférieure  à  celle  de  l'escalier  (1). 


(1)  L*e8calier  dont  il  est  question  ici  n'est  pas,  bien 
entendu,  celui  qui  fut  édifié  pour  la  tour  située  dans 
Tangle  sud-est  de  la  cour  d'honneur.  Le  degré  primitif 
devait  posséder  une  massive  rampe  en  bois,  formée 
de  lounis  balustres,  montant  en  sig-zag  ou  en  vis, 
dans  rintérieur  de  la  tour,  ainsi  que  l'on  en  voit 
encore  quelques  spécimens  dans  les  vieux  logis  pari- 
siens datant  du  xvi*  siècle. 


Digitized  by 


Google 


—  «53  — 


TABLE     DES     MATIÈRES 


«  ^. 


Chapitre  Puiiiia. 

Le  premier  hôtel  de  Sens.  —  L'hôtel  Sidût-Pol.  —  La  concession  Galiot  de  Genonilkc.  —  La  me  des 
Barrés  an  delà  de  celle  Saint-PanL  —  Où  était  le  logis  du  Grand-Maître  de  Tartillerie?  —  La  lignée  de 
Galiot , 


Pb|k. 


55 


GHÀPrrRB  II. 


Les  premiers  propriétaires  de  l'hôtel.  —  Jehan  Lyonne,  Recerenr  de  l'âcnrie  du  Roi.  —  Le  tron  punak. — ta 
maison  du  Seigneur  d'Aumont,  dans  l'hôtel  Saint-Paul.  —  Le  mariage  du  mémorialiste  Pierre  de  L'Ëstoili} 
avec  la  fille  de  Jean  de  Bâillon.  —  La  dame  Puivia  Pic  de  la  Mirandole.  —  Vincent  Bouhier  de  Beau- 
marchais constitue  son  hôteL — liariage  de  Marie  Bouhier  avec  Charles  de  La  Yieuville.  —  Les  La  Vie ti ville 
à  la  me  Safait-Panl 


U 


vnÀfTtKE  m. 


Jean  Ghiquet,  Secrétaire  du  Roi.  —  Les  messageries  de  Paris  à  Lyon.  —  Acquisition  Cardon.  —  Les  eaux 
clarifiées  de  la  Seine.  —  Le  cadastre  de  18KS.  —  Description  de  l'état  actuel  de  l'hôtel.  —  Les  plans  du 
caMnetdeRohert  de  Cotte !  


7i 


CHAprraB  IV. 


Historique  de  la  famille.de  La.VieuTiUa..-r  Ceux.  d'Artois  et  ceux  de  Bretagne.  —  Les  appréciations  île 
Saint-Shnon.  —  Du  Cosquer  ou  du  Cosker  prend  le  nom  de  La  Vieuvilie.  —  Alliance  avec  la  famille  d'O.  — 
Le  grand  Fauconnier  de  France.— La  fille  de  Vincent  Bouhier.— Le  Gouremement  de  la  place  de  Mézlères. 
—  L'ordre  dû  Saint-Esprtt. ^^. 


77 


CHAPrrRK  V. 


Les  intrigues  pour  la  surintendance  des  finances.  —  Le  coup  d'épaule  du  beau-pére.  —  La  nomination.  — 
Ingratitude  de  La  Vieuyille.  —  L'avarice  et  les  mois  d'esprit  du  nouveau  Ministre.  —  Les  libelles  publiés    ,^f^ 
contre  lui.  —  Le  maréchal  de  Vitry,  beau-frère  de  La  Vieuville.  —  Entrée  de  Richelieu  aux  affiiire^ï  i]  Li 
demande  de  La  Vieuville.  —  La  disgrâce  du  Surintendant  et  son  arrestation* .....<        3d 


i 


Digitized  by 


Goo<ile 


—  154  — 


Chapitre  VI. 

Pages. 
Les  raisons  de  la  disgrâce  du  marquis  de  La  YieuTille.  —  Riclielieu  seul  maître  du  pouvoir.  —  L'Archevêque 
de  Toulouse  défend  La  Vieuville.  —  Notification  au  Parlement  et  à  l'Angleterre  de  la  disgrâce  du  Sur- 
intendant. —  La  Vieuville  répond  aux  libelles.  —  Bouhier  de  Beaumarchais  condamné  et  pendu  en  efOgie. 

—  Condamnation  de  La  Vieuville  non  suivie  d'effet.  —  Son  retour  en  France  et  sa  conspiration  contre 
Richelieu.  —  Condamnation  à  moft  et  fuite  en  Belgique  et  en  Angleterre,  —  Uort  de  Richelieu  et  de 
Louis  Xm.  —  Rentrée  du  marquis  de  La  Vieuville.  —  Procès  avec  Saint-Simon,  détenteur  de  ses  biens. 

—  Rétablissement  dans  la  charge  de  Surintendant  des  Finances  et  dans  celle  de  Ministre  d'État 98 


Chapitre  VIL 

Les  protestations  de  la  Fronde  contre  la  nomination  de  La  Vieuville.— Intrigues  et  démarches.—  La  Palatine 
Anne  de  Gonzague  y  prend  part  à  cause  de  «  son  galant  »  le  fils  de  La  Vieuville.  —  Avarices  et  lésineries 
de  la  seconde  Surintendance  des  finances.  —  Création  du  Duch6>pairie  de  La  Vieuville.  —  Les  titres  ne 
sont  pas  enregistrés  au  Parlement  et  le  marquis  reste  Duc  à  brevet .^ iii 


Chapitre  VIII. 

Mort  du  Duc  de  La  Vieuville.  —  Les  enfants  issufs  de  son  mariage  avec  Marie  Bouhier.  —  Charles,  second 
Duc  de  La  Vieuville,  gouverneur  du  Duc  de  Chartres.  —  Sa  mort.  —  Ses  enfants  et  la  branche  des 
comtes  de  Vienne.  *-  Aené-FnncDis  de  La  Vieuville,  héritier  de  Charles  II.  ^  Ses  trois  mariages  et  ses 
enfants ♦*<. , 119 


Chapitré*  IX  ^ 


Le  tombeau  de  la  famille  de  La  Vieuville  aux  Minimes  de  la  Place-Royale.  —  Autres  personnages  du  nom  de 
I^  Vieurille 133 


Pièoes  justiiicativeB. 

N*  i,  —  Document  annexé  au  contrat  de  la  vente  de  l'hôtel  de  La  Vieuville,  on  1741,  et  donnant  la  nomen- 
clature des  propriéitatres,  depuis  1564 ■••^#• •...•...•««k««...«^..»»      137 

N*  2.  —  Contrat  de  mariage  de  Charles,  marquis  de  La  Vieuville,  et  de  Marie  Bouhier,  demoiselle  de 
BeaumarchaiSr  du  38  décembre.  161  On^..•  -.. •  •  •* * •.•.••.*.•  •  ••.•.*.•  •  •  ••  •. .•••.•.•. •«••.».•. 1^0 

N'  3,  —  Manuscrit  conservé  à  la  bibliothèque  Mazarine,  relatif  aux  noms,  armes  et  devises  du  Duc  de 
La  Vieuville • • 145 

N"  4.  —  Manuscrit  provenant  du  cabinet  de  Robert  de  Cotte,  relatif  aux  biens  et  successions  de  la  famille 
de  La  Vieuville 146 

iV"  5.  —  Description  de  la  partie  de  l'hdtel  de  La  Vieuville  située  sur  la  cour  de  la  rue  Saint-Paul,  n"  4, 
extraite  du  pro«ès-Tarfoal  de  lA  Commission  du  Vieux  Paris,  du  13  avril  1899,  et  du  Bulletin  de  la  Société 
historique  du  IV.'.accondissement,  jMa  GUé^  de  janvier-avril  1902. • « . . . , 150 


Digitized  by 


Google 


—  155  — 


Planches. 

i.  —  Plans  de  Tanden  hôtel  de  La  Yieuville,  dressés  vers  i7!iO,  provenaDt  du  cabinet  de  Tarchitecte  Robert 
de  Cotte. 

2.  —  Façade  est-ouest  donnant  snr  la  cour  d'honneur,  rue  Saint-Paul,  n'  4. 

3m  —  Façade  nord-sud,  donnant  sur  la  cour  d'honneur,  rue  Saint-Paul,  n*  4. 

4.  —  Façade  est-ouest,  donnant  sur  les  anciens  jardins,  aujourd'hui  cour  de  la  rue  des  Lions. 

5.  -*  Escalier  monumental  installé  sous  la  voûte  de  la  cour  d'honneur,  rue  Saint-Paul,  n*  4. 

6.  —  Plafond  d'un  salon  du  bâtiment  est-ouest,  donnant  sur  les  anciens  jardins,  aujourd'hui  cour  de  la  rue 

des  Lions. 


598.  —  Imprîmarie  mmicipalo.  Hdtel  de  YiUe.  —  1907. 


Digitized  by 


Goo< 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


il 


Digitized  by 


Google 


n 


if: 


Digitized  by 


Google 


3 


C 
C 

o 

•a 


3 

O 


U4 


> 


Û 

U 

o 
a: 


Digitized  by 


Google 


i 


Digitized  by 


Google 


rr    -m 

wmH 

jiiM 

^àA 

^l^y 

'[^y. 


nv\V( 


\Ka<.\ 


^ 


'.15 


HOTEL  DE  LA  VIEU  VILLE 
Ei4:iiiicr  monumental  installe  sous  la  voûte  de  h  cour  d'hontiÊurj  rue  Saint-Paul 


[î^rnf  Hii|i*,   VifJt^. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


il 


Digitized  by 


Google 


i 


Digitized  by 


Google 


\ 


f  I 


' 


Digitized  by 


Google 


)RESSES  VERS  1720.  (BibNaL. Estampes) 


dei 


^^^^B^tj^, 


Rez-de-Cliaussêe 


P^iii 


Digitized  by 


Google 


|->;        1 


Digitized  by 


Google 


IILiILiE:       13E3      f».A.X%X 

1907 

Commission  dn  Vieux  Paris 
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La  séance  est  oavertc  à  quatre  heures,  sons 
la  présidence  de  M.  Quentin-Bauchait, 
vice-président. 


1.  —  Ldste  des  membres  présents. 

Assistent  à  la  séance  :  MM.  Froment-Men- 
rice,  Duval-Arnonld,  Laurent-Cély,  Georges 
Villain,  Ângé  de  LasBus,  Formigé,  Jules 
Gniffrey,  André  Laugier,  Edgar  Marense, 
Charles  Normand,  Brown,  Le  Vayer,  Georges 
Gain,  Selmersheim,  André  Halleys,  Le  Roux, 
Herbet,  Schéfer,  Poëte. 

Secrétaires  :  MM.  Lucien  Lambeau,  Charles 
Sellier,  L.  Tesson. 

Excusés  :  MM.  le  Préfet  de  la  Seine,  César 
Caire,  Longnon. 


2.  —  Observations  sur  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  mois  de  novembre 
1906. 


M.  fidgar  Mareuse  dit  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mois  de  novembre 
190G,  qui  vient  seulement  d'être  imprimé,  n'a 
pas  tout  à  fait  reproduit  les  paroles  qu'il  a 
prononcées  à  propos  du  square  des  Arènes  de 
Lutèee.  Il  a  dit,  en  effet,  que  le  square  en 
question  était  maintenant  très  fréquenté,  bien 
que  les  adversaires  de  la  conservation  des 
vestiges  du  monument  romain  eussent  pré- 
tendu que  le  voisinage  du  Jardin  des  Plantes 
paraissait  ne  pas  justifier  la  nécessité  de 
l'aménagement  d'un  nouveau  jardin  public  en 
eet  endroit. 

Acte  est  donné  de  cette  rectification. 


3.  —  Observations  à  propos  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  10  novem- 
bre 1906,  sur  Marie  Bouthillier  et 
Marie  de  Bragelongne. 

M.  Charles  Sellier.  —  A  propos  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  10  novembre 
dernier,  nous  croyons  devoir  faire  l'observa- 
tion suivante  :  Dans  la  communication  faite 
par  M.  André  Mesureur  sur  la  découverte  de 
la  première  pierre  des  bâtiments  de  l'abbaye 


de  Saint-Antoine,  posée  par  l'abbesse  Marie 
Bouthillier,  il  y  a  lieu  de  relever  une  inexacti- 
tude qui  se  trouve  en  contradiction  avec  un 
point,  peu  important  il  est  vrai,  du  rapport 
que  nous  avons  été,  comme  inspecteur  des 
fouilles,  appelé  à  produire  sur  le  même 
objet. 

Se  basant  sur  le  texte  de  la  GcUlia  Chrit- 
tiana,  pour  rectifier  une  erreur  de  M.  Hippo- 
lyte  Bonnardot,  auteur  d'une  histoire  de 
l'abbaye  de  Saint-Antoiiie,  M.  A.  Mesureur 
a  donné  Marie  de  Bragelongne  comme  mère 
à  Marie  Bouthillier,  ce  qui  est  une  autre 
erreur. 

En  effet,  le  texte  de  la  GcUHa  dit  ceci  (t.  VU, 
,  p.  905)  :  <  Maria  II  Bouthillier  filia  et  soror 
summorum  aerarii  tribunorum,  matrem 
habuit  Mariam  de  Bragelongne...  »  Or,  ce 
texte  contient  une  grosse  faute,  qu'il  est  Oacile 
de  corriger;  ear^  si  on  se  reporte  aux  généalo- 
gies justement  autorisées  du  P.  Anselme,  de 
Moréri  et  même  de  La  Ghesnaye-Desbois,  on 
constate  que  Marie  Bouthillier,  abbesse  de 
Saint-Antoine,  ne  fut  pas  fille  et  sœur  de 
surintendants  des  finances,  mais  qu'en  réalité, 
elle  ne  fut  que  sœur  d'un  seul.  Ces  généalogies 
indiquent,  en  effet,  que  Marie  Bouthillier  fut 
bien  la  fille  de  Dénia  Bouthillier,  c(»seiiler 
d'Etat,  et  de  Claudine  de  Macheco,  et  qu'en 
outre  de  Victor,  archevêque  de  Tours,  elle 
eut  d'autres  frères,  dont  l'aîné,  Claude  Bou- 
thillier, secrétaire  d'Etat,  puis  surintendant 
des  finances  et  grand  trésorier  des  ordres  du 
roi,  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  épousa  Marie 
de  Bragelongne,  qui  ne  lui  donna  qu'un  fils, 
Léon  Bouthillier,  lequel  fut  aussi  secrétaire 
d'Etat  et  grand  trésorier  des  otdres,  mais  ne 
fut  pas  surintendant  des  financer. 

En  conséquence,  Marie  de  Bragelongne  ne 
fut  point  la  mère  de  Marie  Bouthillier,  mais 
sa  belle-sœur;  elle  mourut,  en  1673,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-trois  ans,  tandis  que  l'abbesse 
Marie  Bouthillier,  décédée  vingt  et  un  ans 
auparavant,  à  l'âge  de  soixante-neuf  ans,  de 
son  vivant,  se  trouvait  ainsi,  de  sept  années, 
rainée  de  sa  belle^sœur. 

On  peut,  du  reste,  comparer  les  données  du 
P.  Anselme,  de  Moréri  et  de  La  Ohesnaye- 
Desbois  avec  les  généalogies  manuscrites  de 
d'Hozier  du  Cabinet  des  Titres  à  la  Bibliothè- 
que nationale,  et  l'on  verra  que  ces  données 
sont  absolument  exactes» 

Les  deux  familles  de  Bragelongne  et  Bou- 
thillier sont  trop  connues  pour  qu'il  y  ait  le 
moindre  doute  à  l'égard  de  leurs  généalogies, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  deux  dames 
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en  question.  Ce  qui  prouY^,  ane  fois  de  pLas» 
que,  quelque  autorité  que  possède  un  texte, 
tel  que  celui  de  la  GalUa,  il  est  toujours  bon 
d'en  faire  le  contrôle. 


4.  —  Reproduction  d'un  plan  des  con- 
structions romaines  du  musée  de 
Quny. 

M.  Selmersheim  rappelle  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  10  novembre  1906 
mentionne  le  dépôt  d'un  plan  figurant  les 
oonstmctions  romaines  du  musée  de  Gluny, 
situées  au-dessus  et  au-dessous  de  la  voie 
publique.  Il  regrette  vivement  que  la  Com- 
mission n'ait  pas  à  sa  disposition  de  locaux 
pour  garder  des  documents  de  cette  nature, 
dont  la  consultation  serait  des  plus  utiles. 
Celui  dont  il  s'agit  a  été  renvoyé  à  la  biblio- 
thèque de  la  Ville  avant  que  les  membres  de 
la  Commission  aient  pu  l'examiner  à.  loisir. 
Il  propose  que  la  reproduction  en  soit  faite  au 
procès-verbal. 

M.  Lucien  Lambeau  rappelle  que  le 
plan  en  question  est,  en  ejQTet,  fort  intéressant, 
et  que  la  Commission  doit  au  bureau  du 
Domaine  de  la  Ville  d'en  avoir  reçu  une  copie. 
Cette  copie  est  restée  sur  le  bureau  de  la  Com- 
mission jusqu'à  la  levée  de  la  séajxce,  et  a  été 
envoyée  ensuite,  suivant  la  décision  prise,  à  la 
bibliothèque  de  la  Ville. 

La  proposition  de  M.  Selmersheim  est 
adoptée. 


inspecteur  des  Travaux  historîqnes,  oonitof  • 
vateur  de  la  Bibliothèque  historique»  eal 
nommé  membre  de  la  Commission  du  Yieux' 
Paris. 

«  Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré 
au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Pré- 
fecture. 

«  Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  Poète. 
«  Fait  à  Paris,  le  16  février  1907. 

«  Signé  :  J.  de  Sblves. 

<  Pour  ampliation  : 
4L  Pour  le  Secrétaire  général, 

<  Le  conseiller  de  Préfecture 
délé^uéy 

«  Si§né  :  Laty.  » 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  est  heureux 
de  souhaiter  la  bienvenue  k  M.  Marcel  Poète, 
dont  la  compétence  sera  des  plus  utiles  à  la 
Commission.  Il  pense  qu'il  n'a  pas  à  le  présen- 
teir  aux  membres  de  la  Commission  du  Vieux 
Paris,  qui  connaissent  tous  les  servies  qu'il 
rend  à  l'histoire  de  Paris,  notamment  par  le 
cours  si  fréquenté  qu'il  veut  bien  faire  sur 
les  annales  de  notre  cité  à  la  bibliothèque  dont 
il  est  maintenant  le  conservateur.  (Assenti- 
ment.) 

M.  Marcel  Poëte  remercie  vivement  M.  le 
Président  et  la  Commission  de  leur  amabilité 
à  son  égard.  Il  les  assure  de  son  entier  dévoue- 
ment à  l'œuvre  entreprise  par  la  Commission 
du  Vieux  Paris. 


5.  —  Souhaits  de  bienvenue  à  un 
nouveau  membre  de  la  Commis- 
sion. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'arrêté 
ci-après  : 

«  Le  Préfet  de  la  Seine, 

<  Vu  l'arrêté  préfectoral,  du  18  décembre 
1897,  instituant  à  la  Préfecture  de  la  Seine  la 
Commission  du  Vieux  Paris,  réglant  les  attri- 
butions de  cette  Commission,  et  en  désignant 
les  membres, 

c  Arrête  : 

«  Article  premier. — M.  Poète  (César-Marcel), 


6.  —  Conservation  d'un  spécimen  du 
numérotage  des  maisons  des  fau- 
bourgs en  1724. 

M.  Lucien  Lambeau  fait  connaître  que 
M.  Breuillé,  ancien  membre  delà  Commission 
du  Vieux  Paris,  actuellement  fonctionnaire 
à  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  a  fait  conserver 
un  spécimen  de  l'ancien  numérotage  des  mai- 
sons des  faubourgs  de  1724  (n°6),  qui  se  trou- 
vait gravé  dans  le  pied-droit  de  la  porte  co- 
chère  dépendant  de  Thospice,  sur  la  rue  de 
Oharenton.  Cette  porte  dépendait  jadis  de 
l'ancienne  caserne  des  Mousquetaires  noirs, 

A  propos  d'un  reculement,  cette  porte  vient 
d'ôtre  démolie.  La  pierre  dans  laquelle  le  n^  6 
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était  gravé,  fnt  déposée  soigneusement,  à  la 
demande  de  M.  Brenillé,  et  remontée  dans  le 
pied-droit  de  la  nouvelle  porte. 

La  Commission  adresse  tous  ses  remercie- 
ments à  M.  BreuiUé. 


7.  —  Attribution  de  médailles  aux  per- 
tsonnes  qui  rendent  des  services  signa- 
lés à  la  Commission  du  Vieux  Paris. 


M.  (veorges  Villain  dit  que  la  visite  de 
la  rigole  romaine,  à  l'Hay,  a  eu  un  plein  suc- 
cès. Grâce  à  Tinitiative  et,  on  doit  bien  le 
dire  aussi,  grâce  aux  travaux  que  M.  Gra- 
vereaux  a  bien  vquIu  faire  exécuter  à  ses 
frais,  des  fouilles  très  intéressantes  pour 
l'histoire  de  Paris  ont  été  entreprises.  11  y  a 
là  une  manifestation  qui  vaut  d'être  encou- 
ragée et  qui  mérite  mieux  qu'an  remercie- 
ment. 

Peut-être  l'attribution  d'une  médaille  qui 
serait  offerte  par  la  Commission  du  Vieux 
Paris  aux  personnes  qui  lui  rendent  des  ser- 
vices par  leur  initiative  personnelle  encoura- 
gerait-elle des  collaborateurs  bénévoles  à 
entreprendre  des  recherches  utiles?  Cette  me- 
sure aurait  toujours  l'avantage  de  donner  un 
témoignage  de  reconnaissance  qui  ne  manque- 
rait pas  d'être  apprécié. 

Dans  le  cas  de  la  visite  à  l'Hay,  des  fouilles 
importantes  ont  été  faites  aux  frais  de 
M.  Gravereaux,  qui  en  a  surveillé  l'exécution 
avec  un  soin  éclairé  dont  les  travaux  de  la 
Commission  ont  tiré  grand  profit.  Les  mem- 
bres de  la  délégation  ont  été  accueillis  de  la 
manière  la  plus  charmante  par  la  famille 
Gravereaux,  qui  leur  a  fait  visiter  l'incompa- 
rable roseraie,  ainsi  que  le  théâtre  de  verdure 
qui  comptent  parmi  les  curiosités  les  plus 
estimables  de  la  banlieue  parisienne. 

Il  semble  que  la  Commission  du  Vieux  Paris 
pourrait,  dans  des  cas  de  cette  nature,  témoi- 
gner de  sa  reconnaissance  autrement  que  par 
une  lettre  de  remerciements. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'attribution 
d'une  médaille  serait  peut-être  un  moyen  de 
stimuler  le  zèle  des  fonctionnaires  de  l'Admi- 
nistration en  situation  de  rendre  des  services 
au  Vieux  Paris  ;  malgré  les  instructions  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  le  désir  qu'il  a 
manifesté  fréquemment  de  voir  TAdministra- 
tion  faciliter  le  travail  de  la  Commission,  l'on 
constate  souvent  un  désintéressement  de  la 
part  de  divers  agents  du  service  de  la  Ville. 


Peut-être  le  don  d'un  souvenir  de  gratitude 
susciterait-il  des  concours  plus  fréquents  et 
surtout  plus  profitables? 

Il  pourrait  donc  y  avoir  deux  sortes  de  mé- 
dailles, l'une  pour  les  particuliers,  l'autre 
pour  les  agents  de  l'Administration. 

M.  Charles  Normand  appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Villain  de  donner  des  médailles, 
au  nom  de  la  Commission  municipale  du  Vieux 
Paris,  aux  personnes  méritantes,  ayant  rendu 
des  services  à  l'œuvre  d'étude  et  de  sauve- 
garde de  nos  monuments  qu'elle  poursuit. 
Une  telle  récompense  ne  peut  manquer  d'être 
vivement  appréciée  et  d'assurer  un  renouveau 
de  zèle  de  la  part  des  collaborateurs  bénévoles 
qui  prêtent  leur  concours  â  des  recherches  si 
utiles  et  si  intéressantes  pour  l'histoire. 

M.  Le  Roux  dit  qn  il  est  tout  à  fait  d'avis 
d'encourager  les  personnes  qui  aident  la  Com- 
mission dans  ses  travaux;  autrefois,  il  avait 
proposé  de  créer  des  correspondants  de  ban- 
lieue qui  auraient  eu  un  point  d'attache  à  la 
Commission. 

Aujourd'hui,  on  propose  l'attribution  de 
médailles,  soit  !  C'est  une  manière  de  montrer 
l'intérêt  que  l'on  porte  aux  communications 
des  collaborateurs  volontaires  qui  peuvent 
rendre  de  grands  services.  Par  exemple, 
M.  Mentienne,  ancien  maire  de  Bry-«ur- 
Marne,  a  réuni  beaucoup  de  documents  et  de 
pièces  précieuses  provenant  de  ses  fouilles 
personnelles.  L'important  est,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  d'encourager  les  bonnes 
volontés. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  principe 
même  de  la  proposition  présentée  par  M. 
Georges  Villain  et  tendant  à  attribuer  une 
médaillfC  ou  une  plaquette  d'une  forme  à  dé- 
terminer aux  personnes  qui  rendent  des  ser- 
vices à  la  Commission  du  Vieux  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  soumet  alors  la  proposi- 
tion de  création  de  deux  formes  de  médailles, 
l'une  pour  les  particuliers,  l'autre  pour  les 
agents  de  l'Administration. 

Cette  proposition  est  également  adoptée  et 
renvoyée  au  service  des  Beaux  arts  pour  mise 
à  l'étude  et  rapport  sur  les  moyens  d'exécu- 
tion. 

M.  Le  Roux  dit  que  l'on  pourrait  repren- 
dre sa  proposition  tendant  à  la  création  de 
correspondants. 
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M.  le  Président  rappelle  qae  cette  propo- 
ftitioD,  déjà  mûrement  examinée  aatrefois,  a 
été  écartée. 

M.  Georges  Villain  ajoute  que  les  corres- 
poDdants  ayant  été  écartés,  les  Son s-com mis- 
sions se  sont  assuré  le  concours  de  spécia- 
listes qualifiés  qui  ont  toujours  répondu  gra- 
cieusement aux  appels  et  qui,  dans  des  cas 
déterminés,  ont  utilement  fait  profiter  de 
leurs  connaissances  personnelles. 

C'est  ainsi  que,  lors  des  fouilles  de  la  région 
du  Collège  de  France  et  de  celles  du  marché 
anx  Fleurs,  on  a  convoqué  des  personnalités 
faisant  autorité  en  la  matière  et  on  en  a  retiré 
grand  profit.  Il  y  a  peut-être  là  un  moyen 
susceptible  de  donner  satisfaction  à  M.  Le 
Roux,  sans  être  trop  irrégulier  avec  les  tradi- 
tions de  la  Commission. 

M.  le  Président  répond  que  la  Commission 
a  toujours  le  droit  d'appeler  les  personnes 
susceptibles  de  l'aider  et  d'utiliser  leur  savoir. 
Mais,  étant  donnée  la  décision  ferme  prise  pré- 
cédemment de  ne  pas  créer  de  correspondant, 
Ton  pourrait  peut-être  faire  examiner,  à  nou- 
veau, la  question  par  la  Commission  de  per- 
manence et  en  saisir  la  Commission  plénière 
en  cas  d'avis  favorable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


8.  —  Visite  des  portions  de  Taqueduc 
romain  de  Lutèce  mises  à  jour  à 
l'Hay. 

M.  Tesson  donne  connaissance  du  rapport 
suivant,  établi  à  la  suite  de  la  visite  faite  par 
une  délégation  de  la  Commission  du  Vieux 
Paris,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
THay,  où  des  fragments  de  Taqueduc  romain 
de  Lutèce  avaient  été  mis  à  jour  : 

Messieurs, 

Au  cours  de  la  séance  plénière  du  15décem^ 
bre  1906,  il  a  été  donné  lecture,  à  la  Commis- 
sion, de  la  lettre  suivante  adressée  à  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  par  M.  Gravereaux  : 

Vinceniies,  le  5  décembre. 
Monsieur  le  Président, 

Curieux  des  vestiges  du  liasse,  et  m'intéressaiit  par- 
ticulièrement au  petit  village  de  l'Hay  (Seine),  j'ai 
vonln  mettre  à  découvert,  en  trois  endroits  oîi  cela 
m'était  permis,  la  rigoJe  romaine. 


Les  tracés  de  JoJIois  et  de  Belgrand  m'indiquaient 
approximativement  l'emplacement  à  fouiller,  mais 
rêchelle  eu  est  si  petite  quo  je  dus  tâtonner  un  peu 
avant  de  trouver  Taqueduc  en  A,  B  et  C. 

Désignation  du  point  A.  —  Territoire  de  l'Hay, 
lieudit  «  rOrme-Sec  »,  compter  17  m.  50,  à  partir  de 
l'avenue  Larroumès,  sur  le  sentier  partant  de  la  bifur- 
cation de  l'avenue  larroumès  et  de  la  voie  du  (rué 
pour  aboutir  A  la  bifurcation  du  sentier  de  l'Orme-Sec 
et  du  chemin  de  grande  communication  n*  60. 

En  A,  rien  de  remarquable.  De  l'aqueduc,  d(HX>u- 
vert  sur  une  longueur  de  5  mètres,  ii  ne  reste  qu'un 
radier  en  mauvais  état  surmonté  par  endroits  d'un 
vestige  de  piédroit. 

Cette  démolition  n'est  pas  surprenante,  car  si  la 
rigole  était  intacte  elle  ferait  saillie  sur  le  sol,  le  ra- 
dier étant  recouvert  seulement  de  0  m.  iO  de  terre. 
Jollois  (point  D)  et  Lenoir  (planche  V)  virent  autrefois 
l'aqueduc,  A  peu  prés  à  cet  endroit,  en  bon  état. 

Désignation  du  point  B.  —  ^  m.  !k)  à  l'est  du 
sentier  des  Garennes  (rural  n*  13)  ensuivant  la  clôture 
séparant  les  propriété»  de  M'"  Forgûe  et  de  M.  (ira- 
vereaux. 

En  B,  j'ai  trouvé  l'aqueduc  dans  on  état  tel  que  je 
crois  devoir  en  référer  à  la  (Commission  du  Vieux 
Paris. 

Découvert  sur  une  longeur  de  10  mètres,  l'aqueduc 
est  parfaitement  conservé.  Le  radier  est  à  1  m.  60  de 
la  surface  du  sol,  la  cunette,  profonde  de  0  m.  50,  est 
très  légèrement  évasée  et  large,  à  sa  partie  supérieure, 
de  0  m.  40.  Deux  petits  rebords  de  0  m.  05  environ 
sont  visibles  sur  le  fond  du  radier  à  son  intersection 
avec  les  piédroits.  Un  fin  enduit  blanc  recouvre  par- 
tout le  ciment  de  tuileau. 

Ces  caractéristiques  ont  été  maintes  fois  décrites, 
ce  qui  est  peut-être  nouveau  c'est  la  présence,  sur  le 
bord  supérieur  d'un  des  piédroits,  de  vestiges  de 
faîtage.  Une  sorte  de  crête  en  ciment  grossier  de  tui- 
leau, de  8  à  iO  centimètres  de  haut  sur  90  à  30  centi- 
mètres de  large,  régne  tout  le  long  du  piédroit  de 
droite  (le  plus  éloigné  de  la  Biévre). 

De  nombreux  fragments  de  ciment  de  tuileau,  soit 
fin,  soit  gros,  ont  été,  en  'outre,  trouvés  dans  les  terres 
de  remblai  de  la  cunette.  De  ces  débris,  quelques-uns 
présentent  une  arrête  assez  nette,  d'autres  semblent 
des  tuiles  grossières. 

Au  point  G,  la  fouille  donna  des  résultats  aussi 
caracttiristiques. 

Désignation  du  point  C.  —  Territoire  de  l'Hay, 
lieudit  o  les  Mamics  >•  8  mètres  à  l'ouest  du  chemin 
de  grande  communication  n"  *i7  comptés  sur  la  sépa- 
ration des  propriétés  de  MW.  Lamorlette  et  Bortin. 

La  rigole  est.  à  cet  endroit,  découverte  sur  3  mètres 
environ,  le  radier  est  à  i  m.  05  du  niveau  du  sol.  les 
dimensions  sont  senjiiblement  les  mêmes  qu'au  point  B, 
mais  les  rudiments  de  faita^e  remarqués  en  B  sur  un 
seul  piédroit  sont  visibles  en  G  sur  les  deux. 

La  rigole  romaine  était-elle  couverte  en  ces  deux 
endroits?  cela  parait  probable.  Mais  comment  i'était- 
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elle'/  eu  tuiles?  en  dalles?  Etait-elle  à  fleur  de  soi  ou 
souterraine  ? 

Oe  sont  là  points  d'interrogation  auxquels  mon 
incompétence  ne  répond  que  par  des  suppositions. 

Peut-être  la  Commission  du  Vieux  Paris  estimera-t- 
elle  la  question  intéressante  et  voudra-t-elle  la  ré- 
soudre ? 

Je  me  mettrais,  dans  ce  cas,  à  son  entière  dispo- 
sition pour  la  guider  et  lui  fournir  tous  renseignements 
qu'elle  jugerait  bon  de  me  demander. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  :  H.  Graveheadx, 
Lieutenant  au  fS'  dragons,  Vinceimes. 

(Il  faut  bien  noter  que  les  points  indiqués 
par  les  lettres  A,  B,  G  dans  la  lettre  de  M.  Gra- 
vereaux,  sont  des  repères  pour  le  plan  de  la 
commune  de  l'Hay  (atlas  administratif  du  dé- 
partement de  la  Seine)  et  ne  doivent  pas  se 
confondre  avec  les  repères  portés  sur  les 
plans  annexés  au  rapport  de  M.  Staudt;  les- 
quels sont  des  fragments  du  cadastre.) 

La  découverte  de  M.  Gravereaux  présentait 
un  intérêt  important  non  seulement  au  point 
de  vue  des  constatations  de  parties  de  la 
rigole  non  examinées  jusqu'à  présent,  mais 
surtout  en  ce  qui  se  rapportait  aux  traces  de 
couverture,  dont  on  n'avait  pas  encore  ren- 
contré de  vestiges,  mais  dont  Texistence  sem- 
blait certaine  et  avait  été  démontrée  dans 
notre  rapport  à  la  Commission  :  n<^  8  de  1903. 

Une  visite  sur  place  qui  n'avait  pu  être  or- 
ganisée immédiatement  à  cause  des  intempé- 
ries, eut  lieu  le  28  février  1907  sous  la  con- 
duite du  soussigné;  faisaient  partie  de  la 
délégation  :  MM.  Georges  Villain,  président  de 
la  2"  Sous-commission  du  Vieux  Paris,  Lucien 
Auge  de  Lassus,  Edgar  Mareuse,  Charles 
Normand,  Lucien  Lambeau,  Charles  Sellier, 
de  la  Commission  ;  Bournon ,  archiviste 
paléographe;  Staudt,  conducteur  des  Baux; 
Heurtin,  chef  cantonnier  du  service  des  Eaux. 
M.  Gravereaux,  auteur  de  la  communication, 
s'était  mis  avec  une  obligeance  parfaite  à  la 
disposition  de  la  Commission  pour  la  guider 
aux  diverses  fouilles  à  visiter. 

Avant  d'établir  le  relevé  des  constatations 
faites  et  de  donner  connaissance  du  rapport 
technique,  dressé  par  M.  Staudt,  dont  la  com- 
pétence en  la  matière  est  absolue  et  unique, 
il  y  a  lieu,  par  un  bref  exposé,  de  fixer  Tétat 
des  connaissances  que  l'on  possède  sur  ce  tra- 
vail romain  et  de  déterminer  les  points  dou- 
teux en  ce  qui  concerne  le  tracé  et  la  con- 


struction elle-même;  les  fouilles  fkites  par 
M.  Gravereaux  ont  permis,  en  eflfet,  de  se 
rendre  compte  des  transformations  que  subis- 
sent les  matériaux  des  constructions  antiques 
en  prenant  contact  avec  l'air  et  la  lumière. 

L'on  a  pu  comparer,  en  effet,  dans  leurs 
différents  états,  des  fragments  de  rigole  mis  à 
jour,  les  uns  en  présence  même  de  la  Commis- 
sion, les  autres  découverts  depuis  un  temps 
variant  entre  quelques  jours  et  trois  mois. 

L'époque  exacte  de  la  construction  de 
l'aqueduc  de  Lulècx  est  inconnue  ;  il  n'en  est 
fait  aucune  mention  dans  les  rare»  récits  qui 
nous  sont  parvenus  de  l'occupation  romaine. 
On  peut  supposer,  néanmoins,  qu'il  date  des 
premiers  temps  de  cette  occupation,  parce  que 
les  sources  qu'il  dérivait  étaient  à  une  altitude 
correspondante  au  niveau  des  constructions 
romaines  primitives  récemment  étudiées  avec 
fruit  par  la  2«  Sous-commission  dans  la  région 
du  Collège  de  France.  L'eau  n'aurait  pu 
arriver  au  niveau  de  la  région  des  Arènes. 

Les  sources  elles-mêmes  n'ont  pu  être  iden- 
tifiées d'une  manière  certaine  jusqu'à  présent. 
Le  lieu  de  leur  captage  se  trouvait  certaine- 
ment dans  la  région  de  Morangis  et  de  Chilly- 
Mazarin,  où  l'on  voit  encore  des  portions  de 
pierrées  romaines.  Les  travaux  exécutés  par  le 
marquis  d'Efilat  au  milieu  du  xvu^  siècle, 
dans  le  but  de  retrouver  les  sources  romaines 
•et  de  les  conduire  dans  son  château  de  Chilly, 
ont  évidemment  bouleversé  tout  l'ancien  ré- 
gime des  pierrées.  D'un  autre  côté,  l'ouverture 
des  grandes  routes  dans  la  région  et  l'établisse- 
ment de  chemins  de  fer  en  tranchées  ont  cer- 
tainement contrarié  les  dispositions  naturelles 
d'autrefois.  Nous  avons  constaté,  l'axinée  der- 
nière, Texistence  d'une  abondante  source  in- 
connue jusque-là  et  qui  se  trouve  précisément 
sous  le  château  même  de  Chilly,  récemment 
reconstruit. 

L'eau  était  conduite  par  pierrée  ou  aqueduc 
jusqu'à  un  bassin  situé  à  Wissdus,  qui  ras- 
semblait le  produit  de  diverses  autres  sources. 
En  1874,  Belgrand  découvrit  ce  bassin  ignoré 
jusque  là,  et  le  système  général  adopté  par 
les  Romains  pour  l'adduction  des  eaux  qu'ils 
avaient  fait  venir  à  Lutèce  était  connu.  Mais, 
repéré  d'une  manière  insuffisante,  le  bassin  de 
Wissous,  qui  constituait  la  véritable  tête  de 
l'aqueduc,  était  de  nouveau  perdu.  Nous  avons 
eu  le  bonheur  de  le  retrouver  en  1903  ;  nous 
avons  pu  le  faire  mettre  à  jour  et  en  donner 
une  description  complète.  (Procès-verbaux  de 
la  Commission^  année  1903,  page  253.)  C'est 
de  ce  bassin  de  Wissous,  aujourd'hui  enfoui 
à  nouveau  et  recouvert  d'une  mince  épaisseur 


Digitized  by 


Google 


(63  — 


de  terre,  qne  partait  la  rigole.  On  ne  gait 
pas  encore  en  quelle  partie  de  Lutèce  elle  se 
terminait. 

Les  Thermes  ont  bien  des  rigoles  qui  sont 
plutôt  des  sortes  d'égouts,  mais  leur  construc- 
tion est  évidemment  postérieure  au  mode 
employé  pour  Taqueduc  dont  de  nombreux 
vestiges  nous  sont  connus. 

Tous  les  historiens  de  Paris,  à  commencer 
par  Corrozet  (1544),  en  décrivant  le  palais  des 
Thermes,  ont  mentionné  la  connaissance  que 
Ton  avait  de  l'aqueduc  romain  dont  les  traces 
robustes  se  montrent  d'ailleurs  encore  aujour- 
d'hui à  Arcueil  tout  auprès  de  la  Bièvre. 

Mais,  Jusqu'à  Beigrand  (1877),  aucune  des- 
cription technique  d'ensemble  n'en  avait  été 
faite.  Aujourd'hui,  la  méthode  scientifique 
suivie  par  la  Commission  du  Vieux  Paris 
dans  Tétude  des  vestiges  des  constructions 
antiques  permet  de  vérifier  les  constatations 
du  savant  ingénieur  et  d'y  ajouter  des  remar- 
ques précises  qui  retenaient  moins  l'attentioû 
autrefois. 

L'aqueduc  de  Lutèce  ne  fut  pas  construit 
par  les  Romains  avec  rèlégance,  la  recherche 
et  la  puissance  des  aqueducs  de  Rome.  C'est 
une  simple  rigole  formée  par  trois  piédroits 
et  recouverte  d'un  enduit  où  le  tuUeau  est 
généralement  d'une  finesse  remarquable  ;  les 
dimensions  sont  à  peu  près  identiques  sur 
tout  le  tracé  qui  a  été  conçu  d'une  manière 
absolument  remarquable  à  fianc  de  coteau, 
avec  des  pentes  merveilleusement  variables, 
suivant  les  sinuosités  que  le  souci  de  l'altitude 
imposait. 

La  rigole  mesure  généralement  0  m.  35  à 
0  m.  40  de  largeur  et  0  m.  50  de  profondeur; 
le  béton  a  une  épaisseur  assez  régulière  de 
0  m.  35;  en  certains  endroits,  notamment  à 
l'Hay,  la  rigole  présente  un  contrefort  exté- 
rieur. Le  béton,  confedlionné  avec  de  la  chaux 
hydraulique,  est  encore  résistant  presque  par- 
tout; il  est  recouvert  immédiatement  d'un 
enduit  de  ciment  avec  tuileau  grossier,  d'une 
épaisseur  qui  atteint  généralement  0  m.  05. 
Une  couverte  d'enduit  de  tuileau  d'une  grande 
finesse  recouvre  les  piédroits  à  l'intérieur,  et 
aussi,  quelquefois,  le  ciment  du  radier.  Ce 
dernier  enduit  ne  couvre  que  la  moitié  de 
l'épaisseur  supérieure  des  piédroits. 

Les  sédiments  déposés  sur  les  parois  sont  de 
deux  sortes  :  au  radier  et  sur  la  partie  basse 
des  piédroits,  une  couche  fine  et  régulière  a 
été  laissée  par  l'eau  au  passage;  un  autre  dé- 
pôt, granuleux  et  formé  d'une  suite  de  couches 
calcaires,  provient  des  sels  de  chaux  insolubles 


entraînés  par  les  eaux  d'infiltration  pendant  la 
suite  des  siècles  durant  lesquels  la  rigole  aban- 
donnée a  continué  à  retenir  les  eaux. 

De  chaque  côté  du  radier  l'on  rencontre 
presque  partout  deux  sortes  de  banquettes 
d'environ  0  m.  05  de  hauteur  et  d'épaisseur. 
Les  auteurs  qui  ont  étudié  la  rigole  ont  cher- 
ché en  vain  la  raison  d'être  de  cette  disposi- 
tion, dont  l'utilité  n'a  jamais  été  expliquée. 
En  faisant  ses  relevés  techniques,  M.  Staudt  a 
découvert  sur  tout  un  fragment  de  rigole  la 
cause  toute  fortuite  de  l'existence  de  ces  ban- 
quettes, qui  ne  sont,  du  moins  au  point  re- 
connu, qu'un  morceau  de  l'enduit,  et  non  pas 
une  disposition  prévue  par  le  constructeur  et 
prise  dans  le  béton  de  l'aqueduc,  la  coupe  de 
la  rigole  sur  la  planche  n?  3,  annexée  au 
rapport  de  M.  Staudt  montre  bien  la  nature 
de  la  dégradation,  cause  de  l'existence  de  la 
banquette.  Cette  découverte,  tout  à  fait  cu- 
rieuse, puisqu'elle  est  susceptible  de  s'appli- 
quer à  la  plupart  des  profils  indiqués  par  Bel- 
grand,  est  une  indication  pour  les  fouÙles  qui 
se  feront  dans  l'avenir. 

L'aqueduc  de  Lutèce  était  donc  connu  dans 
son  tracé  et  dans  son  mode  de  construction  ; 
il  n'est  pas  probable  qu'il  ait  eu  des  ramifica- 
tions ou  qu'il  ait  été  augmenté  de  pierrées  sur 
son  parcours,  car  son  régime  est  bien  dans 
l'esprit  des  constructions  analogues  qui  sub- 
sistent encore  à  Rome,  où  les  eaux  de  diverses 
sources  n'étaient  pas  mélangées. 

Un  point,  pourtant,  restait  obscur  :  c'était  la 
question  de  savoir  si  l'aqueduc  avait  été  cou- 
vert, ou  bien  siTeau  y  circulait  à  l'air  et  à  la 
lumière.  Pour  les  anciens  auteurs,  la  rigole 
était  découverte;  ils  l'affirmaient  sans  hési- 
tation, expliquant  par  des  théories  Imagina- 
tives comment  cela  leur  semblait  possible. 
Belgrand,  qui  avait  sondé  et  mis  an  jour 
l'aqueduc  romain  sur  54  points,  ne  trouva  pas 
de  couverture  en  aucun  de  ses  sondages;  il 
reproduit  les  idées  traditionnelles  de  rigole 
découverte,  mais  reste  dans  le  champ  des 
hypothèses  tout  en  conservant  les  idées  an- 
ciennes. 

Dans  notre  rapport,  à  la  séance  de  la  Com- 
mission du  mois  de  novembre  1903,  consé- 
cutif à  la  mise  au  jour  du  bassin  de  Wissous, 
nous  indiquions  (page  268)  notre  conviction  de 
l'existence  d'une  couverture  à  l'époque  où 
l'aqueduc  était  en  service.  Cette  conviction 
venait  de  remarques  faites  à  ce  moment,  et 
dont  les  principales  étaient  précisément  le 
mode  de  construction  des  aqueducs  émissaires 
du  bassin  de  Wissous  :  la  rigole  qui  amenait 
les  eaux  de  Rungis,  l'aqueduc  qui  se  dirigeait 
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sar  Paris  et  les  deux  antres  rigoles  sont  encore 
couverts,  plus  ou  moins  complètement,  il  est 
vrai,  aux  abords  du  bassin;  mais  les  ouvrages 
sont  si  près  de  la  surface  du  sol  qu'il  sont  sans 
cesse  dégradés  par  la  charrue  des  cultivateurs, 
ce  qui  est  déjà  une  raison  absolue  de  la  dis- 
parition des  couvertures. 

En  1904,  au  cours  des  recherches  faites 
d'accord  avec  M.  Mussiet,  maire  de  Wissous, 
nous  avons  pu  recueillir  plusieurs  tuiles  en 
ciment  très  fin  portant  des  entailles  et  des 
dispositions  d'emboitement.  Ces  tuiles  se 
trouvaient  dans  des  remblais  a  voisinant  une 
ancienne  pierrée  desservant  le  domaine  de 
Vilmilhan,  à  Wissous,  et  qui  aboutissait  à  un 
puisard  où  Teau  amvait  encore.  Il  y  avait  là 
une  bonne  indication  de  couverture,  mais  le 
fait  était  isolé  et  jamais  encore  on  n'avait 
parlé  d'une  pièce  de  cette  nature.  La  question 
restait  à  Tétat  de  conjecture. 

M.  Gravereaux  ayant  mis  à  découvert  dans 
sa  propriété  une  longueur  de  10  mètres  d'aque- 
duc et  ayant  fait  procéder  très  soigneusement 
à  l'enlèvement  des  terres  qui  remplissaient  la 
cunette  et  qui  recouvraient  les  murettes,  re- 
marqua l'existence  de  dispositions  singulières 
en  ciment  de  tuileau  sur  toute  la  moitié  de 
l'épaisseur  du  piMroit  de  droite  ;  poursuivant 
ces  fouilles  sur  une  autre  propriété  assez  éloi- 
gnée de  la  première,  il  rencontra  ces  arrange- 
ments en  ciment  sur  les  épaisseurs  des  deux 
piédroits  ;  en  ce  dernier  point,  il  rencontra 
des  pierres  plates,  se  calant  dans  ces  sortes 
d'alvéoles  et  montrant  ainsi  des  traces  visibles 
de  couverture. 

C'est  alors  que  la  Ck>mmis8ion  fut  informée; 
elle  ne  put  se  rendre  à  THay  que  le  28  février. 
Près  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  ;  pendant 
ce  temps,  les  gelées  et  la  neige  avaient  com> 
plètement  détruit  les  alvéoles  et  fait  tomber 
les  enduits  des  murettes  de  la  grande  fouille 
de  10  mètres.  M.  Gravereaux,  dans  cette  si- 
tuation, n'hésita  pas  faire  venir  des  terras- 
siers qui,  en  présence  de  la  Commission, 
ouvrirent  une  nouvelle  tranchée  sur  le  tracé 
de  celle  où  il  avait  rencontré  des  alvéoles  sur 
les  deux  côtés,  et  bientôt  l'on  mit  à  découvert 
une  nouvelle  partie  de  la  rigole,  où  des  dalles 
de  couverture  étaient  encore  en  place  dans  des 
alvéoles  complètes,  quoique  un  peu  molles. 
Le  photographe,  que  l'on  avait  pris  la  précau- 
tion d'amener,  put  alors  prendre  les  vues  sur 
les  indications  de  M.  Georges  Villain.  C'est  au 
point  indiqué  par  la  lettre  G  dans  la  lettre  de 
M.  Gravereaux  et  marqué  A  dans  les  parcelles 
125,  12G  et  127  du  cadastre  de  l'Hay,  reproduit 
par  M.  Staudt,  que  ces  importantes  constata* 
tions  furent  faites. 


Les  autres  points  signalés  par  M.  Grave- 
reaux ont  été  soigneusement  repérés  par 
M-  Staudt  qui,  avec  sa  bonne  grâce  ordinaire, 
a  accompagné  la  délégation  dans  sa  visite  à 
l'Hay  et  a  bien  voulu  dresser  le  remar- 
quable rapport  ci-après  : 


Rapport   de    M.   Staudt.    oonduoteur 
du  service  des  Eaux. 

PROCÈS-VERBAL      d'uNE      RECONNAISSANCE      DE      PARTIES 
DÉCOUVERTES     DE     l'aQUEDLC    DE     LliTÈCE,     A     L'hAY 

(seine). 

Le  jeudi  28  février  1907,  une  dêlôgation  de  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris,  assistée  de  M.  Staudt,  conduc- 
teur des  travaux  de  Paris,  clief  de  section  au  service 
des  Eaux  et  de  TAssdinissement,  a  procédé  à  une 
reconnaissance  de  parties  de  l'aqueduc  de  Lutèce  mises 
à  découvert  par  les  soins  de  M.  Henri  Gravereaux, 
lieutenant  au  i3*  régiment  de  dragons,  fils  de  M.  Jules 
Gravereaux,  propriétaire  du  pnrr  de  la  Roseraie,  à 
l'HaV  (Seine). 

1"  Parcelles  n"  12Ô  et  i'J7,  section  A  il  a 
cadastre  de  VUay^  —  La  rigole  est  nuse  à  décou- 
vert sur  trois  parties  voisines  de  1  n».  tK),  i  m.  40  et 
5  m.  40  de  longueur;  elle  mesure  0  m.  50  de  profon- 
deur, 0  m.  35  de  largeur  au  fond,  0  m.  40  en  haut; 
ses  murettes  ont  0  m.  35  à  0  m.  40  d'épaisseur  ;  il  > 
a  0  m.  tiu  de  terre  au-dessus  ;  la  maçonnerie  est  en 
béton  de  chaux  ;  l'enduit  en  mortier  de  tuileaux  est 
en  deux  couches,  ensemble  3  à  4  centimètres;  la 
couche  du  parement  a  un  dosage  renforcé  en  tui- 
leaux qui  lui  donne  la  couleur  rouge,  la  première  cou- 
che n'ayant  qu'une  teinte  rosée  ;  un  lait  blanc  de 
tartre  recouvre  d'ailleurs  Tenduit  dont  la  couleur 
n'ap parait  qu'au  sondage  ;  on  remarque  le  sable  de 
rivière  dans  les  mortiers;  une  plaquette  de  tartre 
découpée  sur  le  radier  a  une  épaisseur  de  13  millhnè- 
tre<*  et  découvre  un  béton  bien  lissé  sans  aucun  en- 
duit ;  ce  dernier  n'est  appliqué  que  sur  les  piédroits 
('t  il  est  retourné  au-dessus  sur  moitié  de  leur  éj)ais- 
seui". 

L'iîxislence  de  vestiges  (fune  couverture  en  dalles 
calcaires  brutes  est  constatée.  Deux  fra^'ments  de 
dalle  adhèrent  encore  au  glacis  de  scellement  en  mor- 
tier de  chaux  et  un  peu  de  tuileaux  ;  ce  glacis,  rais  à 
découvert  soigneusement,  règne  sur  le  dessus  des 
murettes  ;  de  nombreuses  alvéoles  d'encastrement  des 
dalles  s'y  présentent  bien  conservées  ;  l'épaisseur  de 
0  m.  10  à  0  m.  1^  du  glacis  se  limite  à  celle  des 
dalles,  ce  qui  ne  permet  pus  de  supposer  qu'il  existait 
une  chape  sur  celles-ci,  qui  ont  pu  alors  être  recou- 
vertes avec  du  gazon  ;  une  dalle  entière  trouvée  dans 
le  déblai  se  juxtapose  assez  bien  dans  deux  alvéoles 
pour  reconstituer  une  portion  de  la  couverture.  Des 
photographies  sont  prises  pour  être  annexées  au  pré- 
sent et  montreront  les  glacis,  alvéoles  et  fragments  de 
dalles  dont  il  >ient  d'être  question  ainsi  que  la  dalle 
ligurativc. 

In  tasseau  d'environ  0  m.  Oîi X  0  m.  Oo  de  section 
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apparaît  dans  Taugle  du  radier  comme  devant  pruve- 
nir  des  dispositions  dn  coffrage  d'exéculion  du  béton  ; 
en  le  coupant,  il  est  constaté  qu'il  est  en  mortier  de 
tuileau  et  que  Tenduit  manque  immédiatement  au- 
dessus  et  se  retrouve  vers  le  haut  du  piédroit;  la 
partie  supérieure  de  Tendu! t  du  piédroit  représente, 
de  même  sous  le  lait  blanc  général,  un  surplomb  qui 
pourrait  être  attribué  à  un  défaut  de  dressement  du 
parement'  par  suite  d'un  mouvement  du  coffrage,  par 
exemple  ;  le  tasseau  et  le  surplomb  proviennent  donc 
des  saillies  subsistantes  de  l'enduit,  la  bande  intermé- 
diaire s'étant  décollée  anciennement  ainsi  qu*en  témoi- 
gne le  tartre  formé  directement  sur  le  béton  à  son 
emplacement. 

Les  trois  parties  découvertes  appartiennent  à  une 
portion  très  sinueuse,  comme  on  le  voit  sur  le  relevé 
détaillé  de  leur  emplacement  donné  par  Tun  des 
dessins  joints  au  présent. 

i*  Parcelles  n"  509  et  533,  section  A.  —  Ia 
rigole  est  mise  à  découvert  et  complètement  vidée  sur 
10  métrés  de  longueur  :  profondeur  0  m.  50  ;  largeur 
au  fond  0  m.  30,  en  haut,  0  m.  35  à  0  m.  40  ;  mu- 
rettes  de  0  m.  30  à  0  m.  40  d'épaisseur  ;  hauteur  de 
terre  au-dessus,  1  m.  SW  ;  parements  mal  dressés, 
bossues;  même  matériaux  que  ci -dessus. 

Mêmes  vestiges  de  couverture  ;  le  glacis  n'est  toute- 
fois retrouvé  que  sur  le  côté  droit  avec  une  longueur 
de  3  m.  95  d'alvéoles  parfaitement  conservées,  mais 
l'enduit  ne  recouvre  que  moitié  du  piédroit  de  gauche, 
ce  qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  disparition  du 
glacis  de  gauche  ;  un  croquis  spécial  fixe  ces  détails, 
et  la  photographie  où  figure  M.  le  lieutenant  Grave- 
reaux  indique  les  alvéoles  sur  la  droite  dans  la  partie 
aboutissant  au  personnage  :  les  plaques  d'enduit  épar- 
ses  sur  les  talus  de  la  fouille  proviennent  de  la  dégra- 
dation causée  par  les  gelées  avant  la  prise  du  cliché. 

Le  radier  ne  porte  qu'une  feuille  de  1  à  2  millimé- 
trés de  tarire,  sur  le  béton  à  nu,  mais  un  sédiment 
grumeleux  de  7  à  8  millimètres  d'épaisseur  existe  sur 
les  0  m.  !^  inférieurs  des  piédroits,  se  réduisant  plus 
haut  et  prenant  fm  vers  0  m.  30  de  hauteur  ;  il  mar- 
que ainsi  le  niveau  que  l'eau  atteignait  dans  la  rigole. 

L'extérieur  des  piédroits,  vu  au  cours  d'un  sondage 
spécial  fermé  antérieurement  à  la  visite,  montre  que 
le  béton  a  été  posé  dans  une  fouille  à  talus. 

3*  Parcelle  n'  i,  section  C.  —  Partie  mise  à 
découvert,  de  3  m.  60  de  longueur  ;  il  ne  subsiste  que 
le  radier  à  0  m.  40  de  profondeur. 

Sont  annexés  au  présent  :  une  feuille  de  dessins 
représentant  les  particularités  signalées  ci-dessus, 

Et  deux  plans  qui  précisent  l'emplacement  des  par- 
ties mises  à  découvert.  Dans  leur  voisinage,  le  soussi- 
gné a  reconnu  d'autres  parties  par  leurs  traces  dans 
la  récolte  de  1004,  et  il  a  donné  à  un  propriétaire  les 
indications  pour  la  mise  au  jour  d'une  certaine  lon- 
gueur de  rigole  (Arcueil,  section  G,  n"'  HiQ-i^)  qui  a 
éti;  recachée  depuis.  La  position  de  ces  différents  tron- 
çons est  également  portée  sur  les  deux  plans,  qui 
indiquent  aussi  l'aqueduc  de  Marie  de  Médecis  plus 
haut  sur  le  coteau.  Sur  l'un  des  plans  figurent,  encore 
plus  haut,  les  aqueducs  modernes  «le  la  Vanne  et  du 
Loing,  précisément  à  l'endroit  où  ils  arrivent  dans  la 


vallée  de  la  Bièvre,  qu'ils  suivent  ensuite,  parallèle- 
ment aux  anciens  aqueducs,  jusqu'à  Paris,  après  avoir 
passé  comme  eux  d'un  versant  à  l'autre  sur  des  via- 
ducs à  Arcueil. 

A  la  limite  des  territoires  de  l'Uay  et  d'Areueil- 
Gachan,  les  divers  aqueducs  ont  leurs  radiers  aux 
altitudes  suivantes  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  : 

Aqueduc  de  Lutéce tiO  m.  08 

—  de  Marie  de  Médicis.  71  m.  09 

—  de  la  Vanne 79  m.  31 

—  du  Loing 78  m.  (58 

Assistaient  à  la  reconnaissance  :  M.  et  M"'  Jules 
Gravereaux,  M.  Henri  Gravereaux  et  M.  Ballu,  son 
beau-frère,  M.  Georges  Villain,  président  de  la 
V  Sous-commission  du  Vieux  Paris,  MM.  Lucien  Auge 
de  Lassus,  Edgar  Mareuse,  Charles  Normand,  Lucien 
Lambeau,  Charles  Sellier,  L.  Tesson,  membres  de  la 
Commission,  M.  Bournon,  archiviste  paléographe,  et 
M.  Heurtin,  chef  cantonnier  du  service  des  Eaux  de 
Paris. 

Dressé  à  Arcueil.  le  9  mars  1907. 

Le  conducteur  des  Travaux  de  Paris, 
Signé  :  L.  Staudt. 

M.  L.  Tesson  ajoute  qne  M.  Standt  tient 
à  jour  un  plan  sur  lequel  il  reporte  les  por- 
tions d'aqueduc  repérées  surtout  le  parcours:; 
ces  portions  sont  révélées  soit  par  les  fouilles 
que  font  les  particuliers,  notamment  pour 
construire,  soit  dans  les  années  de  sécheresse 
par  la  trace  laissée  au  travers  des  récoltes  par 
la  végétation  chétive  que  cause  l'existence  de 
la  rigole  à  une  faible  profondeur  dans  le  sol. 
Ce  plan  est  très  étendu  ;  il  s'accroît  d'une  docu- 
mentation nouvelle  à  ch&qne  découverte.  Une 
reproduction  en  sera  faite  pour  la  Commission 
du  Vieux  Paris  lorsque  les  points  repérés 
seront  asses  nombreux. 

Trois  plans  ont  été  joints  par  M.  Staudt  à 
son  rapport  : 

l"*  Plan  cadastral  de  THay  indiquant  les  par- 
ties repérées  de  l'aqueduc  romain  ; 

2?  Plan  cadastral  détaillé  montrant  le  tracé 
des  quatre  aqueducs  parisiens  passant  à 
THay  :  la  rigole  romaine,  l'aqueduc  de  Marie 
de  Médicis,  les  aqueducs  modernes  de  la  Vanne 
et  du  Loing  ; 

3^  Un  relevé  de  la  disposition  des  alvéoles 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  grande  fouiUe 
de  10  mètres  :  la  coupe  de  la  rigole  montrant 
la  disposition  de  la  couverture;  la  position 
des  fragments  mis  à  découvert  au  point  A  des 
parcelles  125,  126  et  127  indiquées  sur  le  plan 
précédent. 
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Il  résulte  des  constatations  &ites  par  la 
Commission  :  que  la  rigole  romaine  a  reçu 
une  couverture;  que  le  béton,  en  certains  en- 
droits au  moins,  a  périclité  et  que  les  enduits 
de  ciment  de  tuileau,  qui  s'en  étaient  déjà  en 
plartie  détachés,  se  désagrègent  au  contact  de 
l'air  et  de  la  lumière  ;  que  les  alvéoles  ont  été 
établies  avec  un  ciment  de  tuileau  qui  a  péri- 
clité par  la  suite  des  temps  et  qui  se  désa- 
grège rapidement  au  contact  de  l'air  ;  que  le 
sous-sol  du  territoire  de  THay  n'a  pas  fléchi 
comme  celui  de  Fresnes  et  que  la  rigole  peut 
facilement  être  retrouvée  sur  tout  son  par- 
cours ;  et  qu*en  conséquence,  on  pourra  faci- 
lement, dans  Tavenir,  pratiquer  des  sondages 
dans  les  parties  accessibles. 

Au  nom  de  la  Commission,  il  est  proposé  de 
reproduire  au  procès-verbal  : 

L  —  Les  trois  plans  dressés  par  M.  Staudt. 
II.  —  Les  photographies  suivantes  : 
10  Vue  de  la  fouille  a*',  parcelle  125; 
20  —  a^        —       126-127; 

3°  —  a,        —       126-127; 

4''  Vue  de  la  fouille  de  10  mètres  montrant 
l'ensemble  de  la  rigole,  parcelles  509-533  ; 

5°  Vue  panoramique  de  la  même  fouille 
montrant  Taqueduc  moderne  à  Thorizon. 

Paris,  le  28  février  1907. 

Louis  Tesson. 

M.  (Georges  Villain  dit  que  la  visite  faite 
par  la  Commission  du  Vieux  Paris  a  été  très 
fructueuse  et  propose  que  des  remerciementfl 
soient  «dressés  à  M.  Gravereaax  et  à  M.  Staudt 
pour  le  concours  précieux  qu'ils  ont  donné  en 
cette  circonstance. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  L.  Tesson. 


9.  —  Nettoiement  et  conservation  de 
l'inscription  commémora  tive  de 
«  quay  Voltaire  >,  apposée  sur  la 
maison  portant  le  n"^  1  de  ce  quai. 

M.  Lucien  Lambeau,  au  nom  de  la 
1**  Commission,  donne  lecture  du  rapport 
ci-après  : 

Messieurs, 
Dans  votre  séance  du  10  mars  1906,  j'ai  eu 


l'honneur  de  vous  entretenir  de  Tinscription 
en  marbre,  avec  grandes  lettres  d'or,  apposée 
par  les  soins  de  la  Municipalité  parisienne  de 
1791,  en  l'honneur  de  Voltaire,  au  coin  de  la 
rue  des  Saints-Pères  et  du  quai  Voltaire,  sur 
la  maison  portant  le  n^  1  de  ce  quai. 

Cette  inscription,  qui  est  un  véritable  sou- 
venir historique,  est  continuellement  recou- 
verte par  des  affiches  commerciales  qni  fini- 
ront par  la  détériorer  et  qui,  pour  le  moment, 
la  cachent  aux  regards  des  passants  ou  de 
ceux  qui  la  cherchent.  11  vous  semblera  que 
la  Municipalité  actuelle  a  charge  d'âme  vis- 
à-vis  de  cette  inscription  et  qu'elle  en  est 
implicitement  responsable  devant  les  Pari- 
siens, puisqu'elle  fut  apposée  par  son  aînée 
de  1791. 

Il  lui  appartient  donc  de  veiller  non  seule- 
ment à  sa  conservation,  mais  encore  &  son 
maintien  dans  un  état  continuel  de  visibilité, 
conformément  à  Tintention  de  ceux  qui  en 
décidèrent  l'apposition. 

La  1'*  Sous-commission  a  pensé  que,  pour 
arriver  à  ce  double  but,  il  suffirait  de  faire 
appel  à  la  complaisance  de  M.  le  Directeur 
des  Travaux  pour  qu'il  veuille  bien  solliciter 
du  propriétaire  de  la  maison  l'autorisation 
d'enlever  d'abord  les  affiches,  et  ensuite  de 
faire  mettre,  à  proximité  de  l'inscription  dont 
il  s'agit,  uoe  petite  bande  émaillée  portant 
défense  d*afûcher. 

En  conséquence,  au  nom  de  la  1*^  Sous- 
oommission,  j'ai  l'honneur  de  proposer  l'adop- 
tion du  vœu  suivant  : 

«  La  Commission  du  Vieux  Paris, 
«  Émet  le  vœu  : 

«  Que  l'Administration  entre  en  pourparlers 
avec  le  pr6(>riétaire  de  la  maison  portant  le 
n®  1  du  quai  Voltaire,  pour  obtenir  de  lui 
l'autorisation  : 

<  l**  D'enlever  les  affiches  commerciales 
recouvrant  l'inscription  commémorative  en 
marbre  noir  et  lettres  d'or  portant  les  mots  : 
quay  Voltaire,  incrustée  à  l'encoignure  du 
quai  et  de  la  rue  des  Saints-Pères  ; 

<  2°  De  faire  apposer  à  côté  de  cette  inscrip- 
tion une  bande  émaillée  portant  interdiction 
d'afficher  en  cet  endroit.  » 

Adopté. 
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10.  —  Compte  rendu  présenté  par 
M.  Charles  Sellier  sur  un  ouvrage 
offert  par  son  auteur,  M.  Tabbé  Fou- 
rier  Bonnard,  A  la  Commission. 

M.  Charles  Sellier.  —  Une  des  meilleures 
contributions  à  l'histoire  de  Paris  est  certai- 
nement le  livre  dont  Tauteur,  M.  l'abbé  Fou- 
rier  Bonnard,  a  offert  un  exemplaire  à  la 
Commission  du  Vieux  Paris.  Nous  voulons 
parler  de  l'ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  V ab- 
baye royale  et  de  tordre  des  chanoines  régu- 
liers de  Saint-Victor  de  Paris ^  première 
période  (1113-1500);  son  apparition  donne 
entière  satisfaction  à  tous  ceux  qu'intéressent 
les  annales  parisiennes,  où  la  célèbre  abbaye 
des  Victorins  a  joué  un  rôle  si  important  par 
rinâuence  qu'elle  a  exercée  sur  le  mouvement 
intellectuel  de  notre  pays  au  moyen  âge. 

Sous  un  rapport  plus  particulier,  son  his- 
toire se  confond  avec  les  origines  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  dont  les  Victorins  peuvent,  à 
juste  titre,  revendiquer  leur  part  de  paternité. 
Tout  l'esprit  philosophique  de  cette  époque 
est  sorti  de  leur  cloître  ave^  Guillaume  de 
Champeanx  et  Hugues  de  Saint-Victor,  qui 
peuvent  être  regardés  comme  les  premiers 
pères  de  la  Scolastique. 

D'autre  part,  succursale  émanant  du  cha- 
pitre de  Notre-Dame,  cette  abbaye  appartient 
tout  entière  à  l'Eglise  de  Paris,  dont  elle  fut 
longtemps  un  asile  de  prédilection,  où  ses 
plus  illustres  évêques,  Maurice  de  Sully  et 
Guillaume  d'Auvergne  vinrent  chercher  une 
docte  et  agréable  retraite. 

Jusqu'à  présent,  l'histoire  de  l'abbaye  de 
Saint- Victor  n'avait  point  été  faite.  Cette 
Iscuoe  de  l'histoire  de  Paris  vient  enfin  d'être 
oomblée,  grâce  an  chercheur  érudit  et  patient, 
an  passionné  d'histoire  monastique  qu'est 
M.  l'abbé  Bonnard,  qui  a  su  exhumer,  de 
l'amas  poudreux  de  nos  archives  publiques  et 
de  nos  grandes  bibliothèques,  tous  les  docu- 
ments nécessaires,  jusque-là  inédits,  qui  lui 
ont  permis  de  réédifier  pierre  à  pierre  Tan- 
tique  abbaye  disparue  et  d'en  faire  revivre  la 
vie  de  piété,  d'étude  et  d'art  qu'on  y  menait 
en  ce  xii»  siècle,  si  curieux  et  si  pittoresque. 

Aussi  l'auteur  a-t-il  su,  dans  ses  reohercheg 
laborieuses  et  méthodiques,  retrouver  tous  les 
personnaffes  de  cette  époque,  qui  vécurent  à 
l'ombre  de  ce  cioitre.  Un  chapitre  paniculië- 
remeot  intéressant  entre  tous  est  celai  où  Tau- 
tear  traite  des  physionomies  victorines,  des 
règles  csooniales  et  de  la  discipline  conven- 


tuelle, du  personnel  et  de  la  hiérarchie  de 
l'abbaye,  dont  il  a  reconstitué,  avec  une  saveur 
toute  spéciale,  le  programme  de  la  vie  quoti- 
dienne ;  tout  cela  est  pris  sur  le  vif  et  décrit 
dans  un  style  qui  émeut  et  charme  tout  à  la 
fois. 

M.  Bonnard  a  retracé,  depuis  Guillaume  de 
Champeaux  jusqu'au  xvi*  siècle,  la  biographie 
de  tous  los  vénérables  abbés  de  Saint- Victor, 
ainsi  que  tous  les  événements  auxquels  ils  se 
rapportent,  avec  un  souci  scrupuleux  de  la 
vérité  et  l'esprit  critique  de  l'historion  le  plus 
éclairé;  véritable  tâche  de  bénédictin,  de 
ohartiste  et  de  penseur.  Go  premier  volume 
fait  assurément  désirer  l'apparition  du  vo- 
lume suivant,  qui  doit  compléter  l'œuvre  si 
remarquable  de  M.  l'abbé  Bonnard. 


11.  —  Rapport  présenté  par  M.  Charles 
Sellier,  au  nom  de  la  1^  Sous-com- 
mission, sur  l'ancien  hôtel  dit  •  du 
Prévôt  >,  successivement  appelé  : 
maison  des  Marmousets,  hôtel  du 
Porc- Epie,  logis  du  Prévôt,  hôtel  de  ^ 
Graville,  de  La  Barre,  de  Brlanne  et 
de  Jassaud  (1). 

M.  Charles  Sellier  présente  la  communi- 
cation suivante,  comme  suite  à  la  visite  faite 
à  l'ancien  hôtel  dit  du  Prévôt,  le  14  fé- 
vrier 1907. 


Parmi  les  curiosités  archéologiques  de  l'an- 
cien quartier  Saint-Paul,  il  en  est  qu'on  court 
grand  risque  d'ignorer,  si  on  ne  prend  soin 
de  les  aller  chercher  autre  part  qu'en  façade 
des  rues.  C'est  ainsi,  entre  autres,  qu'au  fond 
d'une  cour  où  l'on  accède  par  la  grand'porte 
^u  numéro  16  de  la  rue  Gharlemagne,  se  déro- 
bent aux  regards  du  passant  les  restes  pitto- 
resques d'un  vieil  hôtel,  que  plusieurs  siècles 
ont  marqués  de  leurs  diverses  empreintes. 

En  pénétrant  dans  cette  cour,  on  aperçoit, 
au  fond,  un  petit  corps  de  bâtiment  à  un  seul 
étage,  avec  trois  fenêtres  de  front  auxquelles 


(4"i  Le  présent  rapport  est  une  réédition  très 
étendue,  modifiée  et  corri^^ée  d'une  étnde  sur  le  mAme 
sujet,  que  nous  avons  publiée  dans  le  premier  fasrirule 
de  la  j)remière  année  (itK)i)  de  la  Cité,  bulletin  de 
la  Société  historique  et  archéoloyique  du 
IV  arrondissement  de  Paris, 
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correspondent  trois  Incarnes  de  combles,  dont 
celle  du  milieu,  plas  élevée  qae  les  deux 
autres,  présente  une  ouverture  à  plein-cintre, 
ornée  à  la  clef  d'une  grimaçante  figure  de 
faune  et  supportée  par  deux  montants  can- 
nelés, renforcés  de  consoles  à  volutes.  Le 
sommet  de  cette  lucarne  est  couronné  d'une 
simple  mouluration  horizontale  ;  on  peut  sup- 
poser qu'elle  a  perdu  son  fronton,  tandis  que 
les  deux  lucarnes  latérales,  plus  petites,  ont 
conservé  les  leurs,  de  forme  triangulaire, 
mais  dépourvues  d'ornements. 

Les  baies  de  Pétage  sont  assez  ordinaires, 
et  leurs  balcons  de  fer  révèlent  la  fin  du 
xviii«  siècle  ;  mais  de  chaque  côté  de  celle  du 
milieu  se  détache,  en  haut-relief,  un  buste  de 
femme,  enchâssé  dans  une  gaine  et  portant 
sur  la  tête  une  corbeille  de  fieurs.  Ces  gra- 
cieuses canèphores  soutiennent  l'entablement 
de  la  façade  :  l'a  ne  tenant  des  palmes  de  la 
main  gauche,  Tautre  reposant  ses  deux  bras 
sur  un  grand  médaillon,  dont  le  fond,  autre- 
fols  pemt  ou  sculpté,  avait  été  probablement 
chargé  d'armoiries  ou  de  devises,  à  présent 
remplacées  par  une  annonce  commerciale.  Au 
4  rez-de-chaussée,  un  large  passage  s'ouvre  sur 
une  enfilade  d'arrière-cours  occupées  par  des 
ateliers  de  chaudronnerie,  de  sordides  bou- 
tiques de  bric-à-brac  et  de  menus  commerces  : 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  passage 
Char lemay ne ^  Livré  au  public  depuis  1825,  ce 
passage  débouche  rue  Saint- Antoine  par  la 
porte  du  numéro  119,  ancien  102  (1). 

Tout  bien  considéré,  le  petit  bâtiment  que 
nous  venons  de  décrire  peut  dater  tout  au 
plus  de  la  fin  du  règne  de  Henri  IV  ;  le  genre 
architectural  de  sa  lucarne  médiane  rappelle 
du  reste  la  manière  d'Androuet-Ducerceau. 
Sur  la  droite  se  retourne  d'équerre  une  con- 
struction à  peu  près  semblable,  où  Ton  dis- 
tingue, dans  l'entrée,  un  escalier  étroit  et 
ruiné,  qui  n'a  gardé  que  quelques  débris  bran- 
lants et  rouilles  d'une  ancienne  rampe  en  fer 
forgé.  Il  est  visible  que  cette  aile  est  une  ad- 
jonction postérieure  au  bâtiment  précédent, 
dont  il  a,  en  efi'et,  masqué  une  partie  de  la 
façade  primitive^  ainsi  qu'on  en  peut  juger 
par  la  Incarne  abandonnée  et  murée  qu'on 
aperçoit  encore  de  ce  côté,  dans  une  noue  de 
combles,  où  elle  fait  suite  et  répétition  de  celle 
qui  a  été  conservée. 

A  gauche,  se  dresse,  à  moitié  engagée,  une 
tourelle  octogone,  dont  trois  pans  sont  restés 


(1)  IÇomenclature  des  cotes  publiques  et  pri" 
cée.'^f  édition  de  i808. 


apparents.  Sur  celui  du  milieu,  se  dessine  en 
saillie  une  arcature  ogivale,  atteignant,  à  hau- 
teur d'un  deuxième  étage,  une  corniche  encor- 
bellée  de  consoles  snr  les  deux  pans  latéraux. 
Entre  les  montants  de  cette  arcature,  s'ouvre, 
à  rez-de-chaussée,  une  petite  porte  de  des- 
cente de  cave,  surmontée  de  trois  étages  de 
fenêtres  basses  qui  éclairent  un  escalier  à  vis 
en  pierre.  Cette  sorte  de  tourelle,  dont  l'ex- 
térieur semble  avoir  été  rhabillé  au  xvi  siècle, 
doit  néanmoins  avoir  été  érigée  au  siècle  pré- 
cédent, ainsi  qu'en  témoigne  la  mouluration 
gothique  qui  orne  là  base  du  noyau  de  l'esca- 
lier. Son  étage  supérieur,  évidemment  ajouté 
après  coup,  est  beaucoup  plus  moderne.  L'es- 
calier se  terminait  peut-être,  à  l'origine,  par 
une  voûte  richement  sculptée,  qu'on  aurait 
depuis  supprimée  et  remplacée  par  un  plan- 
cher plafonné. 

Enfin,  sur  le  flanc  ouest  de  cette  tourelle,  se 
détache  en  avant-corps,  jusque  vers  la  petite 
rue  du  Prévôt  {alias  rue  Percée),  un  autre 
corps  de  bâtiment,  dont  la  façade,  décorée  de 
légers  pilastres  à  chapiteaux  ioniques,  de 
frises  à  enroulements  nommés  jdos^,  et  d'une 
suite  de  pelites^ari^atures  à  plein  cintre,  rap- 
pelle l'époque  de  Henri  II. 

Au  midi  de  la  cour,  existait  encore  de  notre 
temps,  une  autre  vieille  bâtisse,  de  même 
style,  et  non  moins  digne  d'attention  ;  elle  a 
été  démolie,  en  mai  1891,  pour  faire  place  à 
une  maison  de  rapport  immense,  mais  très 
vulgaire.  Il  ne  subsiste  plus  de  cette  ancienne 
bâtisse  que  quelques  linteaux  de  pierre  et 
quelques  chapiteaux  sculptés,  conservés  depuis 
parmi  les  collections  lapidaires  du  musée 
Carnavalet.  En  même  temps,  a  disparu  une 
tonnelle  de  clématite,  égarée  dans  cette  cour 
plusieurs  fois  séculaire  pour  abriter  le  seuil 
d'un  petit  cabaret,  auquel  faisait  face  un 
vieux  puits  tari,  à  margelle  ruinée  et  à 
gargouille  égneulée;  des  dépôts  de  ferraille 
remplacent,  à  présent,  puits,  tonnelle  et  ca- 
baret. 

Ici,  pour  peu  que  la  curiosité  vous  retienne 
en  arrêt,  quelques  naïfs  de  l'endroit  croiront 
devoir  vous  signaler  l'existence  de  caves  soli- 
dement voûtées,  dont  l'une,  affirment-ils  sans 
sourciller,  communiquait  avec  la  Bastille  11 
n'en  faut  rien  croire.  Ces  ridicules  légendes  de 
souterrains  prolongés  se  retrouvent  dans 
presque  tous  les  anciens  châteaux  et  les 
vieilles  demeures.  Partout  aussi  ces  galeries 
mystérieuses  se  trouvent  obstruées,  impéné- 
trables, lorsqu'on  veut  les  vérifier.  Il  en  est 
de  même  ici;  la  cave  qui  passait  pour  joindre 
les  cachots  de  la  Bastille  est  interceptée.  De 
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même.  Ton  vous  dira  encore  qae  les  gros 
anneaux  et  les  crochets  de  fer,  dont  ces  sous- 
sols  sont  mnnis,  ont  servi  jadis  à  enchaîner 
de  malheureux  prisonniers,  alors  qu'on  sait 
fort  bien  qu'il  existe,  dans  les  caves  de  nos 
maisons  modernes,  de  semblables  accessoires, 
destinés  aux  manœuvres  de  force  qu'y  néces- 
sitent rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  et 
des  denrées.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  physiono- 
mie déjà  si  originale  de  ces  lieux,  où  ne  reten- 
tit plus  aujourd'hui  que  le  bruit  des  métiers, 
ne  peut  que  grandir  en  charme  devant  révo- 
cation des  souvenirs  historiques  qui  s'y  ratta- 
chent. 


Sur  l'emplacement  de  l'immeuble  que  nous 
considérons,  s'élevait  déjà,  au  xm®  siècle,  un 
logis  assez  important,  nommé  la  Maison  des 
Marmousets.  La  plus  ancienne  mention  qu'on 
en  connaisse  est  contenue  dans  un  document 
de  cette  jépoque,  transcrit  dans  le  cartulaire 
du  prieuré  de  Saint-Eloi  de  Paris  (1),  pour  in- 
diquer, entre  autres  choses  «  comment  la  terre 
de  S.  Pol  doibt  estre  esbournée»  (2).  Parmi  les 
différents  points  qui  limitent  la  censive  dudit 
prieuré,  cette  <  ordenance  >  désigne,  à  main 
gauche  en  venant  de  la  rue  Percée  (aujourd'hui 
du  Prévôt),  vers  le  milieu  de  la  rue  de  la 
Poierne-Saint-Paul,  devenue  la  rue  Charle- 


(1)  La  fondation  de  ce  monastère  remonte  à  Dago- 
bert  ;  il  avait  été  établi  par  saint  Kloi  dans  la  Cité, 
ris-â-vis  du  Palais,  pour  des  religieuses,  qu'au 
XII*  siècle  remplacèrent  des  moines  de  Saint-Maur-des- 
Fossés.  En  1629,  des  Barnabites  y  furent  à  leur  tour 
installés,  et  leur  ordre  en  garda  possession  jusqu'en 
1790.  —  Ce  prieuré  possédait  anciennement  dans  les 
environs  de  l'église  Saint-Paui,  vers  l'orient  de  la  ville, 
un  grand  territoire,  appelé  la  culture  Saint-Eloi, 
L'église  paroissiale  de  Saint-Paul  devait,  du  reste,  son 
origine  à  la  chapelle  cimetériale  que  Saint-EIoi  avait 
fait  bâtir  dans  cette  culture,  afin  d'accompagner  le 
champ  de  sépulture  qu'il  y  avait  établi  pour  les  reli- 
gieuses de  son  monastère.  —  Entre  cette  chapelle  et 
la  me  Saint-Antoine,  se  trouvait  la  grange  de 
Saint-Eloi,  où  Ton  allait  porter  la  dime,  et  qui 
servit,  par  la  suite,  de  prison  publique.  —  Dans  les 
III*,  ziii*  et  XIV*  siècles,  la  culture  Saint-Eloi  fut 
presque  toute  vendue  à  des  particuliers,  puis  aU  roi 
pour  son  hétel  Saint-PauL  Au  xvi*  siècle.  le  prieuré 
n'en  était  plus  possesseur  que  d'une  partie.  —  Voir  ! 
Sauvai,  t.  I",  p.  69  ;  Jaillot,  t.  111,  quartier  Saint- 
Paul,  p.  30  à  33. 

(3)  Lebeul,  Histoire  de  la  oille  et  de  tout  le 
diocèse  de  Paris,  édition  de  Cocberis,  t.  111,  p.  413. 


magne  (1),  <  une  meson  où  il  y  a  deax  mar- 
mouzels  de  pierre  (2)  ». 

Dans  le  temps  ou  Charles  V,  encore  Dau- 
phin, commençait  à  faire  sa  résidence  de 
rhôtel  Saint- Paul,  la  maison  des  Marmousets 
se  trouvait  aux  mains  de  Jacques  de  Pacy, 
seigneur  de  Villemiraut,  conseiller  du  roi  an 
Parlement;    il    y    était  probablement  venu 


(1)  La  rue  Charlemagne  compte  parmi  les  plus  an- 
ciennes du  Paris  d'autrefois  ;  comprise  en  partie  dans 
l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  elle  aboutissait  à  la  rue 
Saint-Paul  après  avoir  franchi  une  poterne  ou  fausse 
porte  pratiquée  dans  cette  muraille  :  d'où  le  nom 
donné  primitivement  à  cette  partie  extra-mnros,  de 
rue  de  la  Poterne  ou  de  la  Fausse-Poterne-Saint- 
Paul,  ou  bien  rue  de  V  Archet- Saint- Paul  y  parce 
que  cette  porte  était  voûtée  en  an-het,  c'est-à-dire  en 
arcade.  Quant  à  la  partie  intra-muros  de  cette  rue,  on 
lui  trouve  deux  appellations  difiérentes  au  siii*  siècle. 
Ainsi,  dans  son  poème  du  Dict  des  rues  de  Paris, 
Gnillnt  l'indique  de  la  fîlçon  suivante  : 

M'en  alai  en  rue.Percié, 

Une  femme  vi  destrecié  {embarrassée) 

Pour  soi  pigner  [peigner)^  qui  me  donna 

De  bon  vin.  Ma  voie  adonna 

En  la  rue  des  Poulies- Saint-Pou  y 

Et  audesus  dMluec  un  pou 

Trouvai  la  rue  a  Fauconniers. 

Le  poète,  venant  de  la  rue  Saint-Antoine  par  la  rue 
Percée,  entre  dans  la  rue  des  Pouliet^- Saint- Paul, 
et  trouve  immédiatement  la  rue  des  Fauconniers.  On 
ne  peut  désigner  d'une  façon  plus  claire  et  plus  précise 
celte  partie  de  la  rue  Charlemagne,  dans  laquelle 
débouchent,  à  peu  de  distance  Tune  de  l'autre,  la  rue 
des  Fauconniers  et  la  rue  Percée.  (Voir  U.  (jéraud, 
Paris  sous  Philippe-le-Bel,  p.  3i85  et  iSb.)  Ici  le 
mot  poulies  rappelle  les  anciens  appareils  à  ramager 
les  draps  et  autres  élofTes,  et  signifie  que  cette  industrie, 
jadis  très  parisienne,  existait  dans  ces  parages.  (Voir  le 
Olosffaire  de  Ducange  au  mot  police.)  D'autre  part, 
on  voit,  à  la  même  époque,  cette  rue  s'appeler  aussi 
rue  de  Jouy,  à  cause  de  l'hôtel  que  les  religieux  et 
l'abbé  de  Jouy  y  possédaient  :  ce  nom  est  resté  attaché 
à  la  rue  qui  fait  suite  à  la  rue  Cbariemagne,  depuis  la 
rue  de  Fourcy,  jusqu'à  la  rue  François-Miron.  Enfin, 
la  rue  qui  nous  occupe  a  porté,  depuis  le  xvir  siècle, 
le  nom  de  rue  des  Prêtres- Saint- Paul,  parce  que 
le  presbytère  de  œtte  église  y  étiiit  situé,  à  son  entrée 
à  gauciie  en  venant  de  la  rue  Saint-Paul  ;  elle  a  gardé 
cette  appellation  jusqu'en  18ii,  pour  prendre  celle  de 
rue  Charlemagne,  à  cause  du  voisinage  du  lycée  de 
ce  nom. 

(2)  Marmousets,  figurines  grotesques,  non  symbo- 
liques, mais  souvent  satiriques;  genre  d'ornement  très 
fréquent  dans  l'art  du  moyen  âge,  depuis  le  xj*  siècle 
jusqu'au  xvi'  inclusivement.  ()n  les  trouve  sur  les 
chapiteaux  et  les  frises  de  l'époque  romane  et  de  la 
dernière  période  gothique,  ainsi  que  sur  les  consoles 
et  les  culots  de  ces  époques  et  des  siècles  intermédiaires. 
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s'établir  pour  être  à  proximité  de  ce  prince. 
D'extraction  bourgeoise,  Jacques  de  Pacy  dut 
rendre  d'éminents  services  à  la  royauté,  car 
Philippe  VI,  par  lettres  datées  de  Maubuisson- 
lez-Pon toise,  au  mois  de  septembre  1339, 
l'avait  anobli,  ainsi  que  sa  postérité  de  Tun  et 
de  l'autre  sexe,  tant  en  ligne  directe  qu'en 
ligne  collatérale;  il  était  déjà  conseiller  au 
Parlement  de  Paris  depuis  le  12  décembre 
1338  (1).  Un  contrat  du  21  mai  1349  nous  le 
montre  faisant,  avec  son  frère  Jean  de  Pacy, 
seigneur  de  Bry-sur-Marne,  l'acquisition  d'une 
place  joignant  l'église  Saint-Gervais,  pour  y 
fonder  une  chapelle  à  destination  de  leurs 
sépultures  et  de  celles  de  leurs  familles  (2). 
L'un  et  l'autre  étaient  morts  avant  1364- ou 
1365,  car,  à  ces  deux  dates,  ils  sont  mentionnés 
dans  les  comptes  de  l'Hôtel-Dieu  pour  diffé- 
rents legs  testamentaires  (3).  Ils  avaient  pour 
frère,  ou  très  proche  parent,  le  chanoine  Pierre 
de  Pacy,  seigneur  d'Ablon  et  doyen  du  Cha- 
pitre de  Notre-Dame,  qui  vivait  en  1389  (4). 

Après  Jacques  de  Pacy,  la  maison  des  Mar- 
mousets devint  la  propriété  du  prévôt  de 
Paris,  Hagues  Aubriot,  dans  des  circonstances 
qu'il  convient  de  rappeler.  Désirant  tenir  son 
prévôt  à  proximité  de  sa  résidence  de  Saint- 
Paul,  le  roi  Charles  V  lui  avait  commandé 
d'acheter  cette  maison  pour  en  faire  son  logis. 
A  cet  effet,  il  lui  bailla,  le  10  septembre  1367, 
la  somme  de  quinze  cents  francs  en  or  pour 
l'aider  à  payer  cette  acquisition.  Des  lettres 
patentes  du  8  juillet  1369  en  rapportent  le  fait 
en  termes  très  précis  : 

€  Charles,  par  la  grâce  de  Dien,  roy  de 

<  France,  à  nos  amez  et  féaulx  gens  de  nos 
€  comptes  à  Paris,  salut  et  dilection.  Nous 
«  avons  mémoire  que,  dès.  le  dixiesme  jour 
€  de  septembre  Tan  mil  trois  cens  soixante- 
«  sept,  nous  donasmes  à  nostre  amé  Hugues 

<  Aubriot,  garde  de  nostre  prévosté  de  Paris, 
€  la  somme  de  quinze  cens  francs  d'or,  à 
«  iceulx  prendre  et  avoir  une  fois  tant  sur  les 
4t  aydes  ordonnées  pour  la  délivrance  de  nostre 
€  très  chier  seigneur  et  père  que  Dieu  absoille. 


(1)  Archives  nationales,  JJ.  72,  fol.  397  r%  n*  505; 
—  Jules  Viard,  Documents  parisiens  du  règne  de 
Philippe  Vide  Valois,  p.  52  et  282  (notes). 

(2)  Jacques  du  Breul,  Le  théâtre  des  Antiquités 
de  Paris,  édition  de  1612,  p.  810. 

(3)  Hrièie.  Documents  pour  seroir  à  l'histoire 
de  VHôtel-Dieu  de  Paris,  1. 111,  p.  3  et  4. 

(4)  L'abbé  Lebeuf,  Histoire  de  la  ville  et  de 
tout  le  diocèse  de  Paris^  édition  Féchoz  et  Letouzev, 
1888,  t.  IV,  p.  422  et  424. 


«  pour  aider  à  paier  une  mézon  séant  en  la 
«  rue  de  Jouy,  près  de  la  rue  de  la  Poterne- 

<  Saint-Paul ,  qui  jadis  fu  feu  Jaoques  de 

<  Pacy,  laquelle  ledit  Hugues  acheta  de  nostre 
«  commandement  pour  sa  rétsidence  en  ladite 
«  ville  de  Paris...  (1).  > 

Dans  les  registres  du  Parlement  où  cette 
acquisition  se  trouve  mentionnée,  il  est  dit, 
pour  spécifier  l'emplacement  de  cette  maison, 
qu'elle  est  «  située  près  de  Téglise  Saint-Pol 
et  dans  la  censive  de  Tabbé  de  Tiron  (2)  >. 
Parmi  les  localités  soumises  à  cette  censive, 
la  plus  rapprochée  de  Téglise  Saint-Paul  était 
précisément  placée  entre  la  rue  Percée,  la  roe 
de  Jouy  (aujourd'hui  la  rue  Charlemagne), 
diverses  propriétés  ayant  leur  façade  sur  la 
rue  Saint-Antoine  et  les  anciens  murs  de  Ten- 
ceinte  de  Philippe-Auguste  (3).  Des  bâtiments 
de  eet  hôtel  dépendait  un  vaste  jardin,  de  telle 
sorte  que  la  totalité  de  l'immeuble  s'étendait, 
également,  sur  la  rue  de  Jouy,  ainsi  qu'il  sera 
démontré  ci-après,  de  la  rue  Percée  aux  murs 
de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  et  abou- 
tissait aussi  par  derrière  à  divers  logis  en 
façade  sur  la  rue  Saint- Antoine. 

Mais  Charles  V  ne  borna  point  ses  libéralités 
envers  son  prévôt  aux  frais  seuls  de  cette 
acquisition  ;  en  effet,  le  10  mars  suivant,  il 
igoutait  une  somme  de  mille  francs  d'or  à 
celle  qu'il  lui  avait  déjà  donnée.  Il  voulait,  sui- 
vant les  expressions  des  lettres  patentes  préci- 
tées, récompenser  les  bons  services  que  lui  ren- 
dait chaque  jour  Hugues  Aubriot  dans  ses 
fonctions  de  prévôt  de  Paris,  et  aussi  en  consi- 
dération de  ce  que,  sans  avoir  égard  aux  frais 
et  à  la  dépense,  il  avait  abandonné  sa  charge 
de  bailli  de  Dijon  pour  venir  du  duché  de 
Bourgogne  s'établir  à  Paris  avec  toute  sa 
famille  (4).  Enfin,  le  14  mai  1369,  Charles  V 


(i)  Archives  nationales,  Section  domaniale,  Mém.  D, 
fol.  95  bis  V. 

(2)  Jérôme  Pichon,  Le  meanagier  de  Parist 
Paris,  Société  des  bibliophiles  français,  1846,  2  vol. 
in-18;  t.  II,  p.  253  et  254.  — -  Tiron.  Eure-ot-Loir, 
arrondissement  de  Nogent-le-Rolrou,  chef-lieu  de 
canton;  l'abbaye  de  ce  lieu  était  du  diocèse  de  Char- 
tres. La  rue  de  Paris  où  les  abbés  de  ce  monast<^re 
avaient  leur  hôtel,  s'appelait,  pour  cette  raison,  la  rue 
Tiron;  elle  subsiste  encore  en  partie,  avec  son 
ancienne  dénomination,  entre  les  rues  de  Rivoli  et 
Francois-Miron. 

(3)  Archives  nationales,  Seine  n'  64,  Atlas  des 
plans  de  la  censice  de  l'Archevêché^  toi.  -43. 

(4)  Hugues  Aubriot  était  fils  d*un  riche  changeur 
de  Dijon,  Jean  Aubriot,  et  neveu  de  Cruillaume  Aubriot^ 
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lui  donnait  encore  cinq  cents  francs  d'or, 
parce  qae  les  gages  de  la  prévôté  ne  pouvaient 
suffire  aux  dépenses  que  Hugues  Âubriot  fai- 
sait soit  en  chevaux,  soit  autrement  (1).  D'ail- 
leurs ce  magistrat  aimait  le  faste  et  profitait 
des  gratifications  que  lui  donnait  le  roi,  en  se 
montrant  libéral  et  magnifique  dans  leur  em- 
ploi. Si  Ton  en  croit  une  complainte  faite 
contre  lui  au  temps  de  sa  disgrâce,  il  ne  mon- 
tait que  de  bons  chevaux  et  aimait  à  se  faire 
escorter  par  de  nombreux  sergents  : 

Par  Paris  aler  tu  souloies 
Snr  mule  et  frisou  d'AIemaigne  ; 
Gros  coursiers,  gros  ronasins  «Toies, 
Et  les  sergens  à  la  douzaine  (2). 

Son  hôtel  était  richement  meublé  ;  il  avait 
surtout  grand  goût  pour  les  oiseaux  rares  de 
toutes  espèces  et  la  même  chanson  y  fait 
ainsi  allusion,  à  propos  de  son  emprisonne- 
ment dont  nous  parlerons  plus  loin  : 

Courroucié  es  de  tes  oiseaux 
Qu'oir  ne  pues  chanter  en  caige, 
Mais  bien  pnes  faire  les  appeaulx 
Pour  chanter  en  ton  geolaige. 

Dans  le  Mesnagier  de  Paris,  traité  de  mo- 
rale et  d'économie  domestique  composé  par 
un  bourgeois  parisien  vers  1393,  <  la  cage  » 
de  Hugues  Aubriot  est  citée  comme  rivalisant 
avec  celle  d'Hesdin,  «  la  plus  grant  de  ce 
royaulme  »,  et  celle  du  roi  À  Saint-Paul  (3). 
Mais  où  était  placée  cette  volière,  si  remar- 
quée au  XIV*  siècle?  Etait-ce  dans  cette  mai- 


évêque  de  Chalon-sur-Saône  et  chancelier  de  Bourgogne. 
Hugues  Aubriot  était  bailli  de  Dijon  depuis  huit  ans, 
lorsque  Charles  V,  qui  avait  entendu  parler  de  ses 
mérites  par  son  frère,  Philippe-le-Hardi,  duc  de  Bour- 
gogne, le  fit  venir  auprès  de  lui,  en  1367,  pour  s'en 
remettre  à  lui  de  la  bonne  administration  de  la  ville 
de  Paris,  si  troublée  depuis  ses  démêlés  avec  Etienne 
Marcel.  Comme  détails  biographiques  sur  Hugues 
Aubriot,  voir  :  Leroux  de  Lincy,  Hugues  Aubriot, 
préoôt  de  Paris  sous  Charles  V  {i367'i38i), 
Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  5*  série,  t.  III 
(i3"  année),  p.  173  et  suivantes;  —  J.  Simonet, 
Notice  sur  Hugues  Aubriot^  bailli  de  Dijon  sous 
Philippe  le  Hardi,  prdcôt  de  Paris  sous  Char- 
les V,  Mémoires  de  l'Académie  de  Dijon,  année  1866. 

(1)  Archives  nationales,  section  domaniale,  Môm.  D, 
fol  95  bis  \\ 

(i)  Cette  complainte  a  été  publiée  pour  la  première 
fois  par  Paulin  Paris,  t.  VI,  p.  478,  des  Chroniques 
de  Saint-Denis,  in-14,  Paris,  1835-1838;  on  la 
reUt>uTe  insérée  dans  le  Recueil  des  chants  histo- 
riques français  de  Leroux  de  Lincy. 

(3)  Jérôme  Pichon,  loc,  cit,,  p.  2R3. 


son  de  plaisir  avec  jardin,  qu'outre  son  hôtel 
de  la  rue  de  Jouy  il  possédait,  suivant  Sau- 
vai, proche  des  Gélestins  (1)?  Mais  il  semble 
peu  probable,  attendu  Textrème  proximité 
des  deux  emplacements,  que  ce  jardin,  dont 
Aubriot  jouissait  vers  1367  (2),  soit  resté  sa 
propriété  en  même  temps  que  sa  maison 
d^hàbitation  ordinaire,  aussi  avec  jardin. 
C'est  là  qu'était  bien  plutôt  placée  la  «  cage  > 
dont  parle  l'auteur  du  Mesnagier  de  Paris. 

Dans  cette  brillante  et  somptueuse  demeure, 
qu'il  avait  pourvue  de  tout  ce  que  Part  de 
cette  époque  pouvait  produire  de  délicat  et 
de  recherché,  en  tapisseries  comme  en  meu- 
bles, Hugues  Aubriot  réunissait  souvent  les 
grands  personnages  de  la  cour,  leur  donnait 
de  splendides  festins,  les  accablait  de  pré- 
sents et  affirmait,  par  ce  moyen,  son  crédit 
auprès  du  roi.  «  Ceux  qu'il  avait  ainsi  gagnés, 
dit  un  chroniqueur  contemporain,  l'avancè- 
rent tellement  dans  Tintimité  de  Charles  V, 
qu'on  le  voyait  souvent  placé  à  la  droite  du 
prince,  avoir  avec  lui  un  entretien  parti- 
culier, et  qu'il  assistait  au  conseil  public  ou 
privé  (3).  » 

Cependant,  en  dépit  de  cette  fastueuse  exis- 
tence, Hugues  Aubriot  ne  laissa  point  un  in- 
stant d'accomplir  les  devoirs  de  sa  charge 
avec  l'autorité  la  plus  ferme  et  la  plus  ardente, 
comme  avec  le  zèle  le  plus  actif.  Grâce  à  son 
administration,  Paris  vit  l'achèvement  de  sa 
nouvelle  enceinte,  commencée  par  Etienne 
Marcel,  puis  la  construction  de  la  Bastille. 
Mais  là  ne  se  bornèrent  pas  ses  travaux.  On 
lui  doit,  pour  Fassainissement  de  Paris,  ses 
premiers  égouts,  et,  pour  la  facilité  des  com- 
munications, la  réparation  et  la  construction 
de  plusieurs  ponts,  notamment  le  Petit- 
Pont  et  Je  pont  Saint-Michel.  Pour  contenir 
les  désordres  et  les  incursions  parfois  redou- 
tables des  écoliers  de  l'Université,  il  fit  re- 
construire en  pierre  l'ancienne  forteresse  de 
bois  du  Petit-Chàtelet,  et  y  fit  aménager  à  leur 
intention  deux  prisons  qu'on  appela,  par  déri- 
sion, la  rue  du  Fouarre  et  la  rue  du  Clos- 
Bruneau  (les  deux  principaux  endroits  habités 
par  les  jeunes  perturbateurs).  Pour  l'arrivage 
des  marchandises  il  fit  creuser  le  port  au  Foin, 
le  port  de  Bièvre  et  celui  du  Petit-Pont.  Il 
réorganisa  la  police  des  halles  et  des  marchés; 


(4)  Sauvai,    Hit^toire    et    recherches  des  anti- 
quités de  la  cille  de  PariSj  t.  II,  p.  154. 

(2)  Idem,  ibidem,  t.  II,  p.  126. 

(3)  Chronique  du  moine  de  Saint-Denis,  t.  I, 
p.  101. 
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il  assora  par  de  nouveaux  règlements  la  sé- 
curité des  rues  et  des  lieux  publics,  et  soumit 
à  une  surveillance  particulière  les  tavernes  et 
les  endroits  voués  à  la  prostitution. 

Malheureusement,  par  sa  sévérité  à  l'é- 
gard des  écoliers  et  sa  méconnaissance  obsti- 
née de  leurs  privilèges,  Aubriot  s'était  attiré 
les  colères  de  l'Université  ;  d'une  impiété  no- 
toire, défenseur  des  juifs,  alors  si  persécutés, 
de  plus,  rempli  dlrrévérence  pour  les  gens 
d'église,  il  n'avait  pas  tardé,  non  plus,  à  ani- 
mer ceux-ci  contre  lui.  Si  bien  qu'après  la 
mort  de  son  protecteur  Charles  V,  il  se  trouva 
en  butte  à  toutes  ces  haines  et  sans  appui 
auprès  du  jeune  roi  Charles  VI,  faible  et  mal 
conseillé.  Bientôt,  accusé  de  toutes  les  héré- 
sies et  de  tous  les  crimes,  il  dut  comparaître 
devant  le  tribunal  de  l'évêque  de  Paris.  Con- 
damné à  être  brûlé  vif,  il  dut  à  l'intervention 
des  princes  d'avoir  sa  peine  commuée  en  une 
détention  perpétuelle,  par  sentence  de  l'évêque 
de  Paris  du  7  mai  1381.  Pour  subir  sa  peine 
il  fut  enfermé,  non  pas  à  la  Bastille,  comme 
plusieurs  auteurs  l'ont  écrit,  mais  à  la  prison 
de  l'évêché,  auprès  de  Notre-Dame  (I).  C'est  là 
que,  après  dix  mois  de  captivité,  l'émeute  des 
Maillotins  vint  le  rendre  à  la  liberté,  le 
1^'  mars  1382.  Mais  les  émeutiers  n'étaient 
venus  le  délivrer  que  pour  en  faire  leur  capi- 
taine. Lors,  ils  l'emmenèrent  malgré  lui  <  sur 
une  mule,  le  firent  chevaucher  parmy  Paris 
jusques  au  soir,  qu'ils  le  menèrent  en  sa  mai- 
son à  la  posterne  Saint-Pol,  dont  en  saisine  le 
remistrent  (2).  >  Mais,  las  des  tourmentes  de 
la  vie  politique  et  peu  confiant  dans  la  faveur 
populaire,  Aubriot  s'enfuit  prestement  de  son 
hôtel  pendant  la  nuit;  il  gagna  directement  la 
Seine  par  la  rue  des  Fauconniers  et  se  fit 
passer  l'eau  par  deux  enfants  au  risque  d'être 
noyé.  (Il  est  remarquable  de  voir  secondé  dans 
sa  délivrance  par  deux  enfants  l'homme  qui, 
deux  ans  auparavant,  avait  ordonné  de  rendre 
aux  juifs  les  enfants  que  leur  avait  enlevés  le 


(1)  Voir  la  Chronique  de  Charles  FJ,  par  Jean 
Jouvenel  des  Ursins.  Henri  Oniont,  Sentence  de  Véoé- 
que  de  Paris  condamnant  Hugues  Aubriot  à 
une  prison  perpétuelle  (138 1),  Bulletin  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de- 
France^  t.  V  (188i),  p.  150-157.—  La  prison  de  l'évéolié 
est  la  grande  tour  carrée,  crénelée,  qu'on  voit  dans  les 
deux  vues  de  réglise  de  Notre-Dame  et  de  l'évêché, 
gravées  par  Israël  Sylvestre. 

(2j  Voir  Fragments  de  la  Geste  des  nobles 
françois  ou  Chronique  de  G.  Cousinot  le  Chan- 
celier, édition  de  Vallet  de  Viriville.  Paris,  A.  Dela- 
hays,  1852,  in-12,  p.  106. 


peuple  de  Paris  pour  les  faire  baptiser.) 
Devenu  libre,  Aubriot  se  tint  à  l'écart  et  ne 
chercha  sans  doute  qu'à  se  faire  oublier.  H 
passa  d'abord  quelques  jours  à  Mtissy-la-Fosse, 
en  Auxois,  puis  à  Mâcon,  où,  brisé  de  fatigue, 
le  retint  une  maladie.  De  lÀ  il  se  serait  rendu 
à  Avignon  afin  de  solliciter  son  absolution  du 
pape  Clément  VÏI,  ce  pontife  que  l'Université 
refusait  de  reconnaître,  et  qui  dut  se  montrer 
favorablement  prévenu  en  faveur  de  Hugues 
Aubriot.  Le  château  de  Sommières  lui  aurait 
ensuite  été  assigné  pour  résidence  ;  il  y  mourut 
vers  1387  (1). 

Entre  temps,  la  maison  des  Marmousets  de 
la  rue  de  Jouy  était  devenue  l'objet  d*un 
procès  entre  Hugues  Aubriot  et  l'abbé  de 
Tiron.  Ce  procès  dura  trois  années,  il  y  fut 
mis  fin  par  un  accord  passé  entre  les  deux 
parties  et  homologué  par  le  Parlement,  le 
25  mai  1384.  Suivant  la  teneur  de  cet  accord, 
les  religieux,  en  qualité  de  seigneurs  hauts- 
justiciers  de  l'endroit,  prétendaient  être  deve- 
nus propriétaires  de  cet  hôtel  par  suite  de  la 
confiscation  résultant  de  la  condamnation  de 
son  propriétaire  comme  hérétique.  Mais,  recon- 
naissant que,  leur  revendication  fût- elle 
admise,  ils  ne  pourraient  jouir  de  leur  droit, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  riches  pour 
payer  l'amortissement,  ils  se  désistèrent  de 
leur  prétention  en  faveur  d'un  cbambellaD  du 
roi  Charles  VI,  Guy  de  la  Trémoille,  seigneur 
de  Sully  (2),  et  lui  transférèrent  la  propriété 
et  la  saisine  de  l'hôtel.  En  échange,  celoi-ci 
leur  donna  mille  francs  en  or  ainsi  qu'une 
maison  sise  en  face  l'église  Saint*André-des- 
Arcs  et  acquise  dans  ce  but  d'Audouin  Chau- 
veron,  prévôt  de  Paris  (3),  au  prix  de  douze 
cent  francs  d'or.  Guy  de  la  Trémoille,  cession- 
naire  des  droits  que  le  duc  de  Bourgogne 
revendiquait  sur  les  biens  d'Hugues  Aubriot 
et  comme  seigneur  justicier  et  en  vertu  d'une 
donation  royale,  renonça  à  ces  droits  au  profit 
de  Tex-prévôt.  Ainsi,  l'abbaye  gagna  à  cette 
transaction  mille  francs  et  la  maison  d'Au- 
douin Chau^eron  ;  Hugues  Aubriot,  en  sacri- 
fiant son  logis  de  la  rue  de  Jouy,  s'assura  la 
propriété  incontestée  de  ses  autres  biens; 
enfin,  Guy  de  la  Trémoille,  en  renonçant  i  se 
prévaloir  de  la  cession  très  étendue  du  duc  de 
Bourgogne,  acquit,  moyennant  une  somme  de 


(1)  J.  Simonet,  loc.  cit. 

{"i)  SuUy-sur-Loire  (Loiret). 

(3)  Audouin  Chauveron,  pri^vôt  de  Paris  de  1381 
à  1388,  fut  le  successeur  immédiat  de  Hugues 
Aubriot. 
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mille  francs  et  une  maison  de  donze  cents 
francs,  la  propriété  de  l'hôtel  d'Aobriot,  éva- 
laé,  comme  on  va  le  voir,  hait  mille  francs 
d*or  (1). 

Mais  Guy  de  la  Trémoille  ne  garda  que  très 
peu  de  temps  cet  hôtel  ;  quelques  jours  après 
la  transaction  du  25  mai  13B4,  le  roi  Charles  VI 
le  lui  acheta  huit  mille  francs  d'or  pour  le 
donner  aussitôt  à  son  chancelier  Pierre  de 
Giac  (2),  «  grand  accapareur  de  biens  »,  qui 
obtint  encore  de  la  libéralité  du  roi  d'y  adjoin- 
dre, moyennant  douze  deniers  de  cens  annuel, 
les  anciens  murs  de  la  ville,  y  compris  deux 
tours,  depuis  la  rue  Saint-Antoine  jusque 
derrière  son  jardin,  vers  la  poterne  Saint- 
Paul  (3).  Par  lettres  patentes  d'octobre  1385, 
il  fut  en  outre  accordé  par  Charles  VI  au  chan- 
celier Pierre  de  Giac  le  droit  de  prendre,  pour 
les  besoins  de  ce  logis,  di'  l'eau  des  fontaines 
de  l'hôtel  de  Saint-Paul,  «  gros  comme  le  bout 
d'un  fuseau  (4)  ». 


Des  mains  de  Pierre  de  Giac,  le  logis  des 
Marmousets  passa  dans  celles  de  Louis  d'Or- 
léans, frère  du  roi,  suivant  un  contrat  passé 
au  Châtelet  le  16  décembre  1397,  moyennant 


(i)  Gustave  Fagniez,  Documenté  inédits  sur 
les  hôtels  de  B.  Aubriot  et  d'A.  Chauverony 
prévôts  de  Paris^  Bulletin  de  la  Société  de  THistoire 
de  Paris  et  de  TIle-de-France  (1879),  5'  année,  pages  84 
et  suivantes,  auxquelles  nous  avons  largement  em- 
prunté. 

(î)  Idemt  ibid.;  —  Archives  nationales,  JJ  424, 
pièce  318,  —  11  ne  faut  pas  confondre  ce  Pierre  de 
Giac  avec  son  petit-fils,  appelé  aussi  Pierre  de  Giac, 
lequel  fut  d'abord  un  zélé  partisan  du  duc  de  Bour- 
gogne, Jean-sans-Peur.  Après  la  mort  de  celui-ci,  il 
passa  au  service  du  Dauphin  (depuis  Charles  Vil)  et 
en  devint  le  ministre  des  finances.  Mais,  ayant  dé- 
tourné l'argent  nécessaire  à  Tarmée  du  connétable  de 
Ricbemont,  dont  il  paralysa  ainsi  les  entreprises  contre 
les  Anglais,  il  fut  saisi  dans  sa  maison  d'Issoudun  par 
ordre  de  Richement  qui  le  livra  à  des  juges  désignés 
par  lui,  qui  le  firent  jeter  à  Teau  dans  un  sac,  à  Dun- 
le-Roy,  en  14S7. 

(3)  Jémme  Pichon,  toc.  rit.,  p.  238;  —  Jaillot, 
toc.  cit.,  t.  m.  quartier  Saint-Paul,  p.  ÎO.  Mais 
Jaillot  et  J.  Picbon  ont  omis  de  mentionner,  entre 
Anbriot  et  Pierre  de  Giac,  cet  éphémère  propriétaire 
Guy  de  la  Trémoïle,  désigné  dans  les  titres  produits 
par  U.  Fagniez,  loc  cit. 

(4)  Fagniez,  loc.  cit,;  —  Archives  n.itionales,  JJ  428, 
pièce  Si;  —  Edouard  Fournier,  Enigmes  des  rues 
de  Paris,  p.  H  ;  —  Archives  nationales,  KK  n'  354. 


huit  mille  écns  d'or  k  la  couronne  et  deux 
maisons  s' entretenant,  sises  me  Saint-Antoine, 
dn  côté  de  la  Culture  Sainte-Catherine.  Dans 
ce  contrat,  Timmeuble  vendu  est  ainsi  décrit  : 
«  Un  hostely  court,  jardin,  louages,  édifices, 

<  drois,  etc.,  séant  à  Paris  en  la  rue  de  Jouy, 
€  et  dont  la  maistreentrée  d'icelui  hostel  est 
€  sur  ladicte  rue  de  Jouy,  et  aiant  issue  en  la 
4t  me  Saint-Anthoine  (1),  tenant  d'une  part 

<  tout  au  long  à  la  rue  Percée  et  d'autre  part 
€  aux  anciens  murs  de  la  Ville,  aboutissant 

<  par  derrière  aux  maisons  et  héritages  de 
4t  Guillaume  d'Orgemont,  des  hoirs  feu  Pierre 

<  de  Montigny,  jadis  notaire  dn  Roy  nostre 

<  Sire  oudit  Chastellet  de  Paris,  et  à  l'ostel  de 
«  la  Nef  qui  est  en  la  dicte  me  Saint-Anthoine, 

<  et  qui  en  icelle  me  fait  le  coing  de  la  dicte 

<  rue  Percée,  es  censives  des  religieux  de 

<  Thiron  et  de  S*  Eloy  (2).  > 

Dès  lors,  l'ancien  logis  d'Aubriot  prit  le 
nom  d'hôtel  du  Porc-Epic.  On  sait  que  Timage 
de  cet  animal  formait  le  corps  de  la  devise 
de  la  maison  d'Orléans,  dont  les  mots  cominus 
et  eminus  exprimaient  Tàme  (3).  On  voyait 
cette  devise,  répétée  partout  dans  l'hôtel,  accom- 
pagnant les  armohries  dn  duc,  notamment  sur 
les  verrières  des  chambres  et  des  galeries, 
ainsi  qu'en  témoigne  l'extrait  d'un  compte 
de  1399,  que  voici  : 

«  Claux  de  Loup,  verrier,  a  fait  et  livré  pomr 
€  l'ostel  de  Monseigneur  d'Orléans,  séant  en 
«  la  me  de  la  Poterae-lès-Saint-Pol,  à  Paris, 
«  les  ouvrages  de  son  mestier  qui  suivent  : 

<  Deux  petits  panneaux  de  verre  neuf  à 
«  bordure  où  il  y  a  en  l'un  un  loup  et  en  Tau- 
€  tre  un  porc-épic,  séant  en  un  petit  retrait, 
€  près  les  galeries  neuves,  contenant  ensemble 
€  3  pieds  :  pour  chaque  pied,  4 sols  pariais. . . 

<  Trois  panneaux  de  verre  neuf  où  il  y  a  la 


(i)  Peut-être  laut-il  voir,  dans  cette  issue,  une  ser- 
vitude, origine  du  passage  Gharlemagne. 

(î)  L.  Douêt  d'Arcq,  Choiœ  de  pièces  inédites 
relatives  au  règne  de  Charles  VI,  t.  I",  p.  13H, 
139;  —  Archives  nationales,  KK  896,  f*  311  v%  et 
Q/1  1234. 

(3)  Le  duc  Louis  d'Orléans  institua,  en  1394,  sous 
le  nom  d^ ordre  du  Porc-Epic,  un  ordre  de  cheva- 
lerie où,  en  outre  d'un  collier,  le  récipiendaire  rece- 
vait une  bague  ornée  d*une  pierre  d'agathe  sur  laquelle 
était  gravé  un  porc-épic.  Cette  institution  aurait  été 
créée  par  ce  prince  à  l'occasion  de  la  naissance  de  son 
fils  Charles.  Louis  XIl  abolit  cet  ordre  en  montant  sur 
le  trône,  mais  il  en  retint  pomr  lui-même  la  devise  : 
Cominus  et  eminus. 
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<  devise  de  Monaeigneur,  contenant  8  pieds 
«  (à 4  6.  le  p.}... 

«  Es  galeries  neuves,  18  croisées  et  2  châssis 
«  faisant  ensemble  74  panneanx  de  verre  neuf 
«  où  sont  les  armes  dn  seigneur  duc  et  sa 
«  devise,  contenant  ensemble  230  p.  (à  4  s. 

<  le  p.)... 

«  En  la  cbambre  de  Monseigneur  le  duc, 
«  six  panneaux  de  verre  neuf,  èsquels  sont  les 
«  armes  du  Roy  et  celles  dudit  Seigneur  duo 
«  avec  sa  devise  (au  mesmeprix)  (1).  > 

On  n'ignore  pas  qu'en  ce  temps-là  l'emploi 
des  châssis  vitrés  ne  faisait  que  commencer  et 
n'entrait  seulement  en  architecture  qu'à  titre 
d'ornement  de  luxe  (2). 

'Il  y  avait  sept  ans  que  le  duc  d'Orléans  était 
propriétaire  de  Thôtel  du  Porc-Epic  lorsqu'il 
l'abandonna  au  duc  Jean  de  Berry,  son  oncle, 
en  échange  de  Phôtel  des  Tournelles,  que  celui- 
ci  lui  donna.  Voici  à  peu  près  dans  quels  ter- 
mes fut  spécifié  le  contrat  de  cet  échange,  qui 
est  daté  du  17  juin  1404.  Le  duode  Berry  cède 
au  duc  d'Orléans  son  hôtel  des  Tournelles, 
€  assis  prùs  du  chastel  ou  de  la  bastide  de 

<  Sainct-Anthoine,  lequel  hostel  fu  paravant 
«  à  feu  messire  Pierre  d'Orgemont,  jadis 
€  chancellier  de  France,  et  depuis  à  messire 

<  Pierre  d'Orgemont,  son  fils,  à  présent  eves- 

<  que  de  Paris. . .  ».  En  contre-échange  le  duc 
d'Orléans  abandonne  au  duc  de  Berri  *  son 

<  hostel  qui  fut  pieça  de  feu  messire  Hugue 
€  Aubriot,  jadis  prevost  de  Paris,  assis  audit 

<  lieu  de  Paris,  en  la  rue  de  Joy,  près  l'église 

<  parrochiale  de  Sainct-Pol. . .,  joignant  ledit 
4t  hostel  à  la  ruelle  nommée  la  rue  Percée, 
«  par  laquelle  l'en  va  de  ladite  rue  de  Joy  à  la 
«  grant-rue  Sainct-Anthoine,  et  d'aultre  part 
4t  aux  murs  de  l'ancienne  closture  d'icelle  ville 

<  de  Paris,  aboutissant  par  devant  à  ladite  rue 
€  de  Joy,  et  par  derrière  aux  hostels  qui 
«  furent  de  feu  Pierre  de  Montigny,  jadis 
«  notaire  du  Chastellet  de  Paris,  et  dudit  mes^ 
«  sire  Pierre  d'Orgemont  et  depuis  à  messire 
«  Guille  d'Orgemont,  son  Ûls  (3)  et  à  un  hostel 


«  nommé  la  Pomme-de-Pin,  appartenant  à 
«  Jacques  Guérart,  et  à  l'hostel  de  Jehan 
«  Obanteprime  qui  sont  aux  dits  mura  anciens 
«  de  ladite  ville  de  Paris  (1).  > 

Les  termes  de  cet  échange,  comme  on  le 
voit,  ooncordent  bien,  au  point  de  vue  de  la 
situation  topographique  des  lieux  qui  nous 
occupent,  avec  le  texte  précédemment  rapporté 
relativement  à  la  cession  faite  du  même  hôtel 
par  Pierre  de  Giac  au  duc  d'Orléans,  et,  sous 
ce  rapport,  ils  offrent  même  une  plus  grande 
précision,  tout  en  confirmant  ce  qu'a  dit  égal^ 
ment  Sauvai  à  ce  sujet  (2). 

Or,  en  juin  1404,  le  duc  de  Berri  ne  fut  pas 
plutôt  en  possession  de  l'ancien  hôtel  de  Hu- 
gues Aubriot  qu'il  le  donna  au  fameux  sur- 
intendant Jean  de  Montalgu  (3),  qui  prenait 
alors  la  qualité  de  souverain  grand-maître  de 
l'hôtel  du  roi  et  de  \idame  du  Laonnais.  Ce 
dernier  embellit  et  augmenta  cette  demeure; 
il  l'accrut  notamment  du  don  que  Charles  VI 
lui  fit,  le  8  août  1406,  d'une  portion  des  an- 
ciens murs  de  la  ville,  où  il  y  avait  un  colom- 
bier, une  terrasse  et  plusieurs  tours,  et  qui 
s'étendait  de  la  poterne  Saint-Paul  jusque  vers 
la  Seine,  près  du  chantier  de  charpente  du 
roi,  contre  la  tour  Barbeau,  le  tout  sur  une 
longueur  totale  d'enyiron  cent  seize  toises,  à 
la  condition  toutefois  que  la  roi  se  réservait  le 
droit,  en  cas  de  guerre,  de  loger  dans  les  dites 
tours,  des  troupes  qui  pussent  €  ire  et  oenire 
absque  impedimento,  per  dictos  muros  et 
iurres  »,  ainsi  que  le  spécifie  l'acte  d'enregis- 
trement de  ce  don.  L'expression  per  muro$ 
signifie  probablement  :  sur  la  plate-forme  du 
mur  (4).  Cette  portion  de  mur  venait  ainsi 
s'ajouter  à  celle  qui,  comprise  entre  la  rue 
Saint-Antoine  et  la  poterne  Saint^Paul,  dépen- 
dait déjà  de  l'hôtel  par  suite,  avons-nous  vu, 
de  la  donation  qu'en  avait  faite  précédemment 
Charles  VI  à  Pierre  de  Giac, 

C'est  dans  cet  hôtel  que,  pour  célébrer  le 
joyeux  avènement  de  son  frère  Gérard  à 
l'évêché  de  Paris,  Jean  de  Montaigu  donna,  le 
22  septembre  1409,  «  la  plus  noble  et  la  plus 
«  plentureuse  feste  qui  eust  esté  faite  à  Paris 


(1)  Ghampollion  -  Figeac,  les  Duca  d'Orléans, 
Paris,  1844,  in-8,  3*  partie,  p.  13. 

[i)  Félibien  et  Lobineau,  Histoire  de  la  Ville  de 
Paris,  t.  1",  p.  660. 

(3)  Le  chancelier  Pierre  d'Orgemont  eut  quatre  i\h  : 
Pierre  d'Orgemont,  évoque  de  Paris  ;  Amaury  d'Orge- 
mont, seigneur  de  Chantilly;  Guille  (ou  Guillaume) 
d'Orgemont,  qui  fut  trésorier  dos  guerres  en  139.^  et 
conseiller  du  grand  T^nseil  en  iiO'é:  puis  Nicolas  d'Or- 
gemont. dit  le  Boiteuao,  chanoine  de  Paris.  (V^oyez 
P.  Anselme.) 


(i)  Archives  nationales,  Q*  1234. 

(i)  Sauvai,  t.  U,  p.  73. 

(H)  Jaillot,  loc.  oit.,  t.  lH,  Quartier  Saint-Paul, 
p.  49-!iO.  —  Archives  nationales,  Chambre  des  Comp- 
tes, Reg.  de  Jean  de  Berry,  fol.  115,  li4  et 
suivants. 

(4)  Félibien  et  Lobineau,  loc*  clt,,  t.  V,  p.  Ô86;  — 
A.  Boonardot,  Dissertations  archéologiques  sur 
les  anciennes  enceintes  de  Paria,  p.  78-79, 
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<  paû  loDc  temps,  et  eut  en  là  diète  feste  le 
4  roy  et  tout  le  noble  estât  de  Frànoe.  Et  y 
«  ont  plus  de  1,800  plas  de  viande  à  la  dicte 
«  feste,  laquelle  lay  fn  trop  grevabie  et  toult 
€  le  conseil  du  roy  qui  rendit  compte  de  tout 
«  son  temps»  et  Fortune  lui  couru  sus.  Si  fu 
€  prins  et  emprisonné,  et  examiné  que^  le 
€  !?•  jour  d'octobre  l'an  1409,  out  le  col 
€  tranché  et  mené  le  corps  au  gibet.  Ainsi 
«  fat  poié  de  ses  gages  (1)  ». 

L'administration  de  Montaign  ne  fut  cer- 
tainement point  exempte  d'irrégularité  et  de 
reproches.  Mais  il  suffit  d'avoir  lu  ce  qui  pré- 
cède pour  sentir  l'inanité  du  prétexte  invoqué. 
Montaign  fut  une  victime  de  la  haine  et  de  la 
cupidité  de  Jean-Sans-Peur.  Il  fut  immolé, 
pour  ^honnêteté  même  de  sa  conduite  ou  de 
ses  résistances,  par  l'assassin  du  duc  d'Or- 
léans. Les  richesses  du  surintendant  des  finan- 
ces étaient  immenses;  elles  furent  partagées 
entre  ses  ennemis.  Cependant  la  rigueur 
même  du  supplice  excita  la  compassion  du 
peuple  en  sa  faveur.  Il  fut  réhabilité  trois  ans 
après,  grâce  à  la  reconnaissance  des  Célestins 
de  Marcoussis,  dont  il  avait  été  le  bienfaiteur, 
et  ses  biens  furent  restitués  à  ses  héritiers, 
mais  au  fur  et  à  mesure  du  décès  de  leurs 
détenteurs  (2). 


En  attendant,  le  lendemain  même  de  la 
mort  de  Montaigu,  son  hôtel  de  la  rue  de 
Jouy  fut  donné,  au  nom  du  roi,  par  le  duc  de 
Bourgogne  usant  du  pouvoir  royal,  à  Guil- 
laume de  Bavière,  duc  de  Bavière  et  comte  de 
Hainaut,  qui  était  venu  à  Paris,  à  la  tête  d'une 
armée,  pour  prêter  main-forte  à  Jean-Sans- 
Peur,  dont  il  avait  épousé  la  soeur  Marguerite. 
Avec  tous  les.  meubles  de  son  prédécesseur,  il 
eut  non  seulement  l'hôtel,  mais  aussi  les  vieux 
murs  de  la  ville,  qui  en  faisaient  partie,  et  ré- 
gnaient depuis  la  rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  le 
prieuré  de  Sainte-Catherine,  Jusqu^au  chantier 
du  roi,  établi  sur  le  bord  de  la  rivière;  et  le 
tout  pour  en  jouir  sa  vie  durant  (3).  Guillaume 
de  Bavière  ne  figure  cependant  sur  les  comp- 
tes de  la  prévôté  de  Paris,  en  1417,  que  pour 
la  partie  de  ces  murs  comprise  <  entre  la  rue 


(1)  F.  Cochon,  Chronique  normandcy  édition  de 
VaOet  de  Vîrivllle,  pttblièe  à  la  suite  de  la  Chronique 
de  la  Pucelle,  p.  403. 

(1)  LucioD  Merlet,  Biographie  de  Jean  de  Mon- 
taigu,  publiée  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Chartes,  3*  série,  t.  III'  (1852),  p.  248^î8i. 

(3)  Sanyal,  loc.  cit.,  t.  Il,  p.  SI  %\  183. 


«  Saint-Antoine  et  la  tour  qui  est  nu  bout  de 
«  Thôtel  et  du  jardin,  sur  la  porte  de  la  rue 
«  par  où  l'on  va  de  Fhôtel  de  Mg'  à  l'hôtel 
€  Sain^Paul  (1)  *.  Il  mourut  le  31  mai  Î41Î. 

Les  titres  du  Trésor  des  Charles  portent 
que  le  logis  de  Guillaume  de  Bavière  ayant 
été,  après  sa  mort,  réuni  aux  biens  de  la  cou^ 
ronne,  Charles  VI  le  rétrocéda,  Tannée  sui- 
vante, à  Jean  de  Bourgogne,  duo  de  Brabant^ 
et  à  son  épouse  et  cousine  germaine  Jacque- 
line de  Bavière,  duchesse  de  Hollande  et  com- 
tesse de  Hainaut  (2).  A  ce  sujet,  les  mêmes 
titres  rapportent  que,  le  2  octobre  1418,  Louis 
duc  de  Bavière,  frère  de  la  reine  Isabeuu 
épouse  de  Ghai-les  VI,  prétendant  avoir  des 
droits  à  la  succession  de  son  cousin  Guillaume 
de  Bavière,  se  pourvut  en  appel  contre  cette 
rétrocession  (3J,  mais  sans  obtenir  gain  de 
cause,  car  Jean  de  Bourgogne  était  le  gendre 
dudit  Guillaume  et  son  héritier  par  sa  femme 
Jacqueline.  Il  ne  faut  pas  confondre  Jean  de 
Bourgogne  avec  son  homonyme  le  duc  de 
Bourgogne,  Jean-Sans-Peur,  qui  était  son 
oncle. 

Jusqu'à  présent,  il  ne  parait  pas  que  Thôtel 
de  Jean  de  Montaigu  ait  été  rendu  À  ses  héri-> 
tiers;  car  il  appartenait,  en  1438,  à  un  autre 
duc  de  Hollande,  comme  on  peut  le  voir 
d'après  un  compte  du  domaine  de  la  ville  de 
Paris,  produit  par  Sauvai  pour  cette  année  là^ 
et  où  ce  duc  de  Hollande  est  tazé  de  douée 
deniers  pariais  pour  la  même  partie  des  sus^ 
dits  murs  comprise  entre  la  rue  Saint- Antoine 
et  la  poterne  Saint-Paul  (4).  Or,  c'était  le  due 
de  Bourgogne  Philippe4e-Bon  qui  était  alors 
seul  duc  de  Hollande,  par  la  cession  que  Jac* 
queline  de  Bavière,  depuis  sept  ans  veuve  de 
Jean  de  Bourgogne,  lui  avait  faite  de  tous  ses 
biens  et  états.  Pour  la  bonne  intelligence  des 
choses,  il  est  intéressant,  pensons-nooSt  de 
rappeler  les  circonstances  déterminantes  de 
cette  cession. 

En  ce  temps-là,  Jacqueline,  fameuse  par 
rinfiammabilité  de  son  cœur,  en  était  à  son 
quatrième  époux.  Née  en  1401,  elle  avait  été 


(1)  Sauvai,  loc,  cit.,  t.  UI,  p.  281  et  282. 

(2)  /ci.,  ic/.,  t.  U,  p.  81;  —  Aroh.  nat,  J  reg.  170, 
p.  207.  —  iacqueUne  de  Bavière  et  son  mari  Jean  de 
Bourgogne  avaient  tous  deux,  pour  grand-père,  lo  duc 
de  Bourgogne,  Philippe  le  Hardy,  savoir  :  Jacqueline, 
par  sa  mère  Marguerite  de  Bourgogne,  et  Jean,  par 
son  père  Antoine  de  Bourgogne,  frùre  cadet  de  ladite 
Marguerite.  (Voy.  le  P.  Anselme  et  Moréri.) 

(3)  Jaillot,  loc.  cit.,  1. 111,  quartier  Saint- Paul,  p.  2U. 

(4)  Sauvai,  loc.  cit.,  t.  111,  p.  653. 
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une  première  fois  mariée,  à  Tâge  de  cinq  ans, 
à  Jean  de  France,  dauphin  de  Viennois,  fils  de 
Charles  VI.  Ce  prince  étant  mort  empoisonné 
en  1417,  elle  époaça,  vers  la  fin  de  la  même 
année,  son  flUenl  et  cousin  germain  Jean  de 
Bourgogne,  par  dispense  du  concile  de  Cons- 
tance. Mais  ils  étaient  peu  faits  l'un  pour 
l'autre  :  lui  était  d'une  faiblesse  et  d'une  apa- 
thie incroyables,  elle,  au  contraire,  d'une 
nature  vive  et  ardente  peu  commune.  Circon- 
venu par  son  entourage,  Jean  de  Bourgogne 
ne  sut  que  trahir  les  intérêts  de  sa  femme, 
qu'il  laissa  seule  en  butte  aux  compétitions  de 
ses  proches  ;  si  bien  qu'elle  se  décida  à  le 
quitter  pour  jamais  et  à  s'en  aller  en  Angle- 
terre, où  ses  charmes  et  surtout  sa  dot  capti- 
vèrent un  frère  du  roi  Henri  V,  le  duc  de 
Glocester,  qu'elle  épousa  après  avoir  fait 
annuler  son  précédent  mariage  par  Tantipape 
Benoît  Xin,  l'adversaire  du  concile  de  Cons- 
tance. 

C'est  alors  qu'un  autre  sien  cousin  germain, 
Philippe-le-Bon,  duc  de  Bourgogne,  le  mem- 
bre le  plus  puissant  de  la  famille,  mais  aussi 
le  plus  avide,  qui  convoitait  également  son 
héritage,  lui  déclara  ouvertement  la  guerre. 
Retenue  prisonnière  à  Gand,  elle  parvint  à 
séduire  deux  de  ses  gardes,  qui  la  firent  éva- 
der déguisée  en  homme.  Sur  ces  entrefaites, 
Jean  de  Bourgogne  étant  venu  à  mourir,  en 
1426,  elle  put  librement  rejoindre  le  duc  de 
Glocester;  mais,  redoutant  de  se  mesurer 
avec  un  rival  tel  que  le  duc  de  Bourgogne  et 
voyant  qu'il  n'y  avait  plus  grand'chose  à 
espérer  du  côté  de  Jacqueline,  Glocester  Unit 
par  l'abandonner  complètement  à  son  tour. 
Elle  ne  tarda  pas  à  ^'en  consoler  en  donnant 
sa  main,  cette  fois,  à  un  simple  gentilhomme, 
François  de  Borselle,  gouverneur  de  Zéelande, 
de  qui  elle  avait  déj^  reçu  les  plus  grandes 
marques  de  dévouement.  Philippe-le-Bon  ayant 
appris  ce  nouveau  mariage,  fit  arrêter  et  em- 
prisonner Borselle;  il  menaçait  de  le  faire 
mettre  à  mort,  lorsque  Jacqueline,  pour  le 
sauver  et  obtenir  sa  liberté,  flt  au  duc  de  Bour- 
gogne l'abandon  immédiat  de  tous  ses  états  et 
de  ses  biens,  ne  se  réservant  pour  vivre  que 
quelques  seigneuries  qu'elle  devait  tenir  de  lui 
en  vassalité.  C'est  donc  ainsi  que  Philippe  le- 
Bon  grossit  ses  domaines  de  l'héritage  de  son 
aventurouse  cousine,  et  que,  par  suite,  il  entra 
en  possession  de  l'ancien  hôtel  de  Montaigu. 
Jacqueline  mourut  trois  ans  après,  en  1435, 
n'ayant  eu  aucun  enfant  de  ses  quatre  ma- 
ris (1). 


(1)    Morêri,    Grand    dictionnaire    historique  ; 


Philippe-le-Bon  ne  dut  garder  la  maison  de 
la  rue  de  Jony  que  peu  d'années  après  la  ces- 
sion dont  nous  venons  de  parler,  car  il  y  fut 
bientôt  remplacé  par  son  beau-frère  le  conné- 
table de  ïUchemont,  qui,  suivant  Sauvai,  y 
demeura  longtemps;  sa  femme,  Marguerite  de 
Bourgogne,  fille  de  Jean-sans-Peur  et  veuve  du 
dauphin  Louis  de  France,  duc  de  Guyenne, 
décédé  en  1415,  y  mourut  le  2  février  1442, 
après  vingt  années  de  son  second  mariage.  Elle 
fut  enterrée,  trois  jours  après,  en  l'église  des 
Carmes  de  la  place  Maubert,  et  son  cœur  fut 
porté  à  Notre-Dame-de-Liesse.  c  Pendant  sa 
maladie,  qui  fut  longue,  dit  Sauvai,  elle  fit  une 
pénitence  publique,  se  repentant  si  amèrement 
de  sa  vanité  aussi  bien  que  des  outrages  et  des 
excès  qu'elle  avait  faits,  que  tout  le  monde  en 
fut  touché  et  versa  des  larmes  (1).  >  «  Le  très 
grant  deuil  »  ressenti  par  le  connétable  ne 
l'empêcha  point  d'épouser,  la  même  année, 
Jeanne,  fllle  de  Charles  II,  sire  d'Albret,  la- 
quelle mourut  à  la  fin  de  septembre  1444; 
moins  d'un  an  après  il  convolait  en  troisièmes 
noces  avec  Catherine,  fille  de  Pierre  de  Luxem- 
bourg, comte  de  Saint-Paul  (2). 

Le  comte  de  Richemont  est  une  des  plus 
nobles  figures  de  son  temps.  Deuxième  fils  de 
Jean  V,  duc  de  Bretagne,  il  naquit  en  1393. 
Entraîné  d'abord  dans  le  parti  anglais,  il  se 
détacha  assez  vite  du  duc  de  Bedfort,  qu'il 
détestait,  et  embrassa  aussitôt  la  cause  de 
Charles  VII,  qui  le  fit  connétable  en  1425.  Il 
rendit  d'éminents  services  au  jeune  roi  et 
contribua  à  relever  la  fortune  de  la  France. 
Il  fut  cependant  indépendant  jusqu'à  la  rébel- 
lion, mais  ses  résistances  et  son  insoumission 
n'eurent  jamais  d'autre  cause  que  le  bien  de 
l'Etat.  Ses  faits  d'armes  nombreux  associent 
son  nom  à  ceux  de  Jeanne  d'Arc  et  de  Dunois, 
en  compagnie  desquels  il  mérite  d'être  placé. 
U  opéra  la  reprise  de  Paris  sur  les  Anglais  en 
1436  et  les  chassa  de  la  Normandie  et  de  la 
Guyenne.  Il  décida  Charles  VU  à  se  défaire  de 
ministres  néfastes  tels  que  de  Giac,  de  Beau- 
lieu  et  de  La  Trémouille;  il  rétablit  la  disci- 
pline dans  l'armée  et  créa  les  compagnies  d'or- 
donnances. Elevé  au  rang  de  souverain  eâ 
devenant  duc  de  Bretagne,  sous  le  nom  d'Ar- 


Hoefer,  Noucelle  biographie  générale  (Didot)  ; 
Michaud,  Biographie  universelle;  Van  Hasselt, 
Belgique  et  Hollande  (collection  de  l' Unieers  pit- 
toresque),  p.  239-241. 

(4)  Sauvai,  /oc  ciL,  t.  II,  p.  140.  —  Tuete>t 
Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  327-328, 
note  3,  et  p.  304-365. 

(2)  Moréri,  loc.  ciU 
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thar  III,  après  la  mort  de  son  neveu  Pierre, 
en  1456,  il  persévéra  dans  son  attachement 
poar  la  France  et  conserva  la  charge  de  conné- 
table. Lorsqu'il  vint,  en  1457,  à  Tonrs,  auprès 
du  roi,  faire  hommage  de  son  duché,  son 
écuyer  portait  devant  lui  deux  épées,  Tune  à 
raison  de  son  duché,  Tautre  au  titre  de  son 
offlce.  A  ceux  qui  lui  conseillaient  de  répudier 
cet  emploi,  comme  indigne  d'un  prince  ré- 
gnant, il  répondit  qu'il  voulait  honorer  dans 
sa  vieillesse  une  fonction  qai  avait  honoré  sa 
vie.  U  mourut,  en  1458,  sans  laisser  d'en- 
fants. La  Bretagne  perdit  en  lui  le  pins  glorieux 
prince  qu'elle  ait  possédé,  et  l'histoire  lui  a 
conservé  le  surnom  de  Justicier  (1). 


Le  saccesseur  du  connétable  de  Richemont 
dans  l'hôtel  qui  nous  occupe  fut  Robert  d'Es- 
touteville,  prévôt  de  Paris  ;  nous  en  verrons 
la  preuve  plus  loin.  Depuis  Hagues  Aubriot, 
les  prévôts  avaient  eu  jusqu'alors  leur  rési- 
dence au  Ghâtelet  ;  mais  la  vétusté  et  la  cadu- 
cité de  cet  édifice  en  avaient  rendu  le  séjoar 
si  incommode  que  le  roi  Charles  VIT  avait 
permis  à  Robert  d'Ëstouteville  d'habiter  ail- 
leurs, en  vertu  de  lettres  patentes  du  4  dé- 
cembre 1454,  où  il  lui  accordait,  pour  son 
logement,  cent  livres  de  rente  sur  le  domaine 
de  la  ville  de  Paris  (2).  Robert  d'Estouteville, 
prévôt  depuis  1447,  comme  successeur  de  son 
beau-père  de  Loré,  devait  déjà  très  certaine- 
ment demeurer  à  l'ancien  hôtel  de  la  rue  de 
Jouy,  lorsqu'un  mercredi,  3  mai  1453,  le  rec- 
teur de  l'Université  se  rendit  vers  lui,  accom- 
pagné d'une  suite  de  huit  cents  maîtres  et 
écoliers,  afin  de  lui  rendre  grâce  de  ce  qu'il 
avait  fait  mettre  en  liberté  quelques  étu- 
diants, prisonniers  au  Ghâtelet  pour  avoir 
soi-disant  maltraité  des  bourgeois.  Quand  cet 
immense  cortège  revint  par  la  rue  Saint- 
Antoine,  des  rixes  éclatèrent  avec  un  commis- 
saire et  des  bourgeois  ;  on  en  vint  aux  mains  ; 
un  bachelier  en  droit,  Raymond  de  Maure- 
gard,  fut  tué  sur  place,  deux  prêtres  blessés 
mortellement  ainsi  qu'une  quinzaine  d'éco- 
liers ;  le  recteur  se  sauva  avec  peine,  le  reste 
prit  la  fuite.  Ces  violences  donnèrent  lieu  à 
un  procès  interminable,  pendant  lequel  les 
classes  furent  interrompues  et  les  trois  pa- 


(1)  Nouoelle    biographie  générale,    de    llœfor 
(Didot).  —  Moréri,  loc.  cit. 

(S^  De  La  Mare,  Traité  de  la  police,  t.  I,  p.  iOU. 


roisses  de  Saint-Paul,  de  Saint-Gervais  et  de 
Saint-Jeanen-Grève  mises  en  interdit;  amende 
honorable  fut  faite  par  huit  des  coupables,  en 
chemise,  avec  des  torches,  à  la  porte  du 
collège  de  Saint-Bernard.  L'un  d'eux,  nommé 
Gharpentier,  accusé  d'avoir  porté  la  main  sur 
le  recteur,  eut  le  poing  coupé  (l).  Décidément, 
cela  n'avait  pas  cbangé  depuis  Aubriot  :  il  en 
coûtait  toujours  cher  d'avoir  maille  à  partir 
avec  les  gens  de  l'Université  (2). 

En  1461,  lors  de  l'avènement  de  Louis  XI  au 
trône,  Robert  d'Estouteville  fut  compris  dans 
la  disgrâce  dont  ce  prince  ombrageux  enve- 
loppa la  plupart  des  plus  fidèles  serviteurs  de 
son  père,  Gharles  VIL  Accusé  d'injustices  et 
d'abus  commis  au  cours  de  ses  fonctions  pré- 
vôtales,  il  fht  jeté  â  la  Bastille,  puis  au  Louvre. 
Sous  prétexte  de  perquisitions  judidaires,  son 
hôtel  fut  envahi  et  mis  à  sac,  ses  coffres 
furent  brisés  et  pillés,  et  sa  femme,  Ambroise 
de  Loré,  «  qui  estoit  moulte  sage  >,  subit  dans 
cette  circonstance,  «  plusieurs  rudesses  oudit 
hostel  (3)  ». 

Le  nom  d'Ambroise  Loré  a  été  célébré  en 
acrostiche  dans  une  ballade  du  Grand  Testor 
ment  de  François  Villon.  Suivant  cet  aimable 
poète,  son  mari,  Robert  d'Estouteville,  l'au- 
rait «  conquestée  à  l'espée  »  dans  un  pas 
d'armes  que  le  roi  René  tint  â  Saumur  en 
1446,  et  dont  Villon  fut  sans  doute  témoin. 
Cette  pièce  de  vers  montre  l'estime  en  laquelle 
il  tenait  cette  dame,  et  corrobore  le  jugement 
porté  sur  elle  à  l'occasion  de  sa  mort  arrivée 
le  5  mai  1468,  par  un  contemporain,  Jean  de 
Roye,  l'auteur  de  la  Chronique  scandaleuse,* 


(i)  Fplibien  et  Lohineau,  loc.  cit.,  1. 11,  p.  839  et 
suivantes  i 

(2)  Le  souvenir  d'une  amende  honorable  de  ce  genre 
se  voit  encore  parmi  les  monuments  lapidaires  con- 
servés à  l'Ecole  des  beaux-arts  (2*  cour^  côté  droit, 
5'  travée)  ;  c'est  un  bas-rellef  en  pierre  du  xv'  siècle. 
Il  représente  la  réparation  faite  aux  Augustins  et  à 
l'Université  pour  l'attentat  commis  en  1440  par  des 
sergents  envers  deux  religieux  parisiens,  dont  Tun 
fut  tué  et  l'autre  blessé.  Ce  bas-relief  provient  des 
Grands-Augustins,  où  on  le  voyait  encore,  à  l'époque 
de  la  Révolution,  fixé  sur  le  mur  de  la  dernière 
travée  de  l'église,  à  l'augle  du  quai  et  de  la  rue  des 
Grands-Augustins,  lorsque  Alexandra  Lenoir  le  fit 
enlever  pour  le  musée  des  monuments  français.  (Vo\. 
F.  de  Guilhermy,  Les  inscriptions  de  la  France, 
du  y  au  Xriir  siède,  1. 1-,  p.  397-399.) 

(3)  Journal  de  Jean  de  Roy,  connu  sous  le  nom 
de  Chronique  scandaleuse  de  Louis  XI,  publié 
par  la  société  de  l'Histoire  de  France,  T.  1",  p.  Il 
et  12. 
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en  disant  qu'elle  «  fat  foti  plainte  pour  ce 

<  qu'elle  efttoit  noble  dame,  bonne  et  bonnette» 
«  et  en  Thostel  de  laquelle  toutes  nobles  et 
m  honnestes  personnes  estoient  honorablement 

<  reeenes  (1)  ».  Après  avoir  été  remplacé  à  la 
prévôté  de  Paris  par  Jaoqnes  de  Villiers,  il  y 
fnt  rétabli  en  1465,  et  y  resta  jusqu'à  sa  mort» 
qui  eut  lieu  en  1479  (2). 

Il  nous  parait  évident  que  la  demeure  où 
rintelligence  et  les  grâces  de  Madame  d'Ës- 
toutevilie  réunissaient  tout  ce  que  Paris  con- 
tenait de  personnages  d'importance»  est  bien 
rhôteldont  nous  retraçons  Thistoire;  on  en 
voit  la  preuve  certaine  dans  les  Comptes  de 
VOrdiruntê  de  Paris  dé  1412  et  i47&,  où 
Robert  d'Estouteville  figure  au  lieu  du  oonné» 
table  de  Riohemont  et  de  Jean  de  Montaigu»  à 
•ause  dé  12  deniers  de  cens  qu'il  payait  pour 
les  Aïeux  murs  de  la  ville,  lesquels  il  tenait» 
et  <  qui  souloient  estre  entre  la  rue  S^  Ân^^ 

<  thoine  et  la  tour  qui  est  au  long  du  jardin 
«  sur  la  porte  par  où  Ton  va  de  Thostel  de 

<  mondit  seigneur  (d'Estouteville}  en  Téglise 
€  S^Paul...  >(3) 

Après  la  mort  de  Robert  d'Estouteville,  il 
est  possible  que  son  fils  Jacques  d'Estouteville, 
qui  fut  aussi  prévôt  de  Paris  et  mourut  en 
l5ûd,  ait  été  paiement  détenteur  du  même 
h6tel.  C^est  certainement  en  mémoire  du 
séjour  qu'y  firent  successivement  ces  deux 
magistrats,  que  les  plans  cavaliers  de  Paris 
du  xvi^  siècle,  notamment  ceux  dits  de  Tapie- 
eerie  (1540)  et  de  Bâte  (1550),  désignent,  sous 
le  titre  de  Vhoeiel  ou  de  Voste  du  Préoost^ 
f  cette  demeure  dont  la  porte  d^entrée  fait 
presque  face  à  la  rue  des  Fauconniers.  Sur  un 
autre  plan  du  même  genre  et  de  la  même 
époque,  dit  de  Saint-Victor^  on  lit,  à  la  même 
place,  L.  du  Prévoit  de  Parie;  dans  ce  dernier 
cas,  la  lettre  L  serait,  suivant  A.  Bohnardot, 
l'initiale  du  mot  logis  (4).  Du  reste,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'étonner  que  le  Prévôt,  chef  de  la 


(1)  Auguste  Longnun,  (Kup/'e.s  complètes  de 
Prançùis  Villon.  —  Journal  Je  J.  de  Roye.  loc, 
cit.,,  L  !•',  p.  201. 

(8)  Le  P.  Anselme^  loc.  cit.  —  La  Ghenuiye'*Des^ 
bois^  toc.  cit. 

(3)  Sauvai,  t.  m,  1).  403,  65^  et  658.  —  Sulvahl 
un  compte  au  Domaifie  de  PaHs,  pour  l'année  1475, 
Robert  d'KstoutevîIle  et  sâ  femme  Ambroise  de  Lofé 
auraient  tenu  à  vie  une  autre  maison,  sise  dans  le 
pourpris  du  Palais-Royal  (palais  de  Justice),  à  t>aris 
en  la  rue  de  Galilée  (id.,  1. 111,  p.  V3u). 

(I)  A.  Bontiardot,  VlTôtel  fiu  pa.^mge  ChrjHe- 
magne  (ReVue  Uttlvèrselle  des  Arts,  7*  anft<^,  ls58, 
p.  4«1). 


justice  du  roi,  ait  occtipé  un  hôtel  si  voisin 
des  résidences  royales  de  SainIrPaul  et  des 
Tournelles. 


Mais,  au  même  temps,  Sauvai  nous  montre 
Tamiral  Louis  Malet  de  Graville  «  demeurant 
♦  devant  le  palais  des  Tournellês,  à  Vhôtel 
«  de  Graoille,  qui  se  nommait  encore  ainsi 
«  en  1551,  trente-cinq  ans  après  sa  mort.  » 
Pais  il  ajoute  :  <  Il  a  demeuré  encore  à  la  rue 
«  Percée  et  celle  de  Jouy,  dans  la  maison  da 
«  PorcEpic^  qui  avait  appartenu  tant  au 
«  connétable  de  Richemont,  qu'aux  ducs 
«  d'Orléans,  de  Berry  et  de  Bavière,  et  qui, 
«  passant  à  ses  héritiers,  leur  appartenoit 
«  encore,  et  à  Estouteville,  prévôt  de  Paris  en 
«  1533  »  (1).  Il  semble  que  Sauvai  a  commis 
ici  quelque  confusion  en  faisant  deux  rési- 
dences différentes  du  même  hôtel.  D'autre 
part»  il  nous  laisse  sans  explication  relative^ 
ment  au  démembrement  de  la  propriété» 
ainsi  survenu  entre  les  héritiers  de  Graville 
et  le  prévôt  d'Estouteville,  qui  n'est  autre  que 
Jean  d'Bstoutevilie,  cousin  d'un  de  ses  prédé- 
cesseurs, Jacques  d'Bstoutevilie,  ci-devant 
mentionné;  il  fut  conseiller  da  Roi,  gentil^ 
homme  de  la  Chambre,  puis  lieutenant-général 
de  Normandie  et  Picardie;  en  1533,  il  succéda» 
dans  la  charge  prévôtalede  Paris^  à  son  beau- 
père,  Jean  de  La  Barre,  et  mourut,  en  1556, 
sans  postérité  mâle  (2). 

Quoi  qu'il  eu  soit,  il  û'eti  reste  pas  moins 
évident  que  la  présence  de  l'amiral  de  Graville 
à  Thôtcl  du  Porc-Eplc  indique  enfin  sa  prise 
de  possession  de  l'héritage  de  Jean  de  Mon- 
talgu,  dont  le  fils  Charles  avait  été  tué  ft 
Aiinconrt,  en  1415,  et  dont  il  continuait  seul 
la  lignée  par  son  aïeule  maternelle,  Jacqueline 
de  Montaigu,  fille  de  l'infortuné  grand- 
maître  (3),  undis  qu'il  tenait,  par  son  père 
Jean  Malet  de  Graville,  chambellan  de  LouisXI, 
d'une  très  vieille  famille  de  Normandie,  qni 


(1)  Sauvai,  l.  lï,  p.  152. 

(2)  La    Chesnaye-Dcsbois,    Dictionruxire    de   la 

noble  fise. 

(3)  Fille  aînée  de  Jean  de  Montaigu  et  veuve  de 
Jean  de  Craon,  grand  échanson  de  Franre,  tué  en  1415 
à  Azineourt,  Jacqueline  de  Montaigu,  épousa  en  secondes 
noces  Jean  V  Malet,  soigneur  de  Graville  et  de  Mar- 
coussis,  grand  panetler  et  grand-maître  dos  arbalé- 
triers de  France,  dont  elle  eut  Jean  VI  Malet  de  (îra- 
ville,  dlHimbeUan  de  lioute  Xl  et  pèr«  de  ranlmK 
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avait  d^à  fourni  ploiienrs  grands  officiers  à 
la  couronne.  Cette  famille  était  si  ancienne 
qne,  suivant  la  tradition,  un  dicton  normand 
disait  :  Il  y  a  eu  plus  tôt  un  êirê  de  Ctraoillê 
qu'un  roi  de  Fra^use.  Dans  le  fait  les  Malet 
passaient  pour  descendre  d'un  des  compagnons 
d'armes  de  Rollon,  lorsqu'il  vint  s'établir  en 
Normandie.  Dos  le  xa*  siècle,  Thistoire  signale 
des  Malet  de  Graville  (1). 

Louis  Malet  de  Graville,  en  outre  de  sa 
charge  d'amiral  de  France,  avait  celle  de  gou- 
verneur de  Picardie  et  de  Normandie.  Dans 
divers  comptes  ot  ordinaires  de  la  prévôté  de 
Paris,  il  est  encore  qualifié  de  conseiller  et 
chambellan  du  roi,  de  capitaine  et  concierge  du 
bois  de  Vincennes  et  du  château  de  Beauté-sur- 
Marne  (2).  L'amiral  de  Graville  a  joué  un  rôle 
important  dans  l'histoire  de  son  temps  ;  sous  les 
règnes  de  Louis  XI,  Charles  VIII  et  Louis  XII^ 
il  jouit  de  la  plus  haute  influence,  et  passait, 
au  dire  de  Saint-Gelais  pour  «  le  plus  fort  du 
Conseil  >.  Son  crédit  Ik  la  cour  égala  celui  du 
cardinal  Georges  d'Amboise,  avec  qui  il  fut 
lié  de  la  plus  étroite  amitié,  et  dont  le  neveu, 
Charles  d'Amboise,  plus  connu  sous  le  nom  de 
maréchal  de  Chaumont,  devint  son  gendre  en 
épousant  une  de  ses  âUes,  Jeanne  Malet  (3}. 

L'amiral  de  Graville  prit  part  à  la  fameuse 
journée  de  Saint-Aubin-du-Gormier,  en  1488, 
et  suivit  Charles  VIII  dans  ses  guerres  d'Italie. 
Il  prêta  au  roi  Louis  Xlt  one  somme  de  quatre- 
vingt-dix  mille  livres,  pour  laquelle  ce  prince, 
par  lettres  données  à  Blois  le  17  mars  1513, 
lui  engagea  à  vie  les  domaines  de  Melun,  Cor^ 
beil  et  Dourdau;  mais,  par  testament  du 
22  avril  suivant,  il  ordonna  que  ces  domaines 


(i)  fîravUle,  seigneurie  de  Normandie  (Seine-Infé- 
rieure), dont  le  château  était  jadii»  situé 'sur  un  manier 
loOf  au  pied  duquel  coule  la  petite  rivière  la  Lézarde, 
non  loin  de  l'embouchure  de  la  Seine,  entre  Harfleur 
et  le  Havre,  à  6  kilomètres  de  cette  dernière  ville. 
Vers  le  milieo  du  xvm*  sièele,  on  voyait  encore  les 
restM  da  doBJQD  et  quelques  tours  de  ce  château,  qni 
furent  démolis  pour  faire  place  â  la  route  de  Rouen  au 
Havre. 

(2)  Situé  autrefois  à  l'extrémité  orientale  du  huis 
de  Vincennes,  sur  le  territoire  de  Nogent-sur-Mame, 
le  château  de  Beauté  fut  construit  par  Charles  V;  il 
appartint  depuis  au  duc  Louis  d'Orléans,  puis  à  Agnès 
Sorel,  qu'on  appela,  pour  celte  raison,  dame  de 
Beauté.     -  Sauvai,  t.  UI,  p.  448,  480,  493  et  517. 

(3)  Louis  Malet  de  Graville  s'était  démis  de  »ia 
charge  d'amiral  en  faveur  de  son  gendre  Charles  d'Ara- 
boise;mais  celui-ci  étant  mort,  en  1510.  il  la  reprit  et 
la  garda  jusqu'À  sa  mort.  Sa  fille  Jeanne  Malêi.  devenue 
ainsi  veuve,  se  remaria  avec  René  seignaur  d'Illiers. 


fussent  rendus  au  roi»  en  considération  des 
grands  bienfaits  qu'il  avait  reçus  de  lui  et  de 
ses  prédécesseurs,  le  suppliant  de  décharger 
de  pareillesommelesbailliagas  de  son  royaume 
les  plus  chargés  d'impôts,  afin  que  le  iegi 
revint  au  soulagei&ent  du  peuple.  En  outre 
des  seigneuries  de  Graville  et  de  Marcoossis^ 
il  possédait  celles  de  Bées,  de  Bernay,  de  Mon«^ 
taigu»  de  Milly-en^Gâtinais,  da  Bois«Males« 
herbes  et  de  Châtre.  Il  épousa  Marie  de  Bal*- 
sac,  ûlle  de  Boffec,  seigneur  d'Entragues,  et 
mourut  en  son  château  de  Marcoussis  (I),  le 
30  octobre  1516,  à  Page  da  78  ans,  sans  laisser 
de  postérité  mâle;  il  fut  inhumé  dans  Téglise 
des  cordeliers  de  Malesberbes  (2). 


Si,  d'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  l'an- 
cien hôtel  de  Montaigu  appartint  à  la  fois, 
comme  l'a  dit  Sauvai,  aux  héritiers  deramiral 
de  Graville  et  à  Jean  d'Estouteville,  prévôt  de 
.  Paris  en  1533  (3),  on  ne  saurait,  en  avons-nous 
déduit,  admettre  autrement  que  cet  hôtel  se 
trouvait  alors  divisé,  bien  que  nous  en  igno» 
rions  et  les  causes  et  les  conditions.  C'est  du 
reste  Topinion  e^tprimée  par  Jaillot,  lorsqu^il 
déclare  avoir  appris  par  différents  titres  que 
cette  division  datait  da  commencement  du 
seizième  siècle  (4),  c'est*à-dire  aussitôt  après 
la  mort  de  l'amiral  de  Graville. 

Or,  nous  avons  pu,  nous  aussi,  voir  eertaina 


(1)  Marcoussis,  dans  le  département  de  Se{ne-e^Oise, 
canton  de  Umonrs.  La  tarre  de  Marcoussis  avait  le 
titre  de  baronnie,  avec  haute,  moyenne  et  basse  jus« 
,tire.  Millon  de  Maroolcua  en  était  seigneur  no  corn-* 
mencement  du  xii'  siècle.  Vers  la  fin  du  xiv*,  elle  èabnt 
à  Jean  de  Montaigu,  lequel  fit  rebâtir  le  château  de 
Marcoussis,  et  fonda  prés  dé  ce  lieu  un  couvent  de 
Gélestins,  qui  a  subsisté  jusqu'à  l'époque  de  la  Révo^ 
lution. 

(3)  V.-A.  Malte-Brun.  Histoire  de  MarcounsiSy 
de  ses  seigneurs  et  de  son  monastère,  p.  89  et 
suivantes.  (Paris,  A.  Aubry,  1467.  i  vol.  in«8')  ;  •-- 
1>'  Cari  Walilund,  Uber  Anne  Malet  de  Graeille 
cernachlàasiytc  frflnzôsiache  Renaissanoe^liich' 
terin.  Vir  Leben  und  ihre  Dtchtangent  Halle 
A.  S.  Max  Nieuieyer,  1895  (1  plaquette  in-8*  de 
28  pages).  —  Malesherbes,  dans  le  département  du 
Loiret,  chef-lieu  de  canton.  Ce  lieu  était  autrefois  une 
seigneurie  avec  château  nommée  Bois-Malesherbes. 
Cette  seigneurie  appartint  à  Jean  de  Montaigu,  puis  à 
Taniiral  de  Graville,  puis  à  la  famille  d'Ëntragues. 

(3)  Sauvai,  loc.  rit.,  t.  Il,  p.  13i. 

(i)  Jaillot,  loc,  cit.,  quartier  S^  Paul,  p.  tO. 
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titres,  et  inférer  de  leur  examen  et  des  faits 
survenus  alors,  que  l'ancien  hôtel  de  Jean  de 
Montaigu  avait  été  en  effet  partagé  en  deux 
parties  :  Tune,  attenante  aux  vieux  murs  de  la 
ville,  échut  à  Anne  de  Graville,  fille  de  Tamiral 
et  épouse  de  Pierre  de  dalzac  d'Ëntragues; 
rautre,  située  du  côté  de  la  rue  Percée,  revint 
en  partage  à  sa  sœur,  Louise  Malet  de  Gra- 
ville, veuve  de  Jacques  de  Vendôme,  grand 
maître  des  eaux  et  forets  de  France,  mort  en 
1507,  laissant  un  flls  encore  mineur,  Louis  de 
Vendôme,  prince  de  Ghabannais,  qui  devint 
grand  veneur,  et  mourut  le  22  août  1526, 
&gé  de  vingt-cinq  ans  (1). 

Pour  commencer,  nous  nous  occuperons  de 
la  partie  attenante  aux  vieux  murs.  Désignée, 
ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin,  sous  le  nom 
de  maison  du  Porc-Epicy  elle  ne  parait  pas 
être  restée  pendant  de  bien  longues  années  en 
la  possession  de  Pierre  de  Balzac  et  de  son 
épouse,  car,  en  1529,  elle  était,  comme  nous 
allons  voir,  depuis  longtemps  entre  les  mains 
d'un  certain  Guillaume  Le  Gentilhomme,  avo- 
cat au  Parlement  de  Paris. 

Mais,  avant  de  parler  de  ce  nouveau  pro- 
priétaire, nous  pensons  qu'il  convient  d'accor- 
der un  peu  plus  qu'une  simple  mention  à  la 
mémoire  de  ses  prédécesseurs.  Issu  d'une  fa- 
mille originaire  d'Auvergne,  dont  l'histoire 
remonte  an  ix*  siècle,  Pierre  de  Balzac,  baron 
d'Entragoes  et  de  Saint-Amand,  seigneur  de 
Prélat,  Paulhac,  Juis,  Dunes  et  Clermont- 
sons*Biran,  n'avait  que  quinze  aos  en  1494, 
lorsqu'il  fut  pourvu,  en  survivance  de  son 
père,  de  la  capitainerie  des  châteaux  de  Tour- 
non,  de  Fort-de-Penne  et  de  Châtelculhier.  Il 
fut  depuis  capitaine  de  Gorbeii  et  de  Fontaine- 
bleau, commanda  l'arrière-ban  de  Melun,  Mon- 
targis,  Etampes,  Chartres  et  Montfort,  qu'il 
conduisit  en  Hainaut,  et  devint  gouverneur  de, 
la  Haute  et  Basse-Marche  (2). 

En  1509,  Pierre  de  Balzac  époosa,  après 
l'avoir  enlevée,  Anne  de  Graville,  sa  cousine 
germaine;  il  avait  alors  trente  ans.  L'amiral 
de  Graville,  père  de  la  jeune  fille,  contre  la 
volonté  duquel  ce  mariage  s'était  accompli,  en 
eut  un  ressentiment  que,  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie,  le  temps  ne  put  apaispr.  Il  résolut  tout 
d'abord  de  déshériter  sa  fille  et  entama  aussi- 
tôt un  procès  contre  elle  à  cet  effet.  L'affaire 
était  encore  pendante  lorsque,  dans  un  voyage 


(1)  P.    Anselme,    Histoire    gênèaloyique ;     — 
La   Chesnaye-Desbojs,    toc.    rit, 

(2)  Idem,  id.;  —  Id.,  id. 


de  la  Cour,  celle-ci  se  trouvant,  le  28  mars 
1510,  au  château  de  Vigny  (1),  chez  le  cardinal 
Georges  d'Amboise,  le  vieil  amiral,  pour  com- 
plaire au  roi  Louis  XII  ainsi  qu'à  son  ami  le 
cardinal,  consentit  à  un  rapprochement.  La 
réconciliation  eut  lieu,  le  Vendredi-Saint  sui- 
vant, à  Marcoussis,  dans  l'église  du  couvent 
des  Célestins,  en  présence  du  prieur,  qui,  au 
moment  où  l'amiral  allait  adorer  la  croix,  lui 
présenta  les  deux  époux  repentants  et  obtint 
leur  pardon  en  considération  du  saint  mys- 
tère du  jour.  L'amiral  accorda  enfin  une  tran- 
saction :  il  ratifiait  le  mariage  <  autant  que 
besoin  serait  >,  mais  à  la  condition  que  sa 
fille  Anne  renoncerait,  suivant  le  contrat  no- 
tarié passé  entre  eux  le  20  novembre  1510,  à 
tout  ce  qui  pourrait  lui  revenir  un  jour  de 
l'héritage  paternel,  et  se  contenterait  de 
1,000  livres  tournois  de  rente  et  de  10,000  écus 
d'or  une  fois  payés  après  le  décès  de  son  père. 
Par  des  testaments  postérieurs,  l'amiral  ne 
cessa  de  maintenir  les  rigoureuses  conditions 
de  cette  transaction.  Cependant,  vers  ses  der- 
niers jours,  son  courroux  semble  s'être  apaisé; 
car,  dans  son  dernier  testament,  daté  du 
26  juin  1516  (2)  <  les  causes  et  raisons  >,  pour 
lesquelles  il  a  déshérité  sa  fille  non  seulement 
ne  sont  plus  formulées  avec  leur  offensante 
dureté  d'expression,  mais  ont  fait  place  à  des 
termes  qui  témoignent  plutôt  de  dispositions 
bienveillantes. 

Dans  le  procès  qu'elle  dut  intenter  aux 
cohéritiers  de  la  succession  de  son  père,  Anne 
de  Graville  s'appuya  sans  doute  sur  le  passage 
de  ce  dernier  testament,  qui  lui  était  favo- 
rable; car,  deux  ans  après,  le  jugement,  qui 
mit  un  terme  à  ce  litige,  fut  rendu  à  son  pro- 
fit, ainsi  qu'il  appert  de  la  transaction  en  par- 
tage, à  laquelle  son  neveu  Louis  de  Vendôme, 
dont  nous  parlerons  ci-après,  fut  obligé  de 
consentir.  C'est  en  vertu  de  ce  contrat,  daté 
du  19  octobre  1518,  que  Pierre  de  Balzac  et  sa 
sa  femme  obtinrent,  entre  autres  biens,  la 
seigneurie  de  BoisMalesherbes  et  la  partie  de 
l'ancien  hôtel  de  l'amiral  de  Graville  (3), 
qu'ils  cédèrent,  par  la  suite,  comme  nous  le 
verrons  ci-après,  à  Guillaume  le  Gentilhomme. 

Anne  de  Graville  vivait  encore  avec  son 
mari  le  14  décembre  1525,  ainsi  qu'il  appert 


(1)  Vigny  (Seine-et-Oise),  canton  de  Marines,  arron- 
dissement de  PoDtoise,  possède  un  château  gothique 
construit  par  le  cardinal  Georges  d'Amboise. 

(2)  Bibl.  nat.  ms.  fr.  433Î,  fol.  57". 

(3)  Malte-Brun,  loc,  cit.  y  p.  99-103;  ~  D'  Cari 
Mahlund,  loc,  c(ï.,  p.  7-^. 
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d'une  quittance,  datée  de  oê  jonr,  qu'elle 
donna  à  Louis  de  Gallerande,  un  de  ses 
neveux  (l).  On  ignore  la  date  précise  de  sa 
mort;  mais,  suivant  un  contrat  de  transac- 
tion que  nous  mentionnerons  ci-après,  elle 
était  déjà  défunte  en  1529,  tandis  que  son 
époux,  Pierre  de  Balzac  était  encore  vivant. 

Mais  Anne  de  Graville  eut  d'autres  titres  à 
la  postérité  que  ses  démêlés  judiciaires.  Bien 
que  sa  mémoire  soit  aujourd'hui  bien  oubliée, 
elle  compte  cependant  parmi  les  femmes- 
poètes  qui  ont  illustré  la  Renaissance.  Filleule 
de  la  reine  Anne  de  Bretagne,  alors  femme  de 
Charles  VIII,  elle  passa  sa  jeunesse  au  château 
de  Marcou8sis,où  elle  reçut  une  forte  instruc- 
tion qui  développa  rapidement  son  goût  et 
son  esprit.  Elle  parlait  plusieurs  langues  et 
s'occupait  de  travaux  littéraires.  A  la  prière 
de  la  reine  Claude,  première  épouse  de 
François  !•%  dont  elle  était  dame  d'honneur, 
elle  mit  en  vers  et  en  nouveau  style  un 
roman  en  prose  et  en  vieux  langage,  intitulé 
les  Amours  d^Archyias  et  de  Palémony  et  qui 
était  tiré  d'un  poème  italien  de  Boccace, 
la  Thèséïde,  dont  il  est  fait  mention  à  la  fin 
de  la  septième  journée  du  Décamèron.  On  pos- 
sède encore  aujourd'hui,  à  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal,  le  manuscrit  de  ses  œuvres,  écrit 
sur  vélin  et  orné  de  belles  miniatures.  Biblio- 
phile du  goût  le  plus  éclairé,  elle  avait  ras- 
semblé au  château  de  Malesherbes  une  magni- 
fique collection  de  livres  et  de  manuscrits, 
dont  hérita  Claude  d'Urfé,  qui  avait  épousé  sa 
ûlle  Jeanne.  Cest  sans  doute  en  souvenir  de 
sa  jeunesse  éprouvée,  qu'elle  prit  pour  devise 
une  chantepleure  accompagnée  de  ces  mots 
significatifs  :  Musas  natura,  lachrymas  for- 
tuna  (2). 


C'est  seulement  par  un  acte  de  transaction 
du  30  juillet  1529  (3),  relatif  aux  vieux  murs 
d'enceinte  et  passé  entre  le  bureau  de  la  Ville 
et  Guillaume  Le  Gentilhomme,  que  nous  avons 
appris  que  celui-ci  était  devenu  possesseur  de 
l'ancien  hôtel  de  Montaigu,  auparavant  échu, 
sous  le  nom  de  maison  du  Porc-Epicy  à  Pierre 
de  Balzac  et  son  épouse.  Mais  cet  acte  n'in- 
pique  ni  la  date  ni  les  conditions  de  cette  mu- 


(1)  Le  Père  Anselme,  loc,  cit. 

(2)  Idem,  id.;  —  Malte-Brun,  loc.  cit. y  p.  104-105 
et  336;  —  D'  G.  Wahhintl,  loc.  cit. 

(3)  Archives  natiooales,  S,  1015. 


tation  ;  il  dit  cependant  «  que  longtemps  y 
avoit  qu'icelluy  Le  Gentilhomme  tenoit  et 
possédoit  deux  pièces  de  murailles,  tours 
et  allées  haultes  et  basses,  estant  ancien- 
nement des  appartenances  de  la  ville.  C'est 
à  savoir  une  portion  commençant  à  la  rue 
Sainct-Anthoine,  vis-à-vis  l'église  de  Saincte- 
Katherine,  tirant  et  confinant  au  long  de 
la  maison  du  Porc-Epic,  audit  Le  Gentil- 
homme appartenant,  avec  une  tour  estant 
environ  le  milieu,  finissant...  an  lieu  où 
naguères  souloit  avoir  poterne  vulgaire- 
ment appelée  la  poterne  Sainct-Polj  conti- 
nuant l'autre  portion  de  murailles  com- 
mençant au  lieu  où  ladite  poterne  souloit 
estre,  et  à  une  tour  (1),  en  laquelle  d'an- 
cienneté et  de  présent  y  a  un  columbier, 
en  tirant  à  une  tour  en  terrasse,  et  d'icelle 
jusqu'à  une  aultre  tour  en  poterne,  vulgai- 
rement appelée  la  tour  des  Béguines^  estant 
près  l'hostel  à  l'o^^a^e  de  Barbault^  de 
laquelle  on  descend  par  degrés  joignant  à 
l'hostel  de  VAoé-Maria,..  et  d'icelle  tour 
des  Béguines,  au  long  d'un  jeu  de  paume  où 
pend  une  enseigne  de  /a  Croix  noire j  jusqu'à 
une  tour  du  coing,  en  laquelle  a  acoons- 
tumée  d'estre  la  chaisne  traversant  la  ri- 
vière de  Seyne  jusqu'à  la  Tournelle,  près 
et  joignant  le  Chantier  du  jRoy,  confrontant 
à  ladite  rivière  de  Seyne  en  y  comprenant 
icelle  tour...  dessus  ladite  rivière,  tirant 
vers  les  Célestins...  jusqu'à  un  pan  de  mur 
qui  lait  la  closture  de  la  maison  et  l'hostel 
qui  tasi  au  sieur  de  Chastillon...  auquel  y  a 


(1)  A  l'égard  de  cette  tour,  Bonnardot  a  reproduit, 
dans  ses  Dissertations  archéologiques  sur  les 
anciennes  enceintes  de  Paris  (Planche  VI,  fig.  8), 
un  plan  des  Archives  nationales,  levé  vers  1700,  où  elle 
est  désignée  sous  le  nom  de  tour  de  Montgommery. 
■  Pourquoi,  dit  Bonnardot,  le  nom  de  Montgommery 
<c  donné  à  une  tour  de  la  poterne  Saint-Paul,  tour 
u  communiquant  peut-être  par  une  voie  souterraine 
«  avec  le  logis  du  prévôt  ?  Ce  magistrat  y  aura  provi- 
«  soiremeut  détenu  le  meurtrier  involontaire  de  Henri  U, 
«  le  même  comte  de  Montgommery  qui  plus  tard  fut 
a  détenu  prisonnier  dans  la  tour  de  la  Conciergerie  du 
«  Palais  qui  en  retint  son  nom,  et  d'où  il  sortit  pour 
«  être  décapité.  »  (Idem.  Appendice,  p.  41).  Mais  rien 
ne  prouve,  jusqu'à  présent,  qu'en  1559,  date  de  la 
mort  de  Henri  II,  le  prévôt  du  roi,  qui  était  Antoine 
Duprat,  ait  habité  en  cet  endroit.  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  peut  encore  voir,  rue  Gharlemagne,  un  reste  de 
cette  tour  ;  c'est  un  pan  de  mur  en  quart  de  cercle, 
dont  la  concavité  se  ti'ouve  en  arrière  de  la  petite 
porte  de  service  du  petit  lycée  Charlemage  et  fait 
partie  du  mur  mitoyen  avec  la  maison  voisine  du  côté 
de  la  rne  des  Jardins  et  portant  le  n*  9  de  la  rue 
Gharlemagne. 
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€  an6  hnisserie  pour  entrer  et  sortir  sur  les* 
«  dites  allées  et  murailles,  et  le  long  d'icelles 
«  vers  les  Oélestins;  laquelle  portion  d'icelles 
«  murailles  et  allées  contient  environ  cent 
«  seize  toisei  de  long...  etc.  > 

Mais,  ainsi  que  le  rapporte  ensuite  ladite 
transaction,  comme  depuis  le  temps  où  Pierre 
de  Balzac  et  son  épouse,  par  suite  de  leur  en- 
trée en  possession  de  la  maison  du  Porc^Epic^ 
sont  devenus  détenteurs  de  ces  murailles,  ils 
n'ont  tenu  aucun  compte  de  la  redevance 
annuelle  et  des  arrérages  qui  en  étaient  dus  à 
la  Ville,  celle-ci  résolut  d'en  poursuivre  qui  de 
droit  en  la  personne  de  Guillaume  Le  Qentil- 
homme,  lequel  avait  reconnu  être  devenu  pro- 
priétaire desdites  murailles  «comme  se  faisant 
fort  de  Pierre  de  Balzac  et  de  sa  femme  >  ;  ce 
qui  signifie  qu'il  était  bien  le  cessionnaire  de 
eeux«*ci.  En  conséquence,  et  aûn  de  mettre  un 
terme  au  procès  qui  résultait  depuis  longtemps 
de  cette  sitaation,  et  qui  était  resté  pendant 
en  la  coar  de  Parlement,  le  bureau  de  la  Ville 
ûty  aux  termes  de  ladite  transaction,  un  nou- 
veau bail  à  Guillaume  Le  Gentilhomme  des 
deux  portions  de  murailles  en  question  :  la 
première,  depuis  la  rue  Saint-Antoine  jusqu'à 
la  poterne  Saint-Paul,  moyennant  2  sols  pari- 
sis  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  à  la  charge 
et  faculté  pour  le  preneur  de  faire  édifier  à  ses 
frais  un  pont*levi8,  ou  une  galerie,  lui  permet- 
tant de  franchir  l'intervalle  qui  séparait  les 
deux  tours  de  la  poterne  Saint-Paul,  afin  de 
communiquer  d'un  côté  de  la  rue  à  l'autre  et 
de  relier  ainsi  les  deux  portions  de  murailles. 
Quant  à  la  deuxième  portion,  celle  qui,  sur 
une  longueur  totale  de  cent  seize  toises,  allait 
en  continuant  le  long  du  couvent  de  TAve- 
Maria  et  au  delà  de  la  poterne  des  Béguines 
jusqu'à  la  Seine,  la  concession  en  fut  faite 
moyennant  la  rente  de  24  sols.  Soit,  en  tout, 
la  somme  de  26  sols  parisis,  que  ledit  Le 
Gentilhomme,  ses  successeurs  et  ayants  cause 
étaient  tenus  de  payer  chaque  année,  à  la 
recette  de  la  Ville,  aux  termes  accoutumés. 

Cette  transaction  ajoutait  que  si,  par  aven- 
ture de  quelque  péril  ou  urgente  nécessité,  il 
convenait  de  faire  le  guet  ou  d'aller  et  venir 
sur  les  allées  hautes  et  basses  desdites  mu- 
railles et  tours,  pour  le  bien  et  sûreté  de  la 
Ville  ou  du  roi,  on  pût  le  faire  sans  danger, 
obstacle,  ni  empêchement.  <  Et  moyennant  ce, 

<  lesdites  parties  seront  désistées  et  départies 

<  de  tous  procès  et  différends  qu'ils  avoient  les 
«  uns  à  rencontre  des  autres...,  à  la  charge 

<  aussi  que,  si  ledit  seignenr  d'Éntraigues  et 
«  les  héritiers  de  ladite /eue  d"^  Anne  de  Gra- 
«  ville  veulent  prétendre  aulcun  droict,  les* 


€  dits  prévost  des  marchands  et  eschevins  ne 
€  seront  tenus  d'auculne  garantie...  > 

Guillaume  Le  Gentilhomme  n'est  certaine- 
ment pas  un  personnage  historique  au  sens 
propre  du  mot,  aussi  n'avons-nous  trouvé  men- 
tion de  son  nom  nulle  autre  part  que  dans 
quelques  essais  manuscrits  de  d'Hozier  ou  autre 
de  la  Bibliothèque  nationale,  où  il  est  qualifié 
de  seigneur  de  La  Barre^  en  Brie  (châtellenie 
de  La  Ferté-sous-Jouarre),  ayant  épousé,  en 
premières  noces,  Marie  de  Boisgarnier  et,  en 
deuxièmes  noces,  Martine  Descamin;  il  était 
fils  d'Olivier  Le  Gentilhomme,  qui  fut  conseil- 
ler ordinaire  du  Trésor  et  ambassadeur  à  Ve- 
nise (1).  Dans  le  titre  que  nous  venons  de  ré- 
sumer, nous  avons  vu  qu'il  était  avocat  au 
Parlement. 

C'est  assurément  par  erreur  que,  d'après 
Sauvai,  mal  informé,  plusieurs  auteurs  ont 
indiqué  Guillaume  Le  Gentilhonune  comme 
payant  encore,  en  1573,  le  cens  pour  les  anciens 
murs  de  la  ville  (2).  Mais,  dans  son  Mémoire 
historique  et  critique  sur  la  topographie  de 
PariSy  Thistoriographe  Bouquet  est  resté  dans 
la  vérité  en  portant  ce  fait  à  la  date  de  1530  (3). 
En  1573,  il  y  avait  du  reste  longtemps  que 
Guillaume  Le  Gentilhomme  était  décédé,  puis- 
qu'il l'était  déjà  avant  le  28  février  1549,  date 
de  la  mort  de  son  fils,  ainsi  que  le  mentionne 
répitaphe  de  celui-ci,  inhumé  à  Saint-Séve- 
rin  (4).  Quoi  qu*il  en  soit,  c'est  à  partir  de 
Guillaume  Le  Gentilhomme,  verrons-nous,  que 
sa  maison,  jadis  nommée  du  Porc  Epie,  pren- 
dra de  son  nom  seigneurial  l'appellation  d'Ad- 
tel  de  La  Barre. 

Les  titres  de  propriété  de  cet  hôtel  (5)  nous 
montrent,  parmi  les  successeurs  de  Guillaume 
Le  Gentilhomme,  d'abord  Jérôme  Angenoust, 
seigneur  des  terres  d'Avans,  Rozières,  Bezan- 
çon,  Trancault  et  Ferreux,  qui  fut  reçu  conseil- 
ler au  Parlement  de  Paris,  le  16  décembre 
1558.  Il  était  issu  d'une  famille  riche  et  distin- 
guée de  Troyes;  son  grand-père  maternel, 
Nicolas  Fumée  avait  été  Garde  des  Sceaux  sous 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Manuscrits,  Pièces  ori- 
ginales 13i!2  et  Dossiers  bleuB  310. 

{i)  Sauvai,  t.  lil,  p.  6S8;  ~  Baron  J.  Pichon,  loc. 
cU.j  p.  255;  —  K.  de  Ménorval,  ies  jésuites  de  la 
rue  Saint- Antoi ne f  p.  ii  et  13. 

(3)  1V)uquet,  Mémoire  historique  et  critique 
sur  la  tojKigraphie  de  Paris,  p.  Î13. 

(4)  Bibliothèque  historique  de  la  ville  de  Paris, 
Epitaphier  manuscrit  ii479» 

(5)  Archives  nationales,  S.  1015. 
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Louis  XI.  Il  épousa  nne  demoiselle  Carré,  ftlle 
d'un  seigneur  de  Beanlien,  en  Touraine.  Dès 
ton  adolescence,  il  se  ût  remarquer  par  son 
savoir  et  son  érudition,  et  il  n'avait  seulement 
que  dix  huit  ans,  lorsqu'il  fut  envoyé  en  Italie 
par  François  !•',  pour  rechercher  les  manus* 
crits  grecs  qui  n'avaient  point  encore  été  im- 
primés. Pins  tard  il  fut  l'un  des  quinie  pe^ 
sonnages  «  illustres  »,  envoyés  dans  les 
principales  prorinoes  du  royaume  pour  as- 
surer l'exécution  du  premier  édit  de  pacifica- 
tion avec  les  protestants.  U  eut  ensuite 
l'intendance  de  la  justice  en  Provence,  et 
depais  en  la  principauté  de  Bombes.  Puis  il 
fut  député  par  le  roi  Henri  III,  pour  déter- 
miner, avec  les  envoyés  d'Espagne,  les  limites 
du  Cambrésis,  de  l'Artois  et  de  la  Picardie,  et 
fut  pendant  trois  ans  président  du  Parlement 
deGhàlons(l). 

Après  Jérôme  Angenonst,  Vkôtel  de  La 
Barre  passa  aux  mains  de  ses  trois  enfants  : 
1°  Bernard  Angenonst,  seigneur  de  Trancault, 
conseiller  du  roi  et  maître  des  requêtes,  qui 
épousa  Anne  de  Marisy,  dame  de  Machi; 
^  Jeanne  Angenonst,  dame  de  Ferreux,  mariée 
à  Simon  Vigor,  conseiller  au  Grand-Conseil 
du  Roi;  3°  Jean  Angenonst,  seigneur d'Avans 
et  de  Rozières,  conseiller  au  Parlement  de 
Chàlons,  qui  a  longtemps  exercé  les  offices  de 
président  et  de  lieutenant-général  de  Troyes, 
et  se  maria  avec  Marie  Simon  de  Mirquemont, 
sœur  du  cardinal  de  Mirquemont,  archevêque 
de  Lyon  (2).  Le  14  mai  1602,  ils  vendirent 
l'hôtel  (vente  confirmée  par  décret  d'ac^udica- 
tion  volontaire  du  1*'  mars  1603),  à  M*  Tho- 
mas Morant,  seigneur  d'Esterville  et  de  Ru* 
pières,  conseiller  secrétaire  du  roi  et  trésorier 
général  en  la  généralité  de  Rouen,  moyennant 
dix-huit  mille  livres  tournois  (3). 

Dans  le  décret  d'adjudication  la  propriété 
est  ainsi  décrite  :  «  Une  grande  maison  sise 
«  à  Paris,  rue  de  Jouy  (ou  des  Prêtes  Saint- 
«  Paul,  aiyourdliui  me  Charlemagne),  pa- 
€  roisse  Saint-Paul,  vulgairement  appelée 
«  Vhoetel  de  La  Barre^  et  anciennement  la 

<  mcUson  du  Porc  Epic^  dans  laquelle  estoit 

«  demeurant  le  S*"  Morant ,  consistant  en 

«  doux  corps  d'hostel,  auxquels  sont  caves, 
«  salle,  cuisines,  fournil,  garde-manger,  cham- 

<  bres,  garde-robe,  cabinets  et  greniers  au- 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Manuscrits,    Dossiers 
bleus,  20;  Pièces  originales^  63. 

(2)  Idem,  id.,  id,,  id. 

(3)  Archives  nationales,  S.  4015  (14  mai  16()2  et 
1"  mars  1603). 


«  dessus;  une  galerie  tenant  à  l'un  des  dits 
«  corps  d'hostel,  au  bout  de  laquelle  y  a  une 
«  grosse  tour  en  laquelle  y  a  deux  chambres 
«  l'une  au  dessus  de  l'autre,  et  colombier  au 
«  dessus  d'icelles;  deux  cours  pavées.  Jardins, 
«  terrasse,  caves  au  dessous  ;  un  autre  grand 
«  corps  de  logis  sur  ladite  rue  de  Jouy,  ser- 
«  vaut  par  bas  d'écuries  et  de  greniers  au- 
«  dessus;  le  tout  couvert  de  thuiles;  les  lieux 

<  comme  ils  se  comportent ,  tenant  ladite 

<  maison,  d'une  part,  au  S'  de  Saint-Germain 

<  m*  des  comptes. . .,  les  anciens  murs  de  la 
«  ville  entre  deux  ;  d'autre  part,  à  Vhostel  de 

<  Briennej  appartenant  aux  veuve  et  héritiers 
€  du  feu  (François  Hotman)  (1)  S*"  de  Morfon- 
«  fontaine  ;  pardevant,  à  ladite  rue  de  Jouy, 
€  et  par  derrière,  aux  sieurs  de  Villacoublo, 

<  Montmort,  Goullas  et  Allegrain.  Item,  les 
€  anciens  murs  de  la  ville  estint  des  ap- 
«  partenanc-es  et  dépendance  de  ladite  maison 
«  à  ioeulx...,  etc.  ». 

L'ensaisinement  de  cette  vente  fut  faite,  le 
19  mars  1603,  par  Tabbé  de  Tiron,  dans  la 
censive  duquel  était  restée  la  propriété.  Quant 
aux  anciens  murs,  la  Ville  continuait  à  en 
percevoir,  comme  auparavant,  le  cens  accou- 
tumé :  témoin  un  reçu  de  trente-deux  sols  six 
deniers  tournois,  montant  d'une  année  échue 
à  la  Saint-Jean  1608,  payé  par  le  susdit  sieur 
Morant,  pour  la  même  étendue  de  murs,  com- 
prise entre  la  rue  Saint-Antoine  et  la  Seine,  et 
tel  qu'il  est  spécifié  précédemment,  suivant 
Pacte  de  transaction  passé,  en  1529,  entre  la 
Ville  et  Guillaume  Le  Gentilhomme  (2). 

D'après  un  rapport  d'expertise,  relatif  à 
ces  murs,  en  date  du  31  août  1618  (3),  l'hôtel 
de  La  Barre  est  mentionné  comme  étant  alors 
en  la  possession  du  fils  de  son  dernier  acqué- 
reur, c'est-à-dire  à  M*  Thomas  Morant,  cheva- 
lier, seigneur  et  baron  de  Mesnil-Garnier, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'Etat  et  privé, 
trésorier  de  son  épargne  et  grand  trésorier  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit.  La  propriété  lui  en 
était  échue  par  suite  du  partage  de  l'héritage 
paternel  avec  ses  frères,  et  il  y  était  encore 
demeurant  lorsque,  le  19  février  1629  (4),  les 
Pères  Jésuites  la  lui  achetèrent,  au  prix  de 
cent  cinq  mille  livres,  pour  l'agrandissement 


(4)  Le  nom  de  François  Holman  n*est  pa»  mentionna 
dans  le  décret  d'adjudication  du  1"  mars  1603,  mais 
il  liKure  dans  l'acte  de  vente  précédent  du  14  mai 
i60i. 

(2)  Archives  nationales,  S.  4015. 

(3)  Idem. 

(4)  Idem. 
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de  leur  maison  professe  de  la  me  Saint-An- 
toine,  qui  lui  était  contigaê.  Les  lieux,  ainsi 
yendas,  étant  intégralement  les  mêmes  que 
ceux  acquis  par  Thomas  Morant  père  en  À  603, 
ils  sont  mentionnés  dans  les  mêmes  termes 
au  nouveau  contrat  de  vente. 

Désormais  confondu  avec  la  maison  conven- 
tuelle des  Jésuites,  riiôtel  de  La  Barre  partage 
la  destinée  de  cet  établissement,  où  Ton  verra, 
après  l'expulsion  des  Pères,  s'installer  à  leur 
place,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  23  mai 
1767;  les  chanoines  réguliers  de  Sainte  Cathe- 
rioe  du  Valdes-Ëcoliers,  dont  le  monastère, 
situé  de  Tautre  côté  de  la  rue  Saint-Antoine, 
tombait  en  ruine.  Ces  derniers  furent  à  leur 
tour  supprimés  à  la  Révolution  et  remplacés, 
à  partir  de  1795,  par  une  école  centrale, 
appelée  depuis  lycée  Charîemagne. 

Quant  aux  anciens  mars  de  la  ville,  qui  d^ 
pendaient  de  Thôtel  de  La  Barre,  bien  que  la 
propriété  en  fût  dûment  confirmée  aux  Jésuites 
par  lettres  de  donation  émanant  de  Louis  XIU 
et  datées  du  28  février  1639  (1),  ceux-ci  n'en 
continuèrent  pas  moins  à  en  supporter,  en- 
vers la  ville,  la  même  charge  censitaire  qu'au- 
paravant; mais  il  est  probable  qu'ils  négli- 
gèrent quelque  peu  de  s'en  acquitter,  car  un 
jugement  du  13  avril  1719  (2)  les  condamne  à 
payer  au  domaine  de  la  ville,  la  somme  de 
quarante-trois  sols  neuf  deniers  d'arrérages, 
pour  la  jouissance  de  ces  murs,  conformément 
encore  à  la  transaction  passée  avec  Le  Gen- 
tilhomme, le  30  juiUet  1529  (3). 


A  présent  que  nous  savons  ce  qu'est  devenu 
l'hôtel  de  La  Barre,  c'est-à-dire  la  première 
partie  de  l'ancien  héritage  de  Jean  de  Mon- 
taigu,  devenu  celui  de  l'amiral  de  Graville,  il 
nous  reste  à  en  examiner  la  deuxième  partie, 
mentionnée  le  plus  souvent  par  les  auteurs 
sous  le  nom  d^ hôtel  de  Graoille,  et  qui,  rappe- 
lons-le, s'étendait  depuis  l'hôtel  de  La  Barre 
jusqu'à  la  rue  Percée. 

Après  la  mort  de  l'amiral  de  Graville,  en 
1516,  cette  deuxième  partie  dut  échoir  en  par- 
tage à  sa  fille  Louise,  épouse  de  feu  Jacques 
de  Vendôme,  prince  de  Ghabannais,  vidame 


(1)  Bouquet,  toc.  cit.f  p.  iii* 
(i)  Archives  nationales,  S  1015. 
(3)  Idem. 


de  Chartres  et  grand-mAitre  des  Eaux  et  forêts 
de  France,  décédé  en  1507,  laissant  un  fils 
Louis  de  Vendôme,  qui  fut  grand  veneur,  et 
se  trouvait  encore  mineur  lors  du  décès  de 
son  aienl  l'amiral.  Or,  Louis  de  Vendôme 
mourut  en  1526,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
laissant  de  son  épouse  Hélène  Gouffier,  un  fils, 
François  de  Vendôme,  qui  n'avait  alors  que 
deux  ans  (1). 

Il  serait  possible  que,  pendant  la  minorité 
de  ce  dernier,  l'hôtel  de  Graville  eût  pu  servir 
de  résidence  à  Jean  d'Ëstouteville,  qui  fut 
nommé  prévôt  de  Paris  le  7  mars  1533  ;  mais, 
pour  ne  pas  nous  écarter  du  texte  de  Sau- 
vai (2)  qui,  dans  ce  cas,  désigne  bien  Thôtel 
du  Porc-Epic  plutôt  que  rhôtel  de  Grcunlle, 
nous  pensons  qu'il  convient  de  placer  Jean 
d'Ëstouteville  dans  le  premier,  qui  est  devenu 
Vhôtel  de  La  Barre,  plutôt  que  dans  l'autre  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  rien  trouvé 
qui  témoigne  qu'il  fût  propriétaire  ici  où  là. 

En  ce  temps-là,  les  Registres  des  Délibéra- 
tions de  l'Hôtel  de  Ville  rapportent  que,  dans 
la  soirée  du  10  juin  1533  (3)  qui  suivit  l'ar- 
rivée à  Paris  du  duc  de  Norfolk,  ambassadeur 
d'Angleterre,  une  bande  de  malfaiteurs  armés, 
au  nombre  de  quarante  ou  cinquante,  vint, 
vers  le  coup  de  neuf  heures,  assaillir  la  de- 
meure du  seigneur  de  Traves,  qui  était  au 
logis  de  Graville.  Ce  seigneur  fut  très  griève- 
ment blessé  dans  l'affaire,  ainsi  qu'un  certain 
nombre  d'autres  personnes.  11  y  eut  des  morts 
parmi  lesquels  un  Anglais  de  la  suite  de  l'am- 
bassadeur, qui  était  descendu  tout  près  de  là 
à  l'hôtel  de  Savoisi,  rue  du  Roi-de-Sicile  ;  si 
bien  que,  pour  préserver  le  duc  de  Norfolk  de 
toute  inquiétude,  on  dut  faire  garder  sa  dé- 
mettre, pendant  la  nuit,  par  vingt  archers, 
tout  le  temps  que  dura  son  séjour  à  Paris  (4). 

Quoi  qu'il  en  soit,  Thôtel  de  Graville  se 
trouvait  sûrement,  vingt  ans  après  cet  événe- 
ment, aux  mains  de  l'arrière-petit-flls  de  l'a- 
miral de  Graville,  le  susdit  François  de  Ven- 
dôme, qui  était  devenu  majeur,  et  que  nous 
retrouvons  alors  qualifié  prince  de  Chabanais, 
vidame  de  Chartres  et  colonel  d'infanterie  (5). 


(1)  P.  Anselme,  toc,  cit. 

(2)  Sauvai,  t.  II,  p.  152. 

(8)  A.  Tuetey,  Registres  des  délibérations  du 
Bureau  de  la  Ville,  t.  II,  p.  166  (collection  de 
l'Histoire  générale  de  Paris). 

(4)  Félibien  et  I^bineau,  loc,  cit.,  t.  V,  p.  341. 

(5)  Le  P.  Anselme,  loc.  cit.— La  Gbesnaye-Desboii, 
loc.  cit. 
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Bq  effet,  à  la  date  du  27  avril  1563,  «  Thostel 
de  Graville,  à  M.  le  vidame  de  Obartres  », 
figure  dans  le  <  Roolle  envoyé  par  le  Roy  » 
des  bâtiments  et  fiefs  de  la  ville  de  Paris  qai 
n'étaient  pas  compris  ordinairemeat  dans  la 
perception  de  la  taille  et  des  impôts,  mais 
qui,  cette  année-là,  en  raison  des  frais  exces- 
sifs de  la  mise  en  état  de  défense  de  la  capi- 
tale, menacée  par  les  Impériaux,  forent  excep- 
tionnellement soumis  à  la  cotisation  commune 
pour  nne  qnote  part  de  douze  cents  livres  (1). 

Le  vidame  de  Chartres,  suivant  le  P.  An- 
selme, décéda  à  Thôtel  de  Graville,  le  7  décem- 
bre 1562,  dans  sa  trente- huitième  année,  et 
sans  postérité  de  sa  femme  Jeanne  d'Etls- 
sac  (2).  On  a  dit  qu'il  mourut  d'une  maladie 
contractée  à  la  prison  de  la  Bastille,  où  il  fut 
enfermé  pour  une  lettre  qu'il  avait  écrite  au 
prince  de  Condé,  et  dans  laquelle  il  lui  pro- 
mettait de  prendre  son  parti  envers  et  contre 
tous.  Catherine  de  Médicis  fut  soupçonnée 
d'avoir  avancé  la  fin  de  ses  jours  (3). 

Nous  avons  vu  précédemment,  dans  Pacte 
de  vente  de  l'hôtel  de  La  Barre,  daté  du  14  mai 
1602,  que  cette  propriété  attenait  d'une  part 
aux  anciens  murs  de  la  ville,  <  et  d'autre  part 
à  l'hôtel  de  Brienne,  appartenant  aux  veuve 
et  héritiers  de  feu  M'"  François  Hotman,  sieur 
de  Morfontaine  ».  D'où  il  résulte  que  l'hôtel 
de  Graville  aurait  été  appelé  aussi  hôtel  de 
Brienne,  car,  du  côté  de  la  rue  de  Joify,  l'hôtel 
de  La  Barre  ne  semble  point  avoir  eu  d'autjre 
attenant.  D'où  vient  cette  nouvelle  dénomina- 
tion? Or,  Sauvai  afârme  que  les  comtes  de 
Brienne  ont  eu  autrefois  leur  hôtel  à  la  rue  de 
Jouy,  ce  qu'il  déclare  €  avoir  trouvé  dans  les 
chartes  passées  en  1552,  et  longtemps  de* 
vaut,  et. . .  encore  dans  les  rôles  du  commis- 
saire de  ce  quartier^là  »  (4). 

Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'un  Charles 
de  Luxembourg,  comte  de  Brienne,  lieutenant- 
général  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  qui 
mourut  en  1530,  avait  épousé  Charlotte  d'Ks- 


touteviile,  fille  aînée  et  héritière  de  Jacques 
d'BstouteviUe,  prévôt  de  Paris.  Eut-il  pendant 
quelque  temps,  à  cause  de  sa  femme,  la  pro- 
priété qu*0GCupait  son  beau-pére,morten  15097 
C'est  probable;  mais  ce  serait  avant  que  l'ami* 
rai  de  Graville  l'ait  possédée.  Après  Charles  de 
Luxembourg,  son  fils  Antoine,  qui  fut  aussi 
oomte  de  Brienne  et  mourut  en  1567,  lui  aurait 
peut-être  succédé  ici,  mais  à  titre  seulement 
d'usufruitier,  tandis  que  son  cousin  Jean  d'Ës- 
tonteville,  prévôt  en  1533,  occupait,  comme 
nous  avons  dit,  l'autre  partie  de  la  propriété, 
connue  sous  le  nom  d^hôtel  du  Porc-Epic.  Ce 
qu'il  y  a  d'absolument  certain,  c'est  que  les 
titres  de  ventes  et  d'adjudication  précités  de 
l'hôtel  de  la  Barre  désignent,  en  1602, 1603  et 
1629»  les  héritiers  de  François  Hotman,  sei- 
gneur de  Mortfontaine,  comme  possesseurs  de 
la  propriété  attenante,  c'est-à-dire  de  Tbôtel 
de  Graville,  appelé  hôtel  de  Brienne,  comme 
nous  avons  vu,  dans  le  décret  d'adjudication 
du  1*^  mars  1603. 

D'une  famille  originaire  de  la  ville  d'Eme- 
rick  du  duché  de  Clèves,  en  Westphalie,  Fran- 
çois Botman,  seigneur  de  Morfontiine,  Fon- 
tenay  et  Paiily,  fut  conseiller  du  Roi  en  ses 
conseils  d'Etat  et  privé,  conseiller  de  l'Epargne 
en  1595,  ambassadeur  en  Suisse,  mort  à  Soieure 
en  1600  et  inhumé  à  TAve-Maria  de  Paris.  Il 
avait  épousé,  en  1574,  Lucrèce  Granger,  fille 
de  Jean,  seigneur  de  Liverdin,  aussi  ambassa- 
deur en  Suisse  ;  il  en  eut,  avec  plusieurs  filles, 
un  fils  François,  seigneur  de  Morfontaine,  qui 
fut  abbé  commendataire  de  Saint-Médard-lès- 
Soissons,  chanoine  de  Notre-Dame-de-Paris, 
conseiller  clerc  au  Parlement  de  Paris,  le 
14  juin  1597,  et  mourut,  en  1636,  âgé  de 60  ans. 
Il  habitait  avec  sa  mère  à  l'hôtel  de  Brienne 
en  1602. 


(4)  F.  Bonnardot,  Bulletin  de  la  Société  do  l  His- 
toire de  Paris  (13'  année),  1886,  p.  131  à  lU.  — 
Registres  des  délibérations  du  Bureaa  de  la  Ville,  t.  IV', 
p.i48. 

(i)  Le  P.  Anselme,  lœ.  cit. 

(3j  De  Gasteloau,  Mémoires  (collection  Petitot, 
Toi.  45.  p.  tSS,),  —  Le  Laboureur,  Additions  aux 
Mémoires  de  Castelnau,  t.  45,  64,  «91,  463,467 
à  460. 


(i)  Sauvai,  t.  H,  p.  Î33. 


C'est  avec  regret  que,  n'ayant  encore  pu 
découvrir  les  documents  nécessaires  au  parfait 
achèvement  de  cette  étude  ni  consulter  les 
titres  mêmes  de  l'immeuble,  dont  le  proprié- 
taire actuel  n'a  pu  nous  donner  communica- 
tion, nous  sommes  obligé  d*interrompre  pen- 
dant près  de  trois  quarts  de  siècle  la  flliation 
de  la  propriété  et  de  n'en  présenter  la  suite  que 
d'une  façon  encore  assez  incomplète. 

Ainsi,  grâce  aux  indications  puisées  certai- 
nement aux  meilleures  sources  et  fournies 
incidemment  par  M.  le  baron  Pichon  dans  sa 
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savante  édition  du  Meanagier  de  Paris  (1), 
nous  avons  appris  que  l'ancien  hôtel  de 
Graville  avait  appartena,  avant  la  fin  du 
xvii«  siècle,  à  M.  Nicolas  de  Jassaud,  siear  de 
La  Lande,  conseiller  d'Etat»  et  à  Marie  de 
Flandres;  sa  femme.  Or,  on  sait  par  les  généa- 
logistes que  les  Jassand  formaient  alors  une 
importante  famille  parisienne  de  parlemen* 
taires,  issue  d'nne  maison  établie  en  Provence 
dès  le  XIV*  siècle,  qai  avait  la  jouissance  de  la 
baronie  de  Thorame-Basse,  près  de  Digne. 
Les  Jassand  avaient  poar  armoiries  :  cTasur 
au  croissant  d'argent  ;  au  chtf  cousu  de 
gueules^  chargé  de  trois  étoiles  d'or.  Qoant 
an  susdit  Nicolas  de  Jassand,  il  prenait  les 
titres  de  marquis  d'Arquinviiliers,  Vaupéreux, 
Saint-Dyé,  Verneuil,  seigneur  de  Riobebourg 
et  de  La  Lande,  vicomte  de  La  Borde,  il  fut 
conseiller  au  Parlement  de  Metz  le  17  octobre 
1633,  maître  des  requêtes  le  20  juin  1640, 
secrétaire  d'Etat  depuis  le  28  août  1670 
jusqu'au  16  mai  1674,  mourut,  le  16  décembre 
1689,  conseiller  d'EUt,  âgé  de  soixante-dix- 
huit  ans,  et  inhumé  aux  Blancs-Manteaux  (2). 
Sa  ftmme,  Marie  de  Flandres,  morte  en  1700, 
âgée  de  quatre-vingt-quatre  ans,  était  fille  de 
Guillaume  de  Flandres,  trésorier  des  parties 
casuelles  et  des  deniers  extraordinaires  (3). 

Puis  rhôtel  passa  aux  mains  d'Augustin- 
Nicolas  de  Jassaud,  cinquième  fils  du  précé- 
dent, qui  fut  chevalier  et  seigneur  de  La 
Lande,  et  mourut  eu  1728  ;  il  avait  épousé 
Marie-Aimée  Lottin,  fille  de  Nicolas-Louis- 
François  Lottin,  comte  de  Charny,  président 
de  la  Cour  des  aides  (4).  C'est  sans  aucun 
doute  ce  Jassaud  que  le  Terrier  royal  de  1700 
désigne  comme  propriétaire,  rue  des  Prêtres- 
Saint-Paul,  de  trois  maisons  contiguës,  cha- 
cune à  porte-cochère,  dont  l'ensemble  corres- 
pond exactement  à  la  totalité  de  l'immeuble 
actuel.  La  première  de  ces  maisons,  attenante 


(1)   B"  J.  Pichon,   toc  cit.,   t.  1",   introduction, 

p.  XXI. 

{i)  Plusieurs  membres  de  la  famille  de  Jassaud 
eurent  leurs  sépultures  aux  Blaocs-Manteanx.  Lors 
des  fouilles  exécutées»  en  août  1899,  pour  la  construc- 
tion d'un  égout,  rue  des  Guiilemites,  les  ouvriers  ont 
mis  à  découvert  la  sépulture  de  Louis  de  Jassaud, 
éeuyer,  seigneur  d'Arquinviiliers,  conseiller  du  roi, 
correcteur  en  la  Chambre  des  comptes,  ainsi  que  Tat- 
testait  la  plaque  d*!d entité  fixée  à  son  cercueil. 
(Procc's-rerbauof  de  la  Commission  du  Vieux 
Paris,  année  1809,  p.  264-265). 

(3)  La  Cbesnaye-Uesbois,  loc.  cit. 

(4)  Archives  nationales,  Q«'  i099/i0  C  «t  h. 


aux  pères  Jésuites,  est  mentionnée  sous  le 
numéro  19,  <  occupée  par  M.  de  Cantorbe  >  ; 
la  deuxième,  portant  le  numéro  20,  attenante 
à  la  précédente,  d'une  part,  et  à  la  suirante, 
d'autre  part,  €»où  est  le  bureau  des  vivres 
d'Italie,  occupée  par  M.  Orly,  et  qui  a  son  issue 
rue  Percée,  n<^  4  »  ;  enfin,  la  troisième,  numé* 
rotée  2i,  attenante,  d'une  part,  à  la  précé- 
dente, et,  d*atttre  part,  à  une  maison  numé- 
rotée S8,  aussi  <  à  portensocbère»  faisant  le 
ooia  de  la  me  Peroée,  appartenant  à  M"^  Si- 
bour,  y  demeurant  (1)  ».  D'après  ces  indica- 
tions, la  propriété  était  déjà  un  immeuble  de 
rapport,  où  le  propriétaire,  Augustin-Nicolas 
de  Jassaud,  ne  paraît  pas  habiter,  autrement 
ledit  terrier  l'aurait  mentionné  sous  la  'ru- 
brique ordinaire  :  «  y  demeurant  ».  Nous 
avons  d'ailleurs  trouvé,  dans  un  acte  du 
4  mai  1699,  qu'il  habitait  alors,  avec  sa  femme, 
rue  du  Petit-Musc  (2). 

Après  lui,  la  propriété  appartint,  suivant 
toute  vraisemblance,  à  son  fils  Augustin- 
Guillaume  de  Jassaud,  chevalier,  seigneur  de 
la  Lande,  qui  épousa,  à  Péronne,  en  Picardie, 
une  demoiselle  de  Maupoint  de  Ralnville  (3), 
car  nous  la  retrouvons,  en  1772,  aux  mains  de 
l'une  de  ses  filles,  Angélique-Geneviève  de 
Jassaud,  lorsqu'elle  épousa  François-Jeati-Bap- 
tiste  Macé,  secrétaire  du  roi,  qui,  d'après 
VAlrMtnack  royal j  habitait  auparavant  au 
Cloître  Notre-Dame,  et  qui,  depuis  lors,  est 
venu  se  fixer  ici  jusqu'à  l'époque  de  la  Révo- 
lution (4).  En  1772,  la  propriété  avait  alors 
paur  locataires  :  Louvel  de  Rapainville,  con- 
seiller aux  enquêtes,  qui  s'y  trouvait  depuis 
deux  ans,  ainsi  que  Soret,  payeur  des  gages 
des  archers  du  guet  ;  un  conseiller  au  Gbàtelet, 
Brussel  de  Sancy,  qui  y  était  depuis  1768,  y 
vivait  encore  en  1789.  JJAlmanack  royal 
indique  ainsi  leurs  adresses  :  rue  des  Prêtres- 
Saint-Paul,  à  Vhôtel  de  Jassaud  (5). 

M""  Macé  étant  morte  en  1776,  suivant  son 
testament  du  29  avril  de  cette  année,  la  pro* 
priété  passa  aux  mains  de  ses  deux  nièces, 
qu'elle  avait  instituées  ses  légataires  univer- 


(1)  4irchi\es  nationales,  Q*'  1099/10  C  et  I>. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  manuscrits,  fonds  frau^ 
çais,  Pièces  originales,  1572. 

(3)  La  Chesnay-Desbois,  loc  cit. 

(4)  Baron  J.  Piihon.  loc  cit.^  t.  I*',  p  xxi  ;  Aima- 
nach  royal  de  177»  à  i789. 

(5)  Almanarh  royalde  1768  à  1772;  Watin,l?fa< 
actuel  de  Paris  (1789). 
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gèlles:  Âttgèlique'Oeneviève-FninçoiM  Handry, 
épouse  de  i.*B.  de  Pille,  et  Anne-Louise-Péla* 
gie-Henmtte  Haadry,  éponse  de  F  ^ançois  de 
Roassen,  maître  de  la  poste  aux  cbevaax  de 
BerDay  (Somme)  ;  toutes  deux  filles  de  Hau* 
dry,  receveur  du  grenier  à  sel  de  Nampont 
(Somme),  et  de  M"*  de  Jassaud,  sœur  de  la 
testatrioe.  Mais  M.  Macé,  conformément  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  garda 
Tusufruit  de  cette  propriété  sa  vie  durant. 

Par  contrats  des  20  mal  et  6  juillet  1793, 
pass^  devant  Lamarre,  notaire  à  Ansauviilers- 
en-Gbaussée  (Oise),  les  susdites  dames  de  Pille 
et  de  Roussen  vendirent  ladite  propriété  à 
M.  Léger  Leclercq  et  à  M™*  Angélique-Adé- 
laïde Meunié,  son  épouse,  moyennant  le  prix  de 
98,000  francs,  dont  le  règlement  de  paiement 
fat  régularisé  par  un  autre  contrat,  passé  le 
8  fructidor  an  IX,  devant  Porlier,  notaire  à 
Paris.  Dans  ces  trois  contrats  Timmeuble  est 
désigné  soua  le  nom  d'hôtel  de  Jtusaud  (1). 

En  1^2,  Thôtel  de  Jassaud  fut  compris  dans 
an  décret  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  en  vue  de  l'agrandissement  du 
collège  Gharlemagne,  qui  devait  être  trans* 
formé  en  interuat;  mais  il  ne  fut  jamais  donné 
suite  &  ce  projet  (2). 

EnÛn,  le  13  août  1824,  par  contrat  passé 
devant  fil*  Maine,  notaire  à  Paris,  les  susdits 
époux  Leclercq  revendirent  la  propriété  à 
M.  Marie-Lonis-Juies  Lebas  de  Gourmont, 
référendaire  à  la  Oour  des  comptes,  et  à  sa 
femme,  M^*"  Naphtalie  Lefévre,  moyennant 
la  somme  de  162,000  francs  (3).  Dans  ce  con- 
trat, l'immeuble  est  ainsi  décrit: 

«  Une  grande  maison,  située  à  Paris,  rue  des 
Prêtres^Samt-Paul,  n°  22,  appelé  Vhôtel  de 
Jassaud.  Cette  maison,  ayant  aussi  une  entrée 
par  la  me  Percée  sur  laquelle  elle  porte  le 
n^  6,  se  compose  de  neuf  corps  de  bâtiments 
et  de  denx  cours  ;  elle  contient  en  superficie 
1,975  nnôtres  carrés,  ou  520  toises  environ,  et 
elle  tient  d'un  côté,  dans  toute  sa  profondeur, 
au  lycée  Gharlemagne,  de  l'autre  côté  à  la  rue 
Percée  et  à  la  maison  de  M.  Noiael,  formant 
l'eacoigaare  des  deux  rues  susindiqnées,  et, 
par  le  fond,  aux  jardins  de  la  rue  Saint- 
Antoine.  » 


Le  nouvel  acquéreur  étant  venu  à  décéder, 
sa  veuve  garda  la  propriété  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  le  30  mai  1844  ;  leur  fils,  M.  Obarles 
Lebas  de  Gourmont,  négociant,  leur  succéda 
jusqu'en  1805,  qu'il  mourut  ;  son  fils  et  seul 
héritier,  M.  Alphonse  Lebas  de  Ck)urmont, 
est  resté  propriétaire  de  l'immeuble  depuis 
lors  (1);  il  en  continue  l'exploitation  comme 
maison  de  rapport,  en  grande  partie  affectée  à 
l'usage  du  commerce  et  de  l'industrie.  Malheu- 
reusement, les  exigences  de  la  spéculation  ont 
fait  que,  en  1891,  une  vaste  et  haute  bâtisse, 
véritable  défi  de  laideur,  est  venue,  comme 
nous  l'avons  rappelé  en  commençant,  rempla- 
cer l'intéressant  pavillon  Renaissance  qui 
s^ouvrait  naguère  sur  la  rue  Gharlemagne. 

Nous  ne  saurions,  en  Toccasion,  passer  sous 
silence  les  louables  efforts,  entrepris  alors, 
dans  le  but  de  prévenir  ce  regrettable  désas- 
tre, par  la  Société  des  Amia  des  monuments 
parisiens^  dont  notre  excellent  collègue, 
M.  Charles  Normand,  se  fit  l'ardent  interprète 
par  une  lettre  adressée,  dans  ce  sens,  au  Pré- 
sident du  Gonseil  municipal.  Emue  de  ces 
légilimes  manifestations ,  l'Administration 
tenta,  de  son  côté,  toutes  les  négociations  né- 
cessaires. Mais,  en  présence  des  prétentions 
exorbitantes  du  propriétaire,  il  fallut  renon- 
cer à  toute  acquisition  amiable  de  l'immeuble, 
qui  seule  eût  pu  le  sauver  de  la  démolition  ; 
et  l'on  ne  put  aboutir  qu'à  un  simple  vœu  de 
conservation  adopté  par  le  Gonseil  municipal, 
le  24  avril  1891,  vœu  purement  platonique, 
qui  devait,  hélas  !  rester  sans  effet  (2). 

On  remarquait  encore,  au  siècle  dernier, 
dans  une  pièce  du  resHle^haussée,  quelques 
restes  d'ornementation  paraissant  remonter 
au  règne  de  Louis  XV  ;  les  lettres  A.  N.  D.  J. 
(Augustin-Nicolas  de  Jassaud)  se  voyaient  en- 
core au  plafond.  Mais  tout  cela  a  disparu  peu 
â  peu  depuis  bien  longtemps.  Dans  la  cour,  la 
vieille  tourelle  replâtrée,  avec  sa  baie  ogivale 
aveuglée  et  son  escalier  à  vis,  dont  nous  avons 
parlé  en  commençant,  est  â  peu  près  tout  ce 
qui  reste  ici  pour  témoigner  du  passé  si  inté- 
ressant de  cette  maison  historique  (3). 

Charles  Sellier. 


(i)  Archives  notariales  de  M*  Fiamand-Duval,  no- 
taire à  Paris,  ;24,  rue  Lafayette. 

(3)  £.  de  Ménoryal,  les  Jési^itea  de  la  rue  Saint- 
Antoine,  p.  i87.i88. 

(3>  Arehlveft  notariales  de  M*  William  Bactu,  notaire 
â  Paris,  7,  rae  Saint-Florentin. 


(1)  Enregistrement  du  département  de  la  Seine,  re- 
gistre n*  Î72,  folio  9i. 

(2)  Voir  le  Bulletin  de  la  société  des  Amis  des 
Monuments  parisiens^  t.  V  (année  1891),  p.  32-34 
et  37-38. 

(li)  Dans  la  rue  des  Prètres-Saint^PauI  (aujourd'hui 
rue  Gharlemagne),  la  lamille  de  Jassaud  ne  posséda 
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M.  Charles  Sellier  soumet  à  la  Gommis- 
siou  la  proposition  de  faire  exécuter,  pour 
être  jointe  à  l'impression  de  son  rapport,  une 
reproduction  phototypique  de  la  conr  de 
Thôtel  de  Jassaud,  montrant  la  tourelle  et  la 
façade  ornée  de  ses  deux  cariatides. 

Adopt(!\ 

M.  Charles  Normand,  à  propos  de  la 
communication  de  M.  Sellier,  rappelle  aussi 
qu'il  y  a  quelques  années  un  ensemble  complet 
de  la  cour  existait  encore.  Une  façade  ancienne 
se  trouvait  sur  le  mur  faisant  face  au  mur 
décoré  de  cariatides.  En  ce  temps,  la  Société 
des  amis  des  monuments  parisiens  fit  des  dé- 
marches auprès  de  M.  Poubelle,  alors  préfet 
de  la  Seine  ;  mais  on  n'écouta  point  ses  justes 
réclamations,  et  ce  magnifique  ensemble  d'un 
des  coins  les  plus  curieux  de  Paris  a  été 


point  que  Thôtel  dont  nous  venons  d'essayer  de  faire 
l'histoire;  un  membre  d'une  autre  branche  de  cette 
famille  possédait  en  effet,  en  1784,  de  l'aulre  côté  de 
cette  rue,  à  Tangle  nord-ouest  de  la  rue  des  Jardins, 
une  autre  maison.  Nous  voulons  parler  de  Pierre 
de  Jassaud,  seigneur  de  Bournevilie  et  de  Bois-Chantel, 
ancien  officier  au  régiment  du  Roi-Infanterie,  alors 
veuf  de  Marie-Anne  Thomas  de  Bois-Ohantel,  qu'il 
avait  épousée  en  1755.  (Voir  La  Chesnaye-Desbois, 
loc,  cit.,  et  Lefeuve,  Les  anciennes  maisons  de 
Paris,  t.  IV,  p.  575.)  Il  avait  acquis  cette  maison, 
le  14  décembre  4784,  de  la  succession  de  Pierre 
Crouan,  maître  charcutier.  (Arch.  de  la  Seine,  Registre 
des  Insinuations,  n'  d^,  fol.  121".)  Puis,  le 
15  février  suivant,  il  joignait,  à  cette  acquisition,  la 
maison  contigué  par  Tachât  qu'il  en  fit  de  Marie- 
Eugénie  de  lienoiuîont,  qui  en  avait  hérité  de  son 
père,  lequel  la  tenait  de  la  famille  Taillandier.  (Lefeuve, 
loc.  cit,y  l.  IV,  p.  575;  —  Arch.  de  la  Seine, 
Registre  des  insinuations,  n'  128,  fol.  152'".) 
Le  pignon  ouest  de  cette  maison  est  formé,  avons- 
nous  vn,  par  le  pan  restant  d'une  des  deux  tours  de 
l'ancienne  poterne  SaintrPaul.  Enfin  le  1"  juin  de 
l'année  1785,  il  accrut  encore  son  domaine  d'une 
troisième  maison,  attenante  aux  anciens  murs  de  la 
ville  et  située  en  arrière  des  deu$  premières,  qu'il 
acquit  de  Marguerite- Françoise  ('urot,  veuve  de  Fran- 
çois de  Bonne  ville,  marchand  de  bois  (Arch.  de  la 
Seine,  Lettre  de  ratification  n'  17637.)  (îes  trois 
maisons,  situées  dans  la  censive  de  l'archevêché,  for- 
ment ensemble  le  n*  9  actuel  de  la  rue  Charlemagne. 

Vers  la  fm  du  xvii*  siècle,  un  Nicolas  de  Jassaud, 
maitre  des  requêtes,  bâtissait  une  maison  au  quai 
Bourbon  de  l'Ile  Saint-Louis.  (Lefeuvo,  loc.  cit. y  t.  II. 
p.  75.) 

Un  autre  de  Jassaud,  président  de  la  Chambre  des 
comptes,  était,  en  170(3,  propriétaire  de  la  maison 
portant  aujourd'hui  le  n'  4  de  la  rue  du  Parc-Royal. 
(Voir  le  Terrier  du  Roi  de  1700.) 


détruit.  La  Société  a  du  moins  conservé  le 
souvenir  de  la  façade  détruite  en  la  repro- 
duisant en  une  gravure  inaltérable  publiée 
dans  le  Bulletin  des  Amis  des  monuments 
parisiens. 

M.  Lucien  Lambeau  demande  la  per- 
mission d'ajouter  les  quelques  lignes  suivantes 
au  travail  qui  vient  d'être  présenté  : 

L'antique  demeure  des  Marmousets,  le  som- 
bre manoir  du  Prévôt  de  Paris,  le  somptueux 
hôtel  du  Porc-Epic,  celui  de  Graville,  enfin, 
dont  quelques  pierres  montrent  encore  la  trace 
des  sculptures  de  la  Renaissance,  devait  for- 
cément avoir  la  destinée  de  tous  les  grands 
logis  seigneuriaux  du  Marais,  abandonnés  les 
uns  après  les  autres  par  la  haute  société  émi- 
grant  vers  d'autres  régions  de  la  Grande 
Ville. 

D'âge  en  âge,  la  qualité  et  l'importance  des 
occupants  vont,  en  effet,  diminuant  dans  ces 
vastes  demeures  édifiées  pour  des  princes  et 
des  grands  seigneurs;  leur  destinée,  quand 
TËtat  ou  la  Municipalité  ne  trouvent  pas  les 
ressources  pour  les  sauver,  est  de  descendre 
un  à  un  les  échelons  de  la  hiérarchie  sociale 
et  d'abriter,  â  travers  les  siècles,  l'opulence, 
la  bourgeoisie  et  la  pauvreté. 

Bien  entendu,  au  fur  et  à  mesure  de  cette 
descente  vers  la  décrépitude  et  le  néant,  les 
ornements  et  travaux  d'art  qu'à  profusion  on 
y  avait  répandus,  s'estompent,  s'eifacent  et 
disparaissent,  emportés  par  les  besoins  nou- 
veaux du  changement  de  destination  de  l'im*- 
meuble.  Le  somptueux  hôtel  qui,  il  y  a  quel- 
ques siècles,  faisait  la  réputation  d'une  famille 
par  son  luxe  et  son  grand  air,  abandonné  par 
les  descendants,  dédaigné  par  la  haute  bour- 
geoisie, qui  s'accommode  mal  de  la  solennité 
de  son  allure,  devient  presque  une  charge 
pour  son  dernier  propriétaire,  qui  n'a  d'autre 
ressource,  pour  en  tirer  intérêt,  que  de  le 
diviser  en  petits  ateliers  et  en  petits  logements. 
Si,  comme  dans  celui  dont  il  vient  d'être 
question,  quelques  vestiges  de  sculptures  s'y 
voient  encore,  c'est  pur  hasard,  soyez-en 
convaincus,  et  simplement  parce  que  leur  dis- 
parition ne  pouvait  avoir  aucune  utilité. 

C'est  ainsi  que  disparaît  tous  les  jours  un 
peu  de  cette  immense  demeure  que  le  langage 
populaire  a  continué  d'appeler  la  Maison  du 
Préoôt. 

En  1891,  cependant,  on  trouve  l'intervention 
du  Conseil  municipal  de  Paris  à  propos  de 
projets  de  démolitions  de  la  partie  située  en 
bordure  de  la  rue  Charlemagne.  C'est  dans 
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cette  partie  que  se  trouvait  l'entrée  princi- 
pale de  l'hôtel,  an  n""  16  de  cette  me;  la  façade 
da  bâtiment  menacé,  donnant  sur  la  conr, 
ofifhût  des  restes  fort  cnrieux  d'une  architec* 
tare  conçue  assurément  au  xvi*  siècle. 

A  la  mort  de  M.  de  Gourmont,  ancien 
grand  référendaire  À  la  Cour  des  comptes,  qui 
était  propriétaire  de  l'immeuble,  ses  héritiers, 
comme  d'ailleurs  c'était  leur  droit,  entre- 
prirent le  remaniement  de  cette  vieille  de-' 
meure  par  la  construction  d'une  maison  de 
rapport  à  la  place  du  b&timent  anden  situé 
sur  la  rue  Gharlemagne. 

Ce  n'était  pas  encore  la  disparition  com- 
plète, puisqu'il  devait  rester,  dans  la  cour,  la 
tour  de  l'escalier  et  le  bâtiment  décoré  de 
deux  cariatides  avec  aite  en  retour  sur  la 
droite;  mais  enfin  c'était  la  démolition  par- 
cellaire, lentement,  mais  sûrement,  qui  conti- 
nuait son  œuvre. 

Le  Conseil  municipal  s'émut,  et,  dans  sa 
séance  du  24  avril  1891,  une  interpellation,  â 
ce  sujet,  fut  adressée  â  M.  Âlphand. 

Le  directeur  des  Travaux  répondit  que 
l'Administration,  au  même  titre  que  l'Assem- 
blée communale,  s'était  inquiétée  du  sort  de 
cette  antique  demeure  et  qu'elle  avait,  en 
conséquence,  refusé  toute  autorisation  de 
démolir  et  de  reeonstruire,  afin  de  pouvoir 
plus  aisément  entamer  des  négociations  avec 
les  propriétaires  en  vue  d'une  acquisition  dont 
le  prix  demandé  s'élevait  à  500,000  francs 
environ. 

A  la  suite  de  cette  interpellation,  la  Ville 
fut  chargée  de  poursuivre  les  démarches  et 
l'Etat  prié  d'intervenir  dans  la  question  ;  mais 
l'arrangement  ne  se  ât  pas  et  le  bâtiment 
condamné  tomba  pour  faire  place  à  la  maison 
qui  se  voit  aujourd'hui. 

Le  piquant  de  cette  histoire  est  que,  quand 
M.  Alphand  ût  au  Conseil  municipal,  le 
24  avril  1891,  la  réponse  ci-dessus,  ses  pro- 
pres bureaux  avaient,  en  son  nom,  et  proba- 
blement avec  son  assentiment,  donné,  depuis 
le  19  mars,  les  autorisations  qu'il  disait  avoir 
refusées. 

Vers  la  même  époque,  la  Société  des  amis 
des  monuments  parisiens  adressa  une  pétition 
au  Conseil  municipal  pour  lui  demander  la 
conservation  de  l'hôtel  et  l'établissement  d'un 
square,  dont  le  logis,  démoli  aujourd'hui, 
aurait  servi  de  fond.  Le  projet  comportait 
l'érection  d'une  statue  de  Hugues  Aubriot  au 
milieu  du  jardin,  l'élargissement  du  passage 
Gharlemagne  et  l'installation  de  services  pu- 
blics dans  les  vieux  bâtiments  restaurés. 

Rien  de  tout  cela  ne  devait  aboutir. 


Il  parait  intéressant  de  reproduire  ici,  le 
texte  de  l'interpellation  adressée  au  Conseil 
municipal,  dans  la  séance  du  24  avril  1891  : 


ADOPTION   D  UN   VŒU  RFXATIF  A  LA  CONSERVATION 
DE  l'hôtel  DBS  PRÉVÔTS. 

«  M.  DupLAN.  —  Je  viens  proposer  au  Con- 
seil municipal  de  soustraire  â  la  destruction 
un  des  monuments  les  plus  anciens  et  les  plus 
curieux  du  vieux  Paiis. 

«  Ce  monument  devrait  être  deux  fois  cher 
au  Conseil  municipal  de  Paris,  puisqu'il  fait 
partie  de  ses  annales  communales  et  qu'il 
porle  l'empreinte  la  plus  pure  de  son  époque. 

4  Je  veux  parler  de  l'Hôtel  des  Prévôts, 
situé  passage  Gharlemagne,  et  dont  l'origine 
remonte  au  temps  de  Charles  V  (1369).  La  ville 
de  Paris  pourrait,  selon  ses  besoins,  utiliser 
ce  monument  remarquable  par  ses  souvenirs 
et  par  sa  belle  architecture  du  xvi«  siècle,  car, 
si  son  origine  remonte  au  xiv*  siècle,  il  faut 
dire  qu'il  a  été  reconstruit  sur  les  mêmes 
plans  et  fondations  au  xvi*  «iècle. 

€  C'est  un  spécimen  d'architecture  de  la 
Renaissance,  plus  connu  des  étrangers  que  des 
Parisiens. 

<  C'est  là  que  vécurent  les  successeurs 
d'Etienne  Marcel;  il  fut  aussi  habité  par  Fran- 
çois de  Montmorency,  ûls  aîné  du  grand  con- 
nétable, avant  de  passer  entre  les  mains  du 
cardinal  de  Bourbon. 

«  Dans  ces  dernières  années,  le  propriétaire 
était  M.  de  Gourmont,  ancien  grand  référen- 
daire à  la  Cour  des  comptes,  qui  avait  un 
culte  pour  le  vieux  monument  historique  et 
qui  n'aurait  jamais  consenti  â  sa  destruction. 

€  11  appartient  aujourd'hui  â  ses  héritiers 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  idées  et  sont  disposés, 
comme  c'est  leur  droit,  â  démolir  l'hôtel  des 
Prévôts  pour  y  construire  une  maison  de  rap- 
port. 

«  M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Nous 
avons  cherché  à  négocier  avec  la  famille,  mais 
celle-ci  a  émis  de  telles  prétentions  que  les 
négociations  n'ont  pu  aboutir. 

«  M.  Vaillant.  —  L'État  n'a-t-il  pas  le  droit 
d'empêcher  qu'on  détériore  ce  monument  ? 

«  M.  Armand  Grkbauval.  —  N'y  a-t-il  pas 
une  loi  sur  les  monuments  historiques  ? 

«  M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Si,  mais 
ce  monument  n'est  pas  classé  comme  tel.  11 
faut  dire  qu'au  fond  il  en  reste  bien  peu  de 
parties  qui  soient  intéressantes. 
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«  M.  DuPLAN  —  Ce  n'est  pas  l'avis  de  la 
Oommission  des  monuments  historiques,  qui 
demande  que  la  Ville  donne  son  opinion  sur  la 
conservation  du  monument. 

«  M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Les  pro- 
priétaires de  THôtel  des  Prévôts  sont  décidés 
à  reconstruire,  et  à  cette  fin  ils  ont  passé  des 
traités  avec  des  entrepreneurs.  Aussi  ont-ils 
répondu  à  nos  pourparlers  en  prétendant 
recevoir,  outre  le  prix  de  Timmeuble,  évalué 
au  triple  de  sa  valeur,  une  promesse  de  la 
Ville  de  les  garantir  contre  les  procès  que  les 
entrepreneurs  ne  manqueraient  pas  de  leur 
intenter. 

<  Dnns  ces  conditions,  la  seule  chose  que 
nous  pouvions  faire,  que  nous  avons  faite,  c'a 
été  de  refuser  la  pernussion  de  bâtir. 

«  Ceci  étant,  il  va  de  soi  que  nous  ne  som- 
mes nullement  opposés  à  ce  que  le  Conseil 
demande  l'intervention  de  la  Commission  des 
monuments  historique. 

«  M.  Armand  Grébauval.—  Quel  prix^n  a- 
ton  demandé  ? 

«  M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  480,000  fr. 
plus  les  indemnités  à  payer  aux  entrepre- 
neurs. 

«  M.  Duplan.  —  Je  ne  savais  pas  que  l'af- 
faire fût  en  l'état  qu'a  fait  connaître  M.  le 
directeur  des  Travaux.  Aussi  devons-nous  in- 
sister pour  la  conservation  du  monument, 
sauf  à  lui  assigner  ultérieurement  une  desti- 
nation. 

<  M.  Vaillant.  —  Oui  bornons-nous  aujour- 
d'hui à  émettre  un  vœu. 

«  M.  Oaplain.  —  L<*  renvoi  à  la  Commis- 
sion î  [Non!  Non!  Le  vote!) 

<  M.  le  Président.  —  Pour  clore  ce  débat, 
je  propose  au  Conseil  d'émettre  le  vœu  que 
l'État  intervienne  pour  assurer  la  conserva- 
tion de  THôtel  des  Prévôts.  (Asêentiment.) 

€  Ce  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté.  > 

Lucien  Lambeau. 


12  —  Sigoalexneoit  d'un  ancien  hôtel 
situé  rue  Monsieur-le-Prince. 

M.  Auge  de  Lassus  signale  la  prochaine 
disparition  d'un  ancien  hôtel  d'Harcourt, 
situé  rue  Monsieur-le-Prince  n*>*  53  et  65,  et 
qui  va  probablement  disparaître  k  la  suite  de 
l'agrandissement  du  lycée  Saint^Louis.  (Test 


une  élégante  construction  de  style  Louis  XV, 
renfermant,  à  l'intérieur,  de  jolies  boiseries. 

Il  serait  à  désirer  que  ce  beau  logis  pût  être 
conservé  et  utilisé  par  les  nouveaux  services 
dont  le  lycée  SaintrLouis  aura  certainement 
besoin.  Il  demande  qu'une  délégation  de  la 
Commission  en  fasse  la  visite  complète  et  que 
des  photographies  soient  prises  de  ses  parties 
intéressantes.  Il  est  persuadé  que  le  proprié- 
*  taire  actuel,  M.  Dehaye  qui  ùâi  partie  de  la 
Société  des  amis  des  monuments  parisiens, 
se  fera  un  plaisir  d'y  recevoir  la  Commission 
du  Vieux  Paris. 

M.  Charles  Normand  appuie  la  motion 
de  M.  Auge  de  Lassus  concernant  la  conserva- 
tion pour  le  nouveau  lycée  Saint-Louis,  des 
bâtiments  de  l'hôtel  d'Harcourt. 

La  proposition  de  M.  Auge  de  Lassus  est 

adoptée. 


13.  —  Signalement  d'un  temple  érigé  à 
AuteuU  en  souvenir  de  Molière. 

M.  Auge  de  Lassus  fait  connaître  la 
prochaine  démolition  d'une  sorte  de  petit 
temple  élevé  en  l'honneur  de  Molière,  faisant 
partie  de  riiôtel  de  Praslia,  me  de  Rémusat. 
C'est  une  construction  intéressante  pouvant 
dater  du  commencement  du  xix*  siècle  et 
ornée  d'un  bas-relief  représentant  la  muse 
Tkalie, 

II  demande  qu'une  photographie  en  soit  prise. 

M.  Charles  Normand  rappelle  que  l'hô- 
tel Praslin  est  situé  rue  Chardon-Lagache,  à 
Aoteuil,  près  de  l'église.  Il  d'amande  aussi 
qu'on  s'efforce  de  sauvegarder  le  bas-relief, 
dont  l'intérêt  lui  a  été  signalé  par  M.  Paul 
Marmottan  à  la  dernière  séance  des  Amis  des 
monuments  parisiens. 

Adopté. 


14.  —  Vœu  relatif  au  prcjet  de  transfoi> 
mation  de  la  place  du  Carrousel. 

M  .Auge  de  Lassus  entretient  la  Commis^ 
si  on  du  projet  dont  il  est  beaucoup  question 
dans  la  presse  en  ce  moment  et  qui  a  trait  à 
l'embellissement  de  la  place  du  Carrousel  et 
des  abords  de  l'arc  de  triomphe  de  Percier. 
Il  dit  que  le  projet,  dont  les  journaux  ont 
donné  connaissance,  parait  séduisant  au  pre- 
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mier  abord  ;  mus  il  se  demande  si  son  exécn* 
taon  n'altérera  pas  rhannonie  de  oe  milieu 
incomparable.  La  place  du  Carrousel,  sans 
doate,  n'est  pas  la  propriété  de  la  Ville  ;  mais 
elle  est  une  des  splendeurs  de  Paris  et,  comme 
telle,  sa  conservation  intégrale  doit  intéresser 
tons  les  Parisiens.  Il  demande  à  la  Commis- 
sion de  vouloir  bien  émettre  un  vœu  aux 
termes  duquel  le  projet  en  question  serait 
soumis  an  jugement  du  public  par  Texposi- 
tion  d'études  dessinées  et  peintes,  sur  lesquelles 
Topinion  se  prononcerait  avant  la  réalisation 
définitive. 

M.  Jules  Guiflbrey  craint  que,  cette  fois 
encore,  la  Commission  ne  soit  accusée  de 
s'occuper  de  ce  qui  ne  la  regarde  pas.  La  place 
du  Carrousel  appartient  à  l'Etat,  c'est  l'Etat 
qui  a  pris  l'initiative  des  embellissements 
dont  il  s'agit  et  qui  seront  exécutés  de  ses 
deniers.  Il  ne  voit  pas,  dans  l'espèce,  ea  quoi 
la  Ville  peut  intervenir.  Il  se  demande,  d'ail- 
leurs, par  quel  mode  de  procéder  le  public 
pourrait  être  consulté. 

M.  André  Laugier  estime  que  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris  ne  sort  pas  de  ses 
attributions  en  s'associant  au  vœu  de  M.  Auge 
de  Lassus. 

Bien  de  ce  qui  touche  le  vieux  Paris  ne  doit 
lui  être  étranger,  et,  bien  que  la  place  du 
Carrousel  et  l'ancienne  place  Napoléon  III 
soient  la  propriété  de  l'Etat,  il  ne  peut  lui  être 
interdit  de  formuler,  en  ce  qui  les  concerne, 
un  vœu  transmissible  ultérieurement  aux 
pouvoirs  compétents. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  faire  la  critique  du 
projet  que  de  demander  de  le  soumettre  aux 
suffrages  du  public. 

M.  Fonaigé  ne  voit  pas  le  moyen  pratique 
d'organiser  ce  jugement  populaire. 

M.  Selmersheim  estime  que  l'exposition 
des  projets  qui  doivent  amener  la  transfor- 
mation des  aspects  artistiques  et  historiques 
de  Paris  serait  une  fort  heureuse  innovation. 
U  est  persuadé  qu'elle  aurait  le  plus  grand' 
succès  auprès  du  public  parisien  qui  s'inté- 
resse beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit  à  la 
beanté  de  sa  ville.  Il  se  souvient  que  les  ma- 
quettes de  l'Opéra  furent  exposées  de  cette 
façon  et  furent  fort  admirées. 

M.  André  Laugier,  confirmant  les  sou- 
venirs de  M.  Selmersheim,  se  rappelle  avoir 
vu  expoBé  au  Palais  de  l'Inâustrie,  avant  que 
la  oonatraetion  de  Tûpéra  actuel  fut  même 
oommencée,  on  petit  tnodèle  en  plâti^  du 


monument  projeté,  qui  reçut  des  visiteurs  le 
plus  favorable  accueil. 

M.  Le  Roux  rappelle  les  nombreuses  mo- 
difications dont  la  place  du  Carrousel  a  déjà 
été  l'objet,  dans  le  passé,  sans  soulever  l'opi- 
nion comme  aujourd'hui. 

S'il  a  bien  compris  l'idée  de  M.  Auge  de 
Lassus,  c'est  d'un  véritable  concours  qu'il 
s'agit,  puisque,  dans  l'exposition  préconisée, 
le  prqjet  serait  susceptible  d'être  amendé  par 
le  jugement  du  pnblic.  Selon  lui,  la  logique 
voudrait  alors  que  l'on  en  fît  autant  pour 
toutes  les  modifications  à  apporter  dans  Paris; 
ce  qui  serait  d'une  complication  à  n'en  plus 
finir. 

M.  Georgea  Villaia  estime  que  l'idée  qui 
consiste  à  transformer  en  jardin  français  le 
jardin  planté  d'arbres  qui  se  trouve  dans  la 
cour  Napoléon  III  est  une  idée  malheureuse 
en  ce  sens  qu'elle  enlèvera  le  fond  de  verdure 
qui  donnait  quelque  valeur  à  la  statue  de 
Gambetta  et  en  atténuait  les  proportions. 

Il  ajoute,  cependant,  que  les  travaux  d'em* 
bellissement  réalisés  dans  cet  endroit,  depuijs 
l'établissement  des  jardins,  ne  peuvent  méri- 
ter que  des  approbations. 

M.  Julea  Guiffirey  rappelle  que  le  jardin 
planté  d'arbres,  dont  vient  de  parler  M.  Geor- 
ges Villain,  n'aurait  été  créé  que  pour  cacher 
le  défaut  de  parallélisme  des  bâtiments  don- 
nant sur  la  cour  Napoléon  III.  En  ce  qui  con- 
cerne le  projet  nouveau,  il  estime  qu'avant 
d'en  parler  et  de  le  critiquer,  11  faudrait  le  con- 
naître autrement  que  par  les  comptes  rendus 
plus  ou  moins  fantaisistes  des  journaux^ 

M.  Laurent-Cély  répond  que  c'est  juste- 
ment pour  arriver  à  ce  but  qu'il  est  partisan 
de  son  exposition.  Il  estime  que  c'est  encore 
le  seul  moyen  de  renseigner  exactement  la 
population  parisienne. 

M.  Froment-Meurioe  rappelle  que  le 
projet  comporte  notamment  l'établissement 
de  deux  grands  bassios,  la  transformation  du 
jardin  intérieur  planté  d'arbres,  en  parterres 
de  fleurs,  et  l'érection  de  divers  monuments. 

M.  André  Hallaya  précise  en  disant  quf 
deux  gloire»  de  5  mètres  de  hauteur  ont  été 
commandées  au  sculpteur  Frémiet,  et  à 
M.  Mercié,  une  liberté  devant  èu^  érigée  en 
face  de  l'arc  de  triomphe.  Ce  sont  ces  monu- 
ments qui  l'inquiètent,  non  pas  au  point  de 
vue  de  leur  valeur  d'art,  qui  sera  certaine- 
ment incontestable,  mais  au  point  de  vue  de 
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leurs  proportions  qui  De  devront  pas  détruire 
rbarmonie  de  Tare  triomphal  de  Perciep. 

C'est  pour  cette  raison  qu'il  préconise  la 
nécessité  d'exposer  le  projet  dont  il  s'agit. 

M.  Formigé  rappelle  que  l'embellissement 
de  la  place  du  Carrousel  ne  sera  pas  l'œuvre 
seulement  d'un  architecte,  mais  que  l'ensem- 
ble du  projet  sera  soumis  à  l'examen  de  la 
Commission  des  bâtiments  civils,  qui  ne  man- 
quera pas  de  tenir  compte  de  toutes  les  pré- 
occupations du  genre  de  celles  qui  émotion* 
nent  en  ce  moment  la  Commission  du  Vieux 
Paris. 

M.  le  Président  estime  que,  sans  préjuger 
de  la  suite  qui  sera  donnée  au  vœu  présenté 
par  M.  Auge  de  Lassus,  s*il  est  adopté^  la 
Commission  du  Vieux  Paris  est,  elle  aussi,  qua- 
lifiée pour  obtenir  communication  du  projet 
en  question.  On  ne  saurait  arguer,  pour  la  lui 
refuser,  qu'elle  s'occupe  de  ce  qui  ne  la  regarde 
pas. 

La  place  du  Carrousel,  en  effet,  est  entre- 
tenue par  le  budget  municipal  et  elle  est  en- 
tourée de  palais  qui  sont  les  plus  beaux  joyaux 
de  la  capitale  au  point  de  vue  de  l'art  et  au  point 
de  vue  de  l'histoire.  Il  rappelle,  d'ailleurs,  l'ama- 
bilité avec  laquelle  M.  Redon,  le  très  distingué 
architecte  du  Louvre,  a  accueilli  la  Commis- 
sion lors  de  la  mise  à  jour  d'une  partie  des 
anciens  fossés  du  Louvre. 

Il  propose,  en  conséquence,  l'adoption  d*un 
second  vœu  tendant  à  faire  des  démarches 
pour  obtenir  la  communication,  à  la  Commis- 
sion du  Vieux  Paris,  des  plans  d'embellisse- 
ments de  la  place  du  Carrousel. 

M.  Georges  Villain  ajoute  que  ce  vœu  si 
légitime  de  la  Commission,  ne  doit  pas  impli- 
quer l'idée  de  critique  ni  de  controverse  vis-à- 
vis  des  auteurs  du  projet.  On  ne  devra  y  voir 
que  le  désir  manifesté  par  elle  d'être  rensei- 
gnée sur  la  question. 

Les  vœux  présentés  par  MM.  Auge  de  Lassus 
et  Quentin-Bauchart  sont  adoptés. 


la  dernière  séance  ont  été  transmises  de  la 
façon  suivante  par  M.  Lucien  Lambeau,  secrè* 
taire  de  la  Commission  : 

A  M.  le  Directeur  des  services  municipaux 
d'Architecture  : 

1°  La  décision  saisissant  sa  direction,  de  la 
question  du  mauvais  état  des  colonnes  de  la 
porte  de  l'Assomption  ; 

2?  Le  vœu  de  conservation  de  l'orangerie  de 
l'hôtel  Le  Peletier  de  Saint- Fargeau  et  de  l'éta- 
blissement d'un  jardin  à  la  française  dans  la 
cour. 

A  M.  le  directeur  des  Affaires  municipales  : 

Le  vœu  relatif  aux  travées  du  cloître  de 
Saint-Nicolas- des-Cbamps  et  aux  pierres  tom- 
bales couchées  de  l'église. 

A  M.  le  conservateur  du  musée  Carnavalet  : 

La  demande  de  photographie  du  réservoir 
de  la  rue  Racine. 


16.  —  Protection  d'une  ancienne  ins- 
cription de  rue. 

M.  André  Laugier  propose  que  l'ancienne 
inscription  de  la  rue  Le  Regrattier  :  rue  de  la 
Femme  sans  Teste,  au  coin  du  quai  Bourbon, 
soit  protégée  par  le  filet  bleu  réglementaire. 

Adopté. 


17.  —  Insuffisance  de  visibilité  de  cer- 
taines inscriptions  de  noms  de  rues. 

M.  Jules  Guifirey  signale  que  la  rue  Du- 

méril,  qui  se  termine  par  des  escaliers,  est 
infijiiment  dangereuse  pour  les  automobiles  en 
raison  du  manque  de  visibilité  de  cette  indi- 
cation et  de  l'inscription  de  la  rue. 


15.  —  Transmission,  aust  services  com- 
pétents et  aux  personnes  intéressées, 
des  décisions  prises  au  cours  de  la 
séance  du  9  février  1907. 


M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Com- 
mission que  les  décisions  prises  au  cours  de 


18.  —  Observations  au  s^jet  de  l'instal^ 
lation  de  la  collection  Outuit  au  Petit- 
Palais. 

M.  Jules  Guiffk^ey  signale  le  danger  que 
courront  certainement  les  estampes  de  la  col- 
lection Dutoit,  qui  ont  été  installées  dans  les 
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locaux  du  rez-de-<ihanssée.  Ces  locaux  sont 
forcément  humides  et  les  changements  de 
température  qui  se  produiront  en  cet  endroit 
seront  très  préjudiciables  à  leur  conservation 
en  bon  état. 

M.  Brown,  inspecteur  en  chef  des  Beaux- 
arts,  répond  qu'il  fera  examiner  avec  le  plus 
^rand  soin  la  question  signalée  par  M.  Guif- 
frey. 

L'incident  est  clos. 


19.  —  Vœu  relatif  à  la  oonservation  des 
quatre  statues  du  pont  des  Saints- 
Pères. 


M.  André  Lauçier,  appuyant  la  propo- 
sition de  M.  Âugé  de  Lassus,  estime  qu'il 
faudrait  se  hâter  de  traiter  à  l'amiable  avec 
l'entrepreneur,  pour  sauver  l'œuvre  si  inté- 
ressante de  Pradier,  qui  peut  se  détériorer 
dans  le  chantier  de  Montrouge. 

M.  le  Président  croit  savoir  qu'une 
instance  a  été  engagée  à  ce  sujet  par  la  Ville 
et  que  cette  dernière  n'a  pu  parvenir  à  prendre 
possession  de  l'œuvre  dont  il  s'agit.  Il  pense 
que  la  Commission  pourrait  charger  M.  Lucien 
Lambeau  de  prendre  des  renseignements  à  ce 
sujet,  s'étant  longuement  occupé  de  ce  groupe 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  octo- 
bre 1901. 

Cette  motion  est  adoptée. 


M.  Duval-Amould  rappelle  que,  dans  la 
séance  du  Conseil  municipal  du  22  février 
1907,  il  a  été  heureux  de  s'appuyer  sur  un 
vœu  de  la  Commission  du  Vieux  Paris,  pour 
proposer  Tallocation  d'un  crédit  destiné  à  la 
conservation  sur  place  des  quatre  statues  du 
pont  des  Saints-Pères. 

Des  piédestaux  en  pierre  seraient  construits 
aux  angles  formés  à  chaque  extrémité  du 
pont,  par  la  balustrade  et  le  parapet  du  pan 
coupé.  Il  est  convaincu  que  cette  proposition, 
qui  a  été  renvoyée  aux  3*»  et  4*  Commissions 
du  Conseil  municipal,  sera  rapportée  favora- 
blement et  que  les  œuvres  dont  il  s'agit  pour- 
ront être  conservées. 

La  Commission  remercie  vivement  M.  Du- 
val-Arnould  de  son  heureuse  intervention  en 
cette  affaire,  et  renouvelle  son  vœu  pour  la 
conservation  des  statues  et  pour  la  prompte 
exécution  des  piédestaux. 


20.  —  Observations  au  siy  et  de  la  statue 
équestre  qui  ornait  jadis  le  cirque  des 
Champs-Elysées . 

M.  Augé  de  Lassus  rappelle  que  le 
groupe  équestre  de  Pradier,  représentant 
M"'  Lejars  sur  le  cheval  Thisbé,  qui  décorait 
le  fronton  de  l'ancien  cirque  des  Champs- 
Elysées,  doit  toujours  être  déposé  dans  un 
chantier  de  démolition  du  Grand-Montrouge. 
Il  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  négocier 
pour  obtenir  le  retour  de  cette  œuvre  à  la  Ville. 


21.  —  Vœu  relatif  aux  plantations 
d'arbres  des  Champs-Elysées,  mises 
en  danger  par  le  Métropolitain. 

M.  Quentin-Bauchart  fait  connaître  que, 
dans  le  projet  de  raccordement  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  1  avec  la  future  ligne 
Auteuil—Opéra,  un  tunnel  doit  passer  sous  la 
rangée  gauche  des  arbres  des  Champs-Elysées, 
et  s'étendre  depuis  le  socle  du  groupe  de 
Marly  jusqu'au  restaurant  Ledoyen.  L'exécu- 
tion de  ce  tracé,  tel  qu'il  est  indiqué  ici,  met- 
trait en  grand  péiil,  il  n'en  faut  pas  douter, 
les  arbres  de  cette  promenade. 

M.  Quentin-Bauchart  a  vu,  à  ce  sujet,  M.  l'in- 
génieur en  chef  Bienvenue  qui,  tout  en  le 
rassurant  sur  l'existence  des  arbres  en  ques- 
tion, lui  a  laissé  entendre  qu'un  nouveau  tracé 
pouvait  être  étudié,  si  le  Conseil  municipal  en 
manifestait  le  désir.  Il  en  saisira  donc  cette 
assemblée  dans  une  prochaine  séance,  mais  il 
voudrait  que,  de  son  côté,  la  Commission  du 
Vieux  Paris,  si  soucieuse  de  l'esthétique  pari- 
sienne, intervînt  par  un  vœu  auprès  de  l'Ad- 
ministration municipale,  pour  lui  demander 
de  vouloir  bien  mettre  à  Tétude  l'exécution 
d'un  nouveau  tracé  ne  comportant  pas  le  pas- 
sage sous  les  arbres  des  Champs-Elysées. 

Le  vœu  est  adopté  et  sera  transmis  d'ur- 
gence à  M.  le  directeur  des  Travaux. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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1907 


Commission  dn  Vieux  Paris 


séance    du    samedi    SO    avril    1007. 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE 


1.  —  Liste  des  membres  présents. 

2.  —  Procès- verbal  de  la  séance  du  mois  de 
janvier  1907. 

3.  —  Visite  d*immeubles  à  exproprier. 

4.  —  Ligne  métropolitaine  n"  8,  sous  l'ave- 
nue des  Champs-Elysées. 

5.  —  Avis  de  prochaine  démolition  d'im- 
meubles. 

6.  —  Suppression  d'une  enseigne  apposée 
sur  une  maison  sise  place  des  Vosges,  n°  24. 

7.  —  Offre  d'un  ouvrage  à  la  bibliothèque 
de  la  VUle. 

8.  —  Communication  relative  à  des  an- 
ciennes inscriptions. 

9.  —  Observations  sur  Tinscription  com- 
mémorative  de  Beaumarchais. 

10.  —  Signalement  d'un  vestige  du  couvent 
des  Mathurins  et  prise  d'une  photographie. 

11.  —  Hommage  de  photographies  de  chan- 
tiers du  Métropolitain. 

12.  —  Rapport  présenté  par  M.  Herbet  sur 
la  rue  Garancière. 

13.  —  Hommage  d'un  ouvrage  de  M.  Fer- 
nand  Mazerolle  sur  la  Monnaie. 

14.  —  Rapport  présenté  par  M.  Ch.  Sellier 
sur  les  fouilles  exécutées  dans  Paris. 

15.  —  Adoption  d'un  vœu  relatif  à  la  place 
Vendôme. 


16  à  18.  —  Photographies  de  divers 
points  de  Paris. 

19.  —  Observations  relatives  à  la  Commis- 
sion départementale  de  protection  des  pay- 
sages. 

20.  —  Pose  d'une  inscription  rappelant 
l'ancienne  rue  Saint-Denis,  à  Montmartre. 

21.  —  Observations  au  sujet  des  plans  des 
futurs  aménagements  de  la  place  du  Carrousel. 

22.  —  Reproduction  photographique  d'une 
fontaine  monumentale  du  faubourg  Saint- 
Martin. 

23.  —  Observations  et  vœu  au  sujet  du 
classement  de  Thôtel  de  Lauzun. 

24.  —  Observations  au  sujet  du  classement 
de  rancienne  Faculté  de  médecine  de  la  rue 
de  la  Bûcherie. 

25.  —  Transmission  des  décisions  prises. 

26.  — •  Classement  de  monuments  histo- 
riques. 

27.  —  Visite  de  la  maison  rue  Monsieur-le- 
Prince,  53. 

28.  -—  Réimpression  de  la  nomenclature  des 
rues  de  Paris. 

29.  —  Visite  des  charniers  de  l'église  Saint- 
Séverin. 

30.  —  Visite  de  la  fontaine  couverte  à 
Arcueil. 
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31.  —  Proposition  de  M.  Andrè  Laugier 
relative  à  la  tour  romane  du  prieuré  de 
Saint-Martin-des-Ch  amps . 


32.  —  Adoption  d*unc  proposition  relative 
à  la  surélévation  de  maisons  de  la  rue  de 
Rivoli. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous 
la  présidence  de  M.  Quentin-Bauchart, 
vice-président.  * 


1.  —  Liste  des  membres  présents. 

Assistent  à  la  séance  :  MM.  Ghassaigne 
Goyon,  Jules  Despatys,  Lucien  Au^'é  de  Las- 
sus,  Formigé,  Guiffrey,  André  Laagier,  Edgar 
Mareuse,  Georges  Montorgueil,  Paol  Viollet, 
Le  Vayer,  Doniol,  André  Haîlays,  Herbet, 
G.  Schéfer,  Marcel  Poète. 

Secrétaires  :  MM.  Lucien  Lambeau,  Charles 
Sellier,  L.  Tesson. 

Excusés  :  MM.  le  Préfet  de  la  Seine,  Lon- 
gnon,  Georges  Gain,  César  Caire. 


instructions  toutes  spéciales  ont  été  données,  à 
la  date  du  3  janvier  dernier,  aux  architectes- 
voyers  pour  qu'ils  prennent  soin,  à  l'avenir, 
d'aviser  M.  Lambeau  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  ils  procéderont  à  la  Visite  des  im- 
meubles à  démolir. 

<  Le  représentant  de  la  Commission  du 
Vieux  Paris  et  M.  Tarchitecte-voyer  pour- 
ront, de  cette  façon,  arrêter  d'accord  la  liste 
des  objets  présentant  un  caractère  historique 
ou  artistique,  dont  il  y  aura  lieu  de  réserver 
la  propriété  à  la  ville  de  Paris  lors  des  adju- 
dications des  matériaux  de  démolition. 

<  Le  directeur  adminiatrcUif  des  service» 
d'Architecture  et  des  Promenades  et 
plantations^ 

€  Signé  :  Bodvabd.  > 


2.   —  Procès-verbal  de  la  séance 
du  mois  de  janvier  1907. 


Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  le  directeur  des  services  d'Ar- 
chitecture. 


M.  le  Président  met  aux  voix  Tadoption 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  janvier  1907, 
qui  vient  d'être  imprimé. 

Ce  procès- verbal  est  adopté. 


3.  —  Visite  d'Immeubles  à  exproprier. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante,  adressée  par  M.  le  directeur  des 
services  municipaux  d'Architecture  : 

Note  pour  M.  te  Secrétaire  de  la  Commission 
du  Vieux  Paris, 

€  Paris,  le  19  mars  1907. 

<  Par  note  du  4  courant,  M.  le  Secrétaire 
de  la  Commission  du  Vieux  Paris  a  signalé 
un  vœu  de  ladite  Commission  concernant  les 
visites  à  effectuer  dans  les  immeubles  expro- 
priés en  vue  de  l'exécution  des  opérations  de 
voirie.  Le  soussigné  a  l'honneur  d'informer 
M.  le  Secrétaire  de  la  Commission  que  des 


4.  —  Ligne  métropolitaine  n°  8,  sous 
l'avenue  des  Champs-Elysées. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  la 
lettre  ci-après  de  M.  le  directeur  des  Travaux  : 

Noie  pour  M.  le  Président  de  la  Commission 
du  Vieux  Paris. 


<  Paris,  le  20  mars  1907. 

<  Vous  m'avez  fait  connaître  que,  dans  sa 
séance  du  9  mars  courant,  la  Commission  du 
Vieux  Paris,  sur  la  proposition  de  M.  Quentin- 
Bauchart,  son  vice-président,  a  émis  le  vœu 
que  le  raccordement  entre  les  lignes  métropo- 
litaines n^*"*  1  et  8  ne  passât  pas  sous  la  rangée 
gauche  des  arbres  de  Tavenue  des  Champs- 
Elysées,  depuis  le  socle  du  groupe  des  che- 
vaux dr^  Marly  jusqu'au  restaurant  Ledoyen, 
et  que  l'Administration  recherchât  une  autre 
solution  sauvegardant  les  plantations  d'arbres. 

<  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
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le  projet  primitif  du  raccordement  vient  d'être 
modifié  :  le  souterrain  sera  logé  sous  le  côté 
gauche  de  la  chaussée  contre  la  bordure  du 
trottoir,  de  façon  que  les  arbres  de  la  planta- 
tion, non  seulement  ne  soient  pas  touchés, 
mais  encore  que  la  hauteur  de  terre  qui  leur 
est  réservée  ne  soit  pas  modifiée. 

€  Le  vœu  de  la  Ck)mmission  du  Vieux  Paris 
a  donc  reçu  satisfaction. 

€  Le  directeur  adminiêtratif 
des  Traoaux  de  Paris, 

€  Signé  :  de  Pontich.  » 

M.  le  Président  estime  que  la  Commis- 
sion devra  adresser  ses  remerciements  à  M.  le 
directeur  des  Travaux  pour  Theureuse  solu- 
tion donnée  à  cette  affaire.  Il  ajoute  qu'il  don- 
nera lecture  de  la  lettre  ci-dessus  au  Ck>nseil 
municipal,  afin  que  la  nouvelle  combinaison 
annoncée  soit  également  enregistrée  dans  ses 
procèsA-erbaux. 

Cette  motion  est  adoptée. 


5«  —  Avis  de  prochaines  démolitions 
d'inimenbles. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
la  direction  des  services  municipaux  d'Archi- 
tecture les  avis  ci-après  de  démolition  d'im- 
meubles pour  expropriation.  L.a  Commission 
aura  à  les  visiter  au  point  de  vue  de  la  ré- 
serve à  y  faire,  s'il  y  a  lieu,  de  matériaux  ar- 
tistiques ou  historiques  : 

l*"  Agrandissement  du  Palais  de  justice; 

2°  Rue  La  Boëtie,  n°  69; 

3^  Rue  DesrenaudeSy  entre  le  n^  54  et  l'im- 
passe Roux; 

4^  Rue  Faidherbe,  entre  la  rue  de  Montreuil 
et  le  faubourg  Saint-Antoine  ; 

&"  Agrandissement  de  la  bibliothèque  Le 
Peletier  de  Saint-Fargeau  ; 

6*  Voie  nouvelle  entre  l'avenue  d'Orléans  et 
lameBoniard; 

7°  Rue  Charles-Baudelaire. 

Renvoyée  à  la  !*•  Sous-commission. 


ci-après  adressée  par  M.  le  directeur  des  ser- 
vices municipaux  d'Architecture  : 

€  Paris,  le  13  avril  1907. 

«  Monsieur  le  Secrétaire, 

<  Comme  suite  à  ma  lettre  du  15  décembre 
dernier,  je  suis  heureux  de  vous  informer  que 
l'enseigne  placée  sur  la  façade  de  Timmeuble 
situé  24,  place  des  Vosges  a  été  enlevée  à  la 
suite  des  injonctions  faites  par  l'Administra- 
tion. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire, 
l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis* 
tinguée. 

'<  Pour  le  directeur  adinioUtratif  des  services 
d'Architecture    et   des    Promenades   ot    plantations  : 

«  Le   chef  du    bureau   des  Alignements 
et  des  Promenades  et  plantations , 

€  Signé  :  Massât.  » 

La  Commission  remercie  vivement  M.  le 
directeur  des  services  d'Architecture  pour  la 
fermeté  qu'il  a  montrée  en  cette  affaire. 

M.  Lucien  Lambeau  est  persuadé  que  le 
l'espect  des  réserves  d'Architecture,  qui  ont  été 
imposées  à  certaines  façades  artistiques  et 
historiques,  et  qui  font  la  beauté  et  l'origina- 
lité de  Paris,  dépendra  toujours  de  la  sévérité 
aveclaquelle  on  fera  appliquer  les  prescrip- 
tions. Les  propriétaires  et  les  locataires  des 
maisons  ornées  de  ces  façades,  savaient  à  quoi 
ils  s'engageaient  en  acquérant  et  en  louant  les 
immeubles  frappés.  Ils  seraient  donc  mal 
venus,  après  avoir  bénéficié  des  prix  d'achat 
et  de  location  moindres  qui  s'attachent  aox 
propriétés  de  cette  nature,  de  vouloir  se  dis- 
penser du  maintien  des  réserves  qu'ils  ont 


Il  rappelle  à  la  Commission  que  l'action  in- 
tentée par  la  Ville  au  propriétaire  de  la  maison 
de  cette  place  portant  le  n°  22,  pour  infrac- 
tion relative  à  la  modification  de  l'ordonnance 
des  fenêtres  du  3*  étage,  n'a  pas  encore  reçu 
de  solution. 


8.  —  Suppression  d'une  enseigne  appo- 
sée sur  une  maison  sise  place  des 
Vosges,  n*  24. 

M,  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 


7.  —  Oflfire  d'un  ouvrage  à  la  Biblio- 
thèque de  la  Ville. 

M.   le   Président  donne    lecture  d'une 
lettre  de  M.  J.  Boulogne  offrant  à  la  Biblio- 
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tbèqae  de  la  Ville  an  onvrage  intitulé  Appd 
à  Vimpartiale  postérité  par  la  citoyenne 
Rolland,  femnie  du  ministre  de  l'Intérieur, 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
transmis  au  donateur  et  sa  lettre  renvoyée  au 
conservateur  de  la  Bibliothèque. 


8.  —  Communications  relatives  à  des 
anciennes  inscriptions  de  rues. 

M.  le  Président  fait  connidtre  qu'il  a  reçu 
deux  communications  de  MM.  Vidal  et  Mousty 
relatives  à  des  anciennes  inscriptions  de  rues. 

Renvoyées  à  la  !'•  Sous-commission. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  aux  deux  correspondants. 


9.    —    Observations    sur   l'inscription 
commémorative  de  Beaumarchais. 


M.  le  Président  fait  connaître  que  M. 
Colin,  3,  rue  de  Lyon,  soumet  de  nouvelles 
observations  sur  l'inscription  de  Beaumarchais, 
apposée  sur  une  maison  située  boulevard  de 
ce  nom  n*  2. 

La  lettre  de  M.  Colin  est  renvoyée  au  Co- 
mité des  travaux  historiques  de  la  Ville  pour 
examen. 


10.  —  Signalement  d'un  vestige  du 
couvent  des  Mathurins  et  prise  d'une 
photographie. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  L'Esprit 
signale  la  démolition  d'une  échoppe  qui  mar- 
quait une  arcade  de  pierre,  rues  du  Sommerard 
et  de  Cluny,  et  qui  passe  pour  Hro  un  ves- 
tige de  l'ancien  couvent  des  Mathurins. 

M.  Lucien  Lambeau  propose  qif  une  pho- 
tographie, pour  les  cartons  du  musée  Carna- 
valet, s<Mt  priso  de  cet  intéressant  souvenir, 
après  qu'il  aura  été  complètement  dégagé. 

Adopté. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  L'Esprit. 


11.  —  Hommage  de  photographies  de 
chantiers  du  Métropolitain. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  l'in- 
génieur en  chef  du  Métropolitain  a  fait  parve- 
nir une  suite  intéressante  de  photographies 
des  divers  chantiers  du  Métropolitain. 

Ces  reproductions  seront  envoyées  an  musée 
Carnavalet  et  les  remerciements  de  la  Com- 
mission adressés  à  M.  Bienvenue,  ingénieur 
en  chef. 


1 2.  ~  Rapport  présenté  par  M.  Herbet, 
au  nom  de  la  l'*  Sous-oommission, 
sur  une  communication  de  M.  Yves 
Bftrré  relative  à  la  rue  Gkiranciôre  et 
«es  abords. 

M.  F.  Herbet  donne  lecture  du  rapport 
ci-après  : 

Messieurs, 

La  noQvelle  communication  dé  M.  Yves 
Barré,  un  fervent  du  Vieux  Paris,  est  relative 
à  la  rue  Garancière  et  ses  abords, 

M.  Yves  Barré  signale  une  ancienne  in- 
scription portant  ruk  Garencibrs  ;  il  pense  que 
le  lieutenant  général  de  police  dut  s'appuyer 
sur  de  sérieuses  raisons  pour  dénommer  offi- 
ciellement cette  rue  Garenciers  au  lieu  de 
Garancière,  et  ces  raisons,  il  les  cherche  et 
croit  les  trouver  dans  l'existence  de  teintu- 
riers, qui  auraient  habité  cette  rue,  oà  ils 
avaient  l'avantage  de  se  servir  des  eaux  des- 
cendues du  plateau  des  Chartreux  :  il  invoque, 
à  ce  propos,  Tautorité  de  Lefeuve. 

On  sait,  à  n'en  pas  douter,  que  la  rue  doit 
son  nom  à  l'hôtel  Garance,  Garancée,  Garan- 
cière, qui  datait  du  xv«  siècle.  Les  pluies 
d'orage  qui,  à  certains  jours,  ruisselaient  dans 
cette  rue,  n'ont  jamais  constitué  un  cours 
d'eau  suffisant  pour  alimenter  une  industrie, 
et  l'on  n'a  jamais  produit  d'actes  relatifs  à  des 
teinturiers  en  garance  à  cet  endroit. 

Si  l'inscription  signalée  était  très  ancienne, 
il  y  aurait  lieu  sans  doute  de  s'émouvoir; 
mais,  comme  elle  date  an  plus  tôt  de  1729, 
ainsi  que  le  reconnaît  l'auteur  de  la  commu- 
nication, il  ne  faut  y  voir  qu'une  fantaisie  du 
graveur,  et  je  ne  crois  pas  que  le  lient esant 
de  police  ait  médité  sur  ce  texte. 

M.  Yves  Barré  remarque,  à  cette  occasion, 
que  les  anci^nes  plaques,  encore  assez  nom- 
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breases  sur  l'église  Saint-Snlpice,  ne  sont  pas 
entourées  du  filet  bleu  protecteur,  dont  la 
-Commission  du  Vieux  Paris  a  prescrit  d'en- 
cadrer les  vieilles  inscriptions.  Cette  précau- 
tion, j'imagine,  a  été  jugée  inutile,  lorsqu'il 
s'agit  d'édifices  appartenant  à  la  ville  de  Paris. 
Si  telle  est  la  raison  de  cette  omission,  la 
raison  est  mauvaise,  car  une  ancienne  plaque 
de  la  rue  Palatine  a  été  détraite,  lors  des 
récents  travaux  dont  l'église  Saint-Sulpice  a 
été  l'objet  ;  une  autre  a  été  recouverte. 

Il  y  a  donc  lieu  de  retenir  de  la  communi- 
cation de  M.  Yves  Barré  cette  observation, 
que  la  ville  de  Paris  devrait  s'obliger  à  res- 
pecter elle-même  le  règlement  qu'elle  a  fait 
pour  les  propriétés  privées,  et  encadrer  d'un 
filet  bleu  toutes  les  anciennes  plaques,  sans 
exception,  ne  serait-ce  que  pour  mettre  en 
garde  ses  propres  ouvriers  contre  des  des- 
tructions regrettables. 

Félix  Hbrbbt. 


13.  —  Hommage  d'un  ouvrage  de 
M.  Femand  MazeroUe  sur  la  Mon- 
naie. 

M.  Lucien  Lambeau  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

Messieurs, 

M.  Fernand  MazeroUe  a  fait  hommage  à  la 
Commission  de  son  beau  livre  sur  la  Monnaie 
de  Paris  :  bâtiments,  ateliers,  musée.  Suivant 
l'ordonnance  de  cet  ouvrage,  l'auteur  nous 
conduit  dans  les  endroits  de  Paris  où,  à  tra- 
vers les  temps,  Ton  frappa  les  espèces,  les 
médailles,  les  jetons.  Nous  voici  à  la  rue 
Sainte  Croix-de-la-Bretonnerie,  au  xni*  siècle; 
après,  rue  de  la  Vieille- Monnaie,  aux^nvirons 
de  Saint-Jacques-la-Boucherie;  puis,  de  la  fin 
du  XIV*  siècle  au  xviu*,  dans  le  quartier  du 
Louvre,  rue  de  la  Monnaie  non  loin  du  Pont- 
Neuf.  Nous  assistons  ensuite  à  la  tentative 
faite  pour  une  installation  à  la  place  Louis  XV, 
derrière  les  belles  colonnades  de  Gabriel,  et 
enfin  à  l'arrivée  au  quai  Conti,  où  l'architecte 
Antoine  édifie  au  service  le  palais  élégant  et 
commode  qui  est  encore  son  logis  actuel. 

Au  point  de  vue  de  la  topographie  pari- 
sienne se  rapportant,  dans  le  passé,  à  cet 
établissement,  le  livre  de  M.  MazeroUe  sera 
certainement  définitif.  Pour  la  numismatique 
et  la  fabrication,  le  collectionneur  y  trouvera 
l'explication  de  bien  des  choses  que,  sans 
doute,  il  essaya  souvent  de  comprendre,  alors 
qu'il  couvait  d'un  regard  amoureux  les  belles 


pièces  de  son  médaîllier.  Il  y  a  donc,  dans  cet 
ouvrage,  grand  profit  à  tirer  pour  tout  le 
monde,  puisqu'il  est  à  la  fois  historique  et 
technique.  Des  reproductions  de  plans  an* 
ciens,  d'estampes  curieuses  et  de  médailles 
réputées,  choisis  avec  infiniment  de  tact, 
l'édairent  et  le  vulgarisent  à  souhait. 

Vous  voudrez,  sans  nul  doute,  Messieurs, 
remercier  M.  Fernand  MazeroUe  pour  l'envoi 
de  son  intéressant  travail  et  le  féliciter  sur  la 
façon  savante  et  habile  dont  il  a  su  traiter  un 
sujet  aussi  complexe. 

Les  remerciements  de  la  Commissiou  sont 
adressés  à  M.  MazeroUe. 


14.  —  Rapport  présenté  par  M.  Charles 
Sellier  relativement  à  différentes 
fouilles  et  démolitions  récemment 
exécutées  à  Paris. 

M.  Charles  Sellier  présente  les  commu- 
nications suivantes  sur  les  fouilles  et  démoli- 
tions récemment  exécutées  à  Paris  : 

10  Au  n?  5  de  la  rue  Mazet  (anciennement 
rue  Contrescarpe-Dauphine),  on  vient  de  dé- 
molir (pour  reconstruire  à  la  place  une  mai- 
son de  rapport),  l'ancienne  hôtellerie  du  Cheoal 
blanc,  construite,  au  xvn*  siècle  à  l'emplace- 
ment de  l'ancien  hôtel  des  archevêques  de 
Lyon.  Après  avoir  été,  sous  Louis  XIV,  le 
point  de  départ  des  messagers  et  des  carrosses 
de  Bordeaux,  Angoulême,  Orléans,  Tours,  etc., 
l'hôtellerie  du  Cheval  blanc  était  devenue,  au 
xviu*  siècle,  le  bureau  du  service  général  de 
la  Poste  aux  chevaux.  La  démolition  de  cet 
immeuble  n'a  amené  aucune  découverte  inté- 
ressante. 

Les  puits,  creusés  jusqu'à  9  m.  60  de  pro- 
fondeur, ont  donné  les  résultats  géologiques 
suivants,  à  commencer  du  niveau  du  sol  de  la 
rue,  à  la  cote  35,10  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer  :    . 

4"*  90  remblais  divers,  gravois,  etc. 

4°*  50  limon  de  la  Seine,  dit  terre  à  poisson, 
jaunâtre  à  la  partie  supérieure  et  ren- 
fermant quelques  coquillages  d'eau 
douce;  à  la  partie  intérieure,  d'aspect 
tourbeux  et  noirâtre,  on  a  rencontré 
des  débris  de  bois  et  de  végétaux  ; 

0***  20  sable  caillouteux. 


9°^  60  profondeur  totale,  à  la  cote  25  m.  50. 

2°  Au  numéro  8  de  la  rue  de  la  Paix,  on  a 
également  démoli  un  immeuble  dont  la  cons- 


Digitized  by 


Google 


—  202  — 


trnctioD  remontait  à  Tépoque  de  rouverture 
de  la  rue,  c'est-à-dire  vers  1807.  Nous  avons 
été  très  obligeamment  informé  de  cette  démo- 
lition par  une  lettre  de  notre  excellent  col- 
lègue, M.  André  Laugier,  en  date  du  5  avril 
1907,  où  il  a  bien  voulu  nous  fournir  les  quel- 
ques renseignements  suivants.  L'immeuble 
démoli  est  Tancien  hôtel  Mirabeau,  qui  doit 
être  remplacé  par  un  immeuble  du  même  nom. 
Il  avait  été  bâti  sur  remplacement  d'une  par- 
tie de  l'ancien  couvent  des  Capucines,  démoli 
sous  le  premier  Empire,  pour  le  percement  de 
la  rue  de  la  Paix,  alors  nommée  rue  Napoléon. 
L'alignement  même  de  la  rue  de  la  Paix  se 
trouve  coïncider  exactement  avec  celui  d'un 
des  quatre  côtés  du  cloître  de  l'ancien  couvent. 
Les  arcades  du  rez-de-chaussée  de  l'ancienne 
caserne  des  pompiers,  qui  se  trouvait  au  n*'  4 
et  fut  démolie  en  1864,  lesquelles  étaient  le 
reste  des  arcades  de  ce  même  côté  du  cloître, 
avaient  leur  prolongement  jusqu'au  n**8;  mais 
là,  elles  furent  démolies  pour  la  construction 
de  l'hôtel  Mirabeau;  on  n'en  a  trouvé  aucune 
trace  dans  la  démolition  toute  récente  de 
celui-ci. 

En  ce  qui  concerne  la  coïncidence  de  l'ali- 
gnement de  la  rue  de  la  Paix  avec  l'un  des 
côtés  de  l'ancien  cloître  des  Capucines,  il  suffit, 
pour  s'en  assurer,  de  regarder  quelques  plans 
de  Paris  du  xviii^  siècle,  notamment  celui  de 
Turgot  et  celui  de  Jaillot,  et  l'on  remarque 
que  la  future  rue  de  la  Paix  y  était  déjà 
amorcée,  du  côté  de  la  place  Vendôme,  sui- 
vant une  direction  se  prolongeant  directement 
par  l'un  des  côtés  de  ce  cloître. 

Les  fouilles  qui  viennent  d'être  creusées 
pour  les  fondations  du  nouvel  immeuble 
n'ont  rencontré  aucunes  traces  de  sépultures 
de  l'ancien  couvent.  Ces  fouilles,  descendues 
à  6  m.  20  de  profondeur,  à  la  cote  28,40  ont 
fourni  les  indications  suivantes,  à  partir  du 
niveau  de  la  rue,  situé  à  la  cote  34,60. 

2°"  20  Remblais  divers. 

1°»  90  Terre  noirâtre  végétale,  sableuse  à  la 
partie  inférieure. 

0""  80  Sable  jaune,  argilo-caillouteux,  assez  fin 
à  la  partie  basse. 

1°  30  Sable  et  cailloux,  par  couches  alter- 
nées,  plus  ou  moins  distinctes. 

&^  20  Profondeur  totale. 


3^  Les  terrassiers  employés  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  électrique  souterrain 
Nord-Sud,  en  fonçant  un  puits  de  service  place 
de  la  Concorde,  un  peu  en  arrière  de  la  statue 


de  Strasbourg  et  à  6  mètres  du  mur  de  la  ter- 
rasse des  Tuileries,  vers  l'entrée  de  la  rue  de 
Rivoli,  viennent  de  mettre  à  découvert  d'an* 
ciennes  maçonneries,  qui  ne  peuvent  être 
autres  que  les  fondations  du  mur  de  contres* 
carpe  du  fossé  construit,  au  xvm*  siècle,  sur 
les  plans  de  l'architecte  Gabriel,  et  qui  en- 
tourait la  place  Louis  XV. 

Ce  mur,  dont  la  découverte  nous  a  été  très 
obligeamment  signalée  par  M.  Masson,  ingé- 
nieur principal  du  chemin  de  fer  Nord-Sud,  a 
été  trouvé  dérasé  à  3  m.  45  de  profondeur. 
11  était  construit  en  moellons  et  plâtre,  et 
mesurait  1  m.  10  d'épaisseur  sur  1  m.  20  de 
hauteur;  il  portait  sur  un  massif  de  grosses 
pierres,  maçonnées  de  même  et  formant  un 
empâtement  de  0  m.  10  de  chaque  côté.  Cette 
fondation  était  assise  sur  un  platelage  en  bois 
de  chêne,  lequel  reposait  sur  un  sol  de  limon 
vaseux,  au-dessus  duquel  montaient  les  rem* 
biais  traversés  sur  3  m.  45  de  hauteur. 

4<*  Au  nP  104  du  boulevard  Saint-Germain, 
des  fouilles  ont  été  récemment  ouvertes  pour 
les  fondations  et  les  sous-sols  d'un  nouvel  im- 
meuble, parmi  lesquelles  ont  été  creusés  des 
puits  devant  recevoir  du  béton  pour  former 
colonnes  de  soutènement.  L'un  de  ces  puits, 
situé  à  9  m.  50  du  boulevard  Saint^xermain 
et  à  24  mètres  du  boulevard  Saint-Michel,  a 
été  descendu  à  8  m.  95  de  profondeur,  et  a 
présenté  les  résultats  suivants,  à  partir  du 
niveau  actuel  du  boulevard  à  la  cote  36,40  : 

4»  60  Remblais. 

2"  65  Terre  noirâtre  tourbeuse,  où  il  a  été 
recueilli  divers  débris  de  poteries 
noires  et  rouges  d'époque  romaine. 

0*"  45  Limon  jaunâtre  de  la  Seine. 

0°^  30  Sable  jaune  verdàtre,  argileux. 

0°"  95  Sable  jaune  rougeàtre,  un  peu  caillou- 
teux. 

8"  95  Profondeur  totale,  à  la  cote  27,45. 


15.  —  Adoption  d'un   vœu   au  8i:get 
de  la  plaoe  Vendôme. 

M.  Luoien  Aug^  de  Lassus  signale 
l'existence,  place  Vendôme,  de  deux  enseignes 
qui  dépassent  de  beaucoup  les  piédroits  des 
fenêtres  contre  lesquelles  elles  sont  apposées. 
Elles  y  font  un  effet  déplorable  et  contribuent 
puissamment  à  dénaturer  le  bel  aspect  de  la 
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place.  Il  dépose  un  projet  de  vœu  tendant  à 
faire  rappeler  les  délinquants  au  respect  des 
règlements,  et  leur  interdisant  de  placer  des 
enseignes  en  dehors  des  fenêtres  et  dépas- 
sant la  largeur  de  ces  dernières. 

M.  André  Laugier  rappelle  qu'il  a  déjà 
signalé  l'existence  de  semblables  infractions 
et  aussi  la  façon  dont  certains  balcons  à  soleil 
d'or  avaient  été  dénaturés. 

Le  vœu  est  adopté. 


16  à  18.  —  Photographies  de  divera 
points  de  Paris. 

M.  André  Laug^er  dépose  la  proposition 
suivante  : 

<  J'ai  l'honneur  de  proposer,  au  nom  de  la 
3*  Sous-commission,  la  reproduction  photo- 
graphique d'une  vieille  maison  qui  fait  le  coin 
de  la  rue  de  la  Paix  et  de  la  rue  des  Petits- 
Champs,  n^  84. 

<  C'est  une  ancienne  construction  à  deux 
étages,  remontant  au  xvii*  siècle,  et  qui  devait 
être  presque  immédiatement  voisine  de  la 
porte  du  couvent  des  Capucines,  dont  elle 
était,  peut-être,  une  dépendance,  démoli  sous 
le  premier  empire,  pour  l'ouverture  de  la  rue 
Napoléon,  appelée  rue  de  la  Paix  en  1814. 

«  Avant  le  percement  de  cette  grande  voie, 
le  vieux  logis  appartenait  à  la  rue  Neuve-des- 
Capucines,  qui  primitivement  s'étendait  jus- 
qu'à la  rue  Lonis-le-Grand. 

€  La  proposition  présente  d'autant  pins 
d'intérêt,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  cette 
maison,  dernier  vestige  de  l'ancien  aspect  du 
quartier  avant  la  Révolution,  est  appelée  à 
être  démolie,  plus  ou  moins  prochainement,  à 
raison  de  la  valeur  du  .terrain  ^t  des  recon- 
structions luxueuses  qui  se  font  en  ce  moment 
rue  de  la  Paix  >. 

J'ai  rhonneor  également  de  proposer,  au 
nom  de  la  3«  Sous-commission,  la  reproduc- 
tion photographique  de  l'entrée  du  passage 
Dant,  42,  rue  du  Rocher. 

<  Ce  passage  constitue  un  souvenir  intéres- 
sant d'un  vieux  quartier  et  d'une  rue  très  an- 
cienne, en  voie  de  transformation,  et. ne  tar- 
dera probablement  pas  à  disparaître.  » 

Adopté. 


19.  —  Observations  relatives  à  la  Com- 
mission départementale  de  protection 
des  paysages. 

M.  Lucien  Auge  de  Lassus  rappelle  que 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  bien  voulu,  confor- 
mément à  la  loi,  constituer  la  commission  de 
protection  des  paysages  pour  le  département. 
Cette  Commission,  malheureusement,  n'a  pas 
encore  fonctionné,  alors  que  bien  des  projets 
et  des  études  semblent  solliciter  sa  réunion. 
Il  propose  à  la  Commission  du  Vieux  Paris, 
qui  a  un  peu  les  mêmes  attributions,  d'émettre 
un  vœu  ayant  pour  but  la  prochaine  convoca* 
tion  de  la  Commission  nouvelle. 

M .  le  Président  partage  l'avis  de  M.  Auge 
de  Lassus.  11  fait  connaître  qu'il  sera  heureux 
de  transmettre  lui-même  le  désir  de  la  Com- 
mission à  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Le  vœu  est  adopté. 


20.  —  Pose  d'une  inscription  rappelant 
Tancienne  rue  Saint-Denis,  à  Mont- 
martre. 

M.  Edgar  Mareuse  demande  que  deux 
inscriptions  en  tôle  émaillée  rappelant  le  sou- 
venir de  l'ancienne  rue  Saint-Denis,  soient 
apposées,  l'une  sur  la  maison  de  la  rue  du 
MontOenis  portant  le  n^  1,  et  l'autre  sur  le 
mur  d'angle  du  coin  nord-ouest  de  la  rue 
Saint-Vincent. 

Les  inscriptions  devraient  être  ainsi  li- 
beUées  : 


ANCIENNE 
RUE    SAINT-DENIB 


et  être  appliquées  au-dessus  de  la  plaque  bleue 
portant  le  nom  de  rue  du  Mont-Cenis. 

M.  Charles  Sellier  rappelle  que  la  déno- 
mination de  cette  rue  ScUnt-Denie  est  pure- 
ment locale  et  s'appliquait  anciennement  à  un 
petit  chemin  qui  descendait  de  la  butte  Mont- 
martre vers  la  ville  de  Saint-Denis. 

La  proposition  de  M.  Mareuse  est  adoptée. 
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21.  —  Observations  au  siyet  des  plans 
des  futurs  aménagements  de  la  place 
du  Carrousel. 


M.  André  Hallays  rappelle  qu'à  la  der- 
nière séance  un  vœu  a  été  émis  tendant  à  ob- 
tenir communication  des  plans  des  futurs 
aménagements  de  la  place  du  Carrousel.  Il 
demande  si  le  vœu  en  question  a  été  transmis 
et  si  une  réponse  y  a  été  donnée. 

M.  le  Président  répond  que  le  nécessaire 
a  été  fait  du  côté  du  secrétariat  de  la  Com- 
mission. 

M.  André  Hallays  demande  que  Ton 
veuille  bien  insister  de  nouveau  pour  obtenir 
la  communication  en  question.  Elle  intéresse 
au  premier  chef  la  Commission  du  Vieux 
Paris,  puisque  les  projets  dont  il  s'agit  doi- 
vent être  exécutés  dans  le  cadre  des  plus  an- 
ciens et  des  plus  beaux  monuments  de  la 
Ville. 

M.  Formigé  estime  que,  selon  lui,  les  ar- 
chitectes éminents  chargés  des  embellisse- 
ments de  la  place  du  Carrousel,  ont  assez  de 
valeur  par  eux-mêmes  pour  n'avoir  pas  à  sou- 
mettre leurs  plans  à  la  Commission  du  Vieux 
Paris. 

M.  le  Président  répond  que  Ton  ne  dis- 
cute pas  cette  valeur,  qui  est  bien  connue  de 
tous;  ce  que  demande  la  Commission,  c'est 
simplement  de  savoir  ce  que  deviendra  la 
plac(\ 

La  proposition  de  M.  André  Hallays  est 
adoptée. 


22.  —  Reproduction  photog^raphique 
d'une  fontaine  monumentale  du  fau- 
bourgs Saint-Martin. 


23.  —  Observations  et  vœu  au  si^et  du 
classement  de  l'hôtel  de  Lauzun. 


M.  André  Hallasrs  rappelle  que,  lors  de  la 
rétrocession  de  Thôtel  de  Lauzun  à  M.  le  baron 
Pichon  ftls,  il  avait  été  stipulé  que  l'acquéreur 
devrait  accepter  le  classement  de  l'immeuble 
comme  monument  historique. 

Ce  fut  même  un  argument  dont  on  se  servit, 
lors  de  la  discussion  au  Conseil  municipal, 
pour  rassurer  quelques  édiles  qui  s'étonnaient 
et  s'inquiétaient  de  cette  revente.  M.  Hallays 
demande  si  réellement  le  classement  a  été  pro- 
noncé. Il  annonce  à  la  Commission  que  la  res- 
tauration vient  d'être  faite  de  l'immeuble,  et 
que  des  travaux  singuliers  y  ont  été  exécutés, 
qui  ne  semblent  pas  être  de  la  nature  de  ceux 
que  peut  autoriser  le  Comité  des  monuments 
historiques  sur  un  monument  classé. 

M.  Guiffrey  répond  que  les  travaux  en 
question  ont  été  exécutés  sons  la  direction  de 
M.  lisch,  membre  de  l'Institut,  membre  du 
Comité  des  monuments  historiques,  architecte 
de  grand  talent  et  pratiquant  la  plus  grande 
vénération  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'art  et 
à  l'histoire. 

M.  André  Hallays  est  bien  convaincu  de 
ce  qu'avance  M.  Guiffrey,  mais  il  se  demande 
si  les  restaurations  ont  été  exécutées  par 
M.  Lisch,  architecte  des  monuments  histo- 
riques, on  par  M.  Lisch,  architecte  de  M.  le 
baron  Pichon. 

Il  propose  de  demander  à  l'Administration 
si  l'arrêté  de  classement  a  été  prononcé 
avant  l'exécution  des  travaux,  et  si  les  ser- 
vices compétents  de  la  Ville  ont  tenu  la  main 
pour  l'exécution  des  prescriptions  dudit 
arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


M.  Lucien  Lambeau  propose,  comme 
suite  à  la  décision  du  15  décembre  1906,  de 
faire  prendre  une  photographie,  pour  les  car- 
tons du  musée  Carnavalet,  de  l'une  des  fon- 
taines monumentales  du  faubourg  Saint- 
Martin,  montrant  la  perspective  de  la  rue 
avec  la  porte  Saint-Martin  et  la  nouvelle 
mairie. 

Adopté. 


24.  —  Observations  au  sujet  du  prcjet 
de  classement  de  l'ancienne  Faculté 
de  médecine  de  la  rue  de  Bûcherie. 

M.  André  Hallays  demande  si  la  Com- 
mission a  été  avisée  du  classement,  comme 
monument  historique,  de  l'ancienne  Faculté 
de  médecine  de  la  rue  de  la  Bûcherie,  et  du 
dépôt  des  plans  de  restauration  par  l'Asso- 
ciation générale  des  étudiants. 
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M.  le  Préaident  rappelle  qu'il  est  inter- 
vena  auprès  du  Conseil  municipal  ^u  sujet 
du  classement  dont  il  s*agit.  Il  a  obtenu 
de  M.  le  président  de  la  2"  Ck>mmission  de 
cette  assemblée  que  rien  ne  serait  exécuté 
sans  ravis  de  cette  Commission,  qui  veut  non 
seulement  examiner  les  plans,  mais  encore 
faire  respecter  toutes  les  parties  anciennes  de 
Védiflce,  y  compris  la  salle  des  actes,  qui  date 
du  XV*  siècle. 

L'incident  est  clos. 


25.  —  Transmission  aux  services 
compétents  et  aux  personnes  inté- 
ressées, des  décisions  prises  au 
cours  de  la  séance  du  9  mars  1907. 

M.  le  Président  fait  connaître  i  la  Corn- 
mission  que  tes  décisions  prises  au  cours  de 
la  dernière  séance,  ont  été  transmises  de  la 
façon  suivante,  par  M.  Lucien  Lambeau,  se- 
crétaire de  la  Commission  : 

A  M.  le  directeur  des  Travaux  : 

1^  Le  vœu  relatif  au  passage  d'une  ligne 
métropolitaine  sous  les  Champs-Elysées  ; 

2"  Le  nettoyage  de  Tancienne  inscription  de 
la  rue  de  la  Femme  aan  teste  ; 

3**  Le  vœu  relatif  à  la  conservation  des 
quatre  statues  du  pont  des  Saint-Pères  ; 

4®  Le  vœu  relatif  à  la  protection  de  Tins- 
cription  :  quay  VoUcUre^  au  coin  de  la  rue 
des  Saints-Pères. 

Â  M.  le  directeur  des  services  municipaux 
d'Architecture  : 

P  Conservation  de  l'ancien  hôtel  d'Har- 
court,  rue  Monsieur-le-Prince,  53,  pour  le 
Lycée  Saint-Louis  ; 

2"  Vœu  concernant  la  présentation  des  plans 
des  transformations  de  la  place  dn  Carrou- 
sel; 

d""  Vœu  tendant  à  soumettre  ces  transfor- 
mations au  jugement  de  l'opinion. 

A  M.  le  directeur  du  Contentieux  : 

Le  vœu  relatif  &  la  statue  de  Pradier  pro- 
venant du  cirque  des  Champs-Elysées. 

A  M.  l'inspecteur  en  chef  des  Beaux-arts  : 

La  décision  relative  à  l'attribution  de  mé- 
dailles aux  personnes  qui  rendent  d'impor- 
tants services  à  la  Commission. 


A  M.  le  conservateur  du  musée  Carnavalet  : 

Les  décisions  concernant  les  photographies 
à  prendre. 

A  M.  Gravereaux,  les  remerciements  de  la 
Commission  pour  la  visite  de  la  rigole 
romaine  à  TMay. 


26.  —  Communication  relative  aux  édi- 
fices parisiens  classés  comme  monu- 
ments historiques. 

M.  Marcel  Poëte  annonce  qu'il  fait  dres- 
ser en  ce  moment,  par  le  service  historique  de 
la  Ville,  la  liste  complète  de  tous  les  monu- 
ments classés  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine.  Cette  liste  sera  envoyée  à  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris,  qui  pourra  la  faire 
reproduire  dans  ses  procès- verbaux.  Il  rap- 
pelle que  le  tympan  du  xu®  siècle,  de  l'ancienne 
église  d'issy,  auquel  s'était  intéressée  la  Com- 
mission, a  été  classé  par  arrêté  du  17  j  uin  1905. 
Quant  aux  vestiges  romains  de  la  même  église, 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-arts  a 
fait  connaître  qu'ils  faisaient  en  ce  moment 
l'objet  d'une  étude  de  M.  Selmersheim. 

M.  Lucien  Lambeau  rappelle  que  la  l** 
Sous-commission,  dans  une  récente  séance,  a 
bien  v^ulu  le  charger  de  réunir  les  textes  des 
arrêtés  de  classement  des  monuments  histori- 
ques de  la  Ville,  en  les  faisant  suivre  d'un 
court  historique  de  chaque  édiûce  expliquant 
les  raisons  dudit  classement.  Malheureuse- 
ment, et  la  chose  est  bien  regrettable,  il  n'existe 
pas  d'arrêtés  spéciaux,  détaillés  et  circonstan- 
ciés, pour  chacun  des  monuments  en  question, 
mais  simplement  des  arrêtés  collectifs,  rédigés 
d'une  façon  générale  et  s'appliquant  â  des 
listes  plus  ou  moins  longues  d'édifices.  Uans 
ces  conditions,  la  V^  Sous-commission  aura  à 
apprécier  si  le  travail  confié  à  M.  Lambeau 
doit  être  entrepris. 

L'incident  est  clos. 


27.  —  Visite  de  la  maison  rue  Monsieur- 
le-Prince,  n*"  53. 

M.  L.  Tesson  dit  que  la  l'*  Sous-commis- 
sion s'est  rendue  rue  Monsieur-le*Prince,  n°  53, 
pour  y  visiter  une  ancienne  maison  appelée  à 
disparaître  très  prochainement  par  suite  de 
l'ouverture  de  la  rue  de  Vaugirard,  entre  le 
boulevard  Saint-Michel  et  la  rue  Monsieur-le- 
Prince. 
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La  façade  de  cette  maison  est  un  saperbe 
spécimen  da  style  Lonis  XIV  ;  sa  construction 
remonte  à  la  fin  du  xvii*  siècle,  alors  que,  les 
anciens  fossés  de  Tenceinte  de  Philippe-Au- 
guste ayant  été  désaffectés  et  mis  en  vente, 
les  particuliers  s'empressèrent  d'édifier  d'im- 
portantes maisons  de  rapport  le  long  de  l'an- 
cien chemin  des  fossés. 

L'intérieur  de  la  maison  ne  renferme  rien 
de  curieux  méritant  la  mise  en  réserve.  Une 
ancienne  tradition  de  la  maison  laissait  croire 
que  la  cage  de  l'escalier  des  caves  occupait  la 
place  de  l'une  des  tours  de  l'enceinte  de  Phi- 
lippe-Auguste. La  vérité  est  qu'une  tour  de 
cette  enceinte  avait  existé  dans  l'enclos  du 
collège  d'Harcourt,  aujourd'hui  lycée  Saint- 
Louis,  qui  est  contigu  à  la  maison  ;  mais  cette 
tour,  détruite  depuis  très  longtemps,  se  trou- 
vait en  recul  de  plusieurs  mètres  du  droit  de 
la  maison  du  n°  53  de  la  rue  Monsieur-le- 
Prince,  qui  fut  bâtie  sur  la  contrescarpe. 

11  est  proposé  d'en  prendre  une  photogra- 
phie pour  le  procès-verbal. 

Adopté. 


28.  —  Réimpression  de  la  nomenclature 
des  rues  de  Paris. 


M.  L.  Tesson  expose  que  l'Administration 
devant  faire  une  édition  nouvelle  de  la  Nomen- 
dciure  des  voies  publiques  et  privées  de  la 
ville  de  PariSy  a  demandé  au  Vieux  Paris  de 
collaborer  à  la  refonte  de  l'ouvrage. 

Une  Sous-commission  spéciale  a  été  formée 
et  de  nombreux  documents  ont  déjà  été  réunis. 
Il  avait  été  émis  le  vœu  de  faire  le  travail  en 
commun  avec  les  délégués  du  Comité  des  Ins- 
criptions parisiennes.  Jusqu'à  présent,  il  n'y 
a  pas  encore  eu  de  réunion  des  deux  groupes, 
et  il  y  a  lieu  de  penser  que  l'Administration 
ne  va  plus  pouvoir  retarder  sa  publication. 

Dans  ces  conditions,  et  pour  ne  pas  laisser 
stérile  le  travail  de  la  délégation  du  Vieux 
Paris,  il  y  a  lieu  de  prendre  position  et  de 
savoir  s'il  faut  attendre  encore,  on  si  le 
Vieux  Paris  transmettra  isolément  à  T Admi- 
nistration les  documents  réunis. 

M.  Edg'ar  Mareuse  dit  que  la  Sous- 
commission  du  Comité  des  Inscriptions  pari- 
siennes n'a  pas  terminé  ses  opérations  et  que 
le  Vieux  Paris  sera  entendu  avant  leur  clôture. 

M.  L.  Tesson  ajoute  qu'il  redoute  que  les 
vacances  ne  dispersent  un  certain  nombre  des 


membres  des  deux  Sous-commissions  et  que 
dans  cq^  conditions,  la  revision  en  commun 
des  travaux  ne  puisse  se  faire  utilement,  et 
que  l'Administration  ne  passe  outre  avant 
d'avoir  rectifié  les  imperfections  de  la  Nomen- 
clature. 

M.  André  Laugier  propose  que  la  Sous- 
commission  du  Vieux  Paris  se  réunisse  & 
nouveau  et  qu'il  soit  fait  état  de  son  travail. 

M.  le  Président  pense  que  les  documents 
du  Vieux  Paris  pourraient,  après  cette  nou- 
velle réunion,  être  remis  à  l'Administration. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  il  est  décidé 
de  réunir  spécialement  la  Sous-commission  de 
la  Nomenclature. 


29.  —  Visite  des  C3iamlers  de  l'église 
Saint-Séverin. 

M.  L.  Tesson  dit  qu'une  délégation  de  la 
Commission  du  Vieux  Paris  s'est  rendue  à 
l'église  Saint-Séverin  pour  faire  la  visite  des 
charniers  que  M.  Laugier  avait  proposée  et 
examiner  l'état  des  vitraux  précieux  subsis- 
tant dans  l'église. 

Les  charniers  n'existent  plus  qu'en  partie, 
la  construction  du  presbytère  et  la  mise  à 
l'alignement  de  la  rue  des  Prêtres-Saint-Séve- 
rin,  vers  1840,  en  ont  enlevé  deux  cotés.  C'est 
l'époque  des  remaniements  de  l'église  an- 
cienne ;  le  portail  de  l'église  Saint-Pierre-aux- 
Bœufs,  de  la  Cité,  est  rapporté  sur  l'église 
Saint-Séverin  et  remplace,  sur  la  façade  occi- 
dentale, la  porte  gothique  sans  décoration,  qui 
servait  d'entrée  jusque  là  ;  les  fragments 
sculptés  provenant  des  charniers  sont  re- 
cueillis dans  l'église  en  1845. 

A  la  même  époque,  l'église  SaintJulien-le- 
Pauvre  qui  autrefois  servait  de  chapelle  des 
catéchismes  pour  la  paroisse  Saint-Séverin 
étant  définitivement  employée  pour  le  service 
de  l'Hôtel-Dieu,  il  devient  nécessaire  de  pour- 
voir à  l'aménagement  d'une  nouvelle  chapelle. 
Une  construction  légère  est  alors  édifiée  à  cet 
usage  sur  le  sol  du  cimetière  et  englobe  tout 
un  côté  des  charniers  ;  l'autre  partie  des  char- 
niers, en  équerre,  est  surmontée  d'un  étage  et 
les  ouvertures  sont  aveuglées.  Une  école  en- 
fantine y  est  ensuite  installée. 

La  chapelle  des  catéchismes  actuelle  est  dans 
un  état  de  ruine  complète,  le  mur  sur  la  cour 
est  étayé  et  il  semble  bien  que  la  chute  du 
bâtiment  doive  être  prochaine.  Les  travées 
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des  charniers  qui  y  sont  renfermées  sont  très 
intéressantes  et  leur  état  de  conservation  est 
bon.  Toutes  les  parties,  néanmoins,  n*en  sont 
pas  accessibles,  car  d'énormes  placards  en 
encombrent  une  partie. 

L'autre  côté  des  charniers  est  en  moins  bon 
état,  à  cause  de  Taménagement  de  Técole 
enfantine. 

A  l'extrémité  de  l'alignement  des  arcs 
qui  sont  restés  en  place  après  la  démolition 
des  travées  sur  l'emplacement  desquelles 
le  presbytère  actuel  fut  édifié,  on  voit  une 
ouverture  de  porte  surmontée  d'une  accolade 
et  dont  la  destination  est  incertaine.  Ce  mor- 
ceau ancien  est  d'un  accès  difficile. 

La  délégation  de  la  Commission  s'était  fait 
accompagner  de  M.  André  Lion,  artiste  peintre 
verrier,  pour  la  visite  des  verrières.  L'examen 
qui  en  a  été  fait  sommairement  n*a  pas  fait 
découvrir  de  panneaux  en  danger.  Les  verrières 
des  fenêtres  supérieures,  qui  sont  les  plus 
anciennes  et  les  plus  précieuses,  auraient 
besoin  évidemment  d'être  visitées  régulière- 
ment afin  de  prévenir  des  dégradations  et  des 
restaurations  toujours  délicates  à  entre- 
prendre. 

La  Commission  a  réservé  cette  question  pour 
plus  tard. 

Il  est  proposé  de  prendre  trois  photographies 
pour  le  procès-verbal  : 

1®  Vue  de  la  porte  ancienne  surmontée 
d'une  accolade; 

2®  Vue  d'ensemble  de  la  cour  ; 

3°  Détail  du  contrefort  avec  gargouille  en 
saillie  sur  la  cour. 

Adopté. 


30.  —  Visite  de  la  fontaine  couverte  à 
Arcueil. 

M.  L.  Tesson  dit  que  la  Sous-commission, 
qui  s'est  rendue  à  l'Hay  pour  examiner  les 
fouilles  faites  par  M.  Gravereau,  pour  retrou- 
ver l'aqueduc  romain  de  Lutèce,  a  profité  de 
son  passage  à  Arcueil  pour  visiter  Isl  fontaine 
couverte  ou  fontaine  pesée  qui  est  actuelle- 
ment un  émissaire  de  l'aqueduc  de  Marie-de- 
Médicis. 

L'origine  de  cette  fontaine  est  ainsi  donnée 
par  Dom  Bouillard  {Histoire  de  l'abbaye  de 
Saint' Germain-des' Prés)  : 

€  Le  Prévôt  des  marchands  et  les  édievins 


de  Paris,  voulant  augmenter  l'eau  des  fon- 
taines de  la  Ville,  firent  une  transaction  avec 
le  sieur  Berrier,  chargé  par  le  roi  de  l'écono- 
mat de  l'abbaye  de  Saint-Germain,  où  il  était 
marqué  entre  autres  choses  :  que  l'eau  des 
fontaines  du  territoire  de  Cachant,  dépendant 
de  l'abbaye,  sera  conduite  dans  l'aqueduc  de 
la  Ville,  à  la  réserve  d'un  pouce  d'eau,  qui 
sera  pris  par  préférence  dans  toutes  les  saisons 
de  l'année  et  jette  par  la  conduite  ordinaire 
dans  l'ancien  réservoir  de  Cachant.  Le  Prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  transportèrent 
aussi  à  l'abbé  et  aux  religieuses  de  Saint-Ger- 
main un  demi-pouce  d'eau  des  fontaines  de 
Paris  faisant  partie  de  la  source  et  du  regard 
de  Cachant,  lequel  devait  être  pris  au  grand 
regard  de  la  porte  de  Saint-Michel,  sans 
compter  les  dix-huit  lignes  d'eau  accordées 
auparavant  à  l'abbaye  pour  les  prisonniers 
enfermez  dans  les  prisons.  Cette  transaction 
fut  exécutée  au  commencement  de  l'année 
suivante.  » 

Les  eaux  furent  introduites  le  25  juillet  1671 
dans  l'aqueduc  de  Rungis. 

Cette  opération  fut  imitée  en  1712  par  les 
religieux  du  prieuré  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  qui  échangèrent  leurs  eaux  de  Belle* 
ville  contre  une  concession  d'eau  de  Seine  qui 
leur  fut  servie  dans  le  château  d'eau  de  la 
tour  du  Vertbois. 

La  Fontaine  couverte  est  maintenant  un 
édicule  sans  caractère  dont  la  reconstruction 
ne  remonte  certainement  pas  au  delà  du  com- 
mencement du  xix^  siècle.  Mais  le  château 
d'eau  d'origine  subsiste  et  c'est,  â  notre  con- 
naissance, avec  la  cuvette  de  jaugeage  du 
regard  du  Trou-Morin,  au  Pré-Saint-Gervais, 
le  seul  vestige  ancien  des  nombreux  châteaux 
d*eau  en  usage  pour  la  distribution  des  eaux 
de  la  ville  de  Paris.  On  y  retrouve  en  bon  état 
la  cuvette  d'arrivée,  le  bassin  destiné  â  em- 
pêcher le  batillage  et  les  cases  de  distribution 
individuelle. 

Il  est  proposé  d'en  prendre  une  photographie 
pour  le  procès-verbal. 

Adopté. 


31.  —  Proposition  de  M.  André  Laugier 
relative  à  la  tour  romane  du  prieuré 
de  Saint-Martin-des-Champs. 

M.  André  Laugier  croit  devoir,  une  fois 
encore,  appeler  l'attention  de  la  Commission 
sur  l'état  de  la  tour  romane    de    l'ancien 
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Priearé  de  Samt-M8rtin*des-Châmps,âont  une 
affiche  multicolore^  •  de  grandeur  démesurée, 
couvre  encore  la  façade. 

Il  rappelle  que  l'antique  tour  est  tin.monu- 
ment  historique  et  qu'elle  eât  partie  intégrante 
du  Conservatoire  des  arts  et  ihétiers.  qui 
appartient  à  l'Etat. 

Il  y  aurait  donc  lieu  d'appeler  la  bienveil- 
lante sollicitude  de  M.  le  ministre  de  Tlns- 
truction  publique  et  des  Beaux-arts  sur  ce 
déplorable  état  de  choses,  qui  dure  depuis 
nombre  d'années,  et  qui  porte  atteinte  à  un 
des  plus  anciens  et  curieux  monuments  de 
Tart  français,  non  seulement  au  point  de  vue 
de  sa  beauté,  mais  au  point  de  vue  de  sa  con- 
servation, qui  peut  être  ainsi  compromise. 

La  proposition  de  M.  André  Laugier  est 
adoptée. 


32.  —  Adoption  d'une  proposition  rela- 
tive à  la  surélévation  de  maisons  de 
la  rue  de  Rivoli. 

M.  André-  Lau^er  estime  .qu'il y  a  lien* 
de  signaler,  à  titre  de  protestation,  mais  sans 
ëàpoir  de  résultat  effectif,  à  raison  du  fait 
accompli,  une  nouvelle  infraction  faite  à  la  loi 
de  pluviôse  an  XIl,  relative  à  l'ouverture  de  la 
yue  de  Rivoli. 

■  La  maison  qui  vient  d'être  réédiftée  dans 
cette  rue  par  lies  propriétaires  de  l'hôtel  Meu- 
rice,  voisine  immédiate  de  la  maison  Rampel- 
mayei*,  a  dépassé  encore,  contrairement  a«x 
prévisions,  la  sufétévatioh  du'  toit  de  6eUé 
dernière,  déjài'si  regrettable. 

Un  troisième  étage  de  petites  fenêtres,  rem- 
plaçant les  '  anciennes  lucarnes  à  tabatière,' 
détruit  tout  à  fait  la  similitude  des  deux 
maisons  voisines,  et  constitue  une  nouvelle  et 
grave  irrégularité  dans  la  hauteur  de  ces  mair 
sons  que  lo  législateur  de  l'an  XII  avait,  avant 
tout,  voulu  '  rendre  régulières  et  symétriques. 

L'effet  en  est,  d'ailleurs,  désastreux,  vue 
prise  de  la  grande  allée  dos  Tuileries. 

Où  s'arrêtera-t-on  dans  cette  voie? 

Il  pouvait  y  avoir,  entre  ces  deux  maisons 
voisines,  une,  sorte  de  régularité  dans  Tirré- 
^uïarité  même,  que  les  antres  propriétaires 


des  miaisoim  i<ar<âade6  de  la:  rti^  de  Rivoli  aiH> 
raient  eu, 'en  surélevant  également  leurs  fa- 
çades, à  prendre  désormais  pour  modèles: 

•Mais  cettô  nouvelle  hauteur,  autorisée  au 
bénéfice  des  propriétaires  de  Thôtel-  Mearice, 
constitue  un  pi*écédent  et  pourra  être  encore 
dépassée  dans  la  suite. 

M.  André  Laugier  a  donc  pensé  qu'il  y  avait' 
li«u,  tout  ail  moins,  à  titre  documentaire,  de 
constater  cette  très  fâcheuse  situation,  et  d'en 
aviser,  à  toutes  fins  utiles,  TAdministration 
(ïoiÈpértente. 

.M;  Despatys  rappelle  que  la  question  a 
été  soulevée  à  plusieurs  reprises  dans  la  Com- 
mission. Ohaque  fois  que  Ton  s'est  plaint  de 
ces  infractions  à  l'Administration,  celle-ci  a 
toujours  déclaré  qu'elle  était  désarmée  pour 
agir  et  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  décret  pour 
protéger  l'ensemble  d'une  voie,  pn  ne  peut  em- 
pêcher la  construction  à  toute  hauteur.  On  avait 
la  ressource  de  rechercher  dans  les  études  de 
notaires  les  plans  et  Oontrscts  de  vente  afin  d'y 
re|a:ouver,  les  servitudes  imposées  lors  de  la 
concession  des  terrains.  Mais  cette  recherche 
a-t-ellé  été  faite? 

M.  le  Président  estime  qu'une  semblable 
discussion  ne  peut  s'ouvrir  hors  de  la  pré- 
sence de  M.  le  directeur  des  services  munici- 
paux d'Architecture.  Il  pense  donc  qu'il  con- 
viendrait d'attendre  son  rétour  pour  la  re- 
prendre avec  fruit.  Il  rappelle  d'ailleurs  que 
M.  Bouvard  a  déjà  répondu,  dans  une  précé- 
dente séance,  sur  la  situation  de. la. ville  de 
Paris  vis-à-vis  des  propriétaires  des  immeubles 
dont  il  s'agit. 

M.  J.  Guififrey  fait  connaître  que  de  nom- 
breux procès-verbaux  ont  déjà  été  dressés 
contre  les  infractions  de  tout  genre  commises 
rue  de  Rivoli  :  modification  ou  suppression  des 
fenêtres  sous  .les  arcades,  .changensbent  des 
portes,  etc.,  mais  que  ces  procès- verbaux  n'ont 
rion  empêché.  La  vérité  est  que  l'on  peut  tout 
faire  maintenant  dans  ladite  rue,  sauf  de  tou- 
cher à  l'ordonnance  de  la  fa<.«add  proprement 
dite,  du  sol  A  la  bordure  du  toit; 

La  proposition  de  M.  La^g^er  est  renvoyée 
à  la  direction  du  service  d'Architecture. 

La  séance  est  levée,  à  six  heures^ 


680.  -^  Imprimerie  nuBicipale,  liét«l  de  Viile.  --:1907.l 
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28.  —  Observations  au  sujet  des  réunions 
des  Sous-commissions. 

27.  —  Apposition  d'inscriptions  en  tôle 
émaillée  rappelant  le  souvenir  d'anciens  noms 
de  rues. 

28.  —  Reproduction  photographique  d'un 
aspect  de  la  tour  Saint-Jacques*la-Boucherie. 


29.  —  Observations  relatives  à  la  décora- 
tion de  la  place  Vendôme. 

30.  —  Observations  au  sujet  du  classe- 
ment de  l'ancienne  Faculté  de  médecine  de  la 
rue  de  la  Bûcherie. 

31 .  ^  Observations  sur  le  classement  des 
édiâces  religieux. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine^ 

président. 


1.  —  Liste  des  membres  présents. 

Assistent  à  la  séance  :  MM.  Quentin-Bau- 
chart,  Chassaigne  Guyon,  Froment-Meurice, 
Formigé,  Jules  Guiffrey,  André  Laugier,  Edgar 
Mareusc,  Georges  Montorgueil,  Charles  Nor- 
mand, Brown,  Le  Vayer,  Wiggishoff,  Doniol, 
Marcel  Poète. 

Secrétaires:  MM.  Lacien  Lambeau,  Charles 
Sellier,  L.  Tesson. 

Excusés  :  MM.  César  Caire,  Edouard  De- 
taille,  Longnon,  Piette. 


2.  —  Procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

M.  le  Président  annonce  que  le  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  n'ayant  pu  être 
imprimé,  sera  adopté  ultérieurement. 


3.  —  Avis  de  démolition  d'immeubles 
occasionnée  par  des  expropriations. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  avis 
ci-après  de  démolitions,  envoyés  par  les  ser- 
vices de  la  Ville  : 

Immeuble,  6,  rue  de  la  Banque,  pour  l'agran- 
dissement de  la  mairie  du  IL®  arrondissement. 

Immeubles  rue  de  Montreuil,  12,  6,  8,  4,  2, 
et  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  245,  229, 
231,  227,  225,  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Faidherbe. 


Immeubles  rue  de  Vaugirard,  entre  la  place 
Saint-Lambert  et  la  rue  Ferdinand-Fabre. 

Immeubles  rue  du  Départ,  entre  le  boule- 
vard Edgar-Quinet  et  l'avenue  du  Maine. 

Immeubles  expropriés  pour  l'achèvement  du 
boulevard  Raspail,  entre  les  rues  de  Rennes  et 
de  Sèvres, 

Renvoyé  à  la  I"  Commission. 


4.  —  Visite  d'immeubles  à  exproprier. 

M.  L.  Tesson  annonce  qu'il  a  visité  les 
immeubles  ci-après,  qui'  doivent  être  démolis 
par  expropriation. 

Ils  ne  renferment  rien  qui  soit  susceptible 
d'intéresser  la  Commission  : 


Impasse  Roux,  16, 18; 
Rue  Boulard,  33. 


5.  —  Avis  de  construction 
d'un  groupe  scolaire  rue   de  Picpus. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  no- 
tification de  la  prochaine  construction  d'un 
groupe  scolaire  rue  de  Picpus,  n**  173-175. 

La  !'•  Commission  se  rendra  sur  place  pour 
examen  des  constructions  qui  doivent  être 
démolies. 


6.  — -  Prise  d'une  photographie  d'ins- 
criptions peintes  sur  les  maisons  ^ 
démolir  pour  l'agrandissement  du* 
Palais  de  justice. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  G.  Le^ 
nôtre,  membre  de  la  Commission,  a  signal^ 


Digitized  by 


Google 


^ 


—  211  — 


que  la  démolition  de  la  marquise  vitrée  d'une 
boutique  située  boulevard  du  Palais,  au  coin 
du  quai  des  Orfèvres,  a  mis  à  jour  les  inscrip- 
tions suivantes  : 


QUARTIER 
DU   PALAIS  DE  JUSTICE 


RUE 
DE  LA   BARILLERIE 


Les  bordures  de  ces  inscriptions  sont  de 
conlenr  bleue,  et  les  lettres,  les  unes  jaunes, 
les  autres  noires. 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  L'Esprit,  cor- 
respondant de  la  Commission,  a  fait  la  même 
communication. 

M.  Lucien  Lambeau  annonce  que,  vu 
l'urgence,  il  a  fait  prendre  un  cliché  photo- 
graphique de  ces  inscriptions  pour  le  musée 
Carnavalet.  U  demande  à  la  Commission  de 
vouloir  bien  ratifier  cette  commande. 

Adopté. 

'  M.  Charles  Normand  indique  qu'il  a  fait 
mettre  de  côté  une  partie  de  l'inscription  de  la 
rue  de  laBarillerie  portant  ces  mots  :  Palais  de 
Justice,  que  les  ouvriers  avaient  déjà  précipitée 
à  terre.  Il  propose  que  ce  morceau  soit  con- 
servé. L'entrepreneur  de  démolitions,  M.  Re- 
nom, a  également  proposé  à  M.  Charles  Nor- 
mand de  mettre  de  côté  rinscription  peinte 
portant  ces  mots  :  Rue  de  la  Barillerie  et  le 
chiffre  peint  au-dessous  :  iV"  32. 

La  Commission  remercie  M.  Charles  Nor- 
mand ponr  son  intervention  à  ce  sujet,  et 
décide  que  les  inscriptions  seront  envoyées  au 
musée  Carnavalet. 


7.  —  Classement  de  l'hôtel  de  Lauzun. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
ci-après  : 

€  Paris,  le  17  mai  1907. 

<  Monsieur  le  Président, 

€  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  de 
vous  faire  savoir  si  le  classement  de  Thôtel  de 
Lauzun,  comme  monument  historique,  a  été 
prononcé  avant  rexécntiou  des  travaux  de 
restauration  de  cet  immeuble. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
ce  classement  est  intervenu,  suivant  arrêté  de 
M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des 
Beaux-arts,  du  12  février  1900,  c*est-â-dire  non 
seulement  avant  rexécution  des  travaux  de 
restauration,  mais  préalablement  même  à  la 
signature,  en  date  du  26  mars  1906,  de  l'acte 
contenant  rétrocession  par  la  ville  de  Paris,  à 
M.  le  baron  Pichon,  dudit  hôtel  de  Lauzun. 

<  Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  l'assu- 
rance de  ma  considération  distinguée. 

€  Le  directeur  des  AJf  aires 
municipales, 

M,  Signé  :  Menant.  > 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  le  directeur  des  Affaires  munici- 
pales pour  sa  communication. 

M.  Charles  Normand  signale  que  des 
bruits  de  journaux  avaient  indiqué  que  les 
intérieurs  de  ce  vieux  logis  seraient  déna- 
turés. 

M.  Le  Vayer  fait  connaître  que  l'archi- 
tecte, M.  Juste  Lisch,  membre  de  l'Institut, 
s'est  entouré  des  renseignements  les  plus  au- 
thentiques pour  la  restauration  de  cet  hôtel. 

M.  Brown  ajoute  que  des  sommes  impor- 
tantes, et  que  la  Ville  n'aurait  jamais  pu 
fournir,  y  seront  employées.  Il  annonce,  en 
outre,  que  l'ancien  escalier  du  xvu®  siècle  sera 
rétabli  tel  qu'il  était. 

L'incident  est  clos. 


8.  —  La  décoration  de  la  place 
du  Carrousel. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  com- 
munications ci-aprés  : 
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<  Paris,  le  3  mai  1907. 

«  Monsieur  le  secrétaire  de  la  Commission 
du  Vieux  Paris, 
«  Conformément  à  votre  lettre  du  15  mars 
dernier,  j'ai  fait  connaître  à  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat  des  Beaux-arts,  les  deux  vœux 
adoptés  par  la  Commission  du  Vieux  Paris, 
dans  sa  séance  du  9  mars  1907,  touchant  la 
place  du  Carrousel. 

«  J'ai  reçu,  à  ce  sujet,  une  lettre  de  M. 
Dajardin*Beaumetz,  en  date  du  27  avril  der- 
nier, dont  je  vous  transmets  copie,  en  vous 
priant  de  bien  vouloir  la  porter  à  la  connais- 
sance de  la  Commission  du  Vieux  Paris. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

a  Pour  le  directeur  d'Architecture 
et  des  Promenades  : 

«  Le  chef  du  Bureau  central 
et  du  Secrétariat^ 

€  Siyné  :  Falcou.  > 

«  Paris,  le  27  avril  1907. 

«  Le  Sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-arts 
à  Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine  (ca- 
binet du  directeur  administratif  des 
services  d'Architecture  et  des  Prome- 
nades et  plantations), 

€  Par  lettre  du  29  mars  dernier,  vous  avez 
bien  voulu  me  faire  part  des  vœux  émis  par 
la  Commission  du  Vieux  Paris  au  sujet  de  la 
place  du  Carrousel. 

€  En  réponse  à  cette  communication,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  qu'il  n'a  été,  jus- 
qu'à présent,  établi  aucun  projet  définitif  pour 
la  transformation  de  cette  place. 

<  Le  Souê'êecrélaire  d'Etat  des  Beaux- arts, 
<  Signé  :  Dujardin-Beaumbtz.  > 

Acte  est  donné  de  ces  communications. 


9.  —  Dégagement  d'une  inscription 
commémorative  apposée  quai  Voltaire. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  com- 
munication suivante  : 


Oommissûon  du  Vieux  Paris  a  émis  an  vobq 
tendant  : 

<  1^  A  l'enlèvement  des  affiches  commer- 
ciales qui  recouvrent  l'iuscription  «  quay  Vol- 
taire >  inscrustée  dans  le  mur  du  n*"  1  dudit 
quai,  à  l'angle  de  la  rue  des  Saints-Pères; 

<  2°  A  Tapposition,  à  côté  de  cette  inscrip- 
tion, d'une  plaque  émaillée  portant  interdic- 
tion d'afficher  à  cet  endroit. 

c  J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  M.  le 
président  de  la  Commission  du  Vieux  Paris 
que,  d'accord  avec  le  propriétaire  de  Timmeu- 
ble  susdésigDé,  les  affiches  commerciales  dont 
il  s'agit  ont  été  enlevées  et  que,  d'autre  part, 
je  viens  de  donner  des  instructions  pour  qu'il 
soit  procédé  à  la  pose  d'une  plaque  portant  ces 
mots  «  Défense  d'afficher  >. 

«  Le  Directeur  administratif  des  Travaux 
d9  Parié, 

<  Signé  :  De  Pontich.  > 

La  Commission  remercie  vivement  M.  le 
directeur  des  Travaux  de  Paris  pour  la  bonne 
grâce  et  la  rapidité  avec  lesquelles  il  fait  exé- 
cuter ses  décisions. 


10.   —  Ouverture  de   TExpoeition 
annuelle  de  photographies. 

M.  Brown  fait  connaître  que  l'Exposition 
annuelle  de  photographies  documentaires,  or- 
ganisée par  la  Commission,  sera  ouverte  du 
15  mai  au  15  juin  1907. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


11.  —  Hommage  d'ouvrages 
de  M.  Thieullen. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Thieullen, 
en  reconnaissance  des  envois  qui  lui  sont  faits 
par  la  Commission  du  Vieux  Paris,  a  fait  hom- 
mage à  la  bibliothèque  administrative  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  d'un  certain  nombre  de 
ses  savants  ouvrages. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  au  donateur. 


Note  pour  M.  le  président- de  la  Commission 
du  Vieux  Paris, 

c  Paris,  le  30  avril  1907. 
«  Dans  sa  séance  du  9  mars  dernier,  la 


12.   —   Communication    relative    aux 
fouilles  du  Palais  de  Justice. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  com- 
munication  ci-après,  adressée  |iar  M.  Charles 
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Normand,  an  nom  de  la  Société  des  amis  des 
monuments  parisiens  : 

Sur  les  fragments  d'architecture  et  de  sculp- 
ture ornementale  de  la  maison  du  trésorier 
de  Im  Sainte-Ch  apelle^  sauvés  par  M.  Charles 
Normand, 

«  Monsieur  le  Président, 

<  Une  des  conséquences  de  la  fouille  que 
j'avais  commencée  fut  de  m'apprendre  que  les 
ouvriers  en  démolissant  les  murs  des  maisons 
du  boulevard  du  Palais  avaient  brisé  des  sculp- 
tures. 

c  Je  fus  assez  heureux  pour  les  découvrir 
au  moment  où  on  les  portait  dans  les  cha- 
riots que  leurs  conducteurs  conduisaient  aux 
décharges  publiques. 

<  En  faisant  quelques  frais,  et  en  consa- 
crant une  quinzaine  de  jours  à  une  surveil- 
lance et  à  une  exploration  personnelle  des 
débris,  je  fus  assez  heureux  pour  réunir 
un  certain  nombre  de  fragments  gothiques. 

«  Ils  furent  remaçonnés  dans  une  maison, 
qu'en  dépit  de  certaines  contradictions,  j*ai 
pu  déclarer  être  la  maison  da  trésorier  de  la 
Sainte-Chapelle,  haut  et  puissant  person-' 
nage. 

«  Je  me  réserve  d'examiner  plus  à  fond 
cette  question,  quand  j'aurai  eu  le  loisir 
d'étudier  les  fragments  que  j*ai  sauvés  :  mou- 
lures d'un  beau  style  qu'on  doit  faire  remon- 
ter à  la  fin  du  xv*  ou  au  début  du  xvi^  siècle, 
clxoax  frisés,  arcatures  en  accolades,  etc. 

c  Si  j'avais  tardé  à  commencer  les  fouilles, 
aucun  de  ces  fragments  ne  nous  serait  connu  ; 
ils  seraient  gisants  dans  quelque  remblai 
inconnu  :  ils  ont  pourtant  ce  grand  intérêt  de 
nous  fournir  des  échantillons  d'un  art  gothi- 
que qui  n'ont  subi  aucune  atteinte  des  restau- 
rateurs. 

<  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'expres- 
sion de  ma  haute  considération. 

€  Signé  :  Charles  Normand, 
lauréat  de  V Institut,  » 


13.  —  Communication  relative  au  mur 
antique  du  boulevard  du  Palais. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  com- 
munication suivante,  adressée  par  M.  Charles 
Normand,  au  nom  de  la  Société  des  amis  des 
monuments  parisiens  : 


Le  mur  antique  du  boulevard  du  Palais;, 
par  Charles  Normand. 

«  Monsieur  le  Président  de  la  Commission 
municipale  du  Vieux  Paris, 

«  Pensant,  depuis  longtemps,  qu'un  mur 
fait  de  matériaux  romains,  et  greffé  de 
pierres  d'autres  époques>  existait  au  long  da 
boulevard  du  Palais,  j'ai  suivi,  avec  une  parti- 
culière attention,  les  démolitions  commencées 
à  la  fin  d'avril  1907,  à  Tangle  de  ce  boulevard 
et  du  quai  des  Orfèvres. 

<  J'ai  constaté,  en  effet,  que  ce  mur  se 
trouvait  là  où  je  l'avais  supposé,  c*est-àrdira 
dans  le  prolongement  du  mur,  fait  de  pierres 
romaines,  sculptées  ou  inscrites,  et  découvert 
en  1815,  entre  la  Sainte-Chapelle  et  1^  boule- 
vard du  Palais. 

«  Une  indisposition,  malheureusement,  me 
mit  dans  l'impossibilité  de  sortir  pendant 
deux  jours.  Quand  j'arrivai,  le  mur  que  je 
cherchais  était  déjà  enterré  sur  une  partie  de 
la  hauteur  par  les  gravois  précipités  du  haut 
des  vieux  logis. 

€  Cependant,  grâce  à  l'obligeance  de  Ten- 
trepreneur  des  démolitions,  on  cessa,  à  ma 
demande,  de  combler  la  cave  où  j'avais  re- 
connu et  identifié  ce  mur. 

€  Comme  je  l'ai  écrit  dans  le  joumal 
V Eclair,  auquel  j'ai  fait  part  de  ma  décou- 
verte, je  ne  voulus  point  me  fier  à  mes  seules 
lumières  et  aux  recherches  que  je  poursuis, 
afin  de  continuer  mes  ouvrages  de  reconstitu- 
tion du  Paris  romain.  Je  priai  deux  archéolo- 
gues indiscutés,  deux  membres  de  l'Institut, 
de  vouloir  bien  m'accompagner  sur  le  terrain, 
et  de  donner  leurs  avis  autorisés  :  l'on, 
M.  Héron  de  Villefosse  a  étudié,  de  fujon  ma^ 
gistrale,  les  antiquités  romaines  et  déchiffré 
les  inscriptions  antiques  des  dernières  fouilles 
parisiennes;  Tautre,  M.  l'abbé  Thédenat, 
est  l'auteur  du  Forum  romain  et  de  Pompai. 
Puis,  la  Commission  des  fouilles  de  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris  vint,  le  lendemain,  en 
connaître  à  son  tour. 

<  Tous  deux,  MM.  Héron  de  Villefosse  et 
l'abbé  Thédenat,  me  confirmèrent  dans  mon 
opinion.  D'autres,  depuis,  ont  insisté  d^ns  le 
même  sens.  Et  j'ai  traité  depuis  lors  la  ques- 
tion devant  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  en  demandant  la  continuation 
des  fouilles  que  j'ai  dû  interrompre  à  la  suite 
de  certaines  observations. 

c  De  leur  côté  les  commissaires  dé  ta  Société 
des  antiquaires  de  France  ont  montré  le  ca-. 
raçtère  du  mur  d^eneeinte  du  Palai$  et  prouvé 
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QU  IL  FAUT  LB  FàlRB  REMONTER  A  L  EPOQUE  GALLO- 
ROMAINE. 

«  Je  m'étendrai  davantage,  sur  ce  sujet, 
dans  une  étade  qae  je  destine  à  VAmi  deê  mo- 
numents et  des  arts, 

€  Je  craindrais  d'abaser  de  votre  patience  et 
de  celle  de  mes  collègues,  en  leur  imposant 
ici  une  discussion  plus  documentée. 

<  Gomme  je  l'avais  prévu,  le  prolongement 
de  ce  mur  a  été  reconnu  depuis  lors  :  il  devait 
s'étendre  au  moins  jusqu'au  chevet  de  la 
Sainte-Ghapelle.  Il  porte,  comme  tous  les 
murs  des  cités  antiques,  les  marques  de  con- 
structions ultérieures.  Ainsi  se  comportent  les 
murs  de  l'Acropole  d*Athènes  et  de  Cîo- 
rinthe,  des  villes  grecques,  des  cités  étrus- 
ques, des  villes  gallo-romaines  :  au-dessus 
d'assises  très  archaïques  se  superposent  des 
pierres  grecques  moins  anciennes,  des  pierres 
romaines,  barbares,  franques,  féodales,  maho- 
métanes  et  contemporaines.  Le  même  phéno- 
mène se  produisit  à  Paris,  au  long  de  la  rue 
de  la  Barillerie^  aujourd'hui  boulevard  du 
Palais. 

«  J'ai  aussi  sauvegardé  des  pierres  gothi- 
ques dont  on  chargeait  les  chariots  chargés 
de  les  porter  aux  décharges  publiques.  Je 
vous  en  parle  dans  la  notice  précédente. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  Texpres- 
sion  de  ma  haute  considération. 

«  Signé  :  Charles  Normand, 

président  de  la  Société  des  amis 
des  monuments  parisiens,  » 

M.  Charles  Sellier.  —  On  voudra  bien 
me  permettre,  Messieurs,  d'observer  que  les 
communications  que  M.  Charles  Normand 
vient  de  faire,  n*empêchent  en  rien  la  pré- 
Bentation  de  mon  rapport  sur  le  même 
objet,  que  je  dois  fournir  à  la  présente  séance, 
comme  inspecteur  des  fouilles  et  des  démoli- 
tions. 


14.  —  Reproduction  photographique 
d'une  ancienne  maison  située  rue 
Fabert. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Commis- 
sion a  reçu  de  M.  E.-Ch.  Villiers  du  Terrage 
la  communication  ci*  après  : 

<  Quand  j'étais  jeune,  vers  1810,  et  que  la 
rue  Fabert  s'appelait  rue  d'/é/u»,  mon  père, 
ancien  ingénieur  en  dief  du  Paoé  de  Paris, 


m'avait  fait  remarquer  une  série  de  petites 
maisons  d'un  type  uniforme,  rez-de-chaussée, 
un  seul  étage  et  un  toit  à  la  mansarde,  type 
les  faisant  remonter  à  la  fin  du  xvu^  siècle. 

«  Elles  semblaient  précéder  l'entrée  des 
Invalides,  maintenant  il  n'en  reste  plus  qu'une 
seule  entourée  d'autres  constructions,  mais 
qui  donne  bien  l'idée  de  ce  type?  N'y  aurait-il 
pas  intérêt  à  en  prendre  la  photographie? 

«  Elle  fait  l'angle  de  la  rue  Fabert  et  de  la 
rue  de  Grenelle. 

«  Signé  :  £.-Gh.  Viixiers  du  Terrage.  » 

M.  Lucien  Lambeau  dit  qu'en  effet, 
cette  petite  maison  est  intéressante  dans  ce 
sens  qu'elle  rappelle  tout  un  ensemble  de 
constructions  uniformes.  Il  propose  qu*nne 
reproduction  photographique  en  soit  prise 
pour  les  cartons  du  musée  Carnavalet. 

Adopté. 


15.  —  Hommage   d'une  reproduction 
photographique  de  Notre-Dame. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  directeur  du  Vieux  Paris  artiitique 
et  pittoresque j  faisant  connaître  qu'il  vient  de 
publier  une  monographie  de  La  Malmaison, 
et  offrant  à  la  Commission  une  photographie 
de  Notre-Dame. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sent 
adressés  au  donateur  et  son  hommage  envoyé 
au  musée  Carnavalet. 


16.   —   Disparition  d'un  ancien  hfttel 
situé  25,  rue  Caumartin. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  L'Esprit 
a  fait  parvenir  l'extrait  suivant  d'un  pro- 
gramme d'un  nouveau  théâtre,  la  Comédie 
royale j  ouvert  rue  Caumartin,  25,  sur  l'em- 
placement d'un  ancien  hôtel  : 

< L'aspect  de  la  gracieuse  salle  de  la 

Comédie  royale  nous  permettra  de  ne  pas 
donner  trop  de  regrets  A  la  tra&sformatio» 
d'un  vieil  hôtel  particulier,  contemporain  du 
grand  empereur,  ni  à  la  disparition  d'un  des 
derniers  jardins  qui,  en  plein  centre  de  Paris, 
montrait  encore  au  printemps  de  1906,  là  où 
se  trouvent  la  scène  et  la  sadle  actuelles,  ses 
pelouses  verdoyantes,  ceinturées  d'arbres  sé^ 
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eolaires,  égayées  de  roeailles,  de  cours  d'eau 
en  miniature  et  d^abris  rustiques » 

M.  Quentin-Bauchart  estime  qu'il  serait 
intéressant  d'identifier  Timmeuble  disparu  et 
demande  que  la  communication  de  M.  L'Esprit 
soit  renvoyée  à  la  P«  Sous-commission.  11 
signale,  de  son  côté,  l'existence  d'un  petit 
hôtel  fort  intéressant,  habité  par  M.  Lozé, 
ancien  préfet  de  police,  et  situé  rue  Matignon 
au  coin  de  la  rue  du  FaubourgSaint-Honoré, 
côté  des  numéros  pairs.  Cette  gracieuse  habi- 
tation se  trouve  au  fond  de  la  cour  et  possède 
un  beau  jardin.  Il  pense  qu'il  serait  intéres- 
sant de  la  visiter  et  d'en  prendre  une  repro- 
duction photographique. 

Ces  deux  affaires  sont  renvoyées  à  la 
l'*  Sous-commission. 


17.  —  La  porte  de  l*hôtel  d'Olivier  de 
Glisson,  aux  Archives  nationales. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  L'Esprit  une  communication  signalant  le 
mauvais  effet  produit  par  deux  planches  appli- 
quées sur  rogi,ve  de  la  porte  de  l'hôtel  d'Olivier 
de  Clisson,  aux  Archives  nationales.  Ces  plan- 
ches, qui  portent  l'inscription  «  Liberté- 
Egalité— Fraternité  >  ont  été  appliquées  pro- 
visoirement en  1870  pour  masquer  une  autre 
inscription  ainsi  conçue  :  <  Ecole  impériale 
des  Chartes  ». 

M.  Jules  Gui&ey  fait  remarquer  que  le 
portail  dont  il  s'agit  est  en  très  mauvais  état. 
Il  sera  nécessaire  d'y  faire  attention  si  Tenlè- 
vement  des  planches  doit  occasionner  certains 
travaux. 

La  Commission  émet  le  vœu  que  les  deux 
planches,  qui  dénaturent  la  façade  de  cet 
taôtel,  soient  enlevées,  tout  en  laissant  à  TAd- 
ministration  le  soin  d'apprécier  si  l'inscrip- 
tion impériale  devra  être  ou  non  recouverte 
de  peinture. 

M.  le  Président,  obligé  de  quitter  la  salle 
des  séances,  cède  le  fauteuil  à  M.  Qaentin- 
Bauchart,  vice-président. 


18.  —  Transmission,  aux  services 
oompéteats  et  aux  personnes  inté- 
ressées, des  décisions  prises  au  cours 
de  la  séance  dti  20  avril  1907. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Com- 
mission que  les  décisions  prises  au  cours  de 


la  dernière  séance  ont  été  transmises  de  la 
façon  suivante  par  M.  Lucien  Lambeau»  secré- 
taire de  la  Commission  : 

A  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

Le  vœu  de  convocation  de  la  Commission 
de  protection  des  paysages. 

A  M.  le  directeur  des  services  municipaux 
d'Architecture  : 

P  Le  vœu  relatif  à  l'enlèvement  d'enseignes 
apposées  dans  la  place  Vendôme; 

29  Le  vœu  relatif  à  l'apposition  d'afficàes 
sur  la  tour  romane  des  Arts-e^métiers. 

A  M.  le  directeur  des  Travaux  de  Paris  : 

La  décision  relative  à  la  plaque  en  tôle  rap- 
pelant le  souvenir  de  Tancienne  rue  Saint- 
Denis»  à  Montmartre. 

A  M.  le  directeur  des  Affaires  municipales  : 

La  demande  de  la  Commission  tendant  à 
connaître  si  le  classement  de  l'hôtel  de  Lauzun 
a  été  fait  comme  monument  historique. 

A  M.  Georges  Cain,  conservateur  du  musée 
Carnavalet  : 

Le  vote  de  certaines  photographies  à  faire 
exécuter  pour  le  musée. 


19.  --  Élargissement  de  la  rue 
de  Vaugirard. 

M.  L.  Tesson  dit  que  l'élargissement  de 
la  rue  de  Vaugirard,  entre  la  rue  Desnouettes 
et  la  rue  Ferdinand-Fabre,  c'est-à-dire  entre 
les  n<>«  304  et  350,  va  être  opéré  très  prochai- 
nement. 

Les  maisons  qui  vont  disparaître  ne  con- 
tiennent rien  qui  puisse  retenir  l'attention  ; 
ce  sont  pour  la  plupart  des  maisons  de  l'ancien 
village  de  Vaugirard.  Les  plus  vieilles  tombent 
de  vétusté.  Au  n?  340  est  une  communauté 
religieuse  dont  le  vaste  jardin  s'étend  Jusqu'à 
la  rue  Blomet.  Ce  n'est  plus  qu'une  mine. 

Il  est  proposé  de  prendre  pour  le  procès- 
verbal  une  vue  panoramique  montrant  l'en- 
semble des  maisons  qui  vont  disparaître,  en 
commençant  par  le  n**  348. 

Il  est  également  proposé  de  prendre  une  vue 
des  maisons  n°'  2  et  4  de  la  rue  Desnouettes, 
qui  ne  subsisteront  pas  bien  longtemps  main- 
tenant et  qui  sont  certainement  des-  plus  an- 
ciennes de  Vaugirard.  Elles  bordent  la  place 
de  l'ancienne  église. 

Adopté. 
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20.  —  Prise  de  photographies. 

M.  Laugier  propose  que  Ton  prenne  une 
photographie  des  maisons  n**'  161  et  163,  rue 
du  Faubourg-Saint- Honoré,  qui  sont  anciennes 
et  curieuses. 

Adopté. 


La  Californie  a  conservé  son  aspect  ;  la  coiir 
avec  ses  arbres,  le  hangar,  la  cuisine,  sont 
restés  tels  quels.  Les  souvenirs  de  cette  nature 
sont  très  rares  aujourd'hui. 

Il  est  proposé  d'en  prendre  une  photogra- 
phie. 

Adopté. 


21.  —  Ouverture  de  la  rue  du  Départ. 

M.  L.  Tesson  dit  que  la  rue  du  Départ 
va  être  ouverte  entre  le  boulevard  Edgar- 
Quinet  et  l'avenue  du  Maine.  Les  quatre  im- 
meubles qui  vont  disparaître  :  les  n°  35  et  37, 
boulevard  Edgar-Quinet,  le  bâtiment  du  fond 
du  n^  39  de  l'avenue  du  Maine  et  le  bâtiment 
en  façade  du  n°  41  de  la  même  avenue  ne  pré- 
sentent aucun  intérêt  par  eux-mêmes. 

Pourtant,  la  disparition  du  bâtiment  du 
n®  41  va  changer  l'aspect  de  la  vaste  cour  qui 
se  prolonge  en  passade  jusqu'à  la  rue  Poinsot. 
Cette  cour  qui  s'appelait  la  Californie  avant 
Taunezion  de  1860  se  trouvait  à  proximité  de 
la  barrière.  Le  père  Cadet  avait  installé  là  un 
restaurant  populaire  où  l'on  trouvait  à  manger 
et  à  boire  à  des  prix  extraordinairement  bas. 
11  s'y  débitait  plus  de  trois  mille  pièces  de  vin 
par  an  ;  c'était  le  rendez-vous  des  bohèmes  et 
de  tous  les  genj  à  la  bourse  plate  qui,  pour 
quelques  sous,  trouvaient  moyen  de  donner 
satisfaction  aux  besoins  de  leur  estomac.  Des 
tables  s'alignaient  et  se  pressaient  dans  cette 
vaste  cour,  sous  les  arbres  quand  le  temps  le 
permettait.  Un  vaste  hangar  abritait  les  con- 
sommateurs pendant  la  mauvaise  saison.  La 
cuisine  était  faite  dans  un  bâtiment  léger  à 
gauche  de  la  cour. 

Le  public  était  très  mélangé  et  maintes  fois, 
surtout  au  moment  du  Coup  d'Etat,  des  chants 
prohibés  amenaient  l'intervention  de  la  police. 
Le  voisinage  de  l'établissement  des  Cuisiniers 
réunis,  où  Ton  s'occupait  davantage  des  choses 
de  la  politique,  était  aussi  un  des  motifs  d'agi- 
tation dans  la  Californie.  Mais  il  faut  bien 
reconnaître  que  les  causes  de  tumulte  prove- 
naient le  plus  souvent  des  pochards,  qui  inter- 
rompaient les  chanteurs  amateurs.  Il  était  une 
coutume  —  que  Ton  retrouve  encore  aujour- 
d'hui dans  la  banlieue  parisienne,  tout  proche 
des  fortifications  —  qui  exigeait  que  chacun 
des  consommateurs  à  son  tour  chantât  une 
chanson  ou  tout  au  moins  un  couplet.  On  ap- 
plaudissait à  tous  et  c'était  à  chaque  fois  une 
occasion  de  trinquer. 


22.  —  Ouverture  du  boulevard  Raspail 
entre  les  rues  de  Sèvres  et  de  Rennes. 
~  Visite  de  la  Commission  dans  les 
maisons  qui  vont  disparaître.  —  Objets 
à  réiserver  dans  la  démolition. 


M.  L.  Tesson  dit  qu'une  importante  opè- 
ration  de  voirie  vient  d'être  réalisée;  l'ouver- 
ture du  boulevard  Raspail,  entre  les  rues  de 
Sèvres  et  de  Hennés  est  en  voie  d'achèvement  ; 
les  formalités  d'expropriation  sont  terminées 
et  la  démolition  des  immeubles  commencera, 
au  mois  de  juillet.  La  trouée  qui  va  être  faite 
changera  radicalement  l'aspect  de  cet  ancien 
quartier.  Toutes  les  maisons  qui  vont  dispa- 
raître ne  présentent  pas  un  intérêt  égal  ;  quel- 
ques-unes sont  formées  de  logis  modeste?, 
d'autres  sont  liôes  à  l'histoire  de  Paris,  soit 
par  l'importance  des  événements  qui  s'y  sont; 
accomplis  soit  par  le  rôle  joué  à  des  époques 
diverses  par  leurs  occupants,  soit  enfin  par 
leur  caractère  artistique  ou  architectonique. 

Entre  la  rue  de  Rennes  et  la  rue  duChenshe- 
Midi,  le  boulevard  Raspail  traverse  l'an- 
cien pourpris  du  couvent  des  Carmes  dé- 
chaussés qui  fut  morcelé  lors  de  l'ouverture 
des  rues  d'Âssàs  et  de  Rennes  avec  les  voies 
secondaires  qui  en  dépendent.  L'autre  tronçon  « 
entre  la  rue  du  Cherche-Midi  et  la  rue  de 
Sèvres  enlève,  rue  du  Cherche-Midi,  quelques 
maisons  sans  intérêt,  mais  prend  complète- 
ment le  couvent  des  Dames  de  Saint-Thomad 
de  Villeneuve  dont  l'entrée  est  rue  de  Sèvres, 
27,  et  qui  occupe  une  surface  de  4,000  mètres. 

Une  délégation  du  Vieux  Paris  s'est  rendue 
sur  place  et  a  examiné  en  détail  chacune  des 
maisons  appelées  à  disparaître;  indication  a 
été  donnée  des  objets  à  réserver  et  des  photo- 
graphies à  prendre. 

Notre  collègue,  M.  Schéfer,  a  bien  voulu  se 
charger  du  rapport  relatif  à  l'hôtel  de  Verne, 
actuellement  affecté  au  Conseil  de  guerre* 
M.  Lucien  Lambeau  a  accepté  de  rapporter 
l'opération  relative  au  couvent  des  Dames- 
de-Saint-Thomas-de-ViUeneave. 
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Ponr  le  reste,  voici  brièvement  les  conclu- 
sions présentées  à  la  1**  Sons-commission  : 

Rue  de  Rennesj  i08,  —  Entrée  conduisant 
à  un  pavillon  construit  il  y  a  peu  d'années, 
qui  n'offre  aucun  intérêt,  mais  dont  le  jardin 
laisse  voir  les  façades  postérieures  des  hôtels 
de  la  rue  du  Regard.  Ces  hôtels  portant  les 
n^*  3,  5  et  7,  furent  construits  par  les  Carmes 
au  xviii*  siècle,  ils  possédaient  des  jardins 
dans  lesquels  on  accédait  par  des  perrons  et 
des  terrasses  qui  vont  disparaître  par  suite  du 
passage  du  boulevard  Raspail  qui  va  se  trouver 
presque  à  leur  alignement. 

Il  est  proposé  de  prendre  une  vue  cavalière 
de  ces  façades  et  de  ces  jardins  qui  s'étendent 
jusqu'aa  Conseil  de  guerre. 

Rue  du  Regard,  J  —  La  maison  est  formée 
de  deux  corps  de  bâtiment;  la  partie  posté- 
rieure seule  disparaît,  c'est  d'elle  qu'il  sera 
question  ici.  La  porte  est  surmontée  d'un 
mascaron  de  clef  et  avec  deux  consoles  sculp- 
tées. 

Le  vestibule  est  grandiose;  un  escalier  à 
rampe  en  fer  forgé  d'une  rare  beauté  conduit 
au  !•'  étage;  le  palier  a  été  supprimé  et 
annexé  à  l'appartement.  L'on  propose  de  réser- 
ver cette  rampe. 

L'appartement  du  rez-de  chaussée  conserve 
une  chambre  à  coucher  avec  alcôve  dont  les 
boiseries  sculptées  sont  en  très  bon  état. 

Il  est  proposé  de  la  réserver  tout  entière 
avec  sa  glace  et  d'en  prendre*  préalablement 
une  photographie. 

Au  1«'  étage  est  Tappartement  principal. 

Il  est  proposé  : 

1®  De  réserver  : 

Les  boiseries  du  petit  salon; 

La  cheminée  du  grand  salon  ; 

La  cheminée  de  la  chambre  à  coucher; 

La  plaque  de  chemiuée  de  la  salle  à  man- 
ger; 

2°  De  prendre  les  photx)graphies  suivantes  : 
Vue  d'ensemble  du  grand  salon  dont  la  déco- 
ration est  de  grande  allure; 

Du  petit  salon  dont  les  boiseries  sont  réser- 
vées ; 

Glace  ancienne,  propriété  de  M"'*  Ponssiel- 
gue,  locataire  de  l'appartement  ; 

Façade  de  l'hôtel  sur  le  jardin. 

Bue  du  Cherehe-MiUi.  37,  '^  Ancien  hôtel 
de  Verne  occapé  par  le  Conseil  de  guerre. 


C'est  dans  cette  maison  que  demeurait 
M"«  Foucher,  qui  devint  la  femme  de  Victor 
Hugo.  La  salle  du  Conseil  où  se  réunissent  les 
juges  militaires  est  celle  où  eut  lieu  le  dîner 
de  noces  du  poète.  Sur  l'idée  émise  par  M.  Lau- 
gier,  il  est  proposé  de  réserver,  pour  offrir  au 
musée  Victor -Hugo,  la  belle  cheminée  de 
marbre  qui  décore  cette  salle  et  la  porte  qui  a 
conservé  une  ancienne  serrure  très  curieuse. 

Il  est  proposé  en  outre  : 

1°  De  réserver  : 

Le  départ  et  le  premier  panneau  de  la  rampe 
en  fer  forgé  ; 

Les  deux  petites  portes  sculptées  qui  se 
trouvent  dans  les  locaux  de  l'ancien  conseil  de 
revision; 

Un  des  deux  mascarons  de  la  façade  posté- 
rieure. 

2°  De  photographier  : 

Le  portail  sur  la  rue  du  Cherche-Midi  ; 

Ce  même  portail  du  côté  de  Tintérieur  mon- 
trant les  bâtiments  latéraux; 

La  façade  de  l'hôtel  sur  cour; 

La  cage  d'escalier; 

La  salle  da  Conseil  de  guerre  avec  ses  arran- 
gements actuels  ; 

La  chambre  du  Conseil  où  eut  lieu  le  repas 
nuptial  de  Victor  Hugo; 

La  chambre  actuellement  occupée  par  le 
bureau  du  commandant  et  qui,  d'après  la  tra- 
dition, aurait  été  la  chambre  nuptiale  de  Vic- 
tor Hugo.  (Cette  chambre  est  ornée  de  quatre 
grandes  glaces  que  l'on  signale  au  service  du 
Matériel  de  la  Ville  en  vue  d'une  entrée  en 
inventaire  spéciale.) 

Rue  du  Cherche-Midi,  n"  29,  31,  33,  35;  30. 
—  Sans  intérêt. 

Rue  du  Cherche-Midi,  n"  32.  —  Au  fond, 
petite  maison  Louis  XVI  d'un  arrangement 
curieux. 

Il  est  proposé  d'en  prendre  une  photogra- 
phie. 

Rue  du  Cherche-Midi,  n°"  34  et  36.  — 
Maisons  sans  intérêt. 

Rue  de  Sèvres ,  n<*  23.  —  Grande  maison  mo- 
derne â  trois  corps  de  bâtiment;  la  partie  en 
façade  qui  seule  disparaît,  ne  présente  aucun 
intérêt. 

A  examiner  l'ancienne  enseigne  du  Soleil 
d'or,  en  fer  forgé,  du  marchand  de  vin. 
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Rue  de  SèvreSy  n^  25*27.  —  Dames  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve. 

Le  rapport  particulier  est  présenté  par  notre 
collègue  Lambeau,  qui  formulera  les  proposi- 
tions, des  réserves  et  des  vues  à  prendre. 

En  résumé,  les  conclusions  soumises  à  la 
Commission  sont  celles-ci  : 

P  Nomenclature  des  objets  à  réserver  : 

Rîie  du  Regard^  n°  3  : 

La  rampe  en  fer  forgé  du  grand  escalier; 
Au  rez-de-chaussée  toutes  les  boiseries  et  la 
glace  de  la  chambre  à  coucher. 

Au  1«'  étage  : 

Les  boiseries  du  petit  salon  ; 

La  cheminée  du  grand  salon  ; 

La  cheminée  de  la  chambre  à  coucher  ; 

La  plaque  de  cheminée  de  la  salle  à  manger  ; 

Rue  du  Cherche-Midi,  n®  37  (Conseil  de 
guerre)  : 

Le  départ  et  le  premier  panneau  de  la  rampe 
du  grand  escalier; 

Les  deux  petites  portes  sculptées  des  locaux 
de  Tancien  Conseil  de  revision; 

Un  des  deux  mascarons  de  la  façade  posté- 
rieure ; 

La  cheminée  de  la  salle  du  Conseil  et  la  porte 
de  communication  avec  la  salle  d'audience  (ces 
deux  pièces  destinées  au  musée  Victor  Hugo). 

Rue  de  Sèoree,  25-27  : 

La  pierre  tombale  de  sœur  Jacquette  de 
Kerhorlay  encastrée  dans  le  sol  du  bas  côté 
droit  de  la  chapelle  et  au  cas  où  les  religieuses 
ne  la  revendiqueraient  pas  ; 

La  grande  glace  Louis  XVI  existant  dans  la 
maison  des  locataires,  escalier  A,  3*  étage, 
n«5. 

2"  Liste  des  photographies  à  prendre  : 

A.  —  Pour  le  procès-verbal  : 

Vue  perspective  des  maisons  de  la  rue  da 
Cherche-Midi,  du  n°  30  au  n°  36  ; 

Le  vestibule  et  le  grand  escalier  de  Thôtel 
de  la  rue  du  Regard,  n«  3  (à  prendre  de  l'angle 
an  droit  de  rentrée)  ; 

La  façade  de  Thôtel  du  Conseil  de  guerre, 
prise  de  la  cour. 

B.  —  Pour  les  cartons  de  Carnavalet  : 

La  vue  des  façades  et  des  jardins  des  hôtels 


des  no*  5  et  7  de  la  rue  do  Regard  (à  prendre 
du  108  de  la  rue  de  Rennes)  ; 

Rue  du  Regard,  n°  3  : 

Au  rez-de-chaussée  : 
La  chambre  à  coucher  ornée  de  boiseries  ; 

Au  l**  étage  : 
Les  boiseries  du  petit  salon  ; 

Le  grand  salon,  vue  montrant  la  glace  et 
les  portes  ; 

La  glace  ancienne  ; 

La  façade  de  l'hôtel  sur  le  jardin. 

Rue  du   Cherche- Midi ^   37   (Conseil  de 
guerre). 

Le  portail  sur  la  rue  (la  porte  ouverte)  ; 

Le  portail  sur  la  cour,  montrant  les  départs 
des  bâtiments  latéraux  ; 

La  cage  d'escalier  ; 

La  salle  d'audience  du  Conseil  de  guerre 
avec  son  aménagement  actuel  ; 

La  chambre  du  Conseil  où  eut  lieu  le  repas 
de  noces  de  Victor  Hugo  ; 

La  chambre  du  commandant  qui  aurait  été 
la  chambre  nuptiale  de  Victor  Hugo. 

Rue  du  Cherche-Midi,  32  : 

La  maison  du  fond. 

Ces  propositipns  sont  adoptées. 


23.  —  Rapport  présenté  par  M.  Luciea 
Lambeau  sur  le  couvent  des  Kospl" 
talièrea  de  Saint- Thomas  de  Ville- 
neuve, rue  de  Sèvres,  25-27. 

M.  Lucien  Lambeau  présente,  au  nonx 
de  la  l'"  Sous-commission,  un  rapport  sur  le 
couvent  des  Dames  hospitalières  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve,  rue  de  Sèvres,  25  et 
27,  qui  va  prochainement  disparaître  pour  le 
percement  du  boulevard  Raspail.  En  présence 
des  développements  de  ce  travail,  il  demande 
à  liL  Commission  de  vouloir  bien  autoriser  )a 
publication  en  annexe  du  procès-verbal  de  la 
séance. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  Lucien  Lambeau  rappdle  que  la  dé- 
légation, lors  de  la  visite  de  l'église  de  ce  cou- 
vent, a  été  saisie  par  Mme  TAssistaiile  de  U 
Supérieure  générale,  du  désir  exprimé  par  to 
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communaaté,  d'emporter  dans  son  nouvel 
établissement,  en  même  temps  qae  les 
autres  objets  da  culte  et  reliques  de  ses  cha- 
pelles, les  restes  de  son  fondateur,  le  Père 
Ange  Leproust,  qui  reposent  dans  le  chœur. 
M.  Âugé  de  Lassus  répondit  alors  que  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris  ne  refuserait  certai- 
nement pas  d'appuyer  ce  désir. 

M.  le  Président  ne  voit  pas  quelle  objec- 
tion on  pourrait  faire  à  cette  demande.  Il  s'agit, 
en  eflTet,  d'un  souvenir  personnel  qui  leur  est 
cher,  que  des  expropriées  de  la  ville  de  Paris 
seraient  heureuses  de  conserver  au  thème 
titre  que  les  autres  objets  d'art  et  d'histoire 
qu'elles  doivent  enlever. 

M.  Charles  Normand  estime  que  la  (Com- 
mission du  Vieux  Paris  est  qualifiée  poor 
émettre  un  vœu  en  ce  sens  et  pour  que  l'au- 
torisation sollicitée  soit  accordée.  C'est,  selon 
lui,  un  acte  de  courtoisie  que  la  Ville  ne  sau- 
rait refuser  d'accomplir. 

Ce  vœu  est  adopté. 

Il  sera  également  demandé  à  la  Ville  de 
réserver  pour  le  musée  Carnavalet  la  glace  de 
style  Louis  XVI  qui  se  trouve  dans  une  cham- 
bre du  3*  étage  du  bâtiment  A  situé  dans  le 
fond  de  la  cour  du  n<»  25,  et  aussi  la  pierre 
tombale  de  dame  Jacquette  du  Vergier  de 
Kerhorlay,  supérieure  générale,  qui  se  trouve 
dans  l'église. 

M.  Edgar  Mareuse  signale  que  VEcho  de 
Paris,  du  19  juillet  1899,  contient  un  article 
fort  intéressant  de  J.-K.  Huysmans  sur  la 
Vierge  noire  des  Dames  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve. 

Les  reproductions  suivantes  sont  adoptées  : 

1®  Pour  l'annexe  du  procès-verbal  : 

Vue  d'ensemble  sur  la  rue  de  Sèvres  ; 

L'intérieur  de  la  chapelle,  vue  du  coté  de  la 
porte  d'entrée  ; 

La  grande  cour  du  n°  27  ; 

La  vue  du  jardin,  montrant  les  bâtiments 
du  couvent  ; 

La  vue  d'ensemble  de  la  chapelle,  prise  de 
l'extérieur  ; 

Le  plan  du  couvent,  annoté  par  M.  Lucien 
Lambeau. 

2?  Pour  le  musée  Carnavalet  : 
L'intérieur  de  la  chapelle,  côté  du  chœur  ; 
La  cour  du  n®  25  ; 

Le  Jardin,  avec  les  petits  oratoires  ; 
Le  départ  de  Tescalier  en  bois,  dans  la  cour 
du  n^"  25. 


24.  —  Rapport  présenté  par  M.  Charles 
Sellier,  au  nom  de  la  2*"  Sous-com- 
mission sur  la  découverte  de  quelques 
vestiges  de  la  basilique  mérovin- 
gienne de  la  Cité,  au  parvis  de  Tèglise 
Notre-Dame. 


M.  Charles  Sellier.  —  Messieurs,  place 
du  Parvis-Notre-Dame,  pendant  la  deuxième 
quinzaine  d'avril,  au  cours  de  la  construction 
d'un  égout  établi  au  droit  de  la  façade  Ouest 
de  la  cathédrale,  suivant  un  axe  parallèle  â 
l'alignement  de  la  face  des  contreforts  de 
cette  façade  et  distant  d'environ  10  mètres 
de  cet  alignement,  la  tranchée  ouverte  pour 
l'emplacement  dudit  égout  a  mis  à  jour  divers 
vestiges  de  constructions  très  anciennes,  dont 
voici  rénumération. 

Ce  furent  d'abord,  â  hauteur  de  l'angle 
Nord-Ouest  de  la  cathédrale,  deux  gros  murs 
parallèles  entre  eux  :  l'un  de  1  m.  40  d'épais- 
seur, l'autre  de  1  m.  70;  tous  deux  coupés 
transversalement  par  la  tranchée,  et  reliés 
normalement  par  un  autre  mur  sur  3  m.  60 
de  long,  de  même  importance,  et  tranché  lon- 
gitudinalement. 

Puis,  4  m.  80  plus  loin,  vers  le  Sud,  ce  fut 
le  tour  d'un  troisième  mur  transversal,  de 
1  m.  85  d'épaisseur,  renforcé  à  sa  face  Sud 
d'un  éperon  de  1  m.  25  de  long,  qui  fut  coupé 
sur  une  épaisseur  de  0  m.  40  c,  suivant  là 
paroi  occidentale  de  la  tranchée. 

Pais  encore,  à  une  distance  de  9  m.  90  en 
suivant,  on  atteignit  un  quatrième  mur  trans- 
versal de  1  m.  65  d'épaisseur. 

Or,  en  prolongeant  de  part  et  d'autre  les 
alignements  de  chacun  de  ces  quatre  murs 
transversaux,  on  put  constater  que  ces  murs 
étaient  exactement  parallèles  entre  eux,  dans 
une  direction  de  l'Est  à  l'Ouest,  obliquant  très 
légèrement  vers  le  Nord  du  côté  Ouest. 

Puis,  en  examinant  avec  quelque  attention 
leur  maçonnerie,  on  put  remarquer  aisé- 
ment qu'elle  était  assez  grossière,  en  moellons 
bruts,  placés  sans  ordre,  très  irrégulièrement, 
présentant  entre  eux  quantité  de  vides,  appelés 
cages  en  terme  de  métier,  non  remplis  de 
mortier  ;  lequel,  composé  de  chaux  et  de 
sable,  paraissait  d'ailleurs  d'assez  bonne  qua- 
lité, en  tant  que  consistance  et  dureté,  partout 
où  il  formait  hourdis.  Quelques  rares  débris 
de  briques  ou  de  tuiles  étaient  épars  dans 
cette  maçonnerie. 

En  résumé,  cette  maçonnerie  offrait,  par  sa 
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défectuosité,  tout  le  caractère  d'une  époque 
où  les  principes  de  la  bonne  construction 
étaient  oubliés  ou  méconnus,  et  qui  corres- 
pond certainement  aux  premiers  temps  mé- 
rovingiens. 

Les  murs  en  question  étaient  dérasés  à 
environ  0  m.  70  en  contre-bas  du  sol  actuel 
de  la  place,  et  portaient  à  leur  base  sur  un 
terrain  de  remblais  argilo-sableux  ;  lequel 
formait  le  fond  de  la  tranchée,  creusée  à  une 
profondeur  moyenne  de  3  m.  75,  que  n'attei- 
gnait même  pas  ladite  base  de  ces  murs,  car 
il  s'en  fallait,  pour  cela,  de  0  m.  15  à  0  m.  45. 
,  Entre  le  troisième  et  le  quatrième  de  ces 
murs,,  qu^elques  vestiges  de  maçonnerie  ro- 
maine' ont  été  rencontrés,  dont  une  murette 
en  pierre  de  taille  de  0  m.  50  d'épaisseur, 
assez  bien  appareillée  et  bourdée  au  mortier 
de  chaux,  composée  d'assises  régulières  for- 
mant parpaings  de  0  m.  40  de  iiauteur,  et 
dont  la  partie  basse,  descendant  plus  bas  que 
le  fond  de  la  fouille,  devait  atteindre  le  bon 
sol.  Cette  murette  suivait  à  peu  près  la  même 
direction  que  les  murs  précédents,  et  se  trou- 
vait avoisinée,  à  1  m.  10  au  deli,  d'une  suite 
de  blocs  de  pierre  grossièrement  équarris, 
placés  à  sec  suivant  la  même  direction,  et  ne 
formant  qu'une  seule  assise  de  0  m.  75  d'épais- 
seur et  0  m.  60  de  hauteur,  située  à  1  m.  75 
en  contre-bas  du  sol  actuel.  A  cette  profon- 
deur et  contre  la  face  sud  de  cette  file  de 
blocs,  on  trouva  couché  un  squelette  humain 
brisé  et  disloqué,  dont  les  débris  ont  été 
envoyés  aux  Catacombes.  Ces  blocs  de  pierre, 
ainsi  que  la  murette  qui  la  précédait,  sont 
vraisemblablement  les  restes'  d'une  construc- 
tion antique,  démolie  pour  faire  place  à  un 
édifice  dont  faisaient  partie  les  quatre  gros 
murs  .dont  nous  venons  de  parler. 

Une  aire  en  béton  de  0  m.  10  à  0  m.  12 
d'épaisseur,  établie  sur  un  petit  lit  assez  irré- 
guliep  d'éclats  de  moellons  formant  enroche- 
ment, a  été  rencontrée  à  2  m.  40  de  profondeur, 
partant  du  troisième  gros  mur  pour  joindre 
la  murette  romaine,  c'est-à-dire  sur  une  lon- 
gueur de  2  m.  60.  Cette  espèce  de  signinum 
était  posée  sur  une  forme  de  sable  argileux 
jaunâtre,  de  Om.  18,  d'épaisseur  portant  sur 
un  terrain  de  remblais  successivement  sa- 
bleux, argileux  et  vaseux,  contenant,  à  la 
partie  supérieure  de  nombreux  débris  de 
tuiles  à  rebords  et  de  briques,  avec  quelques 
menus  morceaux  de  charbon,  qu'on  retrouvait 
encore  à  la  partie  basse.  A  notre  avis,  il  est 
sans  aucun  doute  que  cette  aire  de  béton  for- 
mait le  fond  d'un  dallage  disparu,  ayant 
appartenu  à  l'édifice  antique  dont  la  susdite 
murette  faisait  partie. 


A  la  suite  du  quatrième  gros  mur,  et  jusque 
vers  l'extrémité,  de  la  tranchée,  située  à  hau- 
teur de  l'angle  Sad-Ouest  de  la  façade  de  la 
cathédrale,  la  fouille  a  recoupé,  sur  environ 
0  m.  20  d'épaisseur,  au  ras  de  la  paroi  Est  de 
la  tranchée,  la  partie  de  trois  autres  murs  y 
faisant  saillie,  construits  en  pierres  de  taille  de 
moyen  appareil,  grossièrement  équarries  et 
hourdées  en  mauvais  mortier  de  chaux  et 
sable,  et  dont  il  ne  nous  a  guère  été  permis 
de  déterminer  l'époque. 

;  Ces  découvertes  devaient  forcément  nous 
remettre  en  mémoire  celles  déjà  faites  au 
même  endroit,  en  1847.  Nous  devions,  en  elTet, 
nous  rappeler  que,  il  y  a  juste  soixante  ans, 
lors^  de  l'ouverture  d'une  tranchée  sur  le 
Parvis  Notre-Dame"  pour  rélàblissement  d'un 
égout,'  on  avait  mis  à  jour  d'importants 
vestiges  de  murs  très  anciens,  dont  faisait 
notamment  partie  un  fragment  du  rempart  de 
Lutèce.  L'édilité  parisienne,  émue  de  ces  décou- 
vertes, fit  alors  étendre  les  fouilles  sur  la 
presque  totalité  de  la  place,  et  de  nombreuses 
gubstructioDS  de  diverses  époques  sortirent 
de  ces  déblais.  Nous  n'en  connaissons  pas  de 
meilleurs  témoignages  que  le  texte  descriptif 
qu'en  a  fourni  Albert  Lenoir  dans  sa  Statis- 
tique monumentale  de  Paris,  et  les  magni- 
fiques planches  gravées  qui  l'accompagnent  (1). 

A  ce  sujet,  nous  ne  saurions  omettre  de 
rappeler  que  c'est  notre  prédécesseur  Théodore 
Vacquer,  alors  coDducteur  des  travaux  de  la 
Ville,  qui  fut  détaché  de  son  service  habituel 
par  le  Préfet  de  la  Seine,  M.  de  Rambuteau, 
j)our^  diriger  l'exécution  de  ces  fouilles,  et 
nous"  devons  ajouter  que  c'est  encore  lui  que 
Lenoir  choisit  comme  collaborateur  pour  la 
rédaction  de  son  livre,'  tout  autant  que  pour 
le  dregsement  de  la  plupart  des  planches  qui 
en  forment  la  si  intéressante  substance.  * 

En  comparant  les  relevés  que  nous  avons 
fait  dresser  de  nos  récentes  découvertes  avec 
les  plans  fournis  par  les  susdites  planches, 
nous  avons  pu  constater  qu'il  y  a,  entre  ces 
déecuvertes  et  celles  de  1847,  quelque  coïnci- 
dence et  que  les  gros  murs  que  nous  avons 
trouvés  correspondent,  en  grande  partie,  à 
ceux  découverts  par  Vacqûer;  lesquels,  jusqu'à 
présent,  d'éminents  archéologues  ont  admis 
comme  appartenant  à  la  basilique  élevée  par 
Ghildebert  ^^  Les  résultats  produits  par  les 
fouilles  récentes  du  Parvis-Notre-Dame  sont 
donc,  pour  ainsi  dire,  la  corroboration  à  peu 


<l)  Albei't  Lenoir.  Statistique  monumentale  de 
Parie,  texte,  p.  20  à  22  et  pi.  XVU  el  XVUL 
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près  exacte  de  ceux  donnés  par  les  fooilles 
de  1847. 

Mais  on  peut  nons  demander  comment  il 
se  fait  que  nous  n'ayons  pas  rencontré,  dans 
les  dernières  fouilles,  quelques  vestiges  du 
ranpart  de  Lntèce.  A  cela  nous  pouvons  ré- 
pondre que  le  point  de  ces  fouilles  où  nous 
aurions  dû  le  trouver  correspondait  précisé- 
ment au  point  où  il  fut  mis  à  découvert  en 
1847y  et  d'où  furent  alors  extraits  les  nom- 
breux monuments  inscrits,  ainsi  que  des  frag- 
ments d'architectures  qui  sont  allés  grossir  les 
collections  lapidaires  du  musée  des  Thermes 
de  Giuny,  et  dont  une  partie  a  été  cédée  depuis 
an  musée  Carnavalet  (1).  Aussi,  à  remplace- 
ment de  cette  mine  archéologique,  bien  vite 
épuisée,  ne  devions-nous  rencontrer,  à  notre 
tour,  que  des  remblais  de  remaniements  rela- 
tivement récents. 

Nous  pouvons  encore  rapporter  que,  au 
droit  de  la  partie  centrale  de  la  façade  ouest 
de  la  cathédrale,  la  fouille  d'avril  dernier  a 
mis  à  jour  une  partie,  restée  en  place,  de  l'an- 
cien pavage  du  parvis,  c'est-à-dire  celui  qui 
existait  encore  là,  en  1847,  à  environ  0  m.  40 
an-dessous  du  niveau  asphalté  de  la  place 
actuelle.  Ayant  en  outre  constaté  que  le  des- 
sous de  ce  pavage,  f<»rmé  de  pavés  cubiques 
en  grès,  de  0  m.  22  de  câté,  et  d'une  forme  de 
sable  de  0  m;  10  à  0  m.  16  d'épaisseur,  corres- 
pondait exactement  au  dérasement  de  nos 
gros  murs  mérovingiens,  nous  pouvons  aussi, 
par  ce  fait,  démontrer  l'impossibilité  d'ad- 
mettre, avec  quelques  historiens  de  Paris, 
qu'on  montait  du  parvis  à  la  cathédrale,  par 
un  grand  nombre  de  marches,  alors  que  le 
trottoir  actuel  en  forme  pour  ainsi  dire  le 
seuil.  Bien  avant  nous,  Albert  Lenoir  avait  fait 
la  même  observation  (2). 

Après  l'achèvement  du  nouvel  égout  du 
parvis  Notre-Dame,  à  la  date  du  7  mai  dernier, 
deux  branchements  de  cet  égout  ont  été  exé- 
cutés :  l'un  pour  atteindre  une  bouche  d'égout 
voisine,  du  côté  de  la  porte  Sainte-Anne  de 
l'église;  l'autre  pour  aller  recevoir  les  eaux 
des  bâtiments  de  la  sacristie  et  du  presbytère. 
L'ouverture  des  tranchées  qu'ont  nécessitée  ces 
deux  branchements  n'ont  amené  aucun  autre 
résultat  que  la  traversée  d'un  gros  mur  de 


(1)  Ce  sont,  entre  autres,  douze  pierrea  inscrites, 
qu'on  suppose  provenir  des  arènes  de  Lutcce  avant 
d'avoir  été  employées  dans  la  construction  du  rempart 
antique  de  la  Gîté  (voir  le  Guide  earplicatif  du 
musée  Carnavalet,  parMM.  Charles  Sellier  et  Prosper 
Dorbec  (p.  26  et  27). 

(2)  Albert  Lenoir,  loc*  cit.,  texte,  p.  22. 


2  m.  20  d'épaisseur,  en  grands  mœllons  bruts, 
hourdés  en  mortier  assez  maigre  de  chaux  et 
sable.  Ce  mur,  déjà  rencontré  lors  de  la  cona- 
truction  de  la  bouche  d'égout,  suivait  une 
direction  parallèle  à  la  façade  ouest  de  Tégliso 
Notre-Dame,  et  avait  sa  face,  de  ce  côté,  dis- 
tante de  0  m.  60  en  avant  de  la  bordure  du 
trottoir;  il  se  trouvait  dérasé  à  1  mètre  au- 
dessous  du  niveau  de  ce  trottoir,  et  descendait 
plus  bas  que  le  fond  de  la  fouille,  qui,  en  ce 
point,  avait  3  m.  45  de  profondeur.  Dans  le 
branchement  gagnant  la  cour  du  presbytère, 
on  a  atteint  les  substructions  du  premier 
contrefort  de  la  façade  sud  de  la  cathédrale. 

Enfin,  à  la  date  du  14  mai,  les  fouilles  exé- 
cutées pour  l'emplacement  d'un  petit  réservoir 
de  chasse  situé  à  l'extrémité  sud  du  nouvel 
égout,  ainsi  que  pour  le  branchement  de  rac- 
cord de  celui-ci  avec  l'ancien  égout  du  parvis, 
construit  en  1847,  n'ont  amené  aucun  résultat 
intéressant  l'archéologie. 

Au  point  de  vue  géologique,  la  composition 
du  sol  traversé  par  la  tranchée  du  nouvel 
égout,  sur  une  profondeur  moyenne,  avons- 
nous  dit,  de  3  m.  75,  peut  ainsi  se  résumer,  en 
partant  du  haut  : 

0"04  d'asphalte  comprimé; 
0    15  de  béton; 

0  35  de  sable  de  plaine; 

1  46  de  remblais  remaniés; 

1  75  de  remblais  anciens,  successive- 
ment argileux,  sableux  et  vaseux, 
contenant  des  débris  de  tuiles  à 
rebords  et  de  briques,  quelques 
ossements  de  mouton  et  de  bœuf, 
des  fragments  de  défenses  de  san- 
gliers, de  menus  charbons,  etc. 


3'"  75  de  profondeur  totale. 


Quatre  petits  sondages  de  0  m.  50  à  0  m.  60 
de  profondeur,  exécutés,  à  la  demande  de 
M.  Georges  Villain,  au  pied  des  quelques  murs 
rencontrés,  n'ont  atteint  que  des  remblais 
limoneux. 

Parmi  les  objets  trouvés  dans  les  fouilles 
dont  nous  venons  de  parler,  nous  devons 
signaler  :  deux  fragments  de  tambours  de 
colonnes  en  marbre  veiné  blanc  et  noir,  dit 
grand  antique;  un  fragment  de  mosaïque  (1), 


(1)  Divers  iraguients  de  colonnes  en  marbre  et  de 
mosaïques  du  même  genre  avaient  été  également 
trouvés  dans  les  fouilles  de  i847  (voir  Albert  Lenoir, 
loc.  cit.,  texte,  p.  25  à  27). 
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auquel  est  resté  attenant  le  béton  et  Tendait 
qui  en  formaient  le  fond  ;  quelques  morceaux 
de  marbre  blanc,  en  plaques  minces  ayant  pu 
appartenir  à  quelque  revêtement;  différents 
échantillons  de  béton  et  de  mortier;  quelques 
débris  de  poteries  romaines,  grises  et  rouges, 
et  de  tuiles  à  rebords;  un  poinçon  en  corne  de 
cerf  et  un  petit  bronze  oxydé,  fruste.  Ces 
objets'  ont  été  transportés  au  musée  Carna- 
valet par  les  soins  du  service  des  Travaux  de 
la  voie  publique,  représenté  par  M.  Qeng, 
conducteur,  à  qui  nous  devons  nos  plus  vife 
remerciements  pour  le  concours  très  bienveil- 
lant qu'il  a  bien  voulu  nous  prêter,  ainsi  qu'à 
la  2*  Sous-commission,  afin  de  faciliter  nos 
relevés  et  nos  observations. 

A  ces  observations  ont  pris  une  part  très 
active  MM.  Georges  Villain,  le  docteur  Capi- 
tan  et  Charles  Normand,  auxquels  sont  venus 
une  fois  se  joindre  MM.  Laugier,  Wiggisboff, 
Auge  de  Lassus,  Paul  Le  Vayer,  Lucien  Lam- 
beau et  Marcel  Poète,  membres  de  la  Commis- 
sion. 

Aux  explications  que  nous  venons  d*énumé- 
rer,  nous  joignons  enfin  un  plan  d'ensemble 
et  un  plan  de  détail  accompagné  de  coupes, 
complétant,  au  point  de  vue  géologique  et 
archéologique,  les  rensei'^nements  néces- 
saires. En  conséquence  nous  prions  la  Com- 
mission, pour  la  bonne  intelligence  des 
choses,  de  vouloir  bien  nous  autoriser  à  faire 
reproduire  ces  plans  et  ces  coupes  à  l'appui 
du  présent  rapport,  lors  de  sa  publication. 

Charles  Seluer. 
Ces  conclusions  sont  adoptées. 


25.  — -  Rapport  présenté  par  M.  Charles 
éellier  sur  la  découverte  d'un  frag- 
ment de  Tancienne  enceinte  du  Palais 
de  justice,  au  coin  du  boulevard  du 
Palais  et  du  quai  des  Orfèvres. 

M.  Charles  Sellier.  —  Messieurs,  à  la 
date  du  4  mai  dernier,  notre  excellent  collègue 
M.  Charles  Normand  annonçait  à  la  2*  Sous- 
commission  qu'il  avait  découvert  dans  les 
démolitions  actuelles  des  maisons  situées  à 
l'angle  du  boulevard  du  Palais  et  du  quai  des 
Orfèvres,  un  gros  mur  de  construction  fort 
ancienne. 

Sur  son  invitation,  une  délégation  de  cette 
Sous-commission,  composée  de  MM.  Georges 
Villain,  Capitan,  Mareuse,  Laugier  et  Ch. 
Sellier  raccompagnèrent  aussitôt  sur  place,  à 
Feffet  d'examiner  Tobjet  de  cette  découverte. 


On  put,  en  effet,  constater  qu'on  se  trouvait 
en  présence  d'un  gros  mur  de  soubassement, 
construit  en  pierre  de  grand  appareil  avec  du 
mortier  de  chaux  et  sable,  et  qu'il  importait 
de  le  faire  dégager  de  part  et  d'autre  pour  en 
reconnaître  exactement  la  disposition  et  les 
dimensions.  Mais  il  fut  convenu  d'attendre  la 
fin  des  démolitions  pour  faire  exécuter  cette 
recherche  sans  aucune  gène  ni  danger. 

Deux  jours  après,  M.  Charles  Normand  cmt 
devoir  entreprendre,  à  ses  propres  frais,  une 
fouille  en  arrière  de  ce  mor,  ce  qui  nous  per- 
mit, de  notre  côté,  de  constater  que  ce  mur  de 
soubassement  avait  une  épaisseur  de  1  m.  60 
aur  l  m.  25  de  hauteur,  et  qu'il  était  surmonté 
d'un  mur  en  élévation  d'environ  3  métrés  de 
hauteur,  montant  jusqu'au  ras  du  plancher  du 
premier  étage  de  la  maison  dont  il  formait  le 
pignon  ;  auquel  pignon  se  trouvait  adossé  le 
n''  14  du  boulevard  du  Palais,  qui  ne  compo^ 
tait  qu'un  rez^leK^hauasée. 

La  coupe  de  démolition  de  cette  partie  en 
élévation  nous  permit  de  voir  que  ce  mur  se 
composait  de  maçonnerie  en  pierre  de  taille  à 
deux  parements,  avec  un  blocage  ou  remplis- 
sage en  moellons  bruts  et  mortier  à  l'intérieur, 
et  qu'il  montait  d'aplomb,  du  côté  de  sa  face, 
vers  l'Est,  sans  aucune  saillie  de  retraite,  tan- 
dis qu'au  revers  la  partie  en  élévation  se  trou- 
vait en  retrait  de  0  m.  50  sur  la  partie  en  sou- 
bassement. 

Quant  à  ce  soubassement,  nous  avons  pu, 
grâce  à  la  fouille  de  M.  Normand,  remarquée 
encore  qu'il  portait  sur  une  sorte  de  fondation 
en  grosses  pierres  non  taillées,  hourdées  en 
mortier  et  formant  un  empattement  assez  irré- 
gulier de  0  m.  20  en  moyenne. 

D'après  nos  premiers  relevés,  ce  mur  de 
soubassement  mesure  environ  17  mètres 
de  long;  il  formait,  avec  sa  surcharge  en 
élévation,  le  fond  des  maisons  portant  les 
n<*  12  et  14  du  boulevard  du  Palais.  Il  se 
retourne  vraisemblablement  suivant  une  di- 
rection parallèle  au  quai  des  Orfèvres,  où  le 
mur  de  façade  du  n*»  4  de  ce  quai,  également 
en  cours  de  démolition,  mesure  environ  13  mè- 
tres de  long  sur  1  m.  45  d'épaisseur  en  éléva- 
tion. 

Il  est  aisé  de  s'assurer  que  ces  gros  murs 
correspondent  exactement,  d'une  part,  à  celai 
indiqué,  en  bordure  de  l'ancienne  rue  de  la 
Barillerie,  sur  le  plan  de  restitution  de  la  cité 
d'Albert  Lenoir  et  d'Adolphe  Berty  (l),  et, 


(1)  Voir  le  Plan  archéologique  de  la  cille  de 
Paris,  de  MM.  Albert  Lenoir  et  Adolphe  Berty, 
pi.  X. 
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d'autre  part,  à  celui  qu'on  p<^t  voir,  longeant 
leqnaiy  sur  les  plans  de  Paris  du  xvi*  siècle  (1); 
et  l'un  et  l'autre  clôturent  en  cet  endroit 
l'ancien  pourpris  du  Palais  de  justice. 

Eu  novembre  1901,  lors  de  l'ouverture  d'une 
tranchée  pour  la  construction  d'un  cgout  rue 
Mathien-Molé,  nous  y  avions  déjà  rencontré 
un  mur  semblable,  en  grosses  pierres  de  taille, 
et  de  1  m.  65  d'épaisseur,  dans  la  direction  de 
l'alignement  des  maisons  du  quai  des  Orfè- 
vres, en  allant  vers  le  boulevard  du  Palais  ; 
et  nous  n'avions  pas  hésité  à  déclarer  que  no;is 
nous  trouvions  alors  en  présence  d'un  frag- 
ment de  Tenceinte  du  Palais,  postérieure  à 
celle  construite  sous  le  règne  de  Philippe-le- 
Bel;  celle-ci  passant,  comme  on  sait,  dans  la 
direction  de  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle  (2). 
Il  est  vraisemblable  que  cette  enceinte  posté- 
rieure, dont  on  vient  de  reconnaître  quelques 
vestiges,  dut  faire  partie  des  nombreux  tra- 
vaux de  défense  entrepris,  sous  le  règne  de 
Charles  V,  par  le  prévôt  Hugues  Aubriot.  Nos 
déclarations  de  1901  sont  donc  aujourd'hui 
confirmées  par  les  découvertes  actuelles, 
lesquelles,  il  faut  bien  le  dire,  ne  laissaient 
pas  d'être  prévues;  nous  n'attendions,  pour 
leur  réalisation,  que  le  moment  favorable  des 
fouilles  qui  doivent  être  exécutées  prochaine- 
ment pour  les  travaux  du  nouvel  agrandisse- 
ment du  Palais  de  justice,  lorsque  les  recher- 
ches personnelles  de  M.  Normand  sont  venues 
tout  récemment  devancer  nos  désirs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  nous  est  point  per- 
mis d'admettre,  comme  on  l'a  prétendu,  que 
le  mur,  dont  M.  Charles  Normand  vient  de 
compléter  la  mise  à  jour,  soit  pris  pour  une 
construction  d'époque  romaine,  et  encore  moins 
pour  un  fragment  de  l'enceinte  de  Lutèce.  A 
notre  avis,  il  est  d'abord  impossible,  au  point 
de  vue  topographique  seul,  de  faire  concorder 
ce  mur  avec  aucune  des  substructions  romai- 
nes décrites  et  représentées  par  Albert  Lenoir 
dans  sa  Statistiqtie  monumentale  de  Paris, 
comme  ayant  été  trouvées  dans  les  fouilles 
exécutées,  en  18^8,  pour  la  construction  du 
tribunal  de  police  correctionnelle,  élevé  dans 
la  cour  de  la  Sainte-Chapelle  (3).  Par  leurs 


(1)  Voir  le  plan  dit  de  Tapisser  le,  de  1540;  le 
plan  dit  de  Bdle,  de  i560,  par  0.  Trusohet  et  G. 
fioyau;  le  plan  dit  de  Saint- Victor^  de  1555;  etc. 

(t)  Voir  notre  rapport  du  14  novembre  IDOi  dans 
hi  ProcèS'Cerbauœ  de  la  Commission  du  Vieux 
FariSy  année  1901,  p.  lÔÏT, 

(d)  Albert  Lenoir,  loc.  cit.,  texte,  p.  12  et  i3, 
pLlX, 


dispositions  particulières  et  leurs  épaisseurs 
relativement  minimes,  ces  substructions  an* 
tiques  paraissent  d'ailleurs  présenter  des 
restes  de  distributions  intérieures  d'édifice 
plutôt  que  ceux  d'une  réelle  muraille  d'en* 
ceinte. 

Enfin,  il  nous  semble  bien  difficile  d'admet- 
tre encore  que  Tenceinte  de  Lutèce  dût  prendre 
ici  une  position  transversale  par  rapport  au 
fleuve,  plutôt  que  de  continuer  à  en  longer  la 
rive  méridionale  jusqu'à  hauteur  de  la  direc- 
tion prise  depuis  par  la  rue  de  Harlay,  d'où  il 
devait  se  retourner  ensuite  pour  rejoindre 
l'autre  rive,  ainsi  que  le  représente  le  plan  de 
Lutèce  de  MM.  Vacquer  et  Hochereau,  qu'on 
voit  exposé  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Paris.  Autrement  il  faudrait  reconnaître  que 
toute  la  partie  de  l'île  de  la  Cité,  occupée  par 
le  Palais  et  ses  dépendances,  fût  complètement 
restée  en  dehors  de  Tenceinte  romaine,  lais- 
sant ainsi  à  découvert  les  constructions  anti- 
ques dont  on  a  retrouvé  les  derniers  restes  en 
1848. 

Trois  ans  auparavant,  on  avait  déjà  rencon- 
tré, à  six  ou  sept  mètres  en  arrière  de  la 
Sainte-Chapelle,  un  gros  mur  fort  ancien; 
mais  on  savait  que  c'était  un  dernier  vestige 
de  l'enceinte  médiévale  du  Palais.  Quant  aux 
débris  d'antiquités  romaines  qu'on  y  a  trou- 
vés, il  a  été  reconnu  aussitôt  qu'ils  y  avaient 
été  employés  comme  matériaux  de  réemploi, 
et  qu'ils  provenaient  de  monuments  déjà  dé- 
truits sans  doute  lors  de  son  édification  (1).  Ce 
n'était  donc  pas  un  mur  romain,  comme  on 
aurait  pu  un  instant  le  supposer,  mais  un  mur 
du  moyen  âge  dans  lequel  étaient  entrées 
quelques  pierres  prises  dans  les  ruines  de 
quelque  édifice  romain  du  voisinage. 

Or,  si  le  mur  qu'a  signalé  M.  Normand  pa- 
raît être  le  prolongement  de  celui-ci,  on  n'en 
saurait  encore  moins  déduire  que  ce  soit  un 
mur  romain,  puisqu'il  est  admis  que  c'est  une 
addition  postérieure  à  la  première  enceinte  du 
Palais  ;  addition  pouvant  dater  de  la  seconde 
moitié  du  quatorzième  siècle.  Bien  plus,  n'est- 
il  pas  sûrement  établi  que  l'espace,  compris 
entre  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle  et  le  petit 
bras  de  la  Seine,  faisait  partie,  avant  le  règne 
de  Philippe-le-Bel,  d'un  îlot  étroit   et  très 


(1)  Voir  le  rapport  de  MM.  Duc  et  Dommey,  publié 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires 
de  France,  t.  XVUl  (année  1846),  p.  330-340,  et  la 
Note  (le  la  Commission  des  Antiquaires  jointe 
à  ce  rapport,  p.  339-340. 


Digitized  by 


Goog^ 


—  224  — 


il 


allongé  (1).  où  il  n'est  gaère  yraisemblable 
qn'un  édifice  de  qnelque  importance  ait  pu 
être  érigé  an  temps  des  Romains?  Enfin,  les 
marqties  de  tâcherons  ou  de  tailleurs  de  pierre 
du  moyen  âge,  qu'on  aperçoit  encore  en  divers 
points  du  mur  en  question  ne  témoignent-ils 
pas  suffisamment  de  son  âge  véritable?  £n 
tout  cas,  si  les  fouilles,  que  la  Commission  du 
Vieux  Paris  a  l'intention  d'entreprendre  pour  le 
dégager,  y  révélaient  par  hasard,  sinon  par 
impossible,  la  présence  de  quelques  matériaux 
romains,  cela  ne  saurait  certainement  modi- 
fier en  rien  notre  opinion. 

Cependant,  on  peut  encore  nous  objecter 
que  les  marques  dont  nous  venons  de  parler 
n'indiquent  que  des  parties  exécutées  en  re- 
prises, lors  de  l'utilisation  de  ce  prétendu 
mur  romain,  à  l'époque  du  moyen  âge,  et  que 
toutes  les  autres  parties  de  la  construction 
sont  en  pierres  romaines,  comme  les  appel- 
lent les  partisans  de  cette  opinion.  A  cela, 
noas«ommesen  droit  d'en  réclamer  la  preuve 
matérielle  et  visible,  une  démonstration  cer- 
taine et  précise;  mais  nous  pouvons  rester 
sans  crainte  à  cet  égard. 

D'ailleurs,  le  terme  de  pierres  romainesj 
appliqué  aux  pierres  du  mur  en  question, 
nous  parait  bien  hasardé,  sinon  tout  à  fait 
impropre,  puisque  ces  matériaux  n'ont,  jus- 
qu'à présent,  révélé  aucune  trace  d'inscrip- 
tion, de  sculpture  ou  d'architecture,  pouvant 
seule  établir,  d'une  façon  certaine,  cette  pré- 
tendue antiquité  ;  leur  appareil,  assez  régulier, 
de  moyennes  dimensions,  de  même  que  leur 
face  de  parement,  grossièrement  taillée  à  la 
laye,  n'offre  du  reste  aucun  caractère  particu- 
lier d'époque  déterminée  ;  leur  genre  de  taille 
resté  communément  employé  dans  nos  con- 
trées, depuis  au  moins  dix-huit  siècles,  fait 
assurément  qu'il  n'est  point  permis  de  distin- 
guer, entre  elles,  des  pierres  antiques  et  des 
pierres  modernes,  taillées  les  unes  et  les  autres 
de  la  même  façon.  » 

Pour  mettre  un  terme  à  cette  discussion, 
nous  pouvons  rappeler  que  l'ancien  mur  d'en- 
ceinte du  Palais,  dont  les  restes  viennent 
d'être  mis  à  jour,  fit  de  bonne  heure  place  aux 
maisons  de  l'extrémité  Sud  de  la  rue  de  la 
Barillerie  (aujourd'hui  boulevard  du  Palais); 
mais,  longtemps  encore,  sa  partie  en  retour 
au  long  du  quai  resta  visible,  comme  nous  le 


(1)  E.  Boularic,  Jiech(*rches  archéologiques  sur 
le  Palais  de  justice,  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  des  Antiquaires  de  France,  t.  XVII, 
année  180i},  p.  17, 


montrent,  avons-nous  dit, 
du  XVI*  siècle. 


les  plans  de  Paris 


Ce  n'est  guère  qu'au  commencement  du 
siècle  suivant  qu'il  dut  disparaître  pour 
faire  place  â  son  tour  aux  pignons  des 
maisons,  qui  formèrent  la  rive  septentrionale 
de  la  rue  Saint-Louis,  qu'on  commença  à 
ouvrir,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  pour  facili- 
ter la  communication  avec  le  Pont-Neuf  (1), 
et  qu'a  remplacée,  depuis  1808,  le  prolonge- 
ment du  quai  des  Orfèvres,  entre  l'ancienne 
rue  de  Jérusalem  et  le  pont  Saint-Michel.  Mais 
la  rue  Saint-Louis  ne  fut  définitivement  bâtie 
qu'en  1623,  du  côté  de  la  rivière  seulement  ; 
elle  fut  continuée  de  l'autre  côté,  en  vertu  de 
l'arrêt  et  des  lettres  patentes  du  21  janvier 
1630,  qui  permirent  aux  trésorier  et  cha- 
noines delà  Sainte-Chapelle  de  faire  con- 
struire des  maisons  de  rapport  sur  l'emplace- 
ment de  leurs  jardins  qu'enfermait  la  susdite 
enceinte,  et  d'en  percevoir  le  cens  (2).  Ce  sont 
les  maisons  que  Lenoir  et  Berty  ont  figurées 
sur  leur  plan  de  restitution,  mentionné  pré- 
cédemment; elles  y  sont  dénommées  maisons 
canoniales  (3). 

En  tête  de  ces  maisons,  à  l'angle  de  la  rue  de 
la  Barillerie,  se  trouvait  la  maison  dite  du  tré- 
sorier;  elle  est  indiquée,  sous  cette  appella- 
tion, sur  le  plan  de  Jaillot  de  1774.  On  sait 
que  le  titre  de  trésorier  appartenait  au  pre- 
mier chapelain,  ou  chanoine  supérieur  da 
collège  ecclésiastique  de  la  Sainte-Chapelle, 
dont  la  mission  particulière,  en  entre  de  la 
garde  des  saintes  reliques,  était  le  conserva- 
teur du  Trésor  des  CharteSy  placé  dans  l'étage 
supérieur  de  la  sacristie  ;  laquelle  était  autre- 
fois accolée  à  la  Sainte-Chapelle  et  construite 
dans  le  même  style  que  celle-ci;  elle  fut  dé- 
truite après  rihcendie  du  Palais  de  1776, 
pour  compléter  l'isolement  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, dont  elle  était  cependant  l'annexe  non 
moins  précieuse. 

Le  premier  dignitaire  de  la  Sainte-Cbapelle 
porta  d'abord  le  titre  de  maî^e-chapelainj 


(1)  Jaillot,  Recherches  sur  Paris,  1. 1",  quartier 
de  la  Cité,  p.  75  et  76. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Dès  la  fin  da  xvin*  siècle  ou  le  commencement 
du  xix%  ces  maisons  furent  remplacées  par  celles  qui 
sont  actuellemet  en  cours  de  démolition.  Quant  aux 
maisons  qui  formaient  ralignement  méridional  de  U 
rue  Saint-Louis,  et  aboutissaient,  par  derrière,  à  la 
Seine,  elles  ont  été  abattues  en  1806,  pour  faire  place 
au  quai*  des  Orfèvres  prolongé. 
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ensuite  celui  de  maUre  gouverneur ^^xi\&  celui 
àAtréBorier^eX  enfin  c%\mé!archichapelain.  Le 
pape  Clément  VU  accorda,  en  1379,  à  ce  digni- 
taire, le  privilège  d'officier  avec  la  mitre, 
l'anneau  et  autres  ornements  pontificaux,  et 
même  de  donner  la  bénédiction  au  peuple  pen- 
dant les  processions  qui  se  faisaient  dans 
Tenclos  du  palais.  Cette  éminente  prérogative 
lui  permit  de  prendre  le  titre  de  prélat;  et, 
dans  les  registres  du  parlement,  on  le  trouve 
même  qualifié  de  pape  de  la  Sainte-Chapelle. 
Mais  on  ne  peut  parler  du  trésorier  de  la 
Sainte-Chapelle  sans  penser  au  poème  du 
Lutrin,  dont  la  première  édition  parut  en  1674, 
et  dans  lequel  Boileau  a  immortalisé  la  ridi- 
cule querelle  qui,  de  son  vivant,  s'éleva  entre 
le  grand-chantre,  second  dignitaire  de  la 
Sainte-Chapelle,  et  le  trésorier  Claude  Auvray, 
ancien  évêque  de  Coutances,  qui  avait  été 
camérier  du  cardinal  Mazarin. 

Il  y  avait  depuis  longtemps,  dans  le  chœur 
de  la  Sainte-Chapelle,  un  gros  pupitre  ou 
lutiin  qui  couvrait  presque  tout  entier  le 
Oliantre  dans  sa  place;  celui-ci  le  fit  ôter.  Le 
trésorier  voulut  le  faire  remettre  ;  de  là  vint 
la  dispute,  dont  la  célèbre  satire  commence 
ainsi  le  récit  : 

Je  chante  les  combats,  et  ce  prélat  terrible 
Qui,  par  ses  longs  travaux  et  sa  iorce  invincible. 
Dans  une  illustre  église  exerçant  son  grand  cœur, 
Fit  placer  à  la  fin  un  lutrin  dans  le  chœur. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  collège  ecclésiastique 
de  la  Sainte-Chapelle  a  compté,  parmi  ses 
membres  plusieurs  hommes  illustres  par 
leur  science,  leur  piété  et  leurs  vertus,  notam- 
ment Jean  de  Meulan,  mort  en  1368,  91*  évêque 
de  Paris;  Nicolas  Oresme,  grand- maître  de 
Navarre;  le  cardinal  Pierre  d'Ailly;  Bobert 
Cénalis,  évêque  d'Âvranche,  etc. 

Or,  la  haute  maison,  contre  laquelle  s'ados- 
saient les  constructions  basses  et  peu  pro- 
fondes qui  s'alignaient,  hier  encore,  sur  le 
boulevard  du  Palais,  depuis  le  quai  des  Or- 
fèvres jusqu'à  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle, 
occupait  précisément  la  place  de  Tancienne 
maison  du  trésorier,  que  les  plans  de  l'abbé 
de  La  Qrive,  de  1754,  et  de  Jaillot,  de  1774, 
nous  montrent  s'étendant  du  quai  des  Orfèvres 
à  la  chapelle  Saint-Michel,  démolie  en  1784, en 
Tue  de  l'agrandissement  des  bâtiments  du 
Palais,  et  dont  le  dernier  vestige,  la  baie 
ogivale  du  chevet  prenant  jour  sur  la  rue  de 
la  Barillerie,  disparut,  en  1847,  pour  l'achè- 
yement  de  ce  projet. 

Dès  la  fin  du  xviii*  siècle,  l'hôtel  du  Tréso- 
rier avait  subi  de  notables  transformations  ; 
la  partie  atteuiAt  À  la  chapelle  Saint-Michel 


avait  été  emportée  dans  la  démolition  de 
celle-ci,  et  à  l'extrémité  de  la  partie  restante, 
aboutissant  à  l'emplacement  où  fut  ouverte, 
en  1845,  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  une 
maison  de  rapport,  dont  on  voyait,  hier 
encore,  la  façade  bien  caractéristique  de  son 
époque,  avait  été  construite  vers  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XVL  Elle  formait 
l'encoignure  méridionale  de  la  rue  de  la 
Sainte-Chapelle  sur  la  rue  de  la  Barillerie. 

Ce  qui  subsistait  de  l'hôtel  du  Trésorier,  du 
côté  du  petit  bras  de  la  Seine,  était  repré- 
senté, de  nos  jours,  par  une  maison  de 
rapport  ayant  son  entrée  au  u^  4  du  quai  des 
Orfèvres,  où  le  dentiste  populaire  Sabra  avait 
établi  son  cabinet.  Or,  cette  maison,  dernière 
transformation  de  l'hôtel  du  Trésorier,  qui 
n'avait  conservé  de  son  ancien  état  que  les 
gros  murs,  vestiges  de  l'ancienne  enceinte  du 
Palais,  dont  la  découverte  vient  d'éveiller 
l'attention  des  archéologues,  cette  maison, 
disons-nous,  serait  quelque  peu  postérieure  à 
l'incendie  de  1737,  qui  dévora  ce  joyau  d'ar- 
chitecture gothique  de  la  fin  du  xv*  siècle 
qu'était  la  Chambre  des  Comptes  :  témoin  les 
nombreux  fragments  de  pierres  sculptées  dans 
ce  style  fleuri,  trouvés  maçonnés  dans  l'inté- 
rieur d'un  des  murs  de  cette  maison  ;  ils  por- 
taient la  trace  de  maints  coups  de  feu,  et 
vraisemblablement  provenaient  des  décombres 
de  l'édifice  incendié.  Quelques  échantillons, 
choisis  par  nous-mème  parmi  ces  intéressants 
débris,  ont  été  gracieusement  offerts  et  trans- 
portés au  musée  Carnavalet  par  les  soins  très 
obligeants  de  M.  Renoux,  entrepreneur  de 
démolitions. 

Tels  sont.  Messieurs,  avec  les  souvenirs 
lointains  qu'ils  évoquent,  les  résultats  donnés 
par  la  démolition,  actuellement  en  cours,  des 
constructions  qui  doivent  faire  place  aux 
nouveaux  bâtiments  du  Palais  de  justice. 

Charles  Sbuibr. 


26.  —  Observations  au  si\jet  de  la  réu-  ' 
nion,  les  mômes  jours  et  heures,  de 
deux  Sous-commissions. 

M.  Edgar  Mareuse  fait  connaître  que  les 
l**  et  2*  Sous-commissions  ont  pris,  depuis 
quelque  temps,  la  mauvaise  habitude  de  se 
réunir  les  mômes  jours  et  heures,  ce  qui  em- 
barrasse fort  les  membres  qui  font  partie  de 
ces  deux  Sous  commissions.  Il  demande  qu'une 
entente  ait  lieu  pour  modifier  cet  état  de 
choses. 

Renvoyée  aux  1>«  et  2*  Sous^3ommissiotts. 
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27.  —  Apposition  d'inscriptions  en  tôle 
émaillée  rappelant  le  souvenir  d'an- 
ciens noms  de  rue. 


28.  —  Reproduction  photographique 
d'un  aspect  de  la  tour  Saint-Jacques 
la  Boucherie. 


M.  André  Laug^er,  au  nom  de  la  3«  Sons- 
commission,  propose  l'apposition  d'une  plaque 
métallique  {ancienne  rue  Phélipeaux),  rue 
Réaumnr  (n®  2),  à  l'angle  de  la  rue  du  Temple. 
Ce  côté  de  la  rue  Béaumur,  entre  la  rue  du 
Temple  et  la  rue  Volta,  s'était  appelée  rue 
Phélipeaux,  et  le  nom  de  l'ancienne  rue,  ou- 
verte à  la  fin  du  xiv"  siècle,  a  disparu  lors  de 
son  absorption  dans  la  rue  Réaumur  prolongée 
sous  le  second  Empire. 

Il  propose  également  d'apposer  une  plaque 
{ancienne  rue  de  la  Ferme-desMathurins)  rue 
Vignon,  n®  i  ou  n"  5,  à  l'angle  du  boalevard  de 
la  Madeleine.  Cet  ancien  nom  de  la  rue, 
ouverte  en  1775,  rappelle  le  souvenir  de  la 
ferme  possédée  par  l'ordre  des  Mathurins, 
dont  le  nom  avait  été  longtemps  porté  par  la 
rue  des  Mathurins-Saint-Jacques,  aujourd'hui 
rue  du  Sommerard,  voisine  de  l'ancien  cou- 
vent. 

M.  Edgar  Mareuse  propose  d'apposer  la 
même  plaque  rue  Tronchet,  n<>  35,  à  l'angle 
du  boulevard  Haussmann.  Cette  maison  fai- 
sait autrefois  partie  de  la  rue  de  la  Ferme-dcs- 
Mathurins  et  a  été  ultérieurement  surélevée 
d'un  étage. 

M.  André  Laugier  se  rallie  à  cette  pro- 
position et  rappelle  que  la  rue  de  la  Ferme, 
jusqu'en  1865,  s'étendait  jusqu'à  la  rue  de 
Provence  (alors  rue  Saint- Nicolas -d'Antin) 
avant  la  prolongation  de  la  rue  Tronchet,  qui 
en  a  absorbé  le  côté  gauche,  et  le  percement 
du  boulevard  Haussmann.  La  maison  n"  35, 
ancien  39  de  la  rue  de  la  Ferme,  a  été  raccordée 
à  son  extrémité  avec  le  boulevard  Hauss- 
mann. 

•  M.  Laugier  propose,  en  troisième  lieu, 
l'apposition  d'une  plaque  {ancienne  rue  des 
Fourreurs) y  rue  des  Halles  (coté  des  numéros 
pairs)  à  l'angle  de  la  place  Sainte-Opportune. 
Le  nom  de  rue  des  Fourreurs  donné,  au 
xvn*  siècle,  à  cette  ancienne  rue  ouverte  au 
xm*  siècle,  consacre  un  ancien  souvenir  du 
quartier  des  Halles.  Elle  s'étendait  de  la  rue 
des  Lavandiôres-Sainte-Opportune  à  la  rue 
des  Déchargeurs.  Elle  forme,  depuis  1866,  un 
des  côtés  de  la  rue  des  Halles,  prolongée  à 
cette  époque. 

1^  tïois  propositions  3ont  adoptées. 


M.  André  Laugier  propose  de  reproduire 
par  la  photographie,  un  curieux  aspect  que 
présente  la  tour  Saint-Jacques,  vue  de  la  rue 
Âux-Ours,  à  l'une  des  deux  extrémités  de  la 
rue  Quincampoix. 

De  cet  endroit,  l'ancienne  tour  se  dresse, 
comme  jadis,  de  la  façon  la  plus  pittoresque 
au  bout  de  la  légendaire  rue  parisienne,  restée 
presque  intacte,  et  donne  tout  à  fait  l'illusion 
du  Paris  du  moyen  âge  dans  un  coin  de  ce 
quartier,  ailleurs  complètement  modernisé. 

M.  Laugier  a  eu  récemment  Toccasion  de 
signaler  ce  point  de  vue  à  son  collègue  M.  Lam- 
beau, et  c'est  d'accord  avec  lui,  qu'il  croit 
devoir  faire  cette  proposition. 

La  proposition  est  adoptée. 


29.  —  Observation  relative  à  la  décora- 
tion de  la  place  Vendôme. 

M.  André  Laugier  regrette  d'avoir  encore 
à  entretenir  la  Commission  d'une  atteinte 
portée  à  la  décoration  de  la  place  Vendôme. 

Un  négociant  de  cette  place  (la  maison  Léon- 
tine,  n^  25)  a  dnt  complètement  disparaître  la 
dorure  des  soleils  qui,  jusqu'ici,  a  été  mainte- 
nue par  tous  les  propriétaires  ou  locataiies 
des  maisons  de  la  place  et  même,  tout  récem- 
ment, restaurée  dans  son  éclat  primitif  par 
plusieurs  d'entre  eux. 

M.  Laugier  rappelle  que  la  maison  Lèontîne 
a  déjà  été  signalée  par  lui  comme  ayant  recou- 
vert complètement  par  une  planche  servant 
d'enseigne  (au  n®  26,  au  coin  de  la  place 
servant  d'amorce  à  la  rue  de  la  Paix)  la  grille 
et  le  soleil  d'or  qui  en  fait  rornoment. 

Il  y  a  là  un  véritable  vandalisme  qui,  au 
n^  25,  n'a  pas  même  l'excuse  du  placement 
d'une  enseigne  commerciale. 

C'est  en  renouvelant  la  couche  de  peinture 
des  grilles  du  n°  25  que  l'entrepreneur,  mal 
renseigné  par  le  locataire  ou  le  propriétaire, 
a  trouvé  tout  simple  de  repeindre  en  noir  Us 
grilles  dans  leur  ensemble  et  avec  les  soleils, 
certaines  autres  parties  de  ces  grilles  restées 
dorées  sur  les  façades  des  maisons  de  toutes 
les  parties  de  la  place  Vendôme. 

M.  Laugier  croit  devoir  signaler  cette  nou-*. 
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velle  dégr&dation,  inâigée  à  la  be&uté  de  cette 
place,  à  la  vigilance  de  la  direction  compé- 
tente. 

La  question  sera  transmise  à  M.  le  direc- 
teur des  services  d'Architecture. 


30.  —  Observations  au  sujet  du  classe- 
ment de  Tancienne  Faculté  de  méde- 
cine de  la  rue  de  la  Bûcherie. 

M.  Charles  Normand  demande  si  la  no- 
tification du  class^aent  de  Tancienne  Faculté 
de  médecine  de  la  rue  de  la  Bûcherie,  a  été 
faite  à  la  Commission. 

M.  le  Président  répond  que  le  Conseil 
municipal  n*a  pas  encore  reçu  de  proposition 
à  ce  sujet. 

M.  Edgar  Mareuse  fait  connaître  que  le 
Comité  des  monuments  historiques  attend, 
pour  prononcer  le  classement,  d'être  saisi  des 
offres  de  la  Ville,  propriétaire  de  Tédifice. 

M.  Marcel  Poëte  répond  qu'il  n'a  pas 
encore  reçu  de  la  direction  des  Affaires  muni- 
cipales les  pièces  nécessaires  pour  introduire 
la  demande  dont  il  s'agit. 

M.  Edgar  Mareuse  rappelle  qu'il  a  dé- 
posé, il  y  a  quelques  mois,  entre  les  mains 
de  M.  le  président  du  Conseil  municipal,  le 
vœu  de  classement  émis  par  la  Société  de 
V Histoire  de  Paris  et  de  Vile  de  France. 

L'incident  est  clos. 


31.  —  Observations  sur  le  classement 
des  édifices  religieux. 

M.  Marcel  Poëte  annonce  que  le  classe- 
ment, comme  monuments  historiques,  vient 
d'être  récemment  prononcé  pour  les  édifices 
ci-après  : 

Le  temple  de  l'Oratoire  du  Louvre  ; 

Les  bâtiments  d'octroi  et  colonnes  de  la 
place  de  la  Nation  ; 

L'hôtel  de  Lauzun  ; 

La  rotonde  de  La  Yillette  ; 

La  rotonde  du  parc  Monceau. 

Le  môme  membre  rappelle  également  que 
l'art.  16  de  la  loi  du  19  décembre  1905  sur  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'Etat  a  porté  qu'il 
sera  procédé  à  un  classement  complémentaire 
des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du 
culte,  dans  lequel  devront  être  compris  tous 
ceux  de  ces  édifices  présentant,  dans  leur 
ensemble  ou  dans  leurs  parties,  un  intérêt 
artistique  on  historique.  11  estime  donc  qu'il 


y  aura,  pour  la  Commission  du  Vieux  Paris, 
une  étude  très  sérieuse  à  faire  au  sujet  du 
classement  dont  il  s'agit. 

M.  Formigé  pense  qu'il  y  aurait  abus  à 
tout  classer;  selon  lui,  il  faudra  surtout  s'oc- 
cuper des  monuments  qui  le  méritent.  Il 
ajoute  qu'une  circulaire  du  ministre  interdit 
toute  destruction  d'édifices  religieux  avant 
trois  ans.  On  peut  donc,  sans  hâte,  rechercher 
quels  sont  les  édifices  qui  doivent,  en  tout  ou 
en  partie,  bénéficier  de  cette  protection. 

M.  Jules  Guififrey  propose  qu'il  soit  fait 
un  état  par  degrés  d'intérêt  ;  les  monuments 
qu'il  est  indispensable  de  classer  ;  ceux  qui 
sont  d'un  intérêt  relatif;  ceux  qui  en  sont 
dépourvus. 

M.  Edgar  Mareuse  demande  que  la  liste 
des  édifices  religieux  à  classer  en  vertu  de  la 
loi  du  19  décembre  1905,  pour  Paris  et  le 
département  de  la  Seine,  soit  envoyée  à  chacun 
des  membres  de  la  Commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'examen  de  cette  affaire  est  renvoyée  à  la 
1'^  Sous-commission. 

M.  Marcel  Poëte  termine  en  donnant 
lecture  de  la  liste  ci-après  des  monuments 
historiques  classés  à  ce  jour  dans  Paris  et  le 
département  de  la  Seine  : 

MONUMENTS     HISTORIQUES      CLASSES      DANS     PARIS 
ET   DANS  LE  DÉPARTEMENT   DE  LA   SEINE. 

Arcueil  : 
Maison  de  la  Renaissance. 

Bagneux  : 
£;glise. 

Boulogne  : 
Église. 

Charenion  : 
Pavillon  d'Antoine  de  Navarre  (aujourd'hui 
Hôtel  de  Ville).  * 

Nogeni-êur-Marne  : 
Clocher  de  l'église. 

Issy  : 
Tympan  roman. 

Puteaux  : 
Vitraux  de  l'église. 

Saint'Denie  : 
Ancienne  église  abbatiale. 

Vincennes  : 
Château  et  Sainte-Chapelle. 
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Yiirtj 
Église. 


Paris  : 

Arc  du  Carrousel. 

Arc  de  l'Étoile. 

Ghevanx  da  Soleil  (bas-relief  de  Tliôtel  de 
Roha=n,  Imprimerie  Nationale). 

Cathédrale  Notre-Dame. 

Chapelle  de  Tancien  collège  de  Beauvais. 

Cloître  des  carmes  Billettes. 

Colonne  de  l'ancien  hôtel  de  Soissons. 

Église  Saint-Étienne-du-Mont. 

Eglise  Saint-Eastache. 

Église  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Élglise  Saint-Germain-des-Prés. 
'    Église  Saint-Germain-de>Oharonne. 

Église  Saint-Gervais. 

Église  Saint-Julien-le-Pauvre, 

Église  Saint-Médard. 

Église  SfLiiit*Merri. 

Église  Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 

Église  Saint-Nicolas-des-Champs. 

l'église  Saint-Panl-Saint-Loùiis. 

Église  Saint-Pierre-deMontmartre. 

Église  Saint-Séverin  et  ancien  charnier. 

Église  de  la  Sorbonne. 

Église  de  la  Visitation. 

Église,    réfectoire    et    restes    de   l'ancien 
prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs. 

Façade  du  château  d'Anet  (École  des  beaux- 
arts). 

Façade  du  ministère  de  la  Justice. 

Façade  des  hôtels  n«*  7  et  9  de  la  place  Ven- 
dôme. 

Façade  des  hôtels  n"4, 6, 8  et  10  de  la  place 
de  la  Concorde. 

Fontaine  de  la  rue  de  Grenelle. 

Fontaine  Médicis.  . 

Fontaine  des  Innocents. 

Galerie  Mazarine,  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale. 

Hôtel  de  Béthune-Sully,  rue  Saint-Antoine. 

Hôtel  de  Cluny. 

Hôtel  des  Invalides, 

Hôtel  Soubise. 

Pont-Neuf. 

Porte  Saint-Denis. 

Porte  Saint-Martin. 

Porte  de  Tancien  hôtel  de  Clisson. 

Portique  du  château  de  Gaillon  (École  des 
beaux-arts). 


'   Regards  des  ancieBnes  eaux  de  Belleville  et 
du  Pré-SaintGervais. 

1"  Eaux  de  Belleville  : 
Regard  de  la  Lanterne. 
Regard  Saint-Martin. 
Regard  du  Chaudron. 

20  Eaux  du  Pré-Saint-Gervais  : 
Fontaine  du  Pré-Saint-Gervais. 
Regard  des  Maussius. 
Regard  du  Trou  Moria. 
Regard  de  Bemage. 

Restes  de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste. 

Restes  de  l'hôtel  de  La  Trémoille,  à  Paris 
(École  des  beaux-arts). 

Restes  du  collège  des  Bernardins,  rue  de 
Poissy. 

Hôtel  Carnavalet. 

Hôtel  Lambert. 

Hôtel  LauzuQ. 

Hôtel  rue  des  Francs-Bourgeois,  31. 

Hôtel  Scipion,  galerie  Renaissanoe  (boulan- 
gerie des  hôpitaux). 

Maison,  place  Royale,  14. 

Ministère   de   la   Marine    (ancien    gardc- 
.meuble). 
•   Palais  de  l'Institut. 

Palais  de  Justice. 

Palais  du  Louvre. 

Palais  du  Luxembourg. 
>   Pont  Marie. 

Sainte-Chapelle. 

Temple  de  l'Oratoire. 

Tour  de  l'ancien  hôtel  des  ducs  de  iBour- 
gogne,  rue  Etienne-Marcel. 

Tour  et  réfectoire  de  l'ancienne  abbaye  de 
Sainte-Geneviève, 

Tour  de  Saint-Jacquesla-Boucherie. 

Tourelle  d'une  maison,  me  Vieille-da- 
Temple,  54. 

Val-de-Gràce. 

Musée  Dupuytren  (ancien  réfectoire  du  ciou- 
-vent  des  Cordeliers) . 

Rotonde  de  Là  Villette. 

Rotonde  du  Parc-Monceau. 

Deux  pavillons  et  deux  colonnes  de  l'an- 
cienne barrière  du  Trôn^,  sur  la  plaoe  de  U 
.Nation. 

La  séance  est  levée  â  six  heures. 


979.  —  Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  —  HK)7. 
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l'expropriation  pour  LB  PASSAGB  du  METRO- 
POLÎTAIN.  —  LB8  FORMALITÉS  d'ÉVIOTION.  — 
APPRÉCIATIONS  CADASTRALES.  —  LE  BEGUINAGE 
DES  DAMES  LOCATAIRES.  —  DESCRIPTION  DBS 
BATIMENTS.  —  LES  ACQUISITIONS  DE  1700  ET  DE 
1756. 

La  maison  mère  de  ]a  congrégation  des 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve,  autorisée  par  décret  du  16  juillet  1810, 
ne  quitte  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
son  antique  logis  de  la  rue  de  Sèvres  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  congrégations  ;  elle  l'aban- 
donne pour  faire  place  au  passage  du  nouveau 
boulevard  Raspail,  qui  doit  être  percé  entre 
cette  voie  et  la  rue  de  Rennes. 

Cette  opération  de  voirie,  très  certainement^ 
n'eût  pas  été  exécutée  aussi  rapidement  sans 
l'urgence  déclarée  et  reconnue  de  l'exécution 
de  la  ligne  métropolitaine  Nord-Sad,  qui  doit 
emprunter  le  sous-sol  dadit  boulevard.  Ce  fut 
même  la  mise  en  question  de  ce  sous-sol  qui 
hfttale  percement  de  la  voie  nouvelle  et  devint 
l'auteur  d*une  solution  plus  rapide  qu'on  ne 
l'aurait  pensé  de  cette  opération.  Les  ingé- 
nieurs, en  effet,  en  présence  da  retard  ap- 
porté par  la  Ville  k  la  terminaison  du  boule- 
vard, entreprirent  fiévreusement  les  études 
nécessaires  pour  le  passage  du  souterrain  au- 
dessous  des  maisons  non  démolies. 

Cette  levée  de  bouclier^  sans  allusion  au- 
cune an  promoteur  de  ce  procédé,qui  est  juste- 
ment le  concessionnaire  delà  ligne,  vint  jeter, 
dans  les  populations  de  ces  quartiers,  une 
émotion  qui  devait  avoir  sa  répercussion  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Le  mouvement  d'opinion  qui  se 
dessina  en  cette  occasion  était  de  deax  na- 
tures différentes  :  on  y  vit,  tout  d'abord, 
puisque  le  chemin  de  fer  allait  s'exécuter 
avant  le  percement  de  la  voie,  la  remise  à  une 
époque  lointaine,  indéterminée,  de  l'achève- 
ment de  cette  grande  artère  de  la  rive  gauche 
réclamée  depuis  si  longtemps.  D'autre  part, 
les  propriétaires  et  les  nombreux  locataires 
des  maisons  au-dessous  desquelles  le  tunnel 
devait  passer,  manifestèrent,  avec  quelque 
raison,  une  certaine  inquiétude  au  sujet  de  la 
solidité  de  leurs  immeubles,  pendant  le  forage, 
d'abord,  à  cause  de  la  trépidation  ensuite. 

M.  Devilie,  représentant  du  quartier  à 
l'Hôtel  de  Ville,  parlant  au  nom  des  habitants 
de  la  rive  gauche  qui  lui  en  avaient  donné  le 


mandat,  fit  décider  par  l'Assemblée  commu- 
nale que  des  négociations  seraient  entamées 
avec  la  Société  concessionnaire  de  la  ligne 
métropolitaine,  pour  que  l'opération  de  voirie 
fût  exécutée  préalablement  au  chemin  de 
fer. 

De  ces  négociations  sortit  une  combinaison, 
approuvée  par  le  Conseil  municipal,  le  13  juil- 
let 1906,  aux  termes  de  laquelle  la  Société 
consentait  non  seulement  à  arrêter  ses  en- 
quêtes et  études  pour  le  passage  sous  les  mai- 
sons non  démolies,  mais  encore  acceptait  de 
faire  l'avance  à  la  Ville,  moyennant  un  juste 
intérêt,  des  sommes  suffisantes  pour  réaliser 
les  expropriations  nécessaires  à  l'achèvement 
dudit  boulevard. 

Disons  que  la  municipalité  avait  encore  un 
autre  motif  pour  presser  cette  opération  :  en 
vertu  de  la  convention  du  31  janvier  1004,  en. 
effet,  elle  doit  recevoir  de  la  Compagnie 
Nord-Sud  la  somme  de  1  million  de  francs  si 
elle  lui  remet  l'emplacement  libre  avant  le 
1«'  octobre  1907. 

On  comprendra  facilement  qu'en  présence 
d'an  argument  de  cette  nature,  la  Ville  fasse 
diligence  pour  être  prête  au  terme  fixé. 

Et  voilà  pourquoi  les  infortunées  hospita- 
lières de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  n'ont 
pas  le  temps  de  souffier  et  sont  poussées, 
l'épée  dans  les  reins,  pour  abandonner  la  place 
aux  *  démolisseurs.  'Aussi,  dans  les  grandes 
cours,  dans  les  couloirs,  dans  le  jardin,  est-ce 
un  remue-ménage  affairé  de  paquets,  de 
tableaux,  de  meubles,  de  livres,  que  des  reli- 
gieuses de  chœur  et  des  converses,  sans  diih 
tinction  hiérarchique,  empilent  sur  des  voi- 
tures et  des  charrettes,  qui  s'en  vont  Dieu  sait 
où? 

Dieu  sait  où,  en  effet,  caries  dames  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve  n'ont  plus  présentement 
de  domicile.  De  par  la  ville  de  Paris,  il  leur 
faut  quitter  rantlqaè  maison  qu'elles  habitent 
depuis  deux  siècles;  de  par  la  loi,  il  leur  faut 
attendre  l'autorisation  d'en  acquérir  une 
autre  qu'elles  convoitent  à  Neuilly.  Embar- 
rassant dilemme  î 

Après  la  délibération  du  13  juillet  1906,  les 
formalité  furent  menées  rapidement.  Nous  en 
donnons  ici  la  nomenclature,  qui  est  celle, 
d'ailleurs,  de  toutes  les  expropriations  muni- 
cipales. 

Le  10  octobre  190G,  ouverture  d'une  enquête 
de  15  jours,  à  la  mairie  du  VP  arrondissement, 
sur  le  projet  d'ouverture  du  boulevard  Ras- 
pail,  entre  les  rues  de  Sèvres  et  de  Rennes. 

Le  19  décembre  suivant,  décret  déclarant 
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d*aUlité  publique  Touverture  de  ce  boulevard 
et  autorifiant  M.  le  Préfet  de  la  Seine  d'acqué- 
rir les  immeubles,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
voie  d'expropriation. 

Le  11  janvier  1907,  arrêté  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  tendant  au  dépôt,  à  la  mairie  du 
VP  arrondissement,  du  16  au  25  janvier,  du 
plan  parcellaire  afin  que  chacun  puisse  en- 
prendre  connaissance  et  produire  ses  observa- 
tions. 

Le  28  janvier  suivant,  arrêté  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  déclarant  cessibles  immédiatement, 
en  totalité  ou  en  partie,  conformément  au  plan 
parcellaire,  les  propriétés  ci-après  désignées  : 
...  n*»  2  du  plan,  rue  de  Sèvres,  25-27.  Les 
dames  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve.  Dame 
Couè  (Anna-Louise-Marie),  supérieure  géné- 
rale, demeurant  rue  de  Sèvres,  27,  et  y  élisant 
domicile... 

Le  30  janvier  de  la  même  année,  jugement 
rendu  par  la  1^  chambre  du  tribunal  civil  de 
r*  instance  du  département  de  la  Seine,  décla- 
rant expropriés  immédiatement,  en  totalité  ou 
en  partie,  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  à. 
l'ouverture,  suivant  une  largeur  de  30  mètres, 
de  la  portion  du  boulevard  Raspail  conxprise 
entre  la  rue  de  Sèvres  et  la  rue  de  Rennes,  et 
ce  conformément  au  plan  parcellaire  publié  et 
au  tableau  ci-après  : 

N°  2  du  plan.  —  Rue  de  Sèvres,  25-27.  Les 
dames  de  Saint-Thomas  de  Villeneave.  Dame 
Goué  (Anna-Louise-Marie),  supérieure  géné- 
rale, demeurant  rue  de  Sèvres,  27,  et  y  élisant 
domicile . . . 

Le  6  mars  1907  (date  du  Bulletin  municipal 
officiel),  publication  du  tableau  des  offres  fai- 
tes par  la  Ville  aux  expropriées,  pour  l'aban- 
don de  leur  propriété  ; 

N*»  2  du  plan.  —  Rue  de  Sèvres,  25-27. 

Propriétaires  :  Les  dames  de  Saint-Tho- 
mas de  Villeneuve  ou  dame  Coué  (Anna- 
Louise-Marie),  supérieure  générale. 

Offre  :  907,000  francs,  y  compris  la  par- 
celle de  367  m.  50  située  en  dehors  des  ali- 
gnements. 

Offre  :  378,000  francs  à  titre  hypothétique 
pour  la  parcelle  de  1,080  m,  20  située  en  dehors 
des  alignements. 

Locataires  :  Congrégation  de  Saint-Tho- 
mas de  Villeneuve,  maison  hospitalière. 

Offre  :  50,000  francs. .. 


Le  29  mars  1907  (date  du  Bulletin  munici- 
pal officiel) j  publication  du  montant  des  de- 
mandes des  expropriées  et  des  sommes  que  la 
Ville  leur  a  allouées  et  qu'elles  ont  acceptées  : 

N°  2  du  plan,  rue  de  Sèvres,  25-27. 

Propriétaires  :  Cîongrégation  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve. 

Demande,  2,997,414  francs. 

Allocation,  2,100,000  francs  pour  la  tota- 
lité. 

Locataires  :  la  même  congrégation,  mai- 
son hospitalière,  location  de  locaux  d'habita- 
tion. 

Demande,  690,000  francs. 

Allocation,  100,000  francs. . . 

Cette  formalité  est  la  dernière.  Il  n'y  a  plus 
maintenant,  pour  les  Hospitalières,  qu'à  quitter 
leur  vieille  maison  età  en  recevoir  le  prix  (l). 

La  superficie  livrée  est  la  suivante,  d'après 
le  cahier  d'estimation  sommaire  de  Tarchitecte- 
voyer  : 

Surface  totale  de  la  propriété.        3.966'"  » 
Surface  prise  par  la  voie 2.518  30 

Surface  à  revendre ...        1 .  447"70 


Dans  le  rapport  de  la  Chambre  des  dépotés, 
n°  2002,  intitulé  :  Tableau  des  ùnmeuldes 
possédés  et  occupés  par  les  congrégations, 
communautés  et  associations  religieuses  au 
i^  janvier  1900,  on  voit  que  l'établissement 
autorisé  des  dames  de  Saint-Thomas  de  Vil- 
leneuve, à  Paris,  rue  de  Sèvres,  25-27,  occupe 
une  contenance  cadastrale  de  99  ares  49  cen- 
tiares, dont  la  valeur  locative  est  estimée  à 
76,000  francs,  et  la  valeur  vénale  à  2,273,800 
francs. 

Le  montant  des  contributions  directes  et 
taxes  assimilées  était  de  8,213  fr.  91  c;  la 


(!)  L'adjudication  de  la  dêmolilion  du  couvent  fut 
prononcée  le  ti  juin  1907,  en  faveur  de  MM.  Badael  et 
Simon,  entrepreneurs  de  démolitions,  demeurant  à 
Paris,  iV).  boulevard  de  THôpital.  Le  montant  a  été 
fixé  à  1S,0Û0  francs  à  verser  par  les  adjudicataires 
qui,  inoyennant  cette  somme,  seront  propriétaires  des 
matériaux  à  provenir  non  seulement  du  couvent  des 
dames  de  Sajnt-Thomas  de  Villeneuve,  25  et  27,  rue 
de  Sèvres,  mais  encore  de  la  maison  portant  le  n*23 
de  cette  rue  et  de  celles  porUnt  les  n**  30,  33,  34  et 
30  de  la  rue  du  Cherche-Midi. 
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eontribatioii  des  patentes,  dé  353  fr.  71  o.  et 
la  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  de  1,399  fr. 
87  c. 

Nous  devons  signaler  une  erreur,  on  plutôt 
une  coquille  qui  s*est  glissée  dans  renoncé  ci- 
dessus  de  la  contenance  cadastrale.  C'est,  en 
effet,  39  ares  49  centiares  qu'il  faut  lire,  et  non 
99  ares  49  centiares. 

De  son  côté,  le  rapport  présenté  au  Conseil 
municipal  de  Paris,  par  M.  Jules  Roche,  en 
1880  (n"  159),  sur  les  dépenses  des  Cultes  pour 
1881,  do&ne  les  renseignements  suivants  : 

Les  maisons  et  jardins  de  la  rue  de  Sèvres, 
25  et  27,  sont  indiqués  comme  ayant  une  con- 
tenance de  39  ares  77  centiares,  pour  un  re- 
venu cadastral  de  33,480  francs  ;  valeur  loca- 
tive  réelle  de  44,650  francs,  valeur  vénale  de 
1,000,000  de  francs. 

Au  moment  de  son  évacuation,  la  maison 
est  en  pleine  activité,  en  plein  fonctionnement, 
et  au  grand  complet.  La  supérieure  générale 
de  l'ordre,  les  quatre  assistantes,  la  supérieure 
des  novices,  une  trentaine  de  religieuses  de 
chœur,  une  quarantaine  de  converses,  des 
novices,  en  nombre  toujours  incertain  en  rai- 
son des  envois  dans  les  maisons  de  province, 
vaqnent  à  leurs  occupations  journalières,  pan- 
sent les  malades  et  blessés  dans  la  salle  des 
eonsnltations,  distribuent  du  pain  aux  longues 
files  de  pauvres  stationnant  à  la  porter,  et  assu- 
rent l'entretien  et  le  service  de  l'église  comme 
si  elle  devait  exister  encore  pendant  de  longues 
années.  Une  seule  attribution  est  ajoutée  aux 
précédentes  :  la  préparation  des  paquets  pour 
le  déménagement  final. 

Dans  les  maisons  occupées  par  des  dames 
locataires,  aucune,  ou  à  peu  près,  n'a  encore 
quitté  son  foyer  au  moment  où  nous  visitons 
le  couvent.  Voici  la  liste  complète  de  ces  per- 
sonnes d'après  le  Bulletin  municipal  officiel  : 

M™*  veuve  Lelu,  M"«  Chassin,  M^***  Gairaud, 
M"*'  Damesme,  M"*<^Darcy,  M"«  Marie  Nicdas, 
M"'  de  Vauguérin,  M*^«  Gandois,  M"*^  Saureau, 
M"*'  C.  Nicolas,  M"*"  Lejeune,  M"**  Duval, 
M'^*  Hippert,  M"**  veuve  Leroux,  M"^  Varet, 
M"^  Henny,  M""*  Engel-Lebrun,  M*'^  Villaine, 
M''*'  Durand,  M""^  veuve  Gilberthier,  M"''  Car- 
ion,  M"^veuveGrandin,  M"*' Ferré,  M^^*  Vienge, 
M"«  Carreer,  M"«  Brière,  M"«  Alabernade, 
M'**  Cresp,  M"»«  veuve  Leroy,  née  Marie  Le- 
cointe,  M"''  Charzat,  M"^  Ferry,  M»'*'  Coste, 
M"«  Lietz,  M"«  Le  Tallec,  M^"«  Leroy  Laure, 
M"«  Fauqué,  M'"^  Aycardi,  M"<^  Roy,  M"«  Tes- 
sier,  M"*  Romey,  M"**  veuve  Deschamps, 
M"'  Maufay,  M"*  Du  Teil,  M»*   de   Ulot, 


M"*  d*EscureSj   M"«  de  Ghalus,  M""^  veuve 

Vaisset,  M"^  Leconte,  M"«^  Moreau,  M"^  Bov, 
M"«  Damerval,  M""  Moris,  M"**  liegnould, 
M"***  veuve  Blanchard,  M"«  Tardif. 

Toutes  ces  locations,  variant  de  100  francs 
à  1,100  francs  par  année,  faites  à  des  dames 
pieuses,  aimant  la  solitude  et  le  recueillement, 
et  pratiquant  avec  les  religieuses,  dans  leur 
église,  tous  les  exercices  du  culte,  produisent 
à  la  congrégation  un  revenu  annuel  d'environ 
20,600  francs. 

Grâce  au  rapport  particulièrement  bien  éta- 
bli de  M.  Le  Chevalier,  ardiitecte-voyer  de  la 
ville  de  Paris,  nous  avons  des  renseignements 
fort  précieux  sur  l'état  actuel  des  bâtiments. 

L'immeuble  sera  traversé  diagonalement 
dans  toute  sa  profondeur  par  le  passage  du 
boulevard  Raspail.  Néanmoins,  deux  parcelles 
resteront  disponibles  :  Tune  à  l'angle  de  la  rue 
de  Sèvres  et  du  boulevard  Raspail,  d'une  sur- 
face de  367  m.  50  avec  56  mètres  de  façade  ; 
l'autre,  en  bordure  du  boulevard  Raspail, 
d'une  surface  de  1,080  m.  20,  avec  une  façade 
de  80  mètres. 

Sur  la  rue  de  Sèvres,  un  long  bâtiment  élevé 
sur  cave  voûtée,  d'un  rez-de-chaussée,  trois 
et  quatre  étages  carrés  et  un  grenier.  Dans 
toute  sa  largeur,  ce  bâtiment  est  éclairé  au 
moyen  de  dix-sept  fenêtres  par  étage,*  qui  sont 
d'inégales  dimensions.  Il  y  en  a  de  larges, 
d'étroites,  les  unes  fermant  par  le  système  dit 
à  guillotine,  les  autres,  clôturées  de  lourds  bar- 
reaux de  fer.  Entre  les  deux  portes  cochères 
numérotées  25  et  27,  il  en  existe  une  plus 
étroite  surmontée  d'un  fronton  triangulaire 
et  qui  était  sans  doute  l'accès  direct  de  la  rue 
â  l'église.  Elle  est  condamnée  depuis  longtemps 
et  l'entrée  du  sanctuaire  se  fait  par  le  n**27. 
Pas  une  seule  boutique  n'égaie  la  tristesse  de 
cette  façade,  son  rez-de-chaussée  ne  comïX)rte 
que  de  petites  fenêtres  basses  grillées  de  car- 
reaux. 

Les  toits  sont  inégaux,  de  formes  hétéro- 
clites, surmontés,  de-ci  de-là,  de  petits  étages 
qui  les  surplombent,  coiffés  eux-mêmes  de 
mansardes  incohérentes.  La  partie  de  ce  bâti- 
ment numérotée  27  a  quatre  étages  et  celle 
numérotée  25,  seulement  trois. 

L'aspect  sur  la  rue  est  plein  de  tristesse  et 
d'humilité;  il  semble  celui  d'un  vieil  hospice 
ou  hôpital  perdu  et  oublié  au  fond  de  quelque 
ville  morte.  On  le  sent  très  vieux,  encore  que 
rien  des  siècles  passés  n'y  révèle  son  âge,  sauf, 
peut-être,  le  portail  du  n^  27  qui  est  la  vague 
entrée  d'un  modeste  hôtel  parisien  du  xvui*  siè- 
cle :  fronton  demi-circulaire  orné  de  bossages, 
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d'un  médaillon  non  décoré,  et  flanqoàs  de  deux 
consoles  scalptées. 

Hoysmans  en  a  tracé  le  tableau  suivant  ; 

«...  lecouvont  des  dames  de  Saint-Thomas 
der  Villeneuve  oontribae  également  avec  le 
désordre  de  ses  bâtisses,  les  barreaux  de  pri- 
scm  de  ses  fenêtres  et  les  cahots  de  ses  toits, 
à  assurer  i  ce  bout  de  rue  de  Sèvres  une  phy- 
sioAomie  très  à  part  de  province  pieuse  (1).  » 

Le  bâtiment  dont  il  s'agit  contient  un  cer- 
tain nombre  de  locataires  féminins,  choisis  et 
triés  sur  le  volet  par  les  religieuses  ;  le  sur- 
plus est  occupé  par  la  communauté.  Au  res- 
de-chaussée,  la  loge,  tenue  par  des  converses, 
la  chapelle  de  SaintpËxpédit^sur  laquelle  nous 
reviendrons  plus  loin,  la  cuisine  et  Tofflce. 
Au  premier  étage,  la  pharmacie  et  Tinfirmerie. 

C'est  aussi  au  rez-de-chaussée  que  se  trouvent 
les  salles  de  pansements  et  de  dispensaires. 
On  y  accède  de  la  rue  par  une  petite  porte 
située  à  l'extrémité  du  bâtiment,  près  de  la 
maison  voisine  portant  le  n«  23.  Cette  entrée, 
discrète  et  menue,  que  connaissent  bien  les 
malheureux,  est  ouverte,  du  matin  au  soir, 
sans  enquête,  sans  questions,  sans  paperasses. 
Elle  fait  pénétrer  de  plain-pied  et  tout  de  go 
dans  trois  salles  de  pansements,  curieuses  et 
rustiques,  garnies  de  vieilles  armoires,  de 
vieilles  tables,  de  vieilles  chaises  et  aussi 
d'une  couchette  pour  les  évanouissements. 
C'était  là  que  se  faisaient  jadis  les  célèbres 
pansements  de  la  teigne  qui  donnèrent  une 
certaine  notoriété  à  la  maison  et  que  Ton 
trouva  cités  dans  toutes  les  pièces  destinées  à 
justifier  les  subventions  accordées  à  rétablisse- 
ment. On  y  voit  une  pharmacie  sommairo  et 
bien  modeste  étalée  sur  des  rayons;  quelques 
fourneaux,  casseroles  et  pots  à  tisane  selon 
l'anciemie  mode  des  apothicaireries  de  cou- 
vents. 

Tout  cela,  sans  doute,  est  loin,  bien  loin, 
des  rafflnements  intensifs  de  l'antisepsie  mo- 
derne et  de  la  minutieuse  préciosité  des  grands 
hôpitaux  parisiens,  mais  la  maison  n'est  p^s 
riche  et  elle  lait  selon  ses  moyens.  Un  docteur 
en  médecine  y  prête  son  assistance  bénévole 
et  consent  â  examiner  les  cas  particuliers  trop 
embarrassants  pour  les  hospitalières.  C'est 
encore,  en  somme,  œ  qui  s'y  passait  en  1787, 
selon  l'information  que  nous  donne  de  ces 
religieuses  un  guide  de  Paris  à  cette  époque  : 
<  Tous  les  jours,  à  dix  heures  du  matin,  elles 


{{)  JJÈcko  (le  PorU,  it  juillet  1899. 


pansent  les  malades  des  deux  saxes  qui  le 
présentent,  et  on  laap  donne  à  dîner.  Elles 
sofgnent  aussi  gratuitement  les  pauvres  et 
leur  donnent  un  bouillon  (1).  » 

Quand  on  entre  dans  la  maison  par  la  porte 
cochère  numérotée  27,  on  se  trouve  sous  une 
voûte  ayant  à  gauche  un  couloir  conduisant 
au  vestibule  de  la  chapelle.  Au  bout  de  cette 
voûte  est  une  longue  cour  bordée  à  droite  par 
un  grand  bâtiment  qui  porte  la  date  de  1820 
et  qui  comporte  un  res^de-chaussée,  deux  étages 
et  un  étage  de  mansardes  avec  grenien  au- 
dessus,  chaque  étage  éclairé  par  dix-sept  fenê- 
tres. Ce  bâtiment  est  entièrement  affecté  à  la 
communauté.  Son  rez-de-chaussée  se  compose 
d'un  petit  parloir,  d'un  moyen  parloir,  d'une 
salle  de  lecture  ou  salle  de  la  communauté, 
pouvant  contenir  90  personnes  environ,  et 
d'un  réfectoire  de  mêmes  dimensions.  Le  pre- 
mier étage  comporte  des  chambres  et  cellules 
de  religieuses,  une  petite  bibliothèque  et  le 
cabinet  de  la  supérieure.  Le  deuxième  étage 
est  encore  affecté  à  des  chambres  de  sœurs  et 
novices  et  à  deux  lingeries.  Le  troisième  étage 
comprend  des  cellules  et  un  dortoir  pour 
17  lits. 

La  êalle  de  la  cammunatUé  dont  il  vient 
d'être  question,  est  très  simplement  aménagée. 
Elle  ne  possède  pour  tous  meubles  qu'une  col- 
lection de  chaises  de  paille,  très  basses,  comme 
des  chaises  d'enfants,  sur  le  dossier  desquelleg 
sont  collés  des  petits  carrés  de  papier  portant 
les  noms,  écrits  à  la  main,  des  retigle«set, 
leurs  titulaires.  Au  fond  de  la  pièce,  sous  un 
tableau  représentant  le  Christ  en  croix,  sont 
rangées  cinq  autres  chaises  toujoors  de 
paille,  mais  plus  élevées  et  dont  les  petits 
carrés  de  papier  portent  les  indications  sui- 
vantes :  notre  mère  générale,  notre  mère  as- 
sistante, notre  mère  Saint-Maurice,  notre 
m£re  Saint-Maur,  lectrice. 

Kn  raison  de  leur  grade  ou  de  leur  vénéra- 
bilité,  les  titulaires  de  ces  chaises  ont,  de 
plus  que  les  autres  religieuses,  droit  à  un 
petit  coussin  pour  s'agenouiller  et  il  un  ta^ 
bouret. 

Un  poêle  rond  en  faïence  blanche  occupe  le 
centre  de  cette  pièce. 

Sur  les  murs,  tendus  de  pau\Te  papier  &  bon 
marché,  sont  accrochés  les  portraits  peints  à 
l'huile  d'un  certain  nombre  de  supérieureg 


(i)  Guide  (les  amateur:^  et  def   étranges   à 
Piirie,  par  Thiéry,  1787.  T.  II,  p.  455. 
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généralefl,  aree  les  noaia  et  les  annéM  de  leur 
direction:  Noae  donnouB  ici  toute  là  «itite  de 
MB  toiles  : 

La  mère  de  la  Villemeureux  (1696-1711); 

LamèreDabois  (171S-1742); 

La  mère  du  Vergler  de  Korlay  (1742-1759); 

La  mère  GLaamont  (1842-1860)  ; 

La  mère  Villesou  (1860*1886)1 

La  mère  de  Couêssin  (1885-1897)  ; 

La  mère  Fere  de  la  Ville  Blans  (sans  date). 

La  même  salle  contient  encore  les  portraits 
p^nts  à  rhttile  stUyants  : 

M.  de  la  Chétardie,  curé  de  Saint-Sulpice» 
en  1707. 

M.  Languet  de  Qerey ,  ouré  de  Saint^-Bnli^ce) 
en  1714. 

Mgr  Languet  de  Gercy,  archevêque  de  Sens, 
en  1750. 

Le  vénérable  p.  Ange  Le  Proust  «  ex  pro- 
vincial des  Augustins  réfourmés,  instituteur 
des  Augustines  hospltalièreâ  dites  société  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve.  » 

Mgr  de  QuèieUi  arehevêque  de  Paris,  arbo- 
rant les  trois  couleurs  nationales  :  le  bleUi  par 
le  cordon  du  Saint-Bsprit;  le  blanc,  par  sa 
pèlerine  en  hermine;  le  rouge,  par  la  doublure 
de  cette  pèlerine,  ostensiblement  retroussée. 

Un  autre  ecclésiastique,  sans  iadioatioû  de 
nom. 

Quelques  tableaux  de  piété  dépourvus  d'in- 
térêt artistique. 

A  c6té  de  cette  salle  de  la  communauté,  et 
de  plain-pied  avec  elle,  se  trouve  le  parloir 
Sainte- Marie.  Il  est  à  peu  près  aussi  modes- 
tement meublé  que  la  pièce  précédente  et 
contient  d'autres  portaits  de  supérieures  gé- 
nérales, savoir  : 

La  mère  de  la  Villebernaux  (1771-1789); 

La  mère  de  Valois  (1789-1808),  qui  est  une 
forrt  belle  toile  ; 

La  mère  de  Mongermont  (1808-1827); 

La  mère  Sehire  (182(^1885); 

La  mère  de  La  Villesbrunes  (1835-1836); 

La  mère  de  La  Massue  (1835-1842); 

tJn  portrait  de  supérieure  générale,  au 
pastel,  ne  portant  pas  de  nom; 

Un  antre  portrait  de  supérieure,  peint  à 
Fhuile,  ayant  dans  un  coin  la  mention  sui- 
vante :  S.  G.  Jean  d'Avila,  1906. 


Cette  salle  contient  encore  : 

Un  autre  portrait  du  P.  Ange  Le  Proust; 

Une  grande  toile  représentant  Mgr  de  La 
Fare,  archevêque  de  Sens,  portant  encore  les 
trois  couleurs  à  la  manière  de  Mgr  de  Quélen. 

Au-dessus  du  poêle  en  faïence  adossé  au 
mur,  est  une  réduction  en  plâtre  de  la  Vierge 
noire  de  Saint-Etieune-des-Grés,  et  aussi  un 
beau  Christ  en  ivoire. 

Une  autre  pièce  à  côté,  sans  intérêt^  est 
dénommée  |»ar/o»r  Saint^Auguêtin. 

La  religieuse  qui  nous  guide  veut  bien 
aussi  descendre  d'une  chambre  un  autre  por- 
trait d*ho6pitalière,  portant  au  bas  le  nom  de 
mère  Bandry. 

puisque  nous  sommes  dans  les  oeuvres  d'art 
du  couvent,  disons  encore  qu*uDe  petite  salle 
d'attente,  située  près  de  la  voûte  d'entrée  du 
ir»  27,  renferme  un  portrait  peint  à  iTiuiîe  de 
Mgr  de  Beanmont,  archevêque  de  Paris,  de 
1754  à  1782. 

Dans  la  sacristie,  est  une  fort  belle  toile 
représentant  Saint-Augustin,  mitre  et  drapé 
d'admirable  façon.  C'est  une  œuvre  de  pre- 
mier ordre,  paraissant  dater  du  xviu*  siècle, 
d*une  large  et  belle  exécution,  mais  qui  ne 
porte  malheureusement  pas  de  nom  d^auteur. 

A  côté,  se  voit  encore  une  pelAtove  sur  lM)ia 
très  finement  exécutée  :  le  Christ  ressus49âté,. 
drapé  de  rouge,  montrant  ses  plaies  saignantes» 
se  présente  aux  saintes  femmes,  costumées  & 
la  mode  du  xvi*  siècle  et  tenant  de  riches 
vases. 

En  face  du  bâtiment  de  1820,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  de  l'autre  côté  de  la  cour,  se 
dresse  tout  d'abord  le  mur  de  la  chapelle,  ou 
plutôt  du  bas  côté  droit  de  la  chapelle,  dans 
lequel  est  percée  une  petite  porte  donnant  accès 
au  sanctuaire.  Puis,  à  la  suite  de  cette  chapelle 
et  y  attenant,  se  voit  un  autre  bâtiment  d'un 
rez-de-chaussée,  deux  étages  carrés  de  six  fe- 
nêtres chacun  et  greniers  au-dessus.  Son  re^ 
de-chaussée  est  a&ecté  à  la  sacristie  et  à  ses 
dépeudauces  ;  ses  deux  étages,  destinés  entiè- 
rement â  la  communauté,  contiennent  des 
chambres  de  religieuses  et  deux  dortoirs  de 
quinze  lits  chacun. 

Le  food  de  la  cour  doat  il  s*a^t  est  décoré 
d'un  massif  de  lierre  et  de  fougère,  au  centre 
duquel  existe  nue  statue  du  Christ  portant  sa 
croix.  Un  peu  plus  loin,  derrière  ce  massif,  se 
dresse  une  grille  en  fer  reposant  sur  uu  sou* 
bassement  de  maçonnerie,  qui  sépare  la  cour 
du  jardin  et  qui  est  déjà  indiquée  dans  le  plan 
de  Turgot  de  1734  à  1739«  Ce  jaidln  est  planté 
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de  grands  et  beaux  arbres  et  contient  quel- 
ques plates-bandes;  mais  Futile  y  a  conquis 
une  large  place  sur  Tagréable  par  rinstaîla- 
tion  de  séchoirs  et  tendoirs  de  linge,  dont  )a 
maison  fait  une  grande  consommation  pour  le 
pansement  de  ses  malades. 

Â  droite,  dans  le  jardin,  un  long  hangar  en 
bois,  tout  couvert  de  lierre,  semble  être  une 
salle  d*été  ou  un  préau  couvert.  A  gauche,  une 
tonnelle  en  vigne-vierge  et  treillages  abrite 
une  pompe.  Au  milieu,  un  rond-point  entouré 
d'une  haie  de  verdure  et  meublé  d'une  cein- 
ture de  bancs.  Au  fond,  quatre  chapelles  en 
plein  air,  sorte  de  reposoirs  adossés  au  mur 
mitoyen,  et  paraissant  consacrés  à  la  Vierge, 
â  sainte  Anne,  à  saint  Joseph  et  au  Christ. 

Le  printemps  venu,  cette  partie  du  couvent 
est  pleine  d'ombre  et  de  fraîcheur;  les  ra- 
mures de  ses  arbres,  à  l'abri  des  poussières 
de  la  rue,  s'y  conservent  indéfiniment  et  se 
confondent  avec  celles  des  maisons  voisines. 
Au  fond,  derrière  le  feuillage,  est  une  grande 
buanderie  dans  laquelle  de  robustes  sœurs 
converses,  en  sabots,  les  manches  retroussées, 
la  tête  embéguinée  de  coiffes  blanches,  vont  et 
viennent  autour  des  baquets  et  font  leur 
lessive  comme  au  temps  passé,  dans  la  vision 
d'un  clos  breton  ou  d'une  toile  de  Chardin. 
A  côté  de  là,  complément  indispensable  du 
tableau,  est  adossé  un  poulailler  dans  lequel 
de  belles  poulettes  noires  suivent  de  l'œil  les 
moindres  mouvements  des  lavandières. 

Au  premier  étage  de  la  buanderie  sont  la 
blanchisserie,  le  repassage  et  le  fruitier. 

La  porte  cochère  du  l?  25  de  la  rue  de 
Sèvres  ouvre  également  sous  une  voûte, 
comme  celle  du  n°  27,  et  montre  à  sa  gauche 
un  bel  escalier  en  bois,  du  xvii«  siècle,  à  ba- 
lustres  plates  et  d'un  beau  profil.  Ce  degré, 
qui  monte  en  zig-zag  jusqu'au  quatrième  étage, 
est  un  curieux  ouvrage  de  charpenterie  dont 
l'âme  ne  mesure  pas  plus  de  10  centimètres 
d*écartement  entre  les  limons.  Il  conduit  aux 
locaux  loués  donnant  sur  la  rue.  A  cette  voûte 
fait  encore  suite  une  vaste  cour,  dont  tout  le 
côté  droit  est  bordé  par  l'église  et  le  gauche 
par  des  bâtiments  entièrement  loués;  au  fond, 
un  autre  bâtiment  de  quatre  étages  renferme 
aussi  de  nombreux  logements  concédés  à 
des  dames  et  demoiselles  âgées,  heureuses 
d'habiter  sous  les  toits  hospitaliers  des  filles 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve.  Cette  grande 
cour,  par  ies  allées  et  venues  des  personnes 
sombrement  vêtues  qui  l'habitent,  recueillies 
et  comme  attristées,  semble  être  une  sorte  de 
bé^aiaage  laïque  annexé  au  couvent.  Et,  de 
feût,  il  en  est  un  véritablement,  puisque  toutes 


ces  looataireB,  ainsi  que  dans  les  bé^inages 
des  Pays-Bas,  sont  des  dames  pieuses,  vivant 
seules  dans  leurs  petits  ménages  et  sans 
avoir  fait  d'autres  vœux  que  ceux  d'être  à 
l'abri  du  tapage  des  maisons  trop  bruyantes 
de  la  ville,  des  criailleries  des  enfants  et  de  la 
tyrannie  des  concierges.  C'est  dans  ce  bâtiment 
du  fond,  au  3«  étage,  escalier  A,  dans  un 
logement  loué  à  une  dame,  que  se  trouve  une 
jolie  glace  de  style  Louis  XVI,  dont  le  fronton 
se  compose  d'un  médaillon  sculpté  représen- 
tant une  tète,  probablement  de  Bacchus,  cou- 
ronnée de  lierre.  Ce  médaillon  est  lui-même 
entouré  de  guirlandes  de  fleurs,  rinceaux  et 
volutes.  La  glace,  dont  le  bois  est  peint  en 
couleur  grise,  est  composée  de  deux  panneaux 
de  verre  et  mesure  environ  2  mètres  de  haut 
sur  1  mètre  de  large.  Comme  elle  appartient 
à  la  Ville  de  par  l'expropriation,  la  Commis- 
sion a  demandé  son  envoi  au  musée  .Carna- 
valet. 

Les  fenêtres  de  la  face  postérieure  du  bâti- 
ment dont  il  est  ici  question  donnent  sur 
le  jardin  du  couvent.  On  peut*  penser  que  c'est 
de  lui  dont  il  est  question  dans  une  pièce 
conservée  aux  Archives  nationales  disant 
qu'au  mois  de  mai  1774,  >lichel  Peytureau 
édifia  un  bâtiment  entre  cour  et  jardin,  dont 
le  prix  s'éleva  à  la  somme  de  60,024  livres, 
qui  lui  fut  payé  par  acomptes,  de  mai  1774  & 
décembre  1778  (1). 

Il  a  ceci  de  particulier  d'avoir  été  payé  en 
partie  par  les  dots  des  religieuses  entrant  au 
couvent.  Un  registre  écrit  par  l'une  d'elles, 
Renée-Jacquette  du  Vergier  de  Kerhorlay,  re- 
latif à  des  fondations,  indique  que  beaucoup 
de  ces  dots,  s'élevant  de  1,800  à  6,000  livres, 
furent  appliquées  au  paiement  du  bâtiment 
neuf: 

«  Ma  sœur  Boisneuf  a  payé  pour  sa  dot 
deux  mille  livres  qui  sont  placées  au  bâtiment 
neuf  fait  entre  cour  et  jardin  de  notre  com- 
munauté de  Saint-Thomas.  » 

Et  encore  : 

«  Le  21  septembre  1774,  ma  sœur  Guin- 
guenée  nous  a  donné  1,200  livres  qui  ont  été 
appliquées  à  payer  la  construction  d'une  cui- 
sine et  office  à  un  de  nos  appartemens  (2).  » 

Telles  sont  les  vieilles  bâtisses  composant 
le  couvent  qui  va  prochainement  tomber  sous 
la  pioche  du  démolisseur  et  sur  lesquelles  un 


(1)  Archives  nationales,  H.  49S7. 

(2)  Archives  nationales,  H  49Î7, 


Digitized  by 


Google 


—  2a7  ~ 


homme  dn  métier,  rarchiteote-voyer  de  la 
Ville,  a  formulé  les  obseryations  suiTantes 
comme  conclusions  k  son  rapport  estimatif: 

<  D'une  manière  générale,  les  bâtiments 
sont  quelconques  et  à  de  rares  exceptions  près 
répondent  médiocrement  à  leur  destination. 

«  Les  plus  grandes  pièces  ne  sont  que  des 
pièces  moyennes  et  c'est  ainsi  que  la  salle  de 
lecture  et  de  conférences  contient  tout  juste 
le  nombre  de  sœurs  présentes  à  la  maison  ; 
que  la  lingerie  a  dû  être  répartie  dans  deux 
pièces  contiguês  ;  que  la  bibliothèque  est  con- 
tenue dans  une  chambre  à  coucher,  etc. 

<  Cette  division  générale  en  petites  pièces  a 
cependant  un  avantage.  Le  nombre  des  sœurs 
converses  ou  de  passage  augmente-t-il  ?  Il  est 
très  facile  d'organiser  des  chambres  séparées 
pour  loger  tout  le  monde.  Si  au  contraire  les 
sœufB  se  font  plus  rares,  il  suffit  de  réunir 
plusieurs  de  ces  petites  pièces  pour  constituer 
des  logements  qu'on  loue  à  des  daines  seules. 

«  Il  convient  de  signaler  l'absence  complète 
de  toute  espèce  de  confortable  dans  ces  locaux 
délabrés  aux  sols  carrelés  pour  la  plupart,  où 
Ton  rencontre  des  croisées  à  guillotine  qui  ne 
sont  pas  de  fantaisie  et  à  chaque  étage  des 
plombs  à  écope  que  depuis  longtemps  la  salu- 
brité ne  tolère  plus. 

«  Pas  de  lavabo,  pas  de  cabinet  de  toilette, 
pas  de  calorifère  ni  de  tout  à  l'égout.  Partout 
des  fosses  fixes  et  canalisations  pour  les  eaux 
pluviales  et  ménagères. 

«  L'entretien  des  bâtiments  est  médiocre  et 
peut  être  considéré  comme  minimum.  Seul 
l'entretien  des  couvertures  parait  assez  bien 
assuré.  » 

L'Institut  des  dames  de  Saint-Thomas  de 
IWeneuve  a  eeci  de  parUcnUèrement  curieux 
pour  une  maison  religieuse  parisienne,  qu'il 
est  resté,  sans  interruption  et  à  travers  la 
Révolaiion,  le  propriétaire  des  deux  immeu- 
bles acquis  pour  son  installation  en  1700  et  en 
1750. 

An  commencement  de  Tannée  1795,  pour- 
tant, une  proposition  fut  faite,  probablement 
par  la  Section,  pour  mettre  les  maisons  en 
vente,  mais  l'affaire  n'eut  pas  de  suite  et  le 
couvent  continua  de  fonctionner. 

Le  premier  de  ces  immeubles,  représenté 
aiyouri'hai  par  la  maison  portant  le  n"*  27  de 
la  me  de  Sèvres,  fat  vendu  par*devant  Camot 
et  Huet,  notaires  au  Châtelet,  le  16  août  1700, 
par  Jacques-Joseph  Quille,  bourgeois  de  Paris, 
y  demeurant,  me  de  Sèvres,  en  ladite  maison, 
paroisse  de  Saint-Sulpice,  et  par  demoiselle 


Catherine-Marguerite  Guille,  sa  sœur,  femme 
de  M""  Jean  Pozan,  sienr  de  Langre  châtelain, 
)uge  civil  et  criminel  des  justices  de  Goulaure, 
Ghamperoux  et  autres  lieux,  demeurant  â 
Paris,  en  ladite  maison,  â  demoiselle  Jeanne 
de  Sauvaget,  dame  de  la  Villemereux,  fille  ma- 
jeure, demeurant  à  Paris,  me  de  Grenelle, 
paroisse  Saint-Sulpice. 

Â  cette  date,  M"^"^  de  Sauvaget  de  la  Villeme- 
reux était  supérieure  générale  des  filles  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve.  L'acte  de  vente 
que  nous  relatons  indique  qu'elle  demeure  à 
Paris,  rue  de  Grenelle.  On  peut  donc  en  con- 
clure que  le  couvent,  précédemment  â  l'acqui- 
sition  de  la  me  de  Sèvres,  était  installé  me 
de  Grenelle.  C'est  d'ailleurs  de  que  nous  ap- 
prend formellement  Sauvai  :  «  Elles  avoient 
demeuré  avant  en  la  me  de  Grenelle  (1).  > 

Nous  devons  faire  remarquer  ici  une  erreur 
conmiise  par  Jaillot  et  qui  a  été  reproduite  par 
tous  les  historiens  qui  l'ont  suivi  :  il  appelle 
M'»''  de  Sauvaget  de  la  Villemereux  :  demoi- 
Belle  Jeanne  de  Saaoaget,  dame  de  Villeneuûe, 
ce  qui,  en  raison  de  la  similitude  du  nom  avec 
celui  de  Saint-Thomas  de  Villeneiwe^  peut 
prêter  à  confusion  (2). 

Voici,  au  surplus,  la  relation  officielle  de 
son  décès,  qui  rétablira  son  véritable  nom  : 

Extrait  des  regietrea  des  conooU  et  grande 
enterremenie  de  Végliee  parroiêêiale  de 
Saint-Sulpice  de  Paris. 

<  Le  six  novembre  mil  sept  cent  onze,  a  été 
fait  le  convoi,  service  et  enterrement  de  sœur 
Jeanne  de  Sauvaget  de  la  Villemereux,  supé- 
rieure générale  de  la  Société  des  filles  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve  et  particulière 
de  leur  maison  de  Paris  en  cette  parroisse. 
Agée  de  cinquante  neuf  ans  environ,  décédée 
le  quatre  du  p'^  mois  en  lad''  communauté, 
me  de  Sève;  et  y  ont  assisté  Messire  Pierre- 
Jean  Le  Chapelier  abbé  de  Bosquen  docteur 
de  la  maison  et  Société  de  Sorbonne  et  Grand 
Maistre  du  Collège  Mazarin;  et  Messire  Lau- 
rent de  la  Garde,  prêtre  du  Séminaire  de 
S^-Snlpice,  amys  qui  ont  signés.  CoUationé  à 
roriginal  par  moy  soussigné  prêtre  vicaire  de 
lad*  parroisse  de  Paris  ce  treize  novembre 
1711. 

«  Signé  :  H.  Riddet  (3).  » 


(1)  Histoire  de  Paria,  Henri  Sauvai,  T.  I,  p.  658. 

(2)  Recherches  sur  Paris,  par   Jaillot.    T.  V, 
q.  Luxembourg,  p.  90. 

(3)  Archives  du  Couvent. 
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La  xnaLsoQ  vendue  était  ainsi  qualifiée  dans 
Tacte  authentique  que  veut  bien  nous  coia- 
muniquer  M.  le  chef  du  bureau  du  Domaine 
de  la  Ville  : 

«  Une  grande  maison,  cour  et  chantier 
situés  grande  rue  de  Sève  consistant  en  deux 
corps  de  logis  sur  le  devant  Tun  à  porte 
cochère  et  deux  boutiques,  et  Tautre  à  deux 
boutiques  et  porte  carrée  au  milieu,  quatre 
étages  de  chambres  au  dessus  et  un  grenier 
encore  dessus,  et  dessous  lesdites  portes 
oochères  et  boutiques  sont  des  caves,  et  au 
delà  est  une  cour,  puis  en  icelle,  et  en  ailes 
aux  deux  côtés  de  la  cour  sont  deux  autres 
corps  de  logis  et^autres  apartenances  et  dépen- 
dances desdites*  maisons  et  chantiers,  ainsy 
que  tous  les  dits  lieux  se  poursuivent,  com- 
portent, étendent  de  toutes  parts  et  les  dits 
bàtimensde  fond  en  comble  sans  aucune  chose 
eiceptée,  retenir  ny  réserver,  le  tout  conte- 
nant treize  toises  de  face  sur  quarante  cinq 
taises  de  profondeur  le  tout  ou  environ... 
tenant,  la  totalité,  d'une  part  au  sieur  André» 
d'autre  à  la  dame  veuve  Moreau,  aboutissant 
d'un  bout  par  derrière  au  sieur  Dubois  et 
autres,  d'autre  et  par  devant  sur  la  dite  rue  de 
Sève,  déclarant  les  dits  vendeurs  que  les  dits 
maisons  et  chantiers  sont  francs  de  toutes 
servitudes  telles  qu'elles  soient  et  ne  procèdent 
point  originairement  de  biens  d'église,  étant 
dans  la  censive  du  seigneur  Abbé  de  TAbbaye 
S'  Germain  des  prez...  Les  dits  maison  chan- 
tiers et  dépendances  ppéseniement  vendus 
apartenans  au  dit  sieur  Guille  et  à  la  dite  de- 
moiselle Langre  sa  i^<i^ur,  a  chacun  par  moitié, 
de  leurs  propres  comme  seuls  héritiers  de 
leffunt  Jean  Guille,  vivant  maitre  charpentier, 
bourgeois  de  Paris,  et  de  Marguerite  Denoél, 
jadis  sa  femme,  leur  père  et  mère...  Cette 
vente  faite  à  la  charge  des  dits  cens  et  droits 
seigneuriaux  pour  Tavenir,  et  moyennant  le 
prix  et  somme  de  vingt  cinq  mille  livres.  » 

«  Fait  et  passé  en  Tétude  de  M*  Carnet 
notaire  Tan  mil  sept  cent,  le  seize  aoust,  et 
Muet  son  confrère  (1).  > 

A  peine  un  demi-siôcle  s'est-il  écoulé  après 
cette  acquisition,  que  les  bâtiments  sont  déjà 
insuffisants  pour  le  développement  que  prend 
la  maison  mère.  Un  immeuble  contigu  est 
justement  disponible  qui  compléterait  fort 
commodément  le  premier.  La  sentence  du 
Ghàtelet  de  Paris,  du  24  novembre  1756^  l'ad- 
juge à  M"™*  du  Vergier  de  Kerorlay,  supérieure 


(i)  Bureau  du  Domaiae  de  la  Ville. 


générale  de  rinstitat,  et  a<Uoiot  à  Timmeuble 
portant  aujourd'hui  le  n^  27,  la  propriété  voi- 
sine portant  le  n<^  25. 

Les  religieuses  avaient  été  autorisées  à 
acquérir  cette  maison  par  les  lettres  patentes 
du  mois  de  juin  1756,  enregistrées  à  la  Cour 
de  Parlement  le  4  décembre  suivant,  et  aussi 
par  un  mandement  de  Christophe  de  Beau  mont, 
archevêque  de  Paris,  supérieur  de  Tordre. 

La  propriété  était  acquise  sur  la  licitation 
poursuivie  entre  la  veuve  et  les  héritiers  du 
sieur  Claude  Bonneau,  maitre  charpentier  à 
Paris,  moyennant  la  somme  de  90,000  livres 
et  l'adjudication  prononcée  au  profit  des  hos- 
pitalières de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  éta- 
blies à  Paris,  grande  rue  de  Sèvres,  repré- 
sentées par  dame  Renée  Jacquet  te  du  Vergier 
de  Kerorlay,  supérieure  générale. 

Située  rue  de  Sèvres,  en  face  de  la  me  de 
La  Chaise,  dit  Tacte  de  vente,  elle  consiste  en 
un  grand  emplacement  clos  de  murs  sur 
lequel  il  y  a  plusieurs  bâtiments  couverts  de 
tuiles.  Celui  sur  la  rue  est  percé  de  huit  croi- 
sées de  face  dans  la  partie  vers  la  Croix- 
Rouge,  !il  est  élevé  de  quatre  étages  carrés  et 
du  côté  de  la  cour  élevé  également  de  quatre 
étages,  couvert  de  tuiles,  et  égout  sur  la  rue 
et  sur  la  cour.  Sous  la  plus  grande  partie 
dudit  corps  de  logis,  un  étage  de  caves,  une 
cour  ensuite  pavée  en  pierre  ainsi  qu'une 
partie  du  chantier. 

<  La  dite  cour  séparée  en  la  partie,  à  droite, 
par  un  mur  de  clôture  où  il  y  a  une  grille  et 
terminée  par  un  autre  mur  de  clôture  où  il  y 
a  une  grande  baie  avec  une  porte  de  fer  à 
deux  vantaux  de  communication  de  la  dite 
cour  au  chantier;  à  droite,  en  aile  de  la  dite 
eôfir,  nn  édiâoe  ample  élevé  d*un  rez-de- 
ohaussée'des  trois  étages  quarrés  et  à  gauche 
un  autre  édifice  de  même  élévation  que  le  pré- 
cédent; nû  chantier  ensuite,  à  droite  duquel 
joignant  la  baie  de  communication  à  la  cour. 
Et  dur  kl  mur  de  séparation  un  petit  édifice 
élevé  du  rez-de-chaussée  couvert  de  Thuiles, 
contre  le  mur  mitoyen  à  droite  un  édifice  joi- 
gnant celui  en  aisle  à  droite  de  la  cour,  et  un 
avant  corps  près  iceluy,  élevé  d'un  rez-de- 
chaussée  et  d*un  étage  carré,  ensuite  duquel 
en  est  un  autre  de  même  élévation  et  sur 
lequel  le  précédent  forme  aussi  avant  corps, 
etc.,  et  autres  bâtiments  sans  importance.  » 

Cette  maison,  tenant  à  droite  aux  dames  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  à  gauche  à  la 
dame  veuve  Besoard,  par  derrière  aux  mair 
sons  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  par  denuil  k 
la  rae  de  Sèvres. 
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Les  hospitalières  représentant  alors  Tlns- 
titnt  et  qui  figurent  dans  la  sentence  du  Cbâ- 
telet  que  nous  reproduisons  en  partie  étaient  : 
dame  Renée-Jacquette  du  Vergier  de  Kerorlay, 
supérieure  générale;  Perrine  de  Chalonge^ 
assistante;  Françoise  Makenna,  Françoise 
HorviG  de  la  Baillandière,  Marie-Ânne  Du 
Breuil,  Marie  Ferré  de  la  Villablans,  Anne  de 
La  Croix,  Claude  Florence  de  Cerisy  de  Bro- 
reville^  Marie-Micbelle  Permarûe  de  Kaugant, 
Marie-Thérèse  Mestier,  Marie-Thérèse  Serpin, 
Marie-Cécile  du  Lac  et  Marie-Perrine  Ohier  (1). 

Les  deux  titres  de  propriété  que  nous 
venons  d'analyser,  ne  comportent  pas  d'autres 
propriétaires  que  les  familles  des  vendeurs, 
ce  qui  veut  certainement  dire  que  les  immeu- 
bles furent  édifiés  pour  elles.  Il  nous  semble 
bien,  d'ailleurs,  avoir  vu  iine  mention  dans 
l'an  de  ces  titres  disant  que  ces  maisons  occu- 
paient depuis  peu  de  temps  la  place  de  jardins 
et  de  cultures.  Cette  particularité,  ajoutée  à 
oelle  de  leur  possession,  par  les  dames  de 
Villeneuve,  de  1700  et  1756  à  nos  jours,  a,  on 
en  conviendra,  singulièrement  facilité  notre 
besogne,  du  moins  quant  aux  mutations  des 
immeubles. 

Tels  étaient  ces  bâtiments  en  bordure  de  la 
rue  de  Sèvres  au  moment  de  leur  acquisition, 
tels  ils  sont  encore  aujourd'hui,  sauf  quelques 
boutiques  supprimées  et  remplacées  par  de 
petites  fenêtres  plus  monacales  et  grillées  de 
barreaux  de  fer.  Rien  n'a  été  changé  dans  leur 
aspect  au  cours  des  deux  siècles  écoulés,  les 
temps  les  plus  tourmentés  les  respectèrent  et 
ils  virent  tomber  autour  d'eux  des  fondations 
autrement  célèbres  que  la  leur  et  qui  sem- 
blaient devoir  durer  plus  longtemps  :  les 
Petites-Maisons  et  l'Âbbaye-aux-Bois. 

Un  jour,  pourtant,  il  faillit  leur  arriver 
malheur  et  leurs  toits,  défoncés  par  une  pluie 
de  projectiles,  laissèrent  à  nu  tout  l'intérieur 
du  pieux  logis.  Ce  fut  lors  de  l'explosion  de  la 
poudrerie  de  Grenelle,  arrivée  en  1794  (2). 

Disons  que  le  Gouvernement  tint  à  honneur. . . 
quelque  dix  ans  après,  de  réparer  le  désastre 
et  qu'il  solda  la  note  à  payer,  ainsi  que  le 
constate  la  lettre  suivante  : 


(1)  Bureau  du  Oumaine  de  la  Ville. 

(i)  Le  ti  août  1794  la  poudrière  établie  dans  Tan- 
cien  château  de  Grenelle  lit  explosion  et  tua  un  grand 
nombre  de  personnes.  La  commotion  fut  re^isenlie 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris  ou  furent  aussi  ])ro- 
Jetés  des  débris  enflammés.  Cette  poudrière,  Tune  des 
plus  considérables  de  France,  était  dirigée  par  le  chi- 
miste Chaptal. 


«  Paris  le  9  Ventôse  an  XII 

<  Le  ministre  de  Tlntérieur,  aux  Dames 
hospitalières  de  S'  Thomas  de  Ville- 
neuve, rue  do  Sève  n®  1102. 

«  Le  Préfet  du  Département  de  la  Seine, 
Mesdames,  m'a  fait  passer,  avec  votre  récla- 
mation, le  mémoire  des  travaux  de  couver- 
ture exécutés  à  votre  maison,  par  suite  de 
l'explosion  de  la  Poudrerie  de  Grenelle.  J'ai 
décidé,  Mesdames,  conformément  au  décret 
du  15  messidor  an  XI,  que  ces  travaux  se- 
raient liquidés  et  acquîtes  par  le  Gouverne- 
ment. 


Je  vous  salue. 


€  Signé  :  •••  (1).  > 
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L  ANCIENNE  CHAPELLE.  —  LA  VIERGE  NOUIE  DE 
SAUIT-ÉTIENNE-DES-GRÉS.  —  LA  NOUVELLE  EGLISE 
—  LES  RESTES  DU  P.  ANGE  LEPROUST  RAMENÉS  A 

•  LA  RUE  DE  SÈVRES  PAR  l'iNTERVKNTION  DE 
M.  ET  M"^''  THIERS.  —  LES  DÉVOTIONS  A  SAINT 
MICHEL  ET  A   SAINT  EXPLOIT. 

Nous  n'avons  trouvé  que  des  données  fort 
vagues  sur  la  première  chapelle  de  la  maison 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve.  Une  pièce  des 
archives  du  couvent  indique  qu'elle  fut  bénite 
pendant  Tarcbiépiscopat  du  cardinal  de  Noail- 
les,  lequel  permit  aux  religieuses  d'y  faire 
célébrer  la  messe.  Cet  archiépiscopat  ayant 
duré  de  1695  à  1729,  il  faudrait  donc  penser 
que  le  sanctuaire  dont  il  s'agit  aurait  existé 
avant  le  développement  comi»lot  de  la  congré- 
gation à  la  rue  de  Sèvres,  c'est-à-dire  avant 
l'acquisition  de  1756.  D'autre  part  si,  comme 
on  semble  le  penser,  la  chapelle  actuelle  foi 
reconstruite  sur  l'emplacement  de  la  précé- 
dente, cette  dernière  aurait  été  située,  comme 
l'est  celle  d'aujourd'hui,  entre  les  immeubles 
portant  les  n''*'  25  et  27.  Or,  pendant  la  vie 
de  Mgr  de  Noailles,  le  n°  25  n'était  pas 
encore  la  propriété  du  couvent.  Nous  ne  nous 
refusons  pas,  néanmoins,  d'admettre  l'hypo- 
thèse, fort  plausible  d'ailleurs,  sinon  de  la 
construction  spéciale  de  cette  première  cha- 
pelle, du  moins  de  son  aménagement^  dans  un 
bâtiment  dépendant  complètement  du  n*'  27  et 
située  à  gauche  de  la  cour,  c'est-à-dire  à  l'en- 
droit où  se  trouve  l'église  d'aujourd'hui.  Ce 
qui  nous  fait  supposer  que  cette  chapelle  ne 
fut  probablement  que  l'aménagement  d'une 
bâtisse  quelconque,  c'est  qu'on  ne  la  voit  flgu- 

(1)  Archives  du  courent. 
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rer  sar  aucun  des  plans  de  Paris,  alors  qne 
les  plus  modestes  sanctuaires  de  couvents  y 
sont  soigneusement  indiqués. 

Celui  de  La  Caille  (1714)  montre,  le  premier 
de  tous,  la  maison  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve en  un  simple  bâtiment  bordant  la  rue 
de  Sèvres,  sans  indication  de  cour  et  de  jar- 
din. 

L'abbé  de  la  Grive,  dans  son  plan  de  1728, 
fait  figurer  le  couvent  d'une  façon  complète  et 
montre  la  propriété  du  n^  27  avec  sa  grande 
cour,  son  jardin  au  fond  et  un  bâtiment  à 
gauche  de  la  cour,  qui  est  peut-être  cette  cha- 
pelle que  nous  cherchons. 

Le  plan  cavalier  de  Targot  (1735-1739)  et 
les  autres  plans  du  xviu*  siècle  ne  montrent 
pas  non  plus  la  moindre  chapelle. 

Sur  celui  de  Verniquet  (1789-1798),  nous 
avons  un  ensemble  absolument  exact  de  la 
maison  à  cette  époque,  comprenant  les  cours, 
le  jardin  et  les  bâtiments.  Dans  l'ensemble  de 
ces  derniers,  à  l'emplacement  de  la  mitoyen- 
neté existant  entre  les  deux  propriétés  por- 
tant les  n°*  25  et  27,  figure  un  poché  plus 
foncé  que  les  autres  qui,  selon  nous,  ne  serait 
autre  que  l'indication  de  la  chapelle.  On  peut 
donc  conclure  de  ce  plan,  si  notre  supposition 
est  exacte,  que  la  première  église  du  couvent 
était  située  à  l'emplacement  où  fut  édifiée  plus 
tard,  en  1829,  celle  qui  est  encore  debout  au- 
jourdMiui. 

Aucun  des  historiens  parisiens  du  xvm'^  siè- 
cle n'en  a  d'ailleurs  parlé.  Seul,  d'Argenville, 
sans  en  faire  la  moindre  description,  y  signale 
l'existence  d'une  œuvre  d*art  assez  difficile  à 
définir  : 

<  On  voit  dans  l'église  les  diverses  œuvres 
de  charité  auxquelles  se  consacrent  les  Filles 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  :  tableau  de 
quinze  pieds  de  long  peint  par  M.  Bardon  (1).  > 

La  déclaration  des  revenus  et  des  charges 
de  la  maison,  faite  le  27  février  1790,  donne 
quelques  renseignements  qu'il  est  intéressant 
de  consigner  ici,  tant  au  point  de  vue  de 
l'ameublement  que  des  objets  qui  la  garnis- 
sait. On  y  voit  que  cette  cliapelle  possédait  : 

«  Deux  petits  autels  Tun  en  marbre,  l'autre 


(1)  Voyage  pittoresque  à  Parls^  par  d'Argen- 
ville, 1778,  p.  858.  (Dans  la  table  alphabétique  des 
peintres  et  sculpteurs,  annexée  à  cet  ouvrage,  on  lit  : 
«  Bardon  (François-Dandré),  né  à  Âix«en-Provenee, 
peintre  d'histoire,  adjoint  au  recteur,  membre  de 
l'Académie  des  Belles  Lettres  de  Marseille  et  directeur 
perpétuel  de  l'Ecole  académique  du  dessin,  établie  en 
cette  même  ville,  p.  429).  » 


en  bois,  une  petite  chaire  à  prêcher,  une  petite 
tribune  au  bout  de  la  chapelle,  deux  confes- 
sionnanx  et  un  mauvais  lambris  d'appui  d'en- 
viron quatre  pieds  six  pouces  de  haut.  Un 
petit  sanctuaire  carrelé  en  carreaux  de  pierre 
et  marbre  noir  en  partie  et  le  surplus  en  mau- 
vais carreaux  de  terre  cuite.  Environ  qua- 
rante chaises  de  paille,  un  mauvais  fauteuil 
ponr  les  prêtres,  six  mauvais  prie-dieu  appar- 
tenant à  différentes  pensionnaires,  huit  chan- 
deliers en  cuivre  sur  les  deux  autels,  deux 
croix  et  un  christ  au-dessus  du  tabernacle, 
six  paires  de  rideaux  de  mauvaise  toile  verte 
garnies  de  leurs  tringles,  un  grand  tableau 
dans  son  cadre  doré  représentant  <  le  parale- 
tique  »,  dix-huit  autres  petits  tableaux  dans 
leurs  cadres  de  plusieurs  couleurs,  huit  reU- 
quaires  encadrés  de  même,  quatre  mauvais 
bancs  de  bois  à  dossiers. 

«  Dans  la  sacristie  sont  deux  petits  bas 
d'armoire  et  une  commode  composée  de  cinq 
tiroirs  pour  serrer  les  ornements,  un  prie- 
dieu,  une  petite  table  à  pied,  un  mauvais 
fauteuil  de  canne,  un  petit  tiroir  à  coulisse  à 
tenir  différentes  choses,  six  petits  tiroirs  à. 
tenir  les  lavabos,  une  croix  de  bois  noir  et 
un  christ  en  ivoire,  un  petit  miroir  pour  les 
prêtres,  un  tableau  représentant  un  christ, 
quinze  autres  petits  tableaux  représentant  dif- 
férents sujets  de  piété  et  reliques,  une  petite 
fontaine  avec  sa  cuvette  de  fayence,  un  petit 
bénitier  de  marbre,  un  petit  rideau  de  toile 
rouge  garni  de  sa  tringle. 

<  Dans  le  magasin  de  la  sacristie  :  trois  ar- 
moires en  bois  de  noyer,  deux  antres  petites 
armoires  de  sapin,  deux  commodes  à  cinq 
tiroirs  chaque,  une  mauvaise  commode  à  l'an- 
tique avec  sa  tablette  de  marbre,  une  petite 
chasse  avec  un  enfant  jésus  en  cire,  auniessus 
de  la  cheminée  est  un  trumeau  de  plusieurs 
morceaux  de  glace  de  26  p.  sur  19,  dans 
sa  bordure  d'or  à  l'antique,  deux  petites 
tables  à  pied,  un  mauvais  fauteuil  de  tapis- 
serie, quatre  mauvaises  chaises  de  paille,  trois 
mauvaises  boites  de  sapin,  dix  petits  tableaux 
de  différentes  grandeur  représentant  différents 
sujets  de  piété,  un  mauvais  fauteuil  de  canne, 
quatre  mauvais  tabourets.  » 

Parmi  les  effets  de  la  sacristie,  on  trouve  'r 

<  Deux  saints-ciboires  d'argent,  deux  calices 
et  patenne  d'argent,  une  lampe  de  cuivre 
argenté,  un  encensoir  et  navette  d'argent, 
deux  burettes  et  plateaux  d'argent,  une  ai- 
guière et  son  plateau  d'argent,  six  petits 
chandeliers  de  cuivre  argenté,  un  soleil  de 
vermeil  et  une  custode,  un  reliquaire  de  la 
vraie  croix,  un  gobelet  de  vermeil,  quatre 


Digitized  by 


Google 


244  — 


pavillons  pour  couvrir  les  autels  :  deux  rouges 
et  deux  violets,  un  rideau  pour  couvrir  le 
tableau  de  Saint-Thomas,  deux  tabliers  blancs 
pour  les  prises  d*habit  et  des  rideaux  et  cou- 
vertures diverses  pour  couvrir  les  statues 
pendant  la  semaine  sainte.  Six  chasubles  de 
couleur  rouge,  verte,  violette  et  noire,  six 
autres  de  différentes  couleurs,  une  chape  de 
satin  blanc,  etc.  Plus  des  aubes,  surplis,  che- 
mises, mouchoirs,  serviettes,  lavabos,  purifi- 
catoires, corporeaux,  nappes  pour  le  service 
du  culte  (1).  » 

En  raison  du  caractère  hospitalier  de  réta- 
blissement, l'église  ne  fut  pas  fermée  pendant 
la  Révolution,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
Ton  y  célébra,  quand  même,  les  exercices 
d'un  culte  qui  avait  été  rigoureusement  sup- 
primé. 

Le  document  ci-dessous  indique  purement 
et  simplement  qu'elle  fut  exceptée  de  la  fer- 
meture, et  n'entre  pas  dans  d'autres  explica- 
tions : 

«  Municipalité  de  Paris. 

«  Etat  des  églises  et  chapelles  appartenantes 
à  la  nation  à  faire  fermer,  au  désir  de  l'arrêté 
du  Département,  du  11  avril  1791  : 

«  CJouvents  d'hommes. 


<  Couvents  de  femmes. 

<  Etat  des  églises  et  chapelles  exceptées, 
au  désir  de  l'arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, du  11  avril  1791  : 

€  Hôpitaux,  maisons  de  charité. 
«  Hospitalières,  rue  de  Sève  (2).  » 


Le  décret  du  15  ventôse  an  XITI  (6  mars 
1B05)  pris  à  la  demande  des  archevêques  et 
évéques,  autorisa  l'exercice  du  culte  dans  un 
certain  nombre  d'oratoires  et  de  chapelles 
domestiques  dont  celle  de  la  maison  mère  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  rue  de  Sève, 
et  de  sa  maison  annexe  du  cul-de-sac  des 
Vignes,  aujourd'hui  rue  Rataud  : 


(i)  Archives  nationales.  S.  4760. 

(t)  De  riiDprimerie  de  Lottin  Taîoé  et  J.-R.  Luttio, 
imprimeur  de  la  municipalité,  rue  Saint-André-des- 
Arcs,  n*  27,  in-i*  de  quelques  pages  [Archiecs  fia 
courent). 


<  Au  Palais  des  Tuileries,  le  15  ventôse  an  Xlll. 

<  Napoléon,  Empereur  des  Français, 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  des  Cultes, 

€  Décrète  : 

c  II  est  permis,  d'après  la  demande  de 
de  MM.  les  Archevêques  et  Ëvêques  respectifs, 
de  faire  exercer  le  culte  dans  les  oratoires  et 
chapelles  ci-après  désignés  : 

<  Diocèse  de  Paris  : 

«  Dans  l'oratoire  dépendant  de  la  maison 
occupée  par  les  dames  dites  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve,  rue  de  Sève,  faubourg  Saint- 
Germain. 

«  Dans  l'oratoire  de  la  maison  occupée  par 
une  colonie  de  dames  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve^  cul-de^ac  des  Vignes. 

«  Le  ministre  des  Cultes  est  chargé  de  l'exé- 
cution dn  présent  décret. 

€  Signé  :  Napoléon  (1).  > 

Le  décret  ci-dessus  lut  notifié  au  couvent 
par  l'archevêque  de  Parift,  qui  spécifia  les 
conditions  dans  lesqueUes  le  culte  rétabli 
devait  y  être  exercé  : 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Debelloy,  cardinal 
par  la  miséricorde  de  Dieu  et  la  grâce  du 
Saint-Siège  apostolique,  Archevêque  de  Paris'; 

<  Permettons  aux  dames  dites  de  S^  Thomas 
de  Villeneuve, 

<  De  faire  célébrer  la  Sainte-Messe  dans  la 
chapelle  de  leur  maison,  sise  sur  la  paroisse 
de  TAbbaye-aux-Bois,  dans  notre  diocèse,  par 
un  prêtre  approuvé  de  nous,  ou  de  notre 
autorité,  sur  une  pierre  consacrée  et  porta- 
tive, à  voix  basse  et  à  heure  convenable,  k 
condition  qull  n'y  sera  fait  aucune  bénédic- 
tion, ni  aucun  antre  servic^e  paroissial. 

<  A  condition,  aussi,  qu'aucun  prêtre  ne 
pourra  y  célébrer,  qu'il  ne  soit  muni  d^ne 
permission  expresse  de  notre  part,  ou  d'un 
de  nos  vicaires  généraux,  et  aux  autres  clauses 
et  conditions  portées  par  l'ordonnance  d'un 
de  nos  prédécesseurs,  en  date  du  24  avril  1709, 
concernant  les  chapelles  domestiques,  sauf  en 
tous  les  droits  et  devoirs  paroissiaux. 

«  Donné  à  Paris,  le  16  avril  mil  huit  cent 
cinq,  le  26  germinal  an  XIII  de  la  République, 


(1)    Arrhices    nationales,    A  F    IV  plaquette, 
n*  939. 
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conformément  à  ^approbation  donnée  ponr  la 
.dite  chapelle  par  décret  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale en  date  du  15  ventôse  an  XIII. 

<  Signé  :  •". 
((  Par  mandement  de  Son  Éminence  : 
«  ACHARD,  S"  (1).  > 

Le  !•' juillet  1806,  cette  première  chapelle 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  vit  se  dérouler 
les  fastes  d'une  imposante  cérémonie,  qui  fut 
celle  de  là  translation,  dans  ce  sanctuaire,  de 
la  fameuse  Vierge  noire,  provenant  de  Tan- 
cienne  église  de  Saint-Etienne-des-Grés.  Cette 
madone,  plus  connue  sous  le  nom  de  Notre- 
Dame  dé  Bonne  Dèliûrancéy  fat  acquise  à 
l'époque  de  la  démolition  de  cette  église,  le 
16  mai  1791,  par  la  comtedse  de  Gariguan- 
Saint- Maurice,  des  officiers  municipaux 
chargés  de  la  garde  de  ce  temple,  ainsi  que  le 
constate  le  procès-verbal  ci-après,  et  l'auto- 
risation de  son  enlèvement  : 


Municipalité  de  Paris.  —  AdminiêtrMon 
des  biens  nationaux  ecclésiastiques,  -^ 
Bureau  dé  liquietaUon, 

«  Par  procès- verbal  de  vente  faitte  en  une 
des  salles  du  Saint  Esprit  où  sont  les  bureaux 
de  liquidation  des  biens  nationaux  en  date  du 
seize  mai  mil  sept  cent  quatre  vingt  onze  et 
en  présence  de  messieurs  les  officiers  muni- 
cipaux y  dénommes. 

«  Une  statue  de  Vierge  haute  d'environ 
cinq  pieds  et  demi  et  placée  dans  Téglise  de 
S*  Etienne  des  Grès  a  été  adjugée  à  M"**  de 
Saint  Maurice  pour  la  somme  de  deux  cents 
livres  qui  a  payé  à  Tinstant  la  ditte  somme 
entre  les  mains  de  Thuissier  priseur  soussigné. 

«  Extrait  par  nous  Germain  Augustin  de 
S^  Aubin,  huissier  commissaire  priseur  sous- 
soussignée  sur  les  minutes  de  lad.  vente  étant 
en  nos  mains  à  Paris  ce  16  mai  1791. 

«  DlîSAINT AUBIN. 

^  Enregistré  à  Paris,  bureau  de  FOuest, 
l(y  arrd^  le  cinq  juillet  1806,  f  63,  v«  C  3. 

«  Reçu  un  franc  dix. 

<  FOUBQUIBB  (2).  > 


<1)  Archices  iiu  Coueent» 
(î)  Archives  du  Coucent» 


Municipalité  de  Paris,  —  Administration  des 
biens  nationaux  ecclésiastiques  du  Dépar- 
tentent  de  Paris.  —  Bureau  <ie  liquidation. 

<  Le  sieur  PouUanis  est  autorisé  à  laisser 
enlever  par  Mad*  de  S*  Maurice  la  Vierge  en 
pierre  placée  dans  TEglise  de  S^  Etienne  des 
Grès  dans  la  chapelle  dite  de  la  Vierge  moyen- 
nant quoi  il  sera  bien  et  valablement  quitte 
et  déchargé  de  la  garde  de  la  dite  statue 
adjugée  à  ladite  Dame  susnommée  par  procès 
verbal  du  S*"  de  S^  Aubin,  huissier  commis- 
saire priseur  en  date  de  ce  jourd'bui  16  mai 
1791. 

«  Vioia. 

€  Enregistrée  à  Paris,  bureau  de  l'Ouest, 
10«  arrdS  *e  cinq  juillet  1806,  ^  63,  V  G  4. 
«  Reçu  un  franc. 

«  FOURQUIER  (1).  > 

Transportée  par  sa  nouvelle  propriétaire 
dans  rhôtel  Traversière,  qu'elle  occupait  rue 
Notre-Dame-des-Ghamps,  et  qui  est  incorporé 
aujourd'hui  au  collège  Stanislas,  la  statue  fut 
placée  dans  un  oratoire  préparé  pour  la  rece- 
voir et  dans  lequel,  paraît-il,  l'exercice  du 
culte  fut  secrètement  continué  pendant  la 
Révolution. 

La  Vierge  dont  il  s'agit  jouissait  déjà,  à 
Saint-Etienne-des-Grés,  d'une  très  grande  répu- 
tation .  et  y  était  l'objet  d'une  particulière 
dévotion,  en  raison  des  miracles  accomplis 
par  elle,  comme,  par  exemple,  le  sauvetage 
d'une  cruelle  tentation,  opéré  en  1578,  sur 
saint  François  de  Sales.  Ce  fut  aussi  sous  son 
égide  que  fut  fondée  la  fameuse  confrérie  de 
Notre-Dame  de  Bonne  Délivrance,  dont  firent 
partie  Louis  XIII,  Anne  d'Autriche,  Gaston, 
frère  du  roi,  Louis  XIV,  le  grand  Condé,  les 
Gonti,  les  Bourbon  et  tous  les  princes  du 
sang. 

Pendant  la  Terreur,  la  comtesse  de  Carignan 
Saint-Maurice  fut  arrêtée  et  incarcérée  an 
couvent  des  OiseauZi  rue  de  Sèvres,  trans- 
formé en  priflon,  où  elle  se  trouva  avec  d'au- 
tres religieuses,  dont  la  Supérieure  générale 
des  hospitalières  de  Saint-Thomaa  de  Ville- 
neuve, la  mère  Walsh  de  Valois.  Très  rapi- 
dement, les  deux  dames  se  lièrent  d'une 
étroite  amitié,  accrue  encore  par  un  malheur 
commun,  et  de  laquelle  naquit  la  promesse 
faite  par  M"»*  de  Carignan,  de  confier  à  la 
maison  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  la 
Vierge  noire  de  Saint-Etienne-des-Grés. 

Le  4  octobre  1794,  les  portes  de  la  prison 


(1)  Archives  du  Couvent» 
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s'onvraient  derant  les  priaonnières.  M"^*  de 
Gangnan  rentrait  dans  son  hôtel  Traversiëre, 
tandis  que  la  mère  de  Valois  regagnait,  à 
deaz  pas  de  là,  la  maison  des  hospitalières, 
qui  n'avait  pas  été  aliénée  et  dans  laquelle, 
sous  le  costume  séculier,  ses  religieuses 
ayaient  tranquillement  continué  de  recevoir 
et  de  soigner  les  pauvres  qui  s'y  étaient  pré- 
sentés. 

Dès  que  le  culte  fut  rétabli,  la  comtesse  de 
Garignan  Saint-Maurice  songea  à  exécuter  la 
promesse  sacrée  faite  dans  la  prison  des 
Oiseaux,  concernant  la  précieuse  statue  hospi- 
talisée dans  Thôtel  Traversière.  Elle  ne  voulut 
pas,  néanmoins,  la  déposer  dans  l'ancienne 
chapelle  de  la  maison,  qu'elle  trouvait  indigne 
de  recevoir  une  aussi  miraculeuse  image.  Elle 
mit  donc,  à  Texécution  de  sa  promesse,  la  con- 
dition qu'une  autre  église,  plus  élégante,  plus 
vaste,  moins  modeste  serait  édifiée,  et  pour  la 
construction  de  laquelle,  d'ailleurs,  elle  versa 
une  somme  importante. 

Le  cardinal  Gaprara,  légat  du  Saint-Siège, 
fut  son  interprète  et  celui  du  couvent,  auprès 
du  pape  Pie  VII,  pour  obtenir  l'autorisation 
nécessaire,  qui  fut  accordée  au  commencement 
de  Tannée  1805. 

Le  geste  de  M""*  de  Garignan,  pour  si  gé- 
néreux qu'il  était,  la  soumission  du  couvent 
à  abandonner  sa  vieille  chapelle  et  la  bonne 
volonté  du  pape  à  consentir  à  la  construction 
d'une  neuve,  ne  furent  pas  suivis,  à  ce  qu'il 
paraît,  de  la  pieuse  société  d'alors.  Faute  de 
fonds,  en  eifet,  Téglise  convoitée  ne  put  être 
construite. 

M'"*  de  Garignan  eut  alors  un  autre  geste, 
infiniment  plus  raisonnable,  celui-là,  qui 
était  de  ne  pas  attendre  plus  longtemps  pour 
remettre  son  précieux  dépôt  et  pour  libérer 
sa  conscience  d'une  promesse  qui  devait  l'ob- 
séder et  dont,  par  une  raison  d'orgueil,  elle 
avait  retardé  l'échéance. 

Le  1"  juillet  1806,  à  quatre  heures  du  soir, 
la  veille  de  la  Visitation,  la  statue  était  donc 
amenée  en  grande  cérémonie  de  l'hôtel  Tra- 
versière à  la  rue  de  Sèvres  et  installée  dans 
l'ancienne  chapelle  du  couvent. 

On  raconte  que  peu  de  temps  avant  cette 
translation,  le  curé  de  S*  Sulpice  avait  fait  de 
nombreuses  démarches  auprès  de  sa  proprié- 
taire, pour  acquérir  la  Vierge  noire  avec  l'in- 
tention de  la  placer  dans  la  somptueuse  cha- 
pelle de  cette  église  dédiée  à  la  mère  du  christ 
en  remplacement  d'une  statue  en  métal  pré- 
deux enlevée  pendant  la  Révolution.  11  paraît 
aussi  que  les  religieuses  d'un  couvent  dQ  la 
Visitation,  ofMrent  également  de  l'échanger 
contre  son  poids  en  argent,  ce  qui  eût  repré* 


sente  une  somme  importante,  la  figure  étant 
en  pierre.  Mais  ces  démftrches  furent  inutiles 
et  la  Notre  Dame  de  Bonne  Délivrance  entra 
dans  la  maison  de  S^  Thomas  de  Villeneuve. 

Nous  reproduisons  ci-après  un  acte  en  vertu 
duquel  M*^*  de  Garignan  rétrocédait,  à  prix 
coûtant,  aux  religieuses  de  ce  couvent,  la 
statue  si  enviée.  On  veut  bien  nous  assurer, 
à  la  maison  de  la  rue  de  Sèvres,  et  nous  enre- 
gistrons volontiers  cette  confidence,  que  la 
rétrocession  dont  il  s'agit  n'était  qu'une  pieuse 
manière  de  cacher  un  don  purement  gra- 
cieux : 

«  Les  soussignées,  Mad"  Amédée-Marie-Anne- 
Victoire  Decarignan  de  Villefranche,  v^  de 
M.  Joseph  Bigeard  Demurinais  de  Saint  Mau- 
rice demeurant  à  Paris  rue  du  petit  Vaugl- 
rard  n'*. . . 

«  Et  Madame  la  Supérieure  de  la  Société 
dont  il  va  être  parlé,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Sèvres  n*  27, 

€  Sont  convenues  et  demeurées  d'accord  de 
ce  qui  suit  : 

«  Mad'  Dame  v*  de  S^  Maurice  a  vendu  et 
vend  par  ces  présentes  avec  garantie  de  toutes 
saisies  et  revendications  à  la  Société  des  dames 
hospitalières  de  S^  Thomas  de  Villeneuve, 
autorisée  par  le  Gouvernement  dont  le  chef 
lieu  est  susd.  rue  de  Sèvres  l?  27,  faubourg 
S*  Germain,  et  accepté  pour  elle  par  lad«  dame 
Supérieure  de  cette  Société, 

«  Une  statue  de  la  S^  Vierge,  haute  d'envi- 
ron un  mètre  sept  cent  quatre  vingt  six  milli- 
mètres (cinq  pieds  et  demi)  et  connue  sous  le 
nom  de  N.  Dame  de  Bonne  Délivrance,  laquelle 
était  placée  dans  TEglise  canoniale  de  S' Etienne 
des  Grés  à  Paris. 

€  Ladite  statue  appartenant  à  lad*'  D*  de 
S'  Maurice,  comme  lui  ayant  été  adjugée 
moyennant  deux  cents  livres  tournois  par 
procès  verbal  dressé  par  M.  de  S^  Aubin,  com- 
missaire priséur  de  la  vente  faite  en  une  des 
salles  du  S'  Bajurit  où  étaient  les  Bureaux  de 
Liquidation  des  biens  nationaux  en  date  du 
seize  mai  mil  sept  cent  quatre  vingt  onze  et 
en  présence  de  MM.  les  officiers  municipaux  y 
dénommés,  suivant  qu'il  résulte  tant  d'un 
extrait  dudit  procès  verbal  délivré  par  ledit 
s'  de  S^  Aubin  le  même  jour  enregistré  à 
Paris  par  Fourquier  le  cinq  juillet  mil  huit 
cent  six,  que  d'une  permission  délivrée  audit 
bureau  de  liquidation  par  M.  Vigic^r  hMiit  jour 
seize  mai  mil  sept  cent  quatre  vingt  onze, 
enregistrée  ledit  jour  cinq  juillet  par  Four* 
quier. 

<  Pour  ladite  Société  des  Dam<^  Hospita*^ 
lières  de  S*  Thomas  de  Villeneuve,  jouir  et 
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disposer  de  ladite  statue,  en  pleine  et  entière 
propriété  et  comme  de  chose  loi  appartenant 
au  moyen  des  présentes  et  à  compter  de  ce 
jour. 

«  La  présente  vente  est  faite  moyennant  la 
somme  de  deux  cents  francs  qui  est  le  prix 
d'acquisition  qu'en  a  faite  ladite  dame  de 
S*  Maurice  laquelle  somme  elle  reconnaît  avoir 
reçue  et  elle  en  décharge  bien  et  valablement 
ladite  Société. 

«  De  son  côté  lad.  Dame  Supérieure  de  cotte 
société  reconnaît  que  M  ad®  de  S*  Maurice  lui 
a  remis  deux  pièces  ci  devant  énoncées  et  qui 
sont  extrait  du  procès  verbal  de  vente  et  la 
permission  donnée  par  ledit  S'  Viger.  Dont 
décharge. 

<  Comme  aussi  que  lad®  D®  de  S^  Maurice  a 
déjà  remis  la  dite  statue  de  la  Sainte  Vierge 
à  ladite  Société. 


«  Fait  double  à  Paris  ce 


(1). 


Pendant  une  vingtaine  d'années  la  congré- 
gation fit  l'impossible  pour  édifier  la  chapelle 
tant  désirée  sans  pouvoir  y  parvenir.  Ce  ne 
fut  qu'en  1828  que  la  supérieure  générale,  la 
mère  Céleste  Sébire^  après  son  élection  du 
2  janvier  1828,  put  faire  dresser  enfin  le  plan 
par  Parchitecte  Huvé,  chargé  de  l'exécution. 

Un  oratoire  spécial  avait  été  aménagé  pro- 
visoirement pendant  la  démolition  de  l'an- 
cienne chapelle,  pour  y  déposer  l'image  si 
chère  à  la  communauté. 

La  première  pierre  de  la  nouvelle  église,  car 
c'était  bien  une  église  qu'il  s'agissait  de  cons- 
truire, fut  posée  le  11  mai  1829  par  Mgr  de 
Quélen,  archevêque  de  Paris;  Mgr  de  Villèle, 
archevêque  de  Bourges;  M.  Desjardins,  vicaire 
général  de  Paris,  et  M.  le  curé  de  l'Abbaye- 
aux-Bois,  la  maison  étant  située  dans  sa  pa- 
roisse. 

Sous  cette  première  pierre  fut  placée  l'in- 
scription suivante  : 


Vâk  de  Notre  Seigneur  1829, 
d'après  lk  dksir  de  Madame  Jeanke-Elisabeth 

DE    MoNTGERMONT, 
précédemment   SUPÉRIEURE   GENERALE 

DE  LA  Congrégation  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve, 

la  supérieure  générale  actuelle  de  la  même  congregation, 

Madame  Oéleste-Angélique-Julienne  Sebire, 

a  élevé  cette  chapelle 

EN     L*HONNEUR     DE     LA     BIENHEUREUSE     ViERGE     MaRIK. 

sous   LE   TITRE   DE   BON NE- DÉLIVRANCE 

c'est  pE\^ANT   CETTE    STATUE, 

ALORS   DANS    l'ÉgLISE   SaINT-ÉtiBNNE   DES   GrÈS, 

qu'autrefois 
Saint-Prançois    de    Sales    fit   vœu    de    virginité, 

ET   recouvra    aussitôt   LA    PAIX   DE   l'aMK 

qu'il  n'espérait  néjA  plus. 
Plus  tard,   au  milieu   des   excès   de  la   persécution, 

CETTE     MÊMB     STATUE,     TIREE     DES     RUINES     DE*    l'ÉgLISE 
LE   16   MAI    1791, 

par  les  soins  d'une  fidele  servante  de  marie, 
Madame  de  Carignan  Saint-Maurice, 

FUT    donnée    par    elle    A    LA    PIEUSE    CONGREGATION, 
POUR     BN     ÊTRE     l' ÉTERNELLE     SAUVEGARDE. 

Hyacinthe,  Louis  de  Quélkn 

Archevêque   db   Paris   et   pair    de   France, 

a   solennellement   beni   et   placé 

la      PREHlijRE     PIERRE     \)E   CETTE     NOUVELLE     CHAPELLE 
LE    11    MAI   DE    l'an    1829   (1). 


Nous  avons  trouvé  le  texte  de  cette  inscrip- 
tion dans  une  petite  brochure  intitulée  :  Hia- 
toire  de  la  statue  miraculeuse  de  Noire- Darne 
de  Bonne-Déliorancê,  par  un  prêtre  du  clergé 
de  Paris.  (Paris,  Gaume,  1844,  in-16.) 

(I)  Archives  du  ooiwent. 


L'auteur  ne  dit  pas,  malheureusement,  où 
fut  placée  cette  première  pierre,  ni  si  l'in- 
scription dont  il  s'agit  était  de  métal  ou  sur 

(!)  Histoire  de  la  statue  miraculeuse  de 
Notre-Dame  de  Bonne-Délivrance^  par  un  prê- 
tre du  clergô  de  Paris.  1844.  Paris*  Gauine,  p.  63. 
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do  parchemin.  II  est  vrai  qa*il  fait  connaître 
que  M.  Havé  remit  à  Tarchcvêque  de  Paris, 
pour  sceller  cette  première  pierre,  la  truelle 
que  son  père,  également  architecte  du  Roi, 
avait  présentée  à  Louis  XVI  lors  de  la  fonda- 
tion de  l'Hôtel  des  Monnaies.  La  yérité  nous 
oblige  de  dire  que  l'architecte  de  la  Monnaie 
fat  Antoine  (Jacques-Denis)  et  que  la  première 
pierre  en  fut  posée  par  Tabbé  Terray,  le  30 
avril  1771. 

Une  lettre  trouvée  dans  les  Archives  du  cou- 
vent, adressée  par  l'auteur  anonyme  de  cet 
ouvrage,  à  la  supérieure  générale,  le  23  juillet 
1843,  nous  permet  de  dire  qu'il  se  nommait 
Pabbé  Desoye. 

La  nouvelle  chapelle  devait  être  inaugurée 
le  5  août  1830,  mais  les  journées  de  Juillet 
vinrent  momentanément  contrarier  cette  céré- 
monie qut  eut  pourtant  lieu  le  samedi  21  août 
suivant. 

Aussitôt  la  construction  terminée  de  la 
nouvelle  église,  la  Vierge  noire  de  Saint- 
Etienne  des  Grés  fut  installée  sur  le  maître- 
autel  du  chœur.  Non  loin  de  là,  sur  le  premier 
pilier  à  gauche,  fut  apposée  une  inscription 
en  marbre  blanc  et  lettres  d'or  portant  le 
texte  ci-dessous  : 

Cette  chapelle  a  été  construite  en 
l'hokneur  de  la  très  S"  Vierge  sous  le 
TiTBS  de  N.  D.  de  Bonne  Déuvhance. 


Le  16  mai  1791  la  statue  do  Maître 

ADTEL  rUT   SAUVÉE   DBS   RUINES  DE   l'EgLISE 

OS  S*  Etienne  des  Gsés  a  Paris. 
C'est  a  ses  pieds  qu*a  l'aoe  de  16  ans  S* 
François  de  Sales  fut  délivra  d'une 
affreuse  tentation  de  désespoir. 
Cette  statue  mibaculeusb  put  donnée 
aux  religieuses  hospitalières  de  S' 
Thomas  de  Villeneuve,  et  apportée  a 

LEUR   communauté   RUE   DE   SÈVRES  27 
LE   l**  JUILLET   1806. 


,S     DE      V,. 


[*1 

Î6  mai  186 ô 


[1]  Figure  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  ayant  à 
eôté  de  loi  un  jeune  enfant.  Cette  date  de  1865  est 
probablement  celle  de  Tapposition  de  Tinscription, 
donation,  sans  doute,  d'une  personne  pieuse.  Histoire 
de  Par  19 f  de  l'abbé  Lebeuf.  Edition  Gocheris.  T.  lU, 
p.  146. 


M.  de  Guilbermy  prétend  que  la  statue  dont 
il  s'agit,  date  du  xiv*  siècle  (1). 

Elle  porte  un  manteau  peint  en  rouge  et  en 
bleu  et  fortement  doré.  Sa  tête  est  coiffée  d'une 
couronne  en  métal.  Sa  figure,  ses  mains, 
celles  de  TenCant  Jésus  qu'elle  tient  dans  ses 
bras,  sont  peints  d'une  couleur  noire  tirant 
sur  le  marron.  Elle  est  en  pierre  et  semble 
avoir  la  dimension  indiquée  dans  Facte  ci- 
dessus. 

A  bien  la  regarder,  on  ne  lui  trouve  guère 
Tallure  d'une  œuvre  du  xiv*  siècle,  ainsi  que 
l'assure  M.  de  Guilbermy,  lequel,  la  chose  est 
possible,  l'avait  peut-être  mal  étudiée.  On  ne 
saurait,  dans  tous  les  cas,  nier  Tauthenticitéde 
sa  provenance  de  l'église  de  Saint-Etienne-des- 
Grés.  Les  pièces  que  nous  avons  reproduites 
et  que  possèdent  les  dames  de  Saint-Thomas, 
sont  absolument  probantes  à  cet  égard  et  il 
ne  saurait  y  avoir  place  pour  le  moindre 
doute.  Son  identité  est  aussi  attestée  par  des 
personnes  dignes  de  foi,  dont  les  certificats 
ont  été  reproduits  dans  VHistaire  de  la  statue 
miraculeuse  de  Notre-Dame  de  Boane-Déli- 
erance,  par  un  prêtre  du  clergé  de  Paris,  édi- 
tion de  1844  (p.  71). 

Lors  du  prochain  départ  des  Hospitalières 
pour  leur  nouvelle  maison  mère,  cette  identité 
sa*a  continuée  par  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  que  signeront  les  personnes  habituées 
de  ce  vieux  logis,  et  qui  sera  une  pièce  com- 
plémentaire k  l'état  civil  de  cette  image. 

Disons,  pour  être  complet,  que  ïa  cérémonie 
du  centenaire  de  l'installation  de  cette  statue 
à  la  rue  de  Sèvres,  et  de  son  couronnement, 
fut  célébrée  le  7  juillet  1906,  après  autorisa- 
tion du  pape  Pie  X.  La  maison,  pour  obtenir 
la  permission  sollicitée,  dut  fournir  à  l'Arche- 
vêché de  Paris  tous  les  documents  prouvant 
l'authenticité  de  la  statue  qu'elle  voulait  com- 
mémorer. 

Les  religieuses  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve, en  outre  des  miracles  accomplis  par 
leur  Vierge  noire,  de  guérisons  incurables  et 
de  vœux  exaucés,  lui  en  attribuent  encore 
d'autres  d'ordre  plus  matériel  : 

L'abbé  Bailly,  vicaire  général  de  Poitiers, 
caché  pendant  la  Terreur  dans  l'hôtel  Traver- 
sière,  rue  Notre-Dame-dea-Ohamps,  était  un 
jour  en  train  de  dire  sa  messe  devant  la 
madone  en  question,  quand  le  sol  s'affaissa 
sous  lui  et  s'abîma  dans  les  and/ennes  car- 
rières sur  lesquelles  la  maison  était  édifiée. 


(i)  Itinéraire  archéologique  de  Paris^  p.  210. 
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On  le  retira  avec  des  cordes,  sans  qn'il  se  fût 
fait  la  moindre  égratignure,  grâce  à  la  protec- 
tion de  rimage  sacrée. 

Une  autre  fois,  la  maison  descendit  encore 
dans  les  terribles  carrières,  et  ce  fut  M"«  de 
Garignan,  elle  même,  qui  dégringola  dans  le 
sous-sol  parisien  et  en  fut  retirée  saine  et 
sauve,  toujours  par  Tinter vention  de  la  bonne 
Notre-Dame. 

Autres  miracles  :  Les  Révolutions  de  1830, 
1848  et  1871  s'abattent  sur  Paris  sans  que  la 
maison  soit  inquiétée  et  sans  que  les  hospita- 
lières arrêtent  un  seul  instant  de  donner  leurs 
soins  aux  malades  et  leur  obole  aux  pau- 
vres. 

En  voici  encore  un  autre,  d'une  nature 
édilitaire  celui-là,  et  plus  près  de  nous  encore 
que  les  précédents  : 

.  En  1867  «  on  était  sur  le  point  de  décréter 
le  démolissement  du  chef-lieu  de  la  eongrégar 
tion  pour  donner  passage  à  un  nouveau  bou- 
levard de  Paris.  Après  trois  ans  de  prières 
ferventes,  toutes  les  craintes  cessèrent,  tou- 
jours la  protection  de  Marie  (1)  >. 

Les  esprits  pratiques  et  réfléchis,  sans  vou- 
loir porter  la  moindre  atteinte  aux  croyances 
de  qui  que  ce  soit,  se  demanderont  sans  doute, 
si  les  événements  de  la  guerre  allemande,  de 
la  Commune  et  du  changement  de  gouverne- 
ment, n'étaient  aussi  pour  quelque  chose  dans 
l'arrêt  du  percement  du  boulevard  Raspail 
décrété  par  ie  baron  Haussmann  ? 

Depuis  le  temps  que  Ton  reparle  d'ouvrir 
ce  sempiternel  boulevard,  on  a  dû  beaucoup 
prier  la  gentille  statue  du  xiv«  siècle  pour 
obtenir  d'elle  un  second  miracle  protecteur. 
Voici  pourtant  que  les  pelles  et  les  pioches 
des  démolisseurs  ont  fait  leur  office  I  C'est 
que,  vraisemblablement,  la  délibération  pro- 
posée par  M.  le  conseiller  De  ville  était  cette 
ibis  bien  prise,  et  qu'il  n'y  manquait  aucune 
des  formalités  pouvant  permettre  à  Notre- 
Dame  de  Bonne-Délivranee  d'en  interjeter 
appel  auprès  de  qui  de  droit. 

Nous  connaissons  pourtant  beaucoup  de  ces 
esprits  pratique0  et  réfléchis,  semblables  à 
ceux  dont  nous  parlons  plus  haut  qui,  au 
point  de  vue  de  l'esthétique  et  de  l'histoire 
parisiennes,  n'eussent  pas  vu  d'un  mauvais 
œil  le  nouveau  miracle  s'accomplir.  Il  eût^  en 
effet,  contribué  à  la  conservation,  non  seule- 


ment du  vieux  et  pittoresque  couvent  de  la 
me  de  Sèvres,  mais  aussi  de  deux  fort  beaux 
monuments  qui  vont  disparaître  du  fait  de 
l'opération  de  Toirie  en  question  :  le  magnifi- 
que hôtel  de  la  rue  du  Regard,  n*'  3,  et  le  beau 
logis  de  W^  de  Verûe,  maison  nuptiale  de 
Victor  Hugo,  hôtel  désormais  historique  du 
Conseil  de  guerre  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi. 

Ce  fut  vers  Tépoque  de  la  construction  de  la 
nouvelle  église,  qu'une  personne  bien  inten- 
tionuce,  mais  qui,  pour  un  motif  ignoré,  ne 
signa  pas  sa  lettre,  crut  être  agréable  au 
couvent  en  signalant  à  sa  supérieure  géné- 
rale, la  mère  Sébire,  que  le  corps  du  fondateur 
de  l'ordre,  le  P.  Ange  Leproust,  reposait  sous 
la  sixième  arcade  du  cloitre  de  l'ancien  cou- 
vent des  Petita-Augustins,  aujourd'hui  Ecole 
des  Beaux-Arts,  où  il  avait  été  inhumé  le 
16  octobre  1697  : 

«  Madame, 

«  Au  moment  où  votre  nouvelle  chapelle  est 
sur  le  point  d'être  terminée,  Je  crois  faire  une 
chose  qui  voua  sera  agréable  en  vous  donnant 
l'espoir  de  pouvoir  y  déposer  les  restes  pré- 
cieux du  Père  Ange  Leproust,  religieux  an- 
gustin,  instituteur  de  votre  Société. 

<  Son  tombeau  ayant  échappé  aux  fureurs 
révolutionnaires,  vous  le  trouverez  sous  la 
sixième  arcade  du  cloitre  de  l'ancien  couvent 
des  Petits -Augnstins,  devenu  maintenant 
TEcole  des  Beaux-Arts.  La  pierre  tumulaire 
porte  l'inscription  suivante  : 

«  Le  Révérend  Père  Ange  Leproust,  religieux 
«  Augustin,  ex-provincial,  instituteur  des  Fil- 
€  les  de  SaintrThomas  de  Villeneuve,  doùt  la 
«  profession  est  de  servir  les  malades  dans  les 
«  hôpitaux. 

«  Ce  Révérend  Père  mourut  le  16  octobre 
<  1697,  à  10  heures  du  matin,  après  une  mala- 
de die  de  quatre  mois.  11  a  fait  paraître  qu'il 
«  était  un  religieux  d'une  vertu  singulière  et 
€  d'une  grande  soumission  à  la  volonté  de 
«  Dieu. 

«  Requiescat  in  pace. 

«  Le  projet  qu'on  a  conçu  de  démolir  entiè- 
rement le  cloître  des  Augnstins  est  une  cir- 
constance qui  vous  procurera  encore  plus  faci- 
lement, Madame,  le  moyen  d'obtenir,  sans 
doute,  ce  que  vous  désirez  (U.  » 


/ 


(1)  Ahrcfjé  de  Vhistoire  de  la  statue  de  Xotre- 
Dame  de  Bonne-Délicrance,  par  un  prêtre  du 
clergé  de  Paris.  Paris,  1878.  Plaquette  in-8*. 


(1)  Abrégé  de  la  rie  du  Récérend  Père  Ange 
Leproust,  Paris,  Schneider,  à85,  rue  de  Vanves,  s.  d., 
in- 12  de  81  pages  (p.  04). 
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On  apprity  depuis,  qoe  la  personne  si  bien 
renseignée  n'était  antre  que  M.  de  Gnilhermy. 
Le  célèbre  archéologue  a  d'ailleurs  lui-même 
identiûé  sa  lettre  anonyme,  dans  son  ouvrage 
sur  les  Inscription»  de  la  France,  dans  lequel 
il  s'exprime  ainsi  : 

«  Au  moment  de  la  démolition  du  cloître, 
en  1834,  nous  avions  rencontré  sons  nos  pieds 
répitaphe  latine  du  P.  Ange  Le  Proust,  de 
Tordre  des  Angustins,  mort  en  1697,  institu- 
teur de  la  eongrégation  des  Dames  hospita- 
lières de  Saint-Thomas  de  Villeneuve.  Cette 
inscription  n'a  pas  été  mise  en  réserve  :  mais, 
du  moins,  les  restes  du  vénérable  religieux 
ont  été  transportés,  d'après  nos  indications, 
dans  la  chapelle  des  Hospitalières  de  la  rue 
de  Sèvres  (1).  » 

M.  Emile  Raunié  a  aussi  signalé  cette  inter- 
vention de  Guilhermy  sans  donner  le  texte  de 
rinscription  latine,  traduite  par  Tarchéologue 
dans  sa  lettre  ci-dessus  (2). 

Nous  trouvons  dans  les  archives  des  dames 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  l'extrait  ci- 
après,  émanant  ^Taisemblablement  du  registre 
des  décès  du  couvent  des  Petits-Augustins  : 

«  Extrait  d'octobre  1G97.  —  Cejourd'huy 
dix  sept  octobre  mil  six  cent  quatre  vingt  dix 
sept  a  été  inhumé  dans  le  cloître  vis  à  vis  la 
sixième  arcade,  à  la  seconde  sépulture  à  côté 
du  R.  Père  Augustin  Lubin  par  respect  au 
mur  du  chapitre,  et  par  respect  au  partour 
de  la  troisième  sépulture,  le  R.  Père  Ange 
Proust,  ex-provincial,  instituteur  des  Filles  de 
Saint-Thomas  de  Villanova  dont  la  profession 
est  de  servir  les  malades  dans  les  hôpitaux. 
Ce  R.  P.  mourut  le  seize  du  courant  sur  les 
dix  heures  du  matin,  après  une  maladie  de 
quatre  mois,  pendant  laquelle  il  a  fait  paraître 
qu'il  était  un  religieux  d'une  singulière  vertu 
et  d'une  grande  soumission  et  résignation  à  la 
volonté  de  Dieu. 

<  Requiescai  in  pace,  » 

A  la  suite  de  la  réception  de  la  lettre  de 
M.  de  Guilhermy,  datée  de  1830,  Mgr  de  Qué- 
len,  archevêque  de  Paris,  supérieur  de  la  con- 
gr^tion,  entreprit,  à  la  demande  du  couvent, 
les  démarches  nécessaires  pour  l'exhumation' 
des  restes  du  P.  Ange.  On  avait  songé  à  faire 


(1)  Les   inscriptions  de  la  France^  par  F.  de 
Gailhermy,  t.  I,  p.  416. 

(i)  Epitaphier  du    Vieux  Paris,  t.  I,  p.  iiS, 
noie. 


coïncider  la  cérémonie  de  cette  translation 
avec  celle  de  l'inauguration  de  la  nouvelle 
église,  mais  les  événements  politiques  d'alors 
et  le  pillage  de  P Archevêché  vinrent  tout  arrê- 
ter. La  chapelle,  pourtant,  fut  inaugurée 
quand  même  le  21  août  1830  par  les  p^res 
jésuites  Sellier  et  Nizard,  mais  l'exhumation 
du  fondateurne  put  se  faire  que  quatre  années 
aprè^,  en  1834. 

Madame  Thiers,  vivement  sollicitée  d'ap- 
puyer auprès  de  son  mari  la  demande  d'exhu- 
mation, écrivit  la  lettre  ci-après  à  Madame  de 
la  Villebernaux,  assistante  des  Hospitalières 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  : 


Madame, 


Septembre  1834. 


«  J'ai  remis  votre  demande  à  M.  Tliiers,  qui 
s'est  empressé  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  voa3  puissiez  obtenir  le  recouvre- 
ment du  dépôt  que  vous  réclamez.  Monsieur 
Duban,  architecte  des  Petits-Augustins,  ^st 
chargé  du  soin  de  cette  exhumation  ;  il  doit 
aigourd'hui  même  vous  en  prévenir  de  la  part 
du  Ministre  ainsi  que  des  formalités  qu'il  y 
aura  ^  remplir. 

«Je  suis  heureuse.  Madame,  d'avoir  été 
rinterprète  de  votre  désir  près  de  mon  mari 
et  je  vofos  prie  de  croire  à  tous  mes  sentiments 
respectueux  et  distingués. 

«  Elise  Thiers. 
«  Jeudi  matin. 

«  A  Madame  de  la  Villebernaux,  assistante 
des  Hospitalières  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve (1).  » 

A  quelques  jours  de  là,  la  Supérieure  géné- 
rale de  rinstitut  recevait  également  la  missive 
ci-après,  amnoncée  dans  la  lettre  de  Madame 
Thiers  : 


Ministère  de  V Intérieur,  —  Direction  des  bâ- 
timents et  monuments  publics,  —  Bureau 
des  Travaux  {Ecole  des  Beaux-Arts).  — 
Exhumation  de  deux  corps. 

<  Paris,  le  23  septembre  1834. 
<  Madame, 

«  Je  m'empresse  de  vous  informer  que  j'ai 
donné  l'ordre  à  M.  Duban,  architecte  de  l'Ecole 
des  Beaux-Arts,  de  mettre  à  votre  disposition 


(1)  Archices  du  couvent. 
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les  deax  corps*  dont  tous  demandez  Texhama- 
tion  par  votre  lettre  du  17  de  ce  mois. 

«  Je  voQS  invite,  Madame,  à  faire  connaître 
à  M.  Gaizard,  directeur  des  Bâtiments  et  Mo- 
numents publics,  la  manière  dont  vous  vous 
proposez  de  procéder  à  Tenlèvement  de  ces 
corps^  et  à  vous  entendre  avec  lui  à  ce  sujet. 

€  Veuillez  agréer,  Madame,  l'assurance  de 
ma  respectueuse  considération. 

€  Le  ministre  de  l'Intérieur, 
«  Â.  Thiers.  » 

«  À  Madame  la  Supérieure  du  couvent  de 
Saint-Thoaias  de  Villeneuve  (1).  » 

On  a  vu  par  ces  lettres  et  documents,  que 
le  corps  du  Père  Ango  Lcproust  avait  été 
inhumé  aux  côtés  de  celui  d'un  autre  Augus- 
tin, le  Père  Lubin.  Quand  M"*  de  la  Villeber- 
naux,  assistante  de  la  Congrégation,  reconnut 
sur  place,  le  16  septembre  1834,  la  pierre  tail- 
lée en  losange  qui  recouvrait  les  restes  du 
fondateur,  elle  s'aperçut  aussi  que  les  osse- 
ments de  ce  dernier  étaient  en  partie  confon- 
dus avec  ceux  du  P.  Lubin,  et  cola  dans  do 
telles  conditions  qu'il  était  pour  ainsi  dire 
impossible  de  les  séparer  si  l'on  ne  voulait 
pas  courir  le  risque  de  prendre  les  uns  podr 
les  autres. 

L'exhumation  se  fit  exactement  le  6  octobre 
1834  en  présence  de  Mgr  do  Quélen,  arche- 
vêque de  Paris,  de  Mgr  Forbin-Janson,  évêquo 
de  Nancy,  de  MM.  Quentin  et  Trévaux,  vicaires 


généraux  et  de  plusieurs  religieuses  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve.  Afin  de  ne  rien  laisser 
des  deux  Âugustins  au  cloître  abandonné,  et 
aussi  pour  éviter  le  regret  de  n'avoir  pas  l'in- 
tégralité des  restes  tant  désirés,  on  enleva  les 
deux  sépultures  que  l'on  sépara  tant  bien  que 
mal.  Elles  sont  encore  l'une  près  de  l'autre 
aujourd'hui,  dans  le  chœur  de  l'église,  devant 
le  maître-autel. 

Dans  un  cercueil  de  plomb,  on  mit  les  osse* 
ments  présumés  du  Père  Ange;  dans  un  coffira 
en  chêne,  au  pied  du  précédent,  ceux  de  l'Au- 
gustin.  Sur  les  deux  sarcophages  fut  déposée 
la  pierre  taillée  en  losange  provenant  des 
Petits^Augustins  et  dont  le  texte  est  le  sui- 
vant: 

Hic  jacbt 
RP.  ANGELUS  Ls  Proust 

PROXINCLE  NOSTIIJE  OCOXDÀH 

PrOVINCIALIS  NEC   NON   IX8TITUT0R 

SOCIBTATIS     FlLlARUM     StE     TiIOMAE 

A    ViLLANOVA   OBOORHIVIT   IN 

Doniro  die  16  octobkis 

ANNO  GBTATI8  SUJB  7S 

GUM  9  KBNSIBUS 

RSPAR,    SAL 

1697 

KEOt'IESCAT   IN  PACE  (1) 

La  cérémonie  de  réinhumation  avait  en  lieu 
le  14  octobre  suivant,  après  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  constatant  l'identité  des  restes 
enterrés.  Sur  une  plaque  de  marbre  noir,  on 
grava  l'épitaphe  suivante,  composée  par  Mgr  de 
Quélen  : 


Hic  jacbt 

RBVERRNDOS   PaTBR  AnGBLUS  LePROUST, 

PlCTAVlENSlS, 

IN    ORDINB    AdGUSTINORUM    STRlCTiE     ObSERVANTI^  ; 

Prior,  Provincuus,  ac  Definitor; 

AuGUSTINARUM  HOSPITAUUM 
SANCTI-THOMiE   A  ViLLA    NoVA  NUNCUPATARDM, 

Institutor; 

Vœ 

rbgularis  disciplinajb  cl'ltor  indefessus. 

Obut 

me  xvi  0ct0bri8  mdcxcvii 

anno  ietatis  suj3  lxxiii,  professionis  vbro  lv. 

cujus  corpus, 

post  ann08  centdm  et  trlgihta  sbptbm 

pibtate  curisque 

MATRONARUM   HOSPITAIJUM  SaNCTI-ThOMAE  A  ViLLA  NOVA 

LEVATUM, 

DE  NOVO   IN  BARUM  SOCIBTATIS  SACELLO 

FUIT  TUMULATUM 

MDCCCXXXIV. 

RbQUIBSCAT    in    PACE 


(i)  Archives  du  couvent. 
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Traduction. 


CI-GlT 
LE  RBVÉRBND  PÈRB   ANQE   LePROUST 

Poitevin, 
Prieur,  Provincial  et  définiteur 

DANS  l'ordre  des  ÂUGU8T1N8  DE  l'ÉtROITE  OBSERVANCE; 

Instituteur 

DES  Hospitalières  Augustinks, 

dites  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve; 

HOMME 

.  observateur  infatigable  db  la  disqpline  régulière. 

Il  mourut 

LE  XVP  JOUR  d'octobre  MDCXCVII 

l'an   de   SON   AGE  LXXIII,  BT  DE   PROFESSION  LV. 

SON    CORPS, 

INHUMA 

d'abord  a  Paris,  dans  l'enceinte  de  son  couvent, 

APRÈS    CENT    TRENTE -sept    ANS, 

PAR  LA  PIjéTÉ  ET  LES  SOINS 

DES  DAMES   HOSPITALIÈRES  DB   SaINT-ThOMAS   DB   VILLENEUVE  ; 

A  ÉTÉ  DE   NOUVEAU  ENTERRE 

DA^S  LA   CHAPELLE  DE   LEUR  MAISON  PRINCIPALE. 

MDCCCXXXIV. 
Qu'il  repose  en  pajz  (l}. 


L*Qiie  des  religieases  qui  assista  à  toutes 
ces  opérations,  rapporte  que  les  ouvriers  des- 
cellèrent la  pierre  tumulaire  des  Petits-Augus- 
tins,  mais  ^le  n'indique  pas  ce  qu'elle  devint 
ni  si  elle  fut  reposée  dans  la  nouvelle  église 
de  la  me  de  Sèvres,  sur  la  sépulture  du  Père 
Ange.  De  son  c6té,  l'auteur  de  V Abrégé  de  la 
Vie  du  Révérend  Père  Lepraust  dit  que,  le 
12  décembre  1834,  on  remplaça  la  pierre  qui 
couvrait  le  tombeau  du  fondateur  des  dames  de 
Villeneuve,  par  un  marbre  noir  sur  lequel  on 
grava-  Tépithaplie  rédigée  par  M.  de  Qué- 
len  (2). 

La  vérité  est  qu'il  y  eut  probablement 
deux  inscriptions  aux  Petits -Augustins:  la 
première,  dont  Guilbermy  donne  la  traduction 
dans  sa  lettre  ;  la  seconde,  qui  est  celle  en 
forme  de  losange,  dont  nous  avons  trouvé  le 
texte  dans  les  archives  du  couvent  et  qui  a 
été  reposée  à  la  rue  de  Sèvres. 

A  ITienre  actuelle  de  l'expropriation,  les 
religieuses  sont  de  nouveau  en  instance  pour 
obtenir  Tautorisation  d'emporter  avec  elles 


(i)  Histoire  de  la  statue  Miraculeuse  de 
Notre-Dame  de  Bonne  Délivrance,  Notice  sur 
le  P.  Ange  Leproust,  par  un  prélre  du  clergé  de 
Paris.  Paris,  Gaume,  1844,  p.  262. 

(ï)  Abrégé  de  la  vie  du  Révérend  Père  Ange 
Leproust,  Paris-Schneider,  185,  rue  de  Vanves, 
in-lî,  p.  79. 


dans  leur  prochaine  demeure,  les  restes,  sans 
doute  bien  diminués,  de  leur  fondateur.  Nul 
doute  qu'elles  obtiennent  la  permission  solli- 
citée. On  ne  saurait  arguer,  en  effet,  pour  la 
leur  refuser,  des  prescriptions  de  l'art.  14  du 
décret  du  23  prairial  an  XII  sur  le  danger  du 
déplacement  des  sépultures,  les  restes  en 
question  ne  se  composant  plus  que  de  quelques 
ossements  inhumés  depuis  210  ans  et  assimi- 
lables aux  reliques  de  cette  nature  conservées 
dans  un  grand  nombre  de  sanctuaires. 

n  nous  faut  maintenant  parler  de  la  partie 
décorative  de  la  nouvelle  église  et  de  la  cha- 
pelle qui  la  précède. 

Quand  on  franchit  la  porte  cochère  du  n^  27, 
de  la  me  de  Sèvres,  on  trouve  à  sa  gauche  un 
couloir  dont  l'un  des  côtés  est  le  vaste  vitrage 
de  la  salle  ou  de  la  loge  des  converses,  et  qui 
conduit  au  grand  vestibule  de  l'église  converti 
en  chapelle. 

Eclairée  par  une  fenêtre  donnant  sur  la  rue, 
cette  chapelle,  l'une  des  plus  fréquentées  de 
Paris,  désignée  sous  les  vocables  tantôt  de 
SainirMichelj  tantôt  de  Saint-Expédit,  suivant 
que  Ton  se  recommande  du  bel  archange  ou  du 
soldat  romain,  est  des  plus  curieuses  qui  soit 
par  rintensité  de  la  dévotien  qui  s'y  manifeste. 
Elle  possède  un  autel  orné  d'une  grande  statue 
de  Saint-Michel  terrassant  le  démon;  d'un 
saint  Expédit  costumé  en  légionnaire  —  qui 
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sont  tous  deux  les  favoris  du  lieu  —  et  d'une 
pauvre  petite  sainte  Geneeicoe,  dont  Tair  de 
tristesse  semble  dénoter  le  peu  d'importance 
qu'elle  a  auprès  de  ses  influents  voisins.  Dans 
.un  coin,  un  saint  Antoine  de  Padoue  voit 
dériver  de  son  côté  les  personnes  qui  ont  perdu 
leur  porte-monnaie  en  allant  au  Bon-Marché. 
Ces  quatre  figures,  mais  surtout  celles  de 
l*arcban;re  et  du  ^'uerrier,  portent  au  cou,  aux 
mains,  sur  la  poitrine,  autour  de  la  tête,  des 
chapelets  de  jolis  petits  cœurs  en  or  ou  en 
cuivre,  gages  d*une  reconnaissance  mesurée  à 
l'importance  du  service  rendu. 

La  particulière  dévotion  dont  jouit  le  Saint* 
Michel  des  dames  de  VilleneuTe  provient,  ai 
Ton  peut  dire,  du  simple. hagard.  Un  jour  que 
la  nouvelle  é^'lise  avait  besoin  d'une  réparation 
on  fut  obligé  de  sortir  la  statue  dont  il  s'agit 
pour  la  mettre  provisoirement  dans  le  vesti- 
bule. Chaque  personne  qui  passait  devant  ne 
manquait  pas,  bien  entendu,  de  lui  rendre  ses 
devoirs  et  de  lui  demander  quelques  faveurs. 
Grâce  à  plusieurs  chaises  et  prie-dieu  qui  s'y 
trouvèrent  un  beau  matin,  on  y  stationna  et 
on  y  pria  davantage.  A  quelque  temps  de  là, 
une  marchande  de  cire  y  vint  débiter  ses  pro- 
duits et  augmenta  encore  la  pieuse  clientèle 
du  chef  de  la  milice  céleste.  Gooune  on  s'y  ar- 
rêtait de  plus  en  plus,  on  fut  obligé  de  l'en- 
tourer d'une  balustrade  de  fer.  Quelques  a  ases 
de  ûeurs  et  la  chapelle  était  créée. 

Une  autre  dévotion  bien  spéciale  à  la  mai- 
son, et  qui  s'exerce  aussi  dans  cette  même 
chapelle,  est  celle  dont  est  l'objet  un  saint  du 
nom  d'Expédit,  De  même  que  saint  Antoine 
de  Padoue  a  la  spécialité  de  faire  retrouver 
les  objets  perdus,  saint  Bxpédit  —  dénomina- 
tion oblige  —  a  celle  de  faire  hâter,  de  faire 
aller  vite,  d'expédier  promptement,  les  affaires 
pour  la  solution  desquelles  on  le  vient  implo- 
rer. On  ju;:e  si,  à  notre  époque  d'épileptique 
activité,  sa  clientèle  est  abondante  et  ses  dévots 
nombreux. 

En  dépit  de  ses  succès,  nous  devons  dire, 
pourtant,  que  ce  saint  ne  jouit  que  d'une  fort 
mince  réputation  auprès  des  ecclésiastiques 
raisonnables  et  renseignés.  Son  état  civil, 
d'ailleurs,  paraît  pour  le  moins  fort  vague, 
autant  que  l'est  la  cause  de  sa  réputation. 
Expédii,sans  doute,  n'est  ajïtrequ*Expéditu$: 
le  cursory  le  coureur^  le  courrier^  celui  qui 
porte  rapidement  les  nouvelles  dont  il  a  été 
chargé.  De  cette  interprétation  il  n'y  avait 
qu'un  pas  pour  faire  germer  dans  l'esprit 
d'une  bigote  que  le«saint,  porteur  de  ce  nom^ 
devait  avoir  toutes  les  qualités  indiquées  plus 
baut.  La  bigote  en  parla  à  une  autre  bigote, 
l'idée  prit  corps,  s'étaya  sur  une  ou  deux 


affaires  rapidement  terminées,  et  la  réputa^ 
tion  était  établie  pour  toujours. 

Et  voilà  comment  un  petit  saint  qui  n'est 
même  pas  au  calendrier,  a  la  chance  d'être 
honOTé  autant,  sinon  plus,  que  les  plus  grands 
saints  de  la  chrétienté. 

L'une  des  curiosités  de  la  chapelle  en  ques- 
tion et  du  couloir  qui  y  accède,  est  le  nombre 
vraiment  extraordinaire  des  ex-voto  qui  en 
tapissent  les  murailles.  Pas  un  centimètre  de 
surface  n'en  est  dépourvu.  Il  y  en  a  partout, 
dans  les  embrasures  des  fenêtres,  sur  les  ta- 
blettes d'appui,  dans  les  cadres  des  portes,  au 
plafond,  dans  les  coins  les  plus  obscurs.  On  en 
compte  actuellement,  p&raît-il,  plus  de  4,800, 
grands  et  petits.  Ce  sont,  on  le  sait,  des  plaques 
de  marbre  blanc  sur  lesquelles  les  personnes 
exaucées  dans  leurs  prières  font  graver  de 
courts  remerciements  avec,  quelquefois,  une 
date,  le  nom  du  saint,  celui  du  donateur  ou 
ses  initiales.  Dans  cette  église,  le  plus  grand 
nombre  est  adressé  à  saint  Expédit,  à  Notre- 
Dame  de  Bonne  Délivrance,  à  saint  Michel. 
Nous  en  relevons  un  portant  ces  mots  recon- 
naissants :  Merci  pour  mon  examen^  émanant 
sans  doute  de  quelque  pauvre  écolier,  timoré 
et  craintif,  en  mal  de  baccalauréat  mal  digéré. 

En  voici  un  autre  qui  intéresse  particuliè- 
rement la  maison  : 

Reconnaissance  à  saint  Michel  qui  nous  a 
protégées  de  grands  dangers  pendant  les 
guerres  de  iS70-i87 i.  —  Lee  dames  loca- 
taires de  Saint-Thomas,  24  mai  ±87 i. 

On  nous  assure  que  M™*  Trochu,  femme 
du  gouverneur  de  Paris  pendant  le  siège  de 
1870,  venait  souvent  recommander  son  mari 
à  la  Vierge  noire  de  la  rue  de  Sèvres.  Peut-être 
eût-elle  mieux  fait  d'implorer  pour  lui  saint 
Expédit,  qui  était  certainement  plus  désigné 
pour  faire  hâter  les  résolutions  que  le  défen- 
seur de  Paris  n'était,  à  ce  qu'il  paraît,  jamais 
pressé  de  prendre. 

Du  vestibule  dont  nous  venons  de  parler, 
on  pénètre  dans  l'église  par  une  sorte  de  péris- 
tyle séparé  de  la  nef  par  quatre  arcades  en 
plein  cmtre  et  dans  lequel  sont  trois  baies 
demi-circulaires  qui  donnent  dans  des  cham- 
bres du  couvent  et  permettent  d'assister  aux 
offices  sans  descendre  dans  le  temple. 

L'église  se  compose  d'une  nef,  de  deux  bas 
côtés,  d'un  transept  et  d'un  chœur  derrière 
lequel  est  la  sacristie.  La  nef  est  surmontée 
d'un  plafond  plat  à  caissons  décorés  de  ro- 
saces; elle  est  séparée  des  bas  côtés  par  cinq 
arcades  en  plein  cintre  de  chaque  côté.  Aa 
dessus  des  arcades^  six  fenêtres,  trois  à  droite 
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et  trois  à  gaucho,  éclalront  ]a  nef.  Chaque 
bas  côté  est  également  éclairé  par  trois  baies 
en  plein  cintre. 

Un  grand  arc  sépare  la  nef  du  transept, 
lequel  est  éclairé,  aux  extrémités  de  ses  deux 
bras,  par  deux  larges  baies  demi-circulaires. 
Au  dessus  du  cbrrur  et  du  maître-aut^l  ost 
une  demi-voûte  on  coupole  décorée  do  cals- 
sons  à  rosaces.  Des  deux  côtés  du  chœur  sont 
les  chapelles  du  Sacré-Cœur,  à  droite,  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve,  à  gauche.  Dans  le  bas 
côté  gaucho  existe  une  chapelle  de  saint 
Joseph  proche  d'une  statue  de  saint  Augustin. 
Dans  le  bas  côté  droit  se  trouve  la  statue  de 
saint  François  de  Sales. 

Cette  église  est  de  la  plus  grande  simplicité, 
sans  décoration  ni  dorure  ;  les  quelques  par- 
ties qui  ne  sont  pas  couvertes  d*ex-voto  appa- 
raissent comme  peintes  en  simple  couleur 
jaune  vernissée  imitant  le  marbre. 

Les  deux  bras  de  la  croix,  dans  le  transept, 
possèdent  des  stalles  en  bois  afisez  intéres- 
santes ;  dans  celui  de  gauche,  vers  la  chapelle 
de  Saint'Thomas  de  Villeneuve,  est  un  grand 
tableau  représentant  ce  saint  soignant  les 
malades.  On  lit  au  bas  de  la  toile  Tinscription 
suivante  : 

<  S*  Thomas  a  Villa  nova  a  Rome  Valen- 
tinus.O.  P.  1655.  > 

Le  transept  possède  deux  châsses  en  bois 
renfermant  la  presque  totalité  des  ossements 
de  saint  Théophile. 

Le  maître-autel  est  également  intéressant 
en  raison  de  sa  garniture  et  de  son  beau  taber- 
nacle, tous  deux  en  bronze  ciselé. 

Dans  le  bas  côté  droit,  vers  le  chœur,  se 
tronve  scellée  dans  le  sol,  une  pierre  tombale 
portant  l'inscription  ci-après  : 

Cy   GIST 

Le   corps 

de   là    très    respectable    mèue 

Rewé  Jacocettb  do  Vergier 

DB  K   HoBLAr, 

Supérieure  GÊNàHALB 

DES    PILLES    HOSPITALIÈRKS 

DE  LA  Congre  G  ATioif 
DE  s*  Thomas 

DE     YlLLE.VEUVE 

OU     BLLB    A     PAIT     FROFESBIOM 

EX    1701. 

£LLB    EST    DÉCÉoéE    DANS    CETTE    MAISON, 

LE    10  MARS  I7j9, 

AGAe    DB    80    ANS    ET   7  MOIS. 

Rbquibscat  in  PACB  (1). 

(1)  Les  restes  de  la  mère  du  Vîgier  n*ont  pas  été 
retrouvés  wMifl.la  pierre  tomfaRle,  Ion  de  la  déiBeiition 
de  régtiae,  an  jotii  1907.  H  est  probable  qve,  inhumés 
dam  Ift  préoédflBie  elnpeUe,  ito  ne  furent  pas  replacés 
dans  Ja  noaveJle»  en  1830.  La  pierre  seule  fut  alors 
utilisée  comme  dallage. 


Ce  sont  des  scrnrs  converses  qni  font  office 
de  bedeaux  et  procèdent  an  ménage  de  l'église 
sous  la  surveillance  de  la  sœar  sacristine. 
Rien  n'est  plus  curieux  et  pittoresque  que  la 
vue  de  ces  religieuses,  au  nombre  de  cinq  ou  six, 
la  figure  enveloppée  dans  le  vaste  béguin  de 
tulle  blanc  dont  la  forme  particulière  ne  laisse 
voir  que  le  bout  de  leur  nez,  trottant  menues 
après  chaque  office,  essuyant,  époussetant, 
bousculant,  chaises,  prie-Dieu  et  banquettes  ; 
remettant  en  place  ce  qui  est  déplacé,  grim- 
pant sur  des  échelles  pour  souffler  les  cierges; 
un  coup  de  plumeau  par  ci,  un  coup  de  balai 
par  là,  semblant  des  fourmis  dans  leur  four- 
millière  :  discrètes,  soigneuses,  rapides,  or- 
données. 

Dans  son  rapport  estimatif,  M.  Le  Che- 
vallier, architecte-voyer  de  la  Ville,  a  fait  la 
description  suivante  de  l'église  : 

«  Chapelle  pour  cinq  à  six  cents  personnes 
environ  comprenant  une  nef,  bas  côtés,  tran- 
sept, chœur,  maître-autel,  autels  latéraux  du 
Sacré-Cœur  et  de  Saint-Tbomas  de  Villeneuve. 

<  Architectun*  plein-cintre  classique  ne 
présentant  aucun  intérêt  artistique. 

«  La  nef  et  le  transept  sont  constitués  par 
des  arcs  en  plein  cintre  et  plafonds  à  grands 
caissoLS.  L'abside  se  termine  en  cul  de  four. 

«  Les  piliers  et  ares  en  pierre,  le  svrplns 
en  moellons  enduits.  Le  comble  en  bois,  sol 
dallé,  couverture  en  ardoises,  les  murs  et 
piliers  enduits  et  peints  à  Thuile,  décor  mar- 
bre. 

«  Le  tout  d'une  construction  très  simple  et 
de  décoration  très  sobre  à  peu  près  dépourvue 
d'intérêt. 

€  En  passabîi^  état  de  construction  et  d'en- 
tretien. 

«  Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que  les 
poutres  formant  le  plafond  out  fortement 
fléchi.  > 

De  son  côté,  J.-K.  Huysmans  en  a  peint  le 
cruel  tableau  qui  suit  : 

«  Edifiée  en  1829  par  un  misérable  archi- 
tecte qui  s'appelait  Huvé,  cette  maigre  église 
s'étend  en   ligne  droite   et  se  termine   en 

rond Ce  sanctuaire,  dont  l'incroyable 

laideur  s'accroit  encore  de  lustres  à  girandoles 
de  cristal,  tels  que  Ton  n'en  rencontre  plus 
que  dans  les  salles  de  concert  de  province  et 
d'un  ignoble  pot  &  gaz  moderne  qui  se  balance 
au  bout  d'une  tige,  ne  mériterait  même  pas 
qu'on  le  citât,  s'il  ne  possédait  au-dessus  du 
mutre-autel,  dans  un  baldaquin  en  demi- lune, 


^ 


Digitized  by 


Goog 


kl 


n 


—  252 


ranû  des  mères  les  plas  vénérées  de  Paris, 
N.  D.  de  Bonne-Délivrance,  la  Vierge  noire  (1).  » 

Il  semblera  que  le  célèbre  styliste  était 
bien  sévère  vis  à  vis  de  la  pauvre  église  qui 
avait  eu  pourtant  assez  de  peine  pour  être 
édifiée.  Il  n'avait  pas  réfléchi,  sans  doute,  en 
écrivant  son  article,  qu'une  église  construite 
en  1829,  et  avec  peu  d'argent,  ne  saurait 
guère  avoir  la  splendeur  de  celles  entreprises 
aux  époques  gothiques  ou  de  la  Renaissance. 
La  petite  chapelle  de  la  rue  de  Sèvres  est 
tout  simplement  de  son  temps,  ni  plus  ni 
moins,  et  représente  bien  l'échantillon  de  ce 
qu'on  pouvait  attendre  des  architectes  de 
l'époque. 

N'est-elle  pas  aussi  l'image  de  la  congré- 
gation modeste  et  humble  pour  laquelle  elle  fut 
édifiée,  pépinière  où  l'on  s'instruit  à  servir 
les  malades  et  les  pauvres  et  non  à  seulement 
prier  pour  eux,  comme  dans  les  grands  ordres 
pompeux  et  mondains  où  la  contemplation 
du  Ciel  est  à  peu  près  la  seule  occupation. 

Tout  le  monde,  au  surplus,  n'était  pas  de 
l'opinion  de  Huysmans  à  son  sajet,  et  voici  ce 
qu'en  disait  un  prince  de  l'Eglise,  peut-être 
trop  enthousiaste,  celui-là  : 

«  La  chapelle  des  Filles  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve  est,  au  jugement  des  hommes  de 
goût,  un  monument  remarquable  par  Tharmo- 
nie  et  la  noblesse  des  proportions  (2). 

«  Extérieurement,  elle  est  de  la  plus  grande 
simplicité  et  ne  présente  aucun  intérêt  d'ar- 
chitecture ni  de  construction.  Sa  structure, 
basse,  massive  et  plate,  se  développe  entre  les 
deux  cours  des  immeubles  portant  les  numé- 
ros 25  et  27  de  la  rue  de  Sèvres,  et  est  complè- 
tement isolée  des  maisons  du  couvent.  Sur  son 
toit  de  zinc  est  un  petit  ianternon,  sans  carac- 
tère, abritant  une  horloge  (3).  > 


(1)  VÉcho  de  Paris,  article  iDtitolé  «  la  Vierge 
noire  »,  du  19  juillet  1899, 

(2)  Histoire  de  Saint-Thomas  de  Villeneuce, 
dit  V Aumônier f  augmentée  dune  notice  histo- 
rique sur  l'Institut  des  flUes  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuo€y  par  Monseigneur  Dabert,  évéque  de 
Périgueux  et  de  Sarlat,  3*  édiUon,  Paris,  i878, 
p.  449. 

(3)  Le  25  jola  1907,  alors  que  ce  travail  était  en 
épreuve,  eut  lieu  la  fermeture  déûnitive  de  la  chapelle 
qu'il  fallait  livrer  aux  démolisseurs,  A  cette  occasion, 
une  dernière  messe  y  fut  dite  en  grande  cérémonie, 
au  milieu  d'une  foule  compacte  et  recaeillie.  Après  la 
célébration  de  cet  office,  les  assistants  et  les  reli- 
gieuses <ie  répandirent  en  nne  longue  procession  dans 


III 


HISTORIQUE  DE  LA  CONGREGATION  1>Z  SALNT-THOMAS 
DE  VILLENEUVE.  —  SA  FONDATION  EN  BRETAGNE. 
—  SON  INSTALLATION  A  PARIS.  —  LE  COSTUME 
DES  RELIGIEUSES.  —  LA  PROFESSION.  —  LES 
SUPÉRIEURES  GÉNÉRALES.  —  LES  AUTRES  MAISONS 
DE  PARIS. 


Le  Père  Ange  Leproust,  né  à  Poitiers,  le 
4  décembre  1624,  est  le  fondateur  reconnu  de 
rinstitut  des  filles  hospitalières  de  Saint- 
Thomas  de  Villeuve.  Il  appartenait  à  Tordre 
des  Ermites  de  Saint-Augustin,  de  la  Réforme 
de  Bourges,  dénommés  alors  les  Petiiê-Auguê- 
iins,  qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  reli- 
gieux de  l'ancienne  observance,  connus  sous 
le  nom  de  Grandê-AugusUnê.  lisons  que  ces 
deux  ordres  n'avaient  rien  de  commun  avec 
les  AugusHns  déchaussés^  appelés  plus  parti* 
culièrement  à  Paris  les  Petits-Pères. 

Prieur  du  couvent  de  Lamballe,  le  Père 
Leproust  conçut  l'idée  de  fonder  l'œuvre  des 
hospitalières^  à  la  suite  de  la  canonisation,  en 
1658,  de  l'archevêque  de  Valence,  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve,  surnommé  VAumô' 
nier,  décédé  en  1555  et  célèbre  dans  l'histoire 
de  l'Eglise  par  sa  charité  envers  les  pauvres 
malades.  Gomme  presque  toutes  les  maisons 
religieuses  fondées  à  cette  époque,  celle-ci  fat 
le  r&ultat  du  groupement,  d'i^rd  laïque,  de 
plusieurs  femmes  pieuses,  unies  dans  un  but 
de  charité,  et  entraînées  dans  le  grand  mouve- 
ment de  solidarité  humaine  orée  par  Saint- 
Vincent  de  Paul  au  milieu  du  xvii*  siècle. 

Ce  fut  donc  grâce  à  l'appui  et  au  dévoue- 
ment de  M"^*"*  Gillette  Le  Bohu  de  la  Pomme- 
rays,  Laurence  Dubreuil,  Anne  Lemaignan  du 
Canton,  et  de  Nepvoux  Ferré  de  la  Villeblans, 
que  le  religieux  augustin  dont  il  s'agit  put 
fonder  l'Institut  destiné  à  former  des  infir- 
mières pour  soigner  les  malades  dans  les  hôpi- 
taux. 

En  même  temps  que  les  nouvelles  hospita- 
lières débutaient,  en  1661,  dans  l'hôpital  de 
Lamballe.  des  lettres  patentes  datées  du  mois 
de  mars  de  la  même  année,  reconnaissaient 


les  cours  et  dépendances  dn  eonvent,  conduits  par  le 
clergé  de  rArdbevéché  de  Paris,  avec  statioas  devant 
les  avtels  du  jardin.  Un  oratoire  prorisoire  fat  ensuite 
installé  dans  une  chambre  da  courent,  pour  les  reli^ 
gieuscs,  en  attendant  le  départ  final. 
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leur  existence  et  autorisaient  lenr  fonctionne- 
ment (1). 

La  Société  des  filles  hospitalières  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve  était,  de  ce  fait,  érigée 
en  congre  «ration.  Les  religieuses  y  suivaient 
la  règle  de  Saint-Augustin,  mais  ne  faisaient 
que  des  vœux  simples. 

La  première  supérieure  générale  de  Tordre 
date  de  cette  année  1661  ;  elle  n'est  autre  que 
la  première  et  zélée  auxiliaire  du  Père  Ange, 
M"*  Gillette  Le  Bohu  de  la  Pommerays. 

Au  mois  de  mars  1671,  de  nouvelles  lettres 
patentes  de  Louis  XIV,  enregistrées  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  viennent  autoriser  les  filles 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  à  s'établir 
dans  d'autres  villes  de  cette  province  et  fixer 
exactement  le  but  que  doit  poursuivre  Tlnsti- 
tut. 

On  constate  ici  une  déviation  du  but  primi- 
tif qui  était  le  service  des  hôpitaux.  La  con- 
grégation ajoute  à  ses  attributions  l'éducation 
et  l'apprentissage  des  jeunes  orphelines  : 

€  Pour  y  exercer  toutes  sortes  d'œuvres  de 
charité,  pour  le  secours  et  le  soulagement  des 
pauvres,  l'instruction  et  l'éducation  des  petites 
filles  orphelines  à  la  piété  chrestienne,  à  leur 
aprendre  à  faire  des  ouvragée  de  leurs  mains 
pour  les  mettre  en  état  de  gagner  leur  vie.  > 

Cet  enseignement  des  jeunes  filles  est  d'ail- 
leurs signalé  par  Sauvai,  qui  dit  en  parlant 
des  hospitalières  :  «  On  tient  école  dans  la 
maison  de  la  me  de  Sèvres  (2).  » 

Hurtaut  et  Magny  disent  également  que  ces 
religieuses  possèdent  une  éeole  gratuite  de 
jeunes  filles  (3). 

En  ce  qui  concerne  leur  installation  à  Paris, 
nous  avons  dit  plus  haut  qu'elles  habitèrent 
vraisemblablement  la  rue  de  Grenelle  avant 
de  venir  se  fixer  à  la  rue  de  Sèvres.  Nous  avons 
parlé  aussi  de  l'acquisition,  au  mois  d'août  17CX), 
des  bâtiments  situés  dans  cette  dernière  rue 
et  destinés  au  siège  de  la  maison-mère.  Il  se 
pourrait,  néanmoins,  qu'elles  aient  habité  ces 
bâtiments  quelques  années  avant  de  les  avoir 
achetés.  Les  lettres  patentes  de  juin  1726,  en 
effet,  par  lesquelles  Louis  XV  leur  accorda 
l'autorisation  de  fonder  une  maison  à  Saint- 


Ci)  Recherches  sur  Paris,  par  Jaillot,  t.  V,  q.  du 
Luxemboarg,  p.  88. 

(2)  Antiquités  de  Paris,  par  Sauvai,  t.  I,  p.  058. 

(3)  Dictionnaire   historique   de    la   oille  de 
Paris,  t.  IV,  p.  578. 


Germain-eurLaye,  disent  que  ces  religieuses, 
grâce  aux  secours  de  personnes  charitables, 
fondèrent,  oingt-huit  années  auparavant,  un 
établissement  à  Paris,  rue  de  Sèvres. 

Ces  vingt-huit  années,  écoulées  avant  l'an 
1726,  les  eussent  donc  fait  venir  dans  cette 
dernière  rue  en  1698. 

De  la  lecture  des  lettres  patentes  de  1711, 
dont  nous  donnons  plus  loin  le  texte,  on  voit 
que  l'installation  à  Paris  des  filles  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve  se  fit  tout  simplement 
et  sans  autre  autorisation  que  la  permission 
accordée  par  le  cardinal  de  Noailles,  archevê- 
que de  Paris.  Cette  autorisation,  pourtant, 
qui  n'avait  qu'un  caractère  provisoire,  n'ayant 
pas  été  approuvée  par  l'autorité  royale,  ne 
leur  donnait  pas  le  droit  d'accepter  de  dons  et 
legs  ni  de  recevoir  des  pensionnaires  de  piété 
désireuses  de  vivre  hors  du  monde  dans  leur 
maison.  Elles  firent  valoir  au  Roi  que  ces  res- 
sources étaient  indispensables  au  fonctionne- 
ment de  leur  Institut  et  que,  sans  ces  moyens 
d'assurer  sa  subsistance  et  son  entretien,  le 
couvent  serait  à  la  charge  du  public  plutôt 
que  de  lui  venir  en  aide. 

En  leur  accordant  ce  qu'elles  demandaient, 
par  les  lettres  ci-dessus  relatées,  Louis  XIV 
consacrait  donc  définitivement  leur  installa- 
tion à  Paris  et  approuvait  et  confirmait  l'exis- 
tence légale  de  leur  maison  de  la  rue  de  Sèvres. 

Les  lettres  dont  il  s'agit  nous  paraissent 
assez  importantes  pour  être  reproduites  ici 
intégralement  : 

«  Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de 
France  et  de  Navarre  à  Tous  présents  et 
avenir  Salut.  Nous  avons,  par  nos  lettres 
patentes  du  mois  de  mars  de  l'année  1671, 
registrée  ou  besoin  a  été,  aprouvé,  confirmé, 
l'Etablissement  de  la  société  des  filles  de 
S*  Thomas  de  Villeneuve  dans  plusieurs  villes 
de  notre  province  de  Bretagne,  pour  y  exercer 
toutes  sortes  d'œuvres  de  Charité  pour  le 
secours  et  le  soulagement  des  pauvres,  l'In- 
struction et  l'éducation  des  petites  filles  or- 
phelines à  la  piété  chrestienne  à  leur  apren- 
dre à  faire  des  ouvrages  de  leur  mains  pour 
les  mettre  en  état  de  gagner  leur  vie.  La  bonne 
odeur  de  l'établissement  de  ces  filles  dans 
notre  province  de  Bretagne  s'étant  répandue 
dans  les  provinces  voisines,  a  porté  les  Eves- 
ques,  Maires,  Eschevins  habitant  de  plusieurs 
des  villes  de  ces  provinces  a  demander  des 
filles  de  cette  société  pour  y  faire  de  sembla- 
bles établissements;  des  personnes  de  piété 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  en  aiant  aussi 
demandé  pour  les  emploier  à  des  exercices  de 
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Oharité  dans  la  paroisse  de  S*  Snlpice  de 
notre  d^  ville  de  Paris,  les  Exposantes  sont 
venues  s'y  establir  sous  Tauthorité  et  par 
la  permission  de  notre  bien  aimé  Cousin  le 
Cardinal  de  Noallles  duc  et  pair  de  France, 
Commandeur  de  nos  ordres,  Ârchevesque  de 
Paris,  et  se  sont  particulièrement  appliquées 
à  faire  dans  leur  maison  sous  la  direction 
du  s'  de  la  Ohétardie  Curé  de  S*  Sulpice, 
supérieur  général  de  toute  leur  société,  les 
écoles  de  Charité  de  cette  paroisse  où  elles 
ont  toujours  depuis  pris  soin  d'instruire  à  la 
piété  et  retiennent  les  pauvres  petites  flUes 
de  la  paroisse  qu'elles  continuent  de  faire 
actuellement  dans  une  maison  à  elle  apar^ 
tenante  qu'elles  habitent  depuis  plusieurs 
années  rue  de  Sève  quartier  S'  Germain  des 
prez  dans  la  mesme  paroisse,  et  où  elles 
reçoivent  aussi  des  personnes  de  leur  sexe, 
qui  viennent  y  faire  annuellement  des  re- 
traites et  celles  qui  y  veulent  vivre  séparées 
du  monde  en  qualité  de  pensionnaires,  pour- 
quoi notre  dit  cousin  le  Cardinal  de  Noailles 
leur  a  fait  bénir  une  chapelle  dans  leur 
maison  en  laquelle  il  leur  a  permis  de  faire 
célébrer  le  saint  sacrifice  de  la  messe  d'y 
garder  perpétuellement  le  s^  sacrement.  Mais 
les  Exposantes  nous  ont  très  humblement  fait 
remontrer  que,  travaillant  gratuitement  à  ces 
exercices  de  chanté  sans  être  à  charge  au 
public  ny  à  la  paroisse  de  S^  Sulpice  aux  paa> 
vres  de  laquelle  elles  rendent  leurs  services, 
elles  ont  intérêt  à  s'y  assurer  un  établisse- 
ment pour  n'être  pas  dans  la  snite  exposées, 
à  des  changements  qui  pouroient  être  préju- 
diciables à  leur  société  et  en  particulier  aux 
Ûllesqui  se  donnent  à  ces  exercices  de  charitéi 
et  que,  n'aiant  point  d'établissement  stable  et 
certain  en  notre  dite  ville  de  Paris,  elles  ne 
peuvent  recevoir  dans  leur  maison  les  bien- 
faits des  personnes  charitables  et  de  piété  qui 
voudroient  les  en  gratifier  pour  aider  à  les 
y  faire  subsister  comme  dans  les  autres  lieux 
de  leur  établissement  sans  être  à  charge  au 
public;  que  d'ailleurs  les  exposantes  n'estant 
ordinairement  que  trois  ou  quatre  dans  chaque 
maison  pour  n'être  pas  à  charge  aux  villes  où 
elles  travaillent  aux  exercices  de  charité, 
elles  ont  besoin  de  former  des  sujets  pour  les 
envoier  dans  les  endroits  où  les  Evesques 
et  les  Maires  Eschevins  et  habitants  des 
villes  en  demandent  pour  plusieurs  bonnes 
œuvres  auxquelles  il  les  appliquent  et  pour 
suppléer  au  défaut  des  infirmes  et  rem- 
placer celles  qui  viennent  à  décéder,  ce  qui 
ne  se  peut  mieux  faire  qu'en  notre  d*  ville 
de  Paris  où  il  s'en  trouvera  un  plus  grand 
nombre   que   dans   aucune   autre   ville   du 


Roiaume,  ce  que  ne  pouvant  sans  notre  auto* 
rite  et  permission  les  exposantes  ont  recours 
à  Nous  pour  leur  être  pourvues  de  nos  lettres 
à  ce  nécessaires  A  ces  causes^  de  l'avis  de 
nostre  Conseil  qui  a  revu  nos  lettres  patentes 
du  mois  de  mars  de  l'année  1671  rogistrée  en 
nostre  parlement  de  Bretagne,  les  certificats 
donnés  par  nostre  bien  aimé  cousin  le  Car- 
dinal de  Noailles,  ârchevesque  de  Paris,  et 
par  le  s'  Curé  de  la  paroisse  de  S*  Sulpice  de 
nostre  d*  ville,  du  bon  exemple  que  les  expo- 
santes donnent  actuellement  dans  cette  pa- 
roisse, par  leur  piété  et  leur  bonne  conduite 
dans  les  exercices  de  charité  qu'elles  ont  pra- 
tiquées depuis  leur  établissement  dans  cette 
paroisse,  et  des  avantages  que  Ton  tirera  du 
nombre  des  sujets  qu'elles  pourront  former 
dans  cette  maison  pour  les  répandre  dans  les 
lieux  où  Ton  poura  dans  la  suite  des  temps 
les  apeler  comme  l'on  a  fait  jusqu'à  présent 
pour  y  exercer  les  œuvres  de  charité  aux- 
quelles eUes  se  sont  appliquées  sans  être  à 
charge  au  public  dans  les  lieux  où  elles  sont 
établies,  le  tout  cy  attaché  sous  le  contre  scel 
de  nostre  chancellerie,  et  voulant  donner  aux 
Exposantes  des  marques  de  la  satisfaction  que 
nous  avons  de  leur  aplication  à.  tous  les  exer- 
cices de  oharité  dans  les  lieux  de  leurs  étsr 
blissements,  et  concourir  aux  bonnes  inten- 
tions des  personnes  de  piété  qui  les  veulent 
procurer  dans  les  lieux  où  l'on  peut  avoir 
besoin  de  leurs  services,  nous  avons  de  notre 
propre  mouvement,  grâce  spécialle,  pleine 
puissance  et  autorité  royalles,  aprouvé  et 
confirmé,  aprouvons  et  confirmons,  par  ces 
présentes  signées  de  nostre  main,  l'Etablisst'- 
ment  des  Exposantes  dans  la  maison  qu'elles 
occupent  présentement  rue  de  Sève  au  quar- 
tier S^  Germain  dos  prez  de  nostre  ville  de 
Paris,  en  la  paroisse  de  S*  Sulpice,  pour  être 
conduites  et  gouvernées  sous  l'authorité  de 
nostre  dit  Cousin  le  Cardinal  de  Noailles,  âr- 
chevesque de  Paris  et  ses  successeurs  aud' 
Ârchevesché,  par  le  Curé  de  lad^  parroisse  de 
S^  Sulpice  ou  autre  agréable  aud'  Sieur  Ârche- 
vesque et  Eslu  par  les  sufiTrages  de  toutes  les 
filles  vocables  de  lad*  société  dans  tous  les 
lieux  où  elles  sont  établies  et  avec  l'agrément 
de  Tord*^  des  lieux  :  youlons^  que  pour  aider 
à  la  subsistance  et  entretien  des  exposantes, 
elles  puissent  et  leur  soit  loisible  d'acquérir 
et  d'accepter  toutes  donations  qui  leur  seront 
faites  à  Tavenir  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  à  la  charge  d'obtenir  de 
Nous  nos  lettres  d'amortissement  pour  les 
héritages  et  biens  en  fonds  qui  pouront  leur 
être  cy-après  données,  à  l'exception  de  la 
maison  dans  laquelle  elles  demeurent  actuelle- 
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ment  aparten&nt  à  la  d*  société,  que  nous 
exemptons  de  toas  droits  d'amortissement, 
voulons  et  leur  permettons  de  recevoir  dans 
leur  maisons  les  sujets  qui  se  présenteront  en 
tel  nombre  qu'il  sera  jugé  à  propos  et  néces- 
saire par  leurs  supérieurs,  pour  les  former 
aux  exercices  de  charité  auxquels  elles  doi- 
vent s*emploier  suivant  leur  institut,  afin  de 
les  répandre  et  les  distribuer  dans  les  lieux 
de  leurs  établissements  et  les  autres  ou  Ton 
en  pourra  demander,  leur  permettons  en 
outre  de  continuer  à  recevoir  de  leur  dit  sexe 
qui  voudront  y  faire  des  retraites  annuelles 
et  de  continuer  à  y  recevoir  des  pensionnaires 
de  piété  et  d'exemple  qui  voudront  bien  s'y 
retirer  pour  y  vivre  daiis  la  piété  et  hors  du 
monde  Car  tel  ett  notre  plaisir  afln  qne  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  et  à  toi^yours  Nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
sentes. Donné  i  au  mois  de 

L'An  de  Grâce  i  7ii  ;  et  de  nostre  règne  le 
soixante  huitième  (1).  » 

Ce  ne  fut  donc,  en  réalité,  qu'à  dater  de 
l'année  1711  et  en  vertu  des  lettres  patentes 
ci-dessus  reproduites,  que  la  Congrégation  eut 
un  fonctionnement  régulier  à  Paris  et  qu'elle 
devint  la  maison  mère  de  l'ordre.  Elle  l'était 
bien  déjà  auparavant,  mais  son  existence  ne 
Jouissait  pas  de  la  reconnaissance  légale. 

A  la  mort  du  Père  Ange  Leproust,  survenue 
le  16  octobre  1697,  qui  fut  le  premier  supé- 
rieur général  de  l'Institut,  les  religieuses 
vocales  de  toutes  les  maisons  éliront  pour  le 
remplacer  M.  de  la  Obétardie,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Sulpice  sur  le  territoire  de 
laquelle  le  chef-lien  de  l'ordre  était  situé.  La 
tradition  s'en  est  conservée  jusqu'à  la  Révolu- 
tion, et  le  titre  et  la  fonction  continuèrent 
d'être  confiés,  par  le  mode  électoral,  aux  suc- 
cesseurs de  M.  de  la  Chétardie.  Aujourd'hui, 
le  supérieur  général  est  l'arehevéque  de  Paris, 
qui  délègue  dans  les  fonctions  effectives  de 
cette  eharge  le  chancelier  de  l'Archevêché. 

Nous  avons  dit  que  ces  religieuses  suivaient 
la  règle  de  Saint-Augustin.  Elles  ne  sont 
point  clottrées.  Félibien  nous  apprend,  en 
1725,  que  la  directrice  et  la  procuratrice  de 
l'œuvre  faisaif^nt,  comme  aujourd'hui,  leur 
résidence  à  la  rue  de  Sèvres,  après  leur  élec- 
tion, pour  laquelle  toutes  les  maisons  de  la 
Congi^^tion  envoyaient  leurs  voix  par  écrit. 
Quand  les  sœurs  avaient  prononcé  les  vœux 
simples  qui  leur  étaient  seulement  imposés. 


(1)  Archiees  du  couoent* 


on  leur  passait  au  doigt  un  anneau  d'argent. 
Leur  habillement,  dit-il,  consiste  en  une  robe 
noire  fermée  par  devant  avec  une  ceinture  de 
cuir;  une  cornette  de  toile  blanche  avec  une 
coiffe  blanche  par-dessus.  Quand  elles  sortent, 
elles  doivent  mettre  une  coiffe  de  gaie  noire 
sur  la  cornette  et  un  grand  voile  noir  sur  la 
coiffe  (1). 

Un  autre  historien»  plus  moderne  celui-là, 
nous  apprend  que  les  religieuses  de  chcxmr 
portent  le  costume  des  veuves  du  xvn*  siècle 
et  que  les  converses  sont  vêtues  comme  autro 
fois  les  femmes  de  la  Basse-Bretagne  (2). 

A  propos  de  la  vèture  des  hospitalières,  on 
trouve  dans  une  lettre  du  Père  Ange  Leproust 
la  recommandation  formelle  faite  par  lui  à 
ses  chères  flUes  de  ne  pa^  changer  la  moindre 
chose  dans  la  forme  du  premier  costume  qu'il 
leur  a  donné.  Il  leur  rappelle  que  l'indiscipline 
survenue  dans  l'ordre  de  Saint-François  fut  en 
partie  occasionnée  parles  modifications  appor- 
tées dans  le  vêtement  «  ce  qui  donna  une 
ouverture  au  relâchement  qu'on  n'a  pu  ban- 
nir (3).  > 

Dans  le  cérémonial  de  la  profession,  lorsque 
la  novice  a  prononcé  les  vœux,  une  pauvre 
femme  l'embrasse  et  lui  met  au  doigt  l'anneau 
d'argent  dont  parle  Félibien.  En  accomplis^ 
sant  cette  touchante  formalité,  elle  prononce 
C(«  paroles  qui  résument  toute  la  vocation  et 
que  la  professe  ne  doit  jamais  oublier  :  jSo»- 
nenejg'voiu,  ma  chère  eœuTy  que  wntê  deoenêi 
la  servante  des  pauvres. 

Les  Archives  de  la  Seine  possèdent  un  petit 
cahier  manuscrit,  sans  date,  rédigé  et  écrit 
par  une  religieuse,  et  intitulé  :  le  Père  Ange 
et  les  commencements  de  notre  congrégation. 

On  y  voit  qoe^  dès  le  principe,  l'œuvre  ne  fut 
<  qu'une  association  de  demoiselles  de  la  ville 
de  Lamballe  qui,  sous  le  nom  de  confrérie  de 
la  Charité,  visitaient  et  secouraient  les  ma- 
lades à  domicile;  ce  n'était  alors  qu'une  œuvre 
essentiellement  séculière,  aucune  règle  posi- 


(1)  Histoire  de  Paris,  par  Félibien,  17t5.  T.  II, 
p.  1357. 

{%  Histoire  de  Saint-Thomas  de  Villeneuce, 
dit  VAumônierf  augmentée  d^une  notice  histo- 
rique sur  V  Institut  des  filles  de  Saint- Thomas 
de  Villeneuoe,  par  Mgr  Dabert,  évêque  de  Périgueux 
et  de  Sarlat,  Paris  1878,  ;V  édition. 

(3)  Abrégé  de  la  oie  du  réûérend  père  Ange 
Leproust  y  Paris,  Schneider,  185,  rue  de  Vanves, 
p.  83. 
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tive,  aucun  lien  religieux  ne  servait  de  base 
et  n'en  assurait  l'avenir  >. 

Ce  fut  dans  cette  confrérie  que  le  P.  Ange 
Leproust  alla  chercher  les  trois  femmes  d'élite 
qui  devinrent  les  fondatrices  de  son  œuvre  : 
Mmes  Gilette  de  la  Pommerays,  Laurence 
Dubreuil  et  Anne  du  Canton,  qui  furent  tout 
d'abord  chargées  de  l'administration  de  l' Hôtel- 
Dieu  de  la  ville  de  Lamballe,  le  10  février 
1661. 

Sous  le  supériorat  général  de  la  mère  Anne 
du  Canton,  les  constitutions  de  la  Société 
furent  rédigées  définitivement  par  le  P.  Ange 
et  par  cette  religieuse.  La  règle  n'est  autre 
que  celle  du  tiers-ordre  de  Saint- Augustin.  Ce 
fut  la  mère  du  Canton  qui  sollicita  du  Rôi 
l'approbation  des  statuts  par  lettres  patentes 
homologuées  an  parlement  de  Bretagne.  Ce 
fut  elle,  encore,  qui  donna  un  habit  monas- 
tique à  ses  religieuses  et  qui  obtint  que  les 
filles  de  Saint-Thomas  s'engageassent  par  des 
vœux. 

Toutes  ces  afi'aires,  dit  le  petit  cahier, 
furent  terminées  avant  1671.  La  mère  du 
Canton  mourut  en  1680. 

La  congrégation  s'étend  principalement  en 
Bretagne,  en  Normandie  et  dans  les  environs 
de  Paris.  Elle  ne  va  pas  à  l'étranger  et  n'ac- 
cepte pas  de  desservir  des  établissements 
isolés  dans  lesquels  elle  ne  pourrait  pas  pro- 
curer des  secours  en  cas  de  maladie. 

On  y  lit  encore  : 

«  Les  religieuses  se  divisent  en  religieuses 
de  chœur,  quoiqu'elles  ne  disent  que  le  petit 
office  de  la  S^  Vierge;  mais  elles  sont  respon- 
sables des  emplois  dans  lesquels  les  sœurs 
converses  les  secondent  ou  bien  se  livrent  aux 
travaux  de  cuisine,  de  buanderie,  etc. 

<  Ces  dernières,  on  le  comprend,  n'ont  pas 
besoin  d'éducation.  Elles  ont  pour  tout  office 
le  chapelet  et,  comme  les  autres,  l'oraison, 
les  examens,  les  lectures,  etc.,  en  un  mot 
sont  regardées,  traitées  et  soignées  comme 
les  enfants  de  la  famille;  font  les  mômes 
vœux.  Leur  costume  est  différent;  c'est  celui 
des  paysannes  de  Basse-Bretagne  d'autrefois, 
et  même  encore  on  le  trouve  dans  quelques 
villages.  Celui  des  vocales  est  le  costume  des 
veuves  du  xvi«  et  du  xvii»  siècle. 

«  Dans  tous  les  anciens  contrats,  nous 
sommes  appelées  Filles  de  S^  Thomas  de  Ville- 
neuve et  non  Dames.  Nos  pauvres  nous  don- 
nent le  titre  de  Mères,  et  il  est  encore  d'usage 


en  quelques  cas.  Bntre  nous,  c'est  celai  de 
Sorars  qui  nous  convient  le  mieux  !  (1)  > 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales 
le  texte  original  ci-après  d'une  profession  de 
religieuse  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  pro- 
noncée en  1748,  écrit  sur  une  simple  feuille  de 
papier  de  ;,'rand  format  et  signé  de  toutes  les 
personnes  qui  assistèrent  à  cette  cérémonie  ; 

«  Au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  S^Esprit, 
ainsi  soit  il. 

«  L'an  de  Notre  Seigneur  mil  sept  cent  qua- 
rante huit,  le  14  de  novembre,  moi,  Marie  des 
Grèves,  établie  en  la  présence  de  mon  Dieu, 
de  mon  sauveur  Jésus-Christ,  de  la  Sainte 
Vierge  Marie,  du  glorieux  Saint  -  Augustin 
mon  père  et  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve, 
père  et  patron  de  notre  Société,  que  je  prens 
et  invoque  pour  témoins  et  protecteurs  de 
mes  présens  enpagemens,  je  fais  ma  profes- 
sion entre  les  mains  de  messir  Jean-Baptiste- 
Joseph  Languet  deGergy,  docteur  de  la  maison 
de  Sorbonne,  curé  de  S^-Sulpice,  abbé  com- 
mendataire  de  l'abbaye  de  Bernay,  supérieur 
général  de  la  Société  de  Saint-Thomas  de  Vil- 
leneuve érigée  en  congrégation  de  la  règle  de 
Saint-Augustin,  dans  laquelle  je  fais  vœu  de 
chasteté  perpétuelle,  obéissance  et  pauvreté, 
conformément  aux  règles  et  constitutions  qui 
s'y  observent  et  d'y  persévérer  jusqu'à  la  mort 
au  service  des  pauvres,  ainsi  soit-il. 

€  Signé,  au  bas:  Marie  des  Grèves,  S.  Emi- 
lie des  Grèves,  S.  Delpeoch  de  Goudemail, 
Marie-Thérèse  Meslier,  S.  Anne  David,  S.  Fi- 
chet,  S.  Jeanne  Duport,  S.  Anne-Jeanne-Âgnès 
de  Qennes,  S.  Mackenna,  S.  Marie  Lanneaa 
de  Marey,  Anne  de  Lacroix,  Thérèse  Massa 
de  la  Châtaigneray,  S.  Marie-Perinne  Obier, 
S.  Perinne  Ginguène,  Charlotte  Varmigard, 
Jacquette-Jeanne-Françoise  Quintin,  Louise 
Cornier,  Marie  Dunoyer,  Marie  Brives,  Pe- 
rinne du  Chalonge,  Renée-Jaoquette  du  Ver- 
gier  de  Kerhoriay,  Reps,  prêtre,  Languet  de 
Gergy  (2).  > 

La  supérieure  générale  de  la  congrégation 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  ses  quatre 
assistantes  et  la  supérieure  des  novices  sont 
élues  tous  les  six  ans  par  les  supérieures  réu- 
nies de  toutes  les  maisons  de  Tordre.  Le  vote 
a  lieu  au  scrutin  secret  ;  elles  sont  continuel- 
lement rééligibles. 


(1)  Archives  de  la  Seine. 

(2)  Archives  nationales,  S.  47di-4762. 
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La  supérieure  générale  est  la  directrice 
suprême  des  cinquante  maisons,  environ,  de 
cet  ordre,  qui  existent  en  France  pour  le  ser- 
vice des  hôpitaux  ;  ce  qui  n'empêche  pas,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  Texistence  de  supé- 
rieures locales  pour  chaque  établissement. 

La  maison  mère  de  Paris  est  le  siège  de 
rinstitut,  dont  le  pouvoir  exécutif  réside  entre 
les  mains  de  la  supérieure  générale  et  de  son 
conseil.  Ce  dernier  se  compose  des  quatre 
assistantes  et  de  la  supérieure  des  novices^ 
soit  de  six  personnes.  Lorsqu'une  importante 
question  est  discutée  et  que  Ton  passe  au  vote 
pour  son  exécution  ou  son  rejet,  la  supérieure 
générale  jouit  de  deux  voix  et  les  cinq  autres 
membres  de  chacun  une. 

Les  quatre  assistantes  ont  les  attributions 
et  les  titres  suivants  : 

Assistante  générale,  suppléant  la  supérieure  ; 

Assistante  secrétaire,  employée  aux  beso- 
gnes du  secrétariat  ; 

'  Assistante -dépensière,  occupée  de  Tadminis* 
tration  du  budget  ; 

Assistante  économe,  char<rée  du  contentieux 
et  des  archives  et,  en  même  temps,  procureuse 
générale. 

Nous  devons  à  la  prrande  amabilité  de  la 
sœur  Saint-Maurice,  assistante  du  contentieux, 
la  liste  complète  ci-après  des  supérieures 
générales  de  la  congrégation  depuis  sa  fonda- 
tion : 

M"«  Gilette  le  Bohu  de  laPommerays  (1661- 


M"*  Anne  Le  Maignan  du  Canton  (1669- 
1680). 

M™  Magdeleine  de  Quéret  (1680-1684). 

M"»*  Jeanne  Liger  (1684-1696). 

M""*  de  Sauvagct  de  la  Villemereux  (1696- 
1711). 

M"**  Anno<5harlotte  du  Bois  (1712-1742). 

M™»  Renée-Jacquette  Duvergier  de  Kerhorlay 
(17421759). 

M°»«  Marie  Ferré  de  la  Villeblans  (175g- 
1771). 

M"*  Jeanne-Suzanne  Ruellan  de  la  Villeber- 
naux  (1771-1789). 

M°-  Olive  Walsh  de  Valois  (1789-1808). 

M°*  Elisabeth  Drouet  de  Montgermont  (1808- 
1827). 

M°«  Julienne  Sébire  (1827-1835). 

M^  Aristide  le  Saige  de  la  Villesbrunes 
(1835-1836). 


M°*  Gabrielle  Homery,  veuve  de  M.  Hubert 
de  la  Massue  (1836-1842). 

M»*  Adélaïde  Chaumont  (1842-1860). 

M»^  Célestine  Corré  Villeson  (1860-1885). 

M'"^  Thérèse  deCouëssin  duBois-Riou  (1885- 
1897). 

M»"*  Anna  Coué  (1897),  en  exercice. 

Nous  avons  dit  que  les  lettres  patentes  de 
1711  avaient  autorisé  les  dames  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve  de  recevoir  chez  elles, 
en  location,  des  dames  désireuses  de  se  reti- 
rer du  monde.  Nous  ajouterons  que,  dès  Tan- 
née 1713,  des  retraites  spirituelles  ayant  pour 
objet  de  préparer  à  la  célébration  des  princi- 
pales fêtes  religieuses  y  avaient  également  été 
fondées.  Elles  étaient  fait<*s  par  des  pères 
jésuites  de  la  maison  du  noviciat.  En  1760, 
au  dire  de  Jèze,  ces  retraits  consistaient  en 
trois  exhortations  faites  aux  pauvres  femmes, 
à  neuf  heures  du  matin,  à  deux  heures  après- 
midi  et  à  quatre  heures  du  soir,  les  inter- 
valles étant  occupées  par  des  prières  et  des 
lectures.  Pendant  les  sept  jours  que  durait  la 
retraite,  ces  femmes  étaient  nourries  par  la 
maison  et  par  la  charité  des  personnes  qui 
voulaient  bien  y  concourir.  A  chaque  retraite 
la  maison  en  recevait  quaninte  ou  cinquante, 
dont  vingt  étaient  couchées  que  Ton  choisis- 
sait parmi  celles  venant  de  la  campagne  ou 
des  quartiers  lointains  de  Paris.  Celles  qui, 
faute  de  place,  étaient  obligées  de  rentrer 
chez  elles,  sortiiient  de  la  maison  à  six  heures 
et  demie  du  soir  et  y  rentraient  à  six  heures 
du  matin.  En  payant,  les  personnes  aisées 
pouvaient  aussi  participer  à  ces  retraites,  dont 
deux  étaient  organisées  chaque  année,  la  pre- 
mière, commençant  le  4"  dimanche  après 
Pâques,  la  seconde,  le  jour  de  la  Toussaint  (1). 

-  Le  cadre  de  notre  travail,  ne  nous  permet 
pas  de  parier  des  nombreuses  maisons  de  pro- 
vince tenues  par  les  hospitalières  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve,  ni  des  cinquante  hôpi- 
taux français  actuellement  desservis  par  elles. 
Nous  indiquerons,  néanmoins,  très  sommaire- 
ment, celles  qu'elles  gouvernèrent  à  Paris. 

En  1772,  le  roi  leur  confia  la  direction  de  la 
communauté  des  Filles  pénitentes  du  Sauveur, 
rue  de  Vendôme,  au  Marais. .  L'objet  de  cet 
institut  était  d'offrir  un  asile  à  des  jeunes 
filles  séduites  ou  qui  couraient  le  risque  de 


(1)  État  ou  tableau  de  Paris,  par  Jèze,  17G0, 
p.  102. 
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rêtre.  La  communauté  était  composée  d'envi- 
ron cent  personnes,  non  comprises  les  hospi- 
talières de  Saint-Thomas  qui  administraient 
la  maison  sans  en  faire  partie.  Leur  existence 
y  était  la  même  que  dans  tons  les  hôpitaux 
du  royaume  qoi  leur  étaient  confiés.  Elles 
étaient  comptables  de  leur  administration  et 
y  recevaient  la  nourriture.  Leurs  supérieures 
les  changeaient  selon  les  besoins  (1). 

Elles  avaient  été  chargées  de  la  direction 
de  cette  maison  par  lettres  patentes  spéciales, 
et  après  avis  de  Tarchevêque  de  Paris,  à  la 
suite  du  grand  désordre  qui  y  régnait  en  1772. 
Elles  l'administraient  encore  pendant  la  Révo- 
lution (2), 

C'est  à  ce  titre  que  la  citoyenne  Madeleine- 
Julie  d'Espinas,  ex-religieuse  hospitalière  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve  et  supérieure  de 
la  maison  de  la  rue  de  Vendôme,  rendit  compte 
de-?  recettes  et  dépenses  de  l'établissementj  en 
1792(3). 

L'établissement  du  ScUni- Sauveur  était, 
d'ailleurs,  à  cette  époque,  dans  un  fort  piteux 
état  financier  et  c'était  pour  obvier  à  cette 
malheureuse  situation  que  Madeleine- Julie 
d'Ëspinas  adressait  aux  administrateurs  des 
Biens  nationaux  une  éloquente  demande  de 
seconrs  destinés  à  empêcher  la  maison  de 
périr.  Sachant  que  Ton  ne  prend  pas  les  mou- 
ches avec  du  vinaigre,  la  dévouée  hospita- 
lière, sans  renier  son  origine  religieuse,  ce 
qui  ne  manquait  pas  de  crânerie,  y  chantait 
la  venue  de  temps  nouveaux  qui  allaient  per- 
mettre à  toutes  les  voix  de  se  faire  entendre, 
k  la  société  d'être  plus  humaine  envers  les 
malheureux. 

Nous  détachons  de  cette  curieuse  supplique, 
l'extrait  ci-après  qui  en  indique  suffisamment 
le  ton  : 


<  L'heureuse  régénération  qui,  grâce  à  vos 
soins,  votre  sagesse  et  votre  infatigable  pa- 
triotisme, commence  à  répandre  sur  le  salut 
de  la  France  des  rayons  lumineux,  m'invite, 
m'ordonne  même  d'approcher  de  votre  au- 
guste sanctuaire  pour  y  faire  entendre  la 
Yoix  de   malheureuses  créatures  en  faveur 


desquelles  l'humanité  et  la  pitié  réclament 
vos  bontés.  Le  jour  est  donc  enfin  arrivé, 
Messeigneurs,  où  les  cris  des  malheureux 
condamnés  depuis  si  longtemps  an  silence 
peuvent  avec  confiance  se  faire  entendre  et  se 
déposer  dans  vos  cœurs  bienfiaisants.  Sans 
votre  bonté  paternelle  qui  désire  les  entendre, 
ils  seroient  encore  inutiles  et  vains,  et  tous 
les  soins,  toutes  les  peines  que  j'ai  religieuse- 
ment consacrés  au  maintien  d'une  maison 
malheureuse,  deviendroient  dans  ce  moment 
infructueux,  si  vos  cœurs  justes  et  compatis- 
sants ne  s'ouvroient  aux  infortunes. 

€  Depuis  . . .  ans  je  me  suis  consacrée  au 
Seigneur  qui  a  reçu  mes  vœux  dans  la  congré- 
gation des  filles  S^  Thomas  de  Villeneuve. 
L'utilité  de  cet  institut  est  assez  généralement 
connue  de  toute  la  nation,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  faire  ici  le  détail  des  fonctions 
pénibles  et  répugnantes  qu'y  exercent  les 
individus  qui  s'y  sont  dévoués  par  vocation 
et  par  humanité  pour  les  pauvres. 


«  Signé  :  Madeleine-Jalie  Desplnas,  sup*^  (1).  > 

En  1754,  les  mêmes  religieuses  furent  char- 
gées, par  les  administrateurs  de  l'Hôpital 
général,  du  gouvernement  de  ScUnte-Pélagie 
où  elles  installèrent,  en  annexe,  rue  Copeau, 
une  pension  d'éducation  pour  jeunes  demoi- 
selles et  dont  le  prix  était  de  300  à  400  livres 
par  année.  Elles  y  recevaient  aussi  des  dames 
pensionnaires  à  raison  de  450  livres  par 
an  (2). 

On  les  trouve  également,  pendant  cette 
même  année  1754,  administrant  la  maison 
dite  :  des  Orphelines  du  Saint-Enfant  de 
Jésus  et  de  ta  mère  de  pureté,  située  rue  des 
Postes,  au  coin  du  cul-de-sac  des  Vignes  (3). 

C'était  là  que  M™«  la  Dauphine  faisait  élever, 
avant  1831,  cinquante  jeunes  pensionnaires  à 
1,000  francs  chacune.  Le  pensionnat  possédait 
alors  à  Ivry-sur-Seine  une  jolie  propriété  qui 
servait  de  maison  de  campagne  à  ces  demoi- 
selles et  qui  fut  vendue  après  1834,  date  à 


(1)  Archives  nationales,  S.  4759. 

[t)  L'Assistance  publique  à  Paris,  par  M.  A. 
Tuetey.  T.  1,  p.  773. 

(3)  Répertoire Qénéral  des  sources  de  V histoire 
de  Paris  pendant  la  lidiolution,  de  A.  Tuetev. 
T.  VII,  n"  5.13. 


(1)  Archives  nationales.  S.  4759. 

(2)  Guide  des  Amateurs  et  des  étrangers 
roija'/eant  à  Paris,  par  Thiéry,  1787.  T.  11, 
p.  1()9.  Et  L'Assistance  publique  à  Paris,  par 
A.  Tueley.  T.  L  p.  764. 

(3)  Histoire  de  Paris,  par  Dalaure,  Edition 
Belin,  1839.  T.  111,  p.  393. 
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laquelle    les 
mées  (1). 


pensionnaires    furent    sappri- 


Ce  dernier  couvent  était  plus  particulière- 
ment connus  sous  le  nom  des  Orphelines,  Le 
cul-de-sac  des  Vignes  est  devenu  aujourd'hui 
la  rue  Rataud. 

L'établissement  de  VEnfant  Jésus,  rue  de 
Sèvres,  actuellement  hôpital  des  Enfants 
malades,  était  aussi  sous  leur  dépendance. 
Dans  la  déclaration  du  27  février  1790,  nous 
voyons  qu'il  est  desservi  : 

<  Par  neuf  dames  de  la  congrégation  de 
S*  Thomas  de  Villeneuve,  nommées  par  la 
supérieure  générale  pour  la  régie  intérieure 
de  la  maison,  pour  le  soin  des  pauvres  et 
rédncation  des  jeunes  demoiselles,  lesquelles 
sont  nourries  et  entretenues  de  tout,  tant  en 
santé  qu'en  maladie  (2).  » 

Dans  un  rapport  du  4  messi'îor  an  II,  sur  la 
situation  de  cette  maison,  il  est  dit  <  que  toutes 
les  religieuses  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve 
qui  la  desservaient,  furent  mises  en  état  d'ar- 
restation, sauf  une,  âgée  de  72  ans  et  aveugle 
depuis  10  ans  (3).  > 

La  communauté  de  Sainte-  Valère,  à  la  bar- 
rière de  Grenelle,  destinée  à  la  garde  des  filles 
soumises,  était  également  placée  sous  leur 
direction.  Cest  pour  cette  cause  que,  le  26 
février  1790,  la  sœur  Thérèse  Beaulieu,  reli- 
gieuse hospitalière  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve et  supérieure  de  cette  maison,  rendit 
compte  de  ses  revenus  par  l'intermédiaire  de 
Joseph  Bpochier,  maître  en  chirurgie  (4). 

Nous  terminerons  cette  nomenclature  des 
maisons  de  Paris  dont  l'administration  fut 
confiée  aux  dames  de  Villeneuve,  par  celle 
connue  sous  le  nom  du  Bon  Pasteur,  refuge  et 
maison  de  correction  de  prostituées,  situés  rue 
du  Cherche-Midi. 


(1)  Archices  de  la  Seine, 

(2)  L Assistance  publique  à  Paris,  pai*  M.  A. 
Tuetey.  T.  I,  p.  737. 

(3)  J6irftfm.  T.  IV,  p.  8.] 

(4)  Répertoire  général  des  sources  de  l'Histoire  de 
Paris  1)611(1001  la  Révolaiion,  par  A.  Tuetey.  T.  111, 
a-  4887. 


IV 


LE  rOLVE.NT  PENDANT  LA  REVOLUTION,  t—  LA 
DLCLARATIOX  DES  BIENS.  —  LES  DAMKS  LOCA- 
TAIRES. —  LA  PROTECTION  DE  LA  COMMUNE  DE 
PARIS.  —  LE  BLESSÉ  DU  10  AOUT.  —  LES  RKLI- 
CICUSES  RESTENT  A  LEUR  POSTE  PENDANT  LA 
TERREUR.  —  LA  BIENVEILLANCE  DE  CHAPTAL.  — 
LE  CHAPITRE  GENERAL  PRESIDE  PAR  LA  MÙŒ  DR 
NAPOLÉON  I**".  —  l'aMDLLANCE  DU  SIEGE  DE 
1870. 


Quand  arriva  la  Révolution,  la  maison  de  la 
rue  de  Sèvres  dut,  comme  les  antres  établisse- 
ments religieux,  présenter  une  déclaration 
très  détaillée  de  ses  biens,  revenus  et  dépen- 
ses. 

De  cette  Jongue  déclaration,  faite  le  27  fé- 
vrier 1790,  nous  extrayons  les  parties  suscep- 
tibles de  compléter  rhistoriqne  que  nous  avons 
entrepris  de  ce  curieux  couvent  (1). 

Le  document  est  établi  au  nom  de  Madame 
Marguerite  -  Scholastique  -  Françoise  -  Olive 
Walsh  de  Valois,  supérieure  générale  des  filles 
hospitalières  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve, 
née  à  Saint-Malo  en  1727,  entrée  dans  la  con- 
grégation le  12  février  1751  et  titulaire  de  sa 
haute  fonction  depuis  1784. 

Les  revenus  et  les  charges  de  la  maison, 
dont  l'effectif  est  de  24  religieuses  de  choeur 
et  converses,  et  d'un  jardinier  servant  de 
sacristain  et  de  commissionnaire,  se  décom- 
posent de  la  façon  suivante  : 

Revenus  : 

Rente  sur  le  clergé 800 1. 

Sur  les  états  de  Languedoc.  300 

SurlaViUe 613     5». 

Sur  un  particulier 300 

Loyer  des  appartemens  du 
couvent  loués  à  des  pension- 
naires        18.5TG 

Total  des  revenus 20.589  1.  5s. 


(1)  Archices  nationales,  S.  4760. 
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Charges  : 

Les  charges  sont  de  rentes 
perpétuelles 4.983 1. 

Cens  an  domaine  da  Roi. . .  60 

Décimes 102    10  s. 

Réparations  annuelles 6 .  000 

Aux  deux  chapelains  du 
couvent 1 .900 

Entretien  de  l'église  et  de 
la  sacristie 600 

Frais  de  voyage  des  sœurs 
envoyées  dans  les  hôpitaux  de 
province 1 .500 

Entretien  d'un  grand  nom- 
bre de  sœurs  pauvres  qui  sont 
dans  des  hôpitaux  et  dans  la 
maison  de  flUes  pénitentes. . .        2.000 


Total  des  charges 17.1451. 10s. 


La  somme  de  4,983  livres  portée  ci-dessus 
est  indiquée  comme  devant  fournir  la  rente 
d'un  emprunt  contracté  pour  la  reconstruction 
de  la  maison. 

D'après  rétat  du  mobilier,  le  couvent  se 
compose  de  plusieurs  corps  de  logis  séparés 
par  deux  cours  et  par  un  petit  jardin  au  bout 
des  bâtiments  ;  remplacement  total  contient 
environ  1,068  toises  superûcielles.  Les  cons- 
tructions sont  mentionnées  comme  étant  de 
très  médiocre  valeur,  tombant  de  vétusté,  et 
ne  valant  guère  que  par  le  sol. 

La  chambre  de  «  Madame  la  Générale  »  est 
ainsi  meublée  : 

€  Une  façade  d'alcôve  en  bois  de  sapin  et 
deux  portes  vitrées,  un  lit  garni  de  sa  cou- 
chette en  bois  de  chêne,  deux  matelas,  un  lit 
de  plume,  un  traversin,  deux  couvertares  et 
couvrepied,  des  rideaux  de  laine  verte  garnis  de 
leurs  tringles  et  pavillon  de  même,  deux  petits 
secrétaires,  dont  un  à  trois  tiroirs  et  l'autre  à 
deux,  une  armoire  ancienne  de  bois  de  noyer, 
une  petite  table  à  pieds,  dix  mauvaises  chaises 
de  paille,  un  fauteuil  de  paille  en  mauvaise 
tapisserie,  une  mauvaise  table  de  bois  de  sapin 
à  quatre  pieds,  15  petits  tableaux  et  gravures 
représentant  différents  sigets  de  piété,  un 
mauvais  paravent  de  trois  feuilles,  six  tasses 
et  soucoupes  de  fayence,  deux  chandeliers  de 
cuivre  argenté,  une  petite  vierge  dans  son 
verre  cintré,  une  petite  pelle,  pincette  et  che- 
nets de  fer,  un  chandelier  de  bois  monté  sur 
son  pied.  » 


Six  autres  chambres  sont  indiquées  cooame 
garnies  à  peu  près  de  la  même  façon,  compor- 
tant chacune  un  lit  et  des  meubles  à  l'avenant. 

Dans  la  chambre  du  Noviciat,  il  y  a  neuf 
lits  &  pavillon,  des  meubles  modestes  et 
quelques  tableaux. 

Dans  l'infirmerie,  cinq  lits  à  pavillon,  meu- 
bles modestes  et  tableaux. 

Au  quatrième  étage,  où  logent  les  sœnrs 
converses,  dans  deux  chambres  sont  sept  lits 
«  À  vieux  pavillons  usés  >,  armoires,  chaises, 
etc. 

Au  rez-de-chaussée,  dans  deux  petites  cham- 
bres pour  deux  religieuses  infirmes,  sont  trois 
lits  à  pavillon  et  des  meubles  ordinaires. 

Dans  la  salle  de  la  Communauté  :  un  secré- 
taire de  bois  de  noyer  à  l'antique,  une  com- 
mode de  marqueterie  usée,  six  fauteuils  de 
tapisserie  recouverts  de  toile  à  carreaux,  une 
table  de  sapin  à  pied  de  biche,  un  christ,  un 
tableau  représentant  M"'^  Louise,  neuf  autres 
tableaux  dans  leurs  cadres  dorés,  quatre 
tasses,  une  théière  et  son  sucrier  de  porce- 
laine, deux  petits  reliquaires  dans  leurs 
verres,  chaises,  rideaux,  etc. 

L'inventaire  détaille  encore  le  contenu  de  la 
chambre  du  jardinier  et  celle  de  la  portière, 
qui  sont  très  pauvrement  meublées. 

Dans  la  cuisine,  on  trouve  des  fontaines  de 
cuivre,  plusieurs  douzaines  d'assiettes  en 
étain,  des  plats  de  même  métal,  des  assiettes 
et  vaisselles  en  faïence,  des  bahuts  à  l'an- 
tique, etc. 

Le  réfectoire  contient  des  tables  et  bancs  de 
bois,  un  crucifix  dans  un  tableau,  une  petite 
fontaine  en  cuivre  garnie  de  sa  cuvette. 

Dans  le  premier  parloir  :  trois  vieilles  ar- 
moires de  bois,  une  table  antique,  un  mauvais 
oofihre  antique,  quinze  petites  gravures,  ta- 
bleaux, reliquaires,  une  vierge  de  plâtre  enca- 
drée dans  un  verre,  etc. 

Dans  le  deuxième  parloir  :  quatre  mau- 
vaises armoires  en  bois  de  chêne  à  l'antique, 
deux  dévidoirs  à  âl,  un  christ  dans  un  cadre, 
deux  tableaux  avec  leurs  bordures  dorées, 
une  vierge  montée  sur  son  pied. 

Le  linge  de  la  maison  est  aussi  minutieuse- 
ment expertisé.  La  bibliothèque  est  indiquée 
comme  contenant  environ  3^  volumes,  qui 
sont  des  livres  d'ofûce  et  de  piété  à  l'usage  de 
la  Communauté. 

Un  passage  de  la  déclaration  donne  les 
curieux  renseignements  ci-après,  qui  sont  la 
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définitioD  exacte  de  l'oenvre  et  le  programme 
de  son  fonctionnement  à  cette  époque  : 

«  Le  nombre  des  Individus,  des  Heligieuses, 
qui  forme  la  commnnaxité  de  cette  maison 
roQlle  sur  vingt-cinq  à  trente  religieuses  dont 
le  nombre  n'en  peut  être  fixé,  attendu  que 
cette  maison  est  destinée  pour  former  les 
novices,  et  après  avoir  fait  leur  noviciat,  la 
Générale  les  distribue  dans  les  différents  hôpi- 
taux que  nos  sœurs  desservent  dans  les  dif- 
férentes provinces,  on  dans  les  maisons  d'édu- 
cation, des  écoles  de  charité,  et  dans  diffé- 
rentes maisons  de  filles  pénitentes,  que  la 
maison  de  S*  Thomas  fournit  de  sujets  pour 
régir  ces  différentes  maisons  et  pour  servir 
de  retraites  aux  anciennes  religieuses  qui  ont 
passé  leurs  jours  dans  ces  différentes  maisons 
et  qui  se  trouvent  épuisées  de  travail,  de  cadu- 
cité et  de  vieillesse.  La  maison  de  S*  Thomas 
est  encore  chargée  de  trente  à  quarante  pau^ 
vres  qu'elle  panse  et  leur  donne  le  pain,  la 
soupe  et  la  viande  tous  les  jours  en  réfec- 
toire, et  panse  tous  les  blessés  et  soigne  tous 
les  pauvres  qui  se  présentent  tous  les  jours  et 
leur  fournit  k  toon  les  remèdes,  emplâtres^ 
compresses,  linge  et  bandes  nécessaires  pour 
les  différents  pansements,  lesquels  sont  en 
très  grand  nombre  journellement,  elles  pansent 
et  guérissent  tous  les  enfans  et  les  grandes 
personnes  de  la  taigne  et  leur  fournissent  1<'S 

emplâtres  et  linge  qui  leur  sont  nécessaires. 

,  > 

«  Enfin,  elles  tiennent  l'hospitalité  Journa^ 

lière  dans  leur  maison,  et  ne  sont  ooçupéeti 

que  des  soins  des  malades  et  de  réduo«tipD 

de  la  jeunesse,  tant  à  Paris  que  dans  les  pro^ 

vinces.  » 

On  y  trouve  encoref,  pour  cette  année  1790,  et 
nous  croyons  intéressant  de  les  reproduire  ici, 
les  noms  des  dames  pensionnaires  de  la  Com- 
munauté, avec  le  montant  de  leurs  loyers.  Il 
sera  facile  de  constater  que  le  revenu  locatif 
de  la  maison  n*a  pas  beaucoup  varié  de  1790 
à  1907: 

«  M"**  et  M"»  Bignon  payent  de  loyer  par 
an  la  somme  de  1,500  1.;  M'^«  de  Cpinun, 
1,200  1.;  M»"*  des  Touches,  800  1.;  M"*  L'Hé- 
rault, 800 1.;  M"«  de  S^  Paul,  600  1.;  M"*  Thy- 
berge,  624  1.;  M»«  Boderon,  200  l.;  M"^  de 
Wouves,  600  1.;  M'**  Sackville,  400  1.;  jM'"^  de 
SauUet,  125  1.;  M™^  Lyon,  100  1.;  M''«  de 
S'  Germain,  300  L;  M"»*  d'Arzillier,  550  1.; 
M™*  de  Caullier,  600 1.;  M"**»  de  La  Tremblay, 
325  1.;  M»«  Guénaud,  240  L;  M"«  Pety,  250  1.; 
W^  Papin,  230 1.;  M»«  Martin,  80  1.;  M"«  Gu- 
mard,  120  1.;  M"«  de  Beauplah,  550  L;  M™*  de 
Valeroissant,  660   L;    M"«   Dupain,  300  1.; 


M^*«  Moreau,  300  1.;  M^  de  Redmont,  350  L; 
W  de  la  Noue,  100  L;  M»«  Le  Bret,  150  L;. 
M^«  de  L'Epine,  100  1.;  M°»«  de  Barally,  450  L; 
M^^^"  Démange,  iOO  1.;  M""  de  Montagnac, 
7001.;  M°»«  de  Durafort,  300  L;  M>'«  Tardif, 
300 1.;  M"*  de  Maisonfort,  240  L;  M"«  de  Crér 
mont,  500  L;  M"'  Simon,  120 1.;  M»«  et  D"^ 
Faget,  600  1.;  M^*«  de  Sayve,  400  1.;  M'"«  Mur-i 
phy,  220  L;  M,"**  Le  Clair,  230  1  ;  M'"^  de  Suli- 
van, 150  L;  M"^*  d'Erigny,  300  1.;  M"^  Daya- 
ran,  801.;  M»"*  Maihisse,  60  L;  Nl°»«  Oomete^ 
180  1.;  M"»  GuUlon,  300  1.;  M'"«  Baudefon, 
200  L;  M*^  du  Ooudray,  260  1.;  M™«  Boderon,, 
200  1.;  M"^*  d^  Buffey,  lôO  1.;.  M""*  D'Arçy^ 
230  1.  Un  appartement  d'une  demoiselle  quJi 
visnt  de  sortir,  qwii  etoit  de  100  1.  —  total, 
18,574Uvres(l).  » 

Nous  avons  dit  que  rétablissement  de  la 
rue  de  Sèvres  avait  fonctionné  durant  toute 
1h  période  révolutionnaire  à  titre  d*organismé 
hospitalier.  II  faut  penser  que  les  services 
rendus  par  cette  maison  étaient  appréciés  de 
la  Commune  de  Paris,  puisque  ceUe-<^i  n'hésita 
pas  d'en  naaintenir  le  fonctionnement,  à  cette 
époque,  pourtant,  qui  fut  si  cruelle  à  tout  ce 
qui  portait  le  cpatupe  ecclésiastique.  Il  est 
même  curieux  de  lire  le  motif  invoqué  par  le 
Comité  ct^ai;gé  d'ej^amin^r  le  cas^  c'est-à-dire 
la  situation  4^^  hospitali<^r^$  de  Saint-T}iomai^ 
de  Villeneuve.,  Ce  Comité,  en  effet,  refusa  de 
les  considérer  comme  des  religieux,  sous 
prétexte  qu'elles  n'avaient  prononcé  que  des 
vœux  siniples.  On  sait  que  les  vœux  monas- 
tiques, avant  la  Révolution,  étaient  de  deux 
catégories  :  les  vœux  solennels,  reconnus  et 
garantis  par  l'Etat  et  que  Ton  ne  pouvait 
rompre,  et  les  vœux  simples,  susceptibles 
d'être  abandonnés  au  gré  des  intéressés. 

I^  Commune,  donc,  dans  un  sentiment  de 
bienveillance  indéniable,  provoqué  assuré- 
ment par  rutilité  de  rétablissement,  persista 
à  ne  vouloir  reconnaître  en  ces  hospitalières 
qu'un  groupement  de  femmes  charitables  et 
dévouées,  fort  apprécié  de  la  population  pari- 
sienne.    • 

Voici  un  extrait  de  la  décision  prise  à  ce 
sujet  par  le  Comité  dont  il  s'agit  : 

«  Commune  de  Paris, 

.  <  Commission  de  T  Administration  des  Biens 
nationaux.  (Délibération  du  ,9  juillet  1793, 
^ù  il  de  la  République.) 

«  .....  Le  Comité,  ayant  examiné  les  consr 
titutions-de  la  Congrégation  de  Saint-Thomas 

'      ,         '  r 

(4)  Archives  nationales^  S.  4760. 
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de  Villeneuve  et  led  lettreUt  pHtentes  de  son 
établissement,  desquelles  11  résnlte  que  seii 
membres  ne  sont  point  religieiiseB  mais  sécth 
lières  ainsi  que  le  proave  singulièrement 
Faft.  2,  chap.  21,  partie  première  desdites 
constitutions.  Considérant  que  les  trois  mai- 
sons de  Paris  sont  consacrées  au  service  dM 
pauvres,  aux  Soins  des  malades  et  à  rinstruc^ 
tion  des  pauvres  orphelines,  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  exécuter  &  leur  égard  les  disposl^ 
tiens  de  la  loi  du  !•'  mal  dernier;  de  leur 
remettre,  en  conséquence,  tous  les  titres  et 
contrats  déposés  aux  Archives  des  Biens  na* 
tionaux,  lesquels  seront  jugés  nécessaires  à  la 
perception  de  leurs  revenus  et  à  leur  admi* 
nistration,  et  donner  connaissance  du  dit 
arrêt  aux  payeurs  de  rentes  sur  l'Btat  appar- 
tenant auxdites  oongrégationnaires,  à  l'effet 
de,  les  autoriser  à  les  payer  comme  par  le 
passé,  arrête  au  surplus  que  le  présent  avis 
ser^  envoyé  au  Directoire  du  Département 
pour  y  être  par  lui  statué  définitivement. 

r(  Pour  copie  ébùforme  &  \a  mirnite  : 

4  Sigjïé  ;  VîGNOK.  > 

Le  directoire  du  département  de  Paris 
épousa  complètement  la  conception  de  son 
Comité  vis-à'Vis  de  Tétablissem^t  des  hospi- 
talières de  Saint-Thomas.  Il  prit,  en  censé* 
quence,  une  délibération  conforme,  dans  sa 
séance  du  17  août  1793  : 

c  Le  Directoire,  attendu  que  les  trois  mai- 
sons de  Saint-Thomas  de  Villeneuvei  de  TËn- 
fant  JésaSt  et  des  orphelins  de  l'Enfant  Jésus» 
Sont  desservies  par  des  membres  de  congréga- 
tiknis  séenlières  puisqu'iiB  ne  formaient  que 
des  vœux  simples;  que  ces  ^établiasements  sont 
voués  à  réducation  des  pauvres  et  au  soulage- 
ment des  malades  et  que,  dès  lors,  les  trois 
maisons  dont  il  s'agit  doivent  être  rangées 
dans  la  classe  de  celles  dont  la  conservation 

Provisoire  est  ordonnée  par  la  loi  du  \'^  mai 
ernier. 

«  Le  suppléant  du  procureur-général  syndic 
entendu; 

€ Déclare  qu'il  y  a  lieu  d^appliquer 

aux  trois  maisons  dont  il  s'agit  les  dispos! tiong 
de  la  loi  précitée  ;  en  conséquence,  arrête  que 
tous  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  continue- 
ront d'être  payés  comme  par  le  passé  par  tous 
payeurs  et  qu'à  cet  effet  les  archivistes  ieé 
biens  nationaux  seront  tenus  de  rapporter  et 
dftTétablir  dans  les  ohartriers  de  ces  maisons 
tous  actes  et  ocmirate  déposés  auxditfis  ardii* 
ves  qui  seront  jugés  nécessaires  à  la  percep- 
tion de  leurs  revenus  et  de  leur  administra- 
tion. 


«  Fait  au  Directoire  de  Paris,  le  17  août 
1793. 

«  Signé  :  Dtmois,  Hoûzbav,  Bovroaui ,  B.«J.*B. 
Maillard,  administrateurs;  RAiBsoUy  secré- 
taire (1).  > 

On  vient  de  voir  l'ordre  formel  donné  aux 
archiviste  des  biens  nationaux  de  faire  réinté- 
grer dans  les  chartriers  tous  les  papiers  de  la 
maison.  Ces  archives,  en  effet,  avec  les  titres 
de  propriété,  avaient  été  enlevées  et  transpor- 
tées à  la  commune  afin  d'y  être  examinées, 
comme  ceux  des  antres  établissements  rell- 
gieuxj  par  le  service  qui  portait  alors  le  nom 
de  Bureau  de/éodcUUé. 

Quand  la  situation  de  la  communauté  fut 
définitivement  réglée  et  È^h  mai&tien  décidé, 
les  religieuses  adressèrent  une  pétition  à  la 
Commune,  lui  réclamant  les  ardiives  en  ques- 
tion indispensables,  disaien telles,  àPadminis- 
traticm  de  leur  maison  et  à  la  gestion  de  leurs 
revenus.  En  s^adressant  à  la  terrible  Commune 
de  1793,  les  Filles  de  Saint-Thomas  ne  man* 
quaient  pas  de  montrer  qu'elles  étaient  dans 
le  mouvement  et  de  se  qualifier  de  cUoyennêè 
et  même  de  cMeoant  : 


€  Au  corps  municipal, 

€  Les  citoyennes  ci-devant  Hospitalières  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  composant  la 
maison  prlncipaU,  espèrent  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  i*'  mai  1793  et  en  exécution  de  Tarrêt 
du  Départèiftent  en  date  du  17  aoàt  dernier, 
elles  ont  été  autorisées  à  percevoir  et  à  admi^ 

nistrer  leurs  revenus  coi^me  par  le  passé 

Elles  viennent  réclamer  les  contrats  et  ar- 
chives qui  leur  sont  indispensables  à  cet 
effet...  (2)» 

Cette  restitution,  il  n'en  faut  pas  douter, 
est  ja  cause  de  la  pauvreté  des  Archives  na- 
tionoUea  en  ce  ,qui  concerne  les  documents 
relatifs  i  ce  couvent. 

On  a  vu  les  raison^i^  données  par  la  Corn- 
niunô  de  Paris  pour  le  maintien  de  la  maison 
de^  hospitalières,  raisons  toutes  de  charité 
envers  les  malades  et  les  blessés  à  quelque 
opinion  qu'ils  appartiennent.  Voici,  à  ce  sujet, 
un  certificat  'constatant  qu'un  blessé  du  f  0 


(1)  Archives  du  couçeni' 
(2>  Archive»  du  cotwent. 
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août  y  reçut  de  longs  8oû^  et  n'eut  qu'à  se 
loaer,  sans  doute,  des  religieuses  de  la  rue  de 

Sèvres  : 

<  J*ay,  soussignée,  certifie  ayolr  pensé  pen- 
dant deux  mois  et  sept  jours  le  nommé  Fran- 
çois Millet  qui  avoit  été  blessé  le  dix  Àoust 
mil  sept  cent  quatre  vingt  douze.  En  foy  de 
quoy  j'ai  signé  le  présent  certiûce.t  pour  Iny 
servir  en  cas  de  besoin. 

«  Aux  hospitalières  de  Saint-Thomas  de  Vil- 
leneuve, ce  dix  avril  mil  ^ept  cents  q\»atre 
vingt  treize. 

<  S'*  Bkaulusu,  hospitaU^rre,  # 

Au-dessous  est  écrit  : 

«  Noos^  oommiflsaire  de  polke  de  la  section 
de  la  Groix-Roof e,  certifloôs  que  oi-dessus  est 
la  signature  de  la  soeur  Beaalieu,  demeurant 
i  la  maison  des  Hospitillières,  rue  de  Sève, 
Ce  11  avril  1798  de  la  ftép,  fr.,  l'an  2». 

t  Signé  ;  Mat.  Chiniac  (1).  > 

La  Oonventiou  nationale,  on  ne  Tignore  pa^, 
avait  mis  par  son  décret  du  25  décembre 
1792,  quatre  cent  mille  liVreS  i^  la  disposition 
du  ministre  de  rintérieur  potir  être  distribuées 
sous  forme  de  récompenses  aux  citoyens 
blessés  dans  la  journée  du  ia  Août,\e  cer- 
tificat de  la  sœtrr .  Beaulieu  était  destiné  à 
permettre  à  François  Millet  de  solliciter  sa 
part  de  Tallocation. 

U  obtint,  de  ce  chef,  une  indemnité  de 
30  sous  par  jour  pendant  la  durée  du  traita 
ment,  soit  la  somme  de  100  livres  10  sous 
qu'il  avait  sollicitée  par  la  pétition  d-après  : 

<  Au  citogran  ^inifire  de/  Vinténenr,  }» 
citoyen.Mill6t>  infijoaier  dans  lea  «mbulances 
de  Tarmée  du  Nord,  ose  Vinterrompre  pour  Ui 
faire  connaître  la  position  où  il  se  voit  réduit^ 
n'ayant  pour  moyen  d'existence  que  les  biea*- 
faits  qu'il  ose  espérer  que  la  Nation  lui  fera 
comme  étant  un  de  ceux  qui  a  coopéra  à  sa 
défense,  ayant  été  dix  sept  ans  dans  les  régi- 
mens  ci-devant  gardes  françaises  et  Nor- 
mandie, et  de  plus  me  suis  trouver  aux  diffé- 
rentes époques  de  la  Révolution  telle  que 
d'aller  aux  armes  aux  Invalides,  à  la  Bastille 
et  au  dix  Août  au  Thulllerie  ou  je  fus  blesser 
à  la  main  gauche,  ce  qui  a  attaqué  la  partie 
nerveuse  et  musculeuse  et  m'ote  de  tems  en 
tems  le  pouvoir  de  m'en  servir  commodément, 
ce  qui  fait  que  le  dit  réclamant  étant  pourvu 


d^s  pièces  à  l'appui  de  oe  qu'il  dit,  lui  fait 
espérer  comme  ayant  aussi  découvert  et  dôr 
daré  deux  complots  funestes  à  la  Patrie,  dont 
son  oœur  satisfait  d'avance  d'avoir  fait  oette 
déoouverte  pour  le  service  de  la  Patrie  n'am* 
bitionne  autre  chose  que  de  lui  avoir  été  utile, 
mais  le  dit  Millet  ne  pouvant  plus  trouver  les 
moyens  d'existence  que  son  infirmité  lui  ôte, 
^e  e^rer  que  tu  vppdraa  bien  prendre  sa 
position  en  considération  pomme  étant  un  de 
ceux  qui  espère  avoire  mérité  les  bienfaits  de 
k  Nation  I  tu  obligeras  celui  qui  espère  tout 
de  ta  justice  et  sui^  fi[saterfiell«ment  ton 
concitoyen. 

«  F.  MjuiKT,  rue  Travan»»  ffLubg  S^Qer* 

main  n<»  878. 

<  Ce  12  germinal  l'an  Deuxième  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisi^e  (1),  > 

Voici  çncpre  ci-açrès  un  certificat  consta- 
tant que  les  hospitalières  restèrent  en  fonction 
pendant  les  périodes  les  plus  troublées  de  la 
Révolution.  Bllea  ne  continuèrent  leur  service 
auprès  des  pauvres  et  des  malades,  il  est  vrai, 
qne  sons  le  eostiuQie  sécuUer»^  et  cependant 
que  leur  snpérienre  générale,  la  mère  Walscb 
de  Valois,  était  incarcérée  au  couvent  d^$ 
Omaïui  transformé  ea  prison.  Les  quelques 
religieuses,  enfermées  avec  cette  dernière, 
rentrèrent  pourtant  au  couvent,  avec  leur 
(Supérieure,  le  4  octobre  1794,  et  reprirent 
leurs  fonctions  sous  des  vêtements  civils  : 

<  Je  certifie  que  la  citoyenne  Marie  Fichét, 
demeure  dans  la  cy-devante  maison  de 
S'-Thomas  de  Villeneuve  en  qualité  de  cy- 
deyante  religieuse  de  Goôur  des  oy-devant 
hospitalières  de  la  ditte  Société  et  quelle  y  a 
continué  ses  fonctions  jusqu'à  ce  jour  sans 
interruption.  Fait  à  Paris  en  la  cy-devante 
maison  de  S^-Thomas  de  Villeneuve,  le  il  prai- 
rial Tan  deux  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Signé  :  Montpaocon  (8),  ^ 

En  J796,  il  est  encore  nécess^e  de  rédiger 
un  certificat  indiquant  que  l'éta^blissement 
resta  toujours  en  activité  de  service  et  que 
les  religieuses  ne  reçurent  aucune  pension  de 
la  République.  Elles  avaient,  en  effet,  consacré 
leurs  revenus,  pour  le  fonctionnement  de  U 

«  Nous  Econome  et  administratrice  de  I4 


(I)  Archives  nationales,  F*^  3^0,  dpsiiprn*  ^' 
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maison  dite  des  Hospitalières  de  Saint  Thomas 
de  Villeneuve,  rue  de  Sèvres  n*»  1102,  section 
de  l'Ouest,  établie  à  Paris  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres  malades,  certifions  que  notre 
dite  maison  a  toujours  été  en  activité  de  ser- 
vice pour  le  pansement  des  blessés  et  notam- 
ment de  ceux  qui  l'ont  été  à  Texplosion  du  feu 
de  Grenelle;  que  nous  n'avons  reçu  aucun 
traitement  ni  pension  de  la  République  et 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  2  brumaire  an  IV 
nous  sommes  autorisées  à  jouir  de  nos  reve- 
nus et  rentes  atfectées  à  notre  maison  et 
constituées  sur  la  République. 

«  Fait  à  Paris  le  treize  nivôse  Tan  4"^«  de  la 
République  Française  une  et  indivisible. 

€  Signé  :  Montfaucon,  Walsch  de  Valois.  > 

«  Nous,  membres  du  Comité  civil  de  là  sec- 
tion de  l'Ouest  certifions  les  signatures  çy- 
dessus  apposées,  ce  23  nivôse  an  4°'*  de  la 
République  française. 

^  Signé  :  GiBERT,  Allais,  Le  veillé  (1).  » 

Sous  le  Consulat,  et  à  la  faveur  des  tempe 
nouveaux,  toute  crainte  disparaît  pour  l'ave- 
nir ;  la  prospérité  de  la  maison^  d'ailleurs,  est 
particulièrement  secondée  par  'le  ministre 
Chaptal  qui  accorde  aux  religieuses  l'autori- 
sation définitive  de  résider  paisiblement  dans 
leur  couvent  et  d'y  former  des  élèves.  Il  leur 
fait,  en  outre,  allouer  une  subvention  de 
l'Etat  pour  aider  au  fonctionnement  de  l'œu- 
vre : 

:>  €  Paris  le  13  Pluviôse  an  9  de  la  Répu- 
blique Fr^çaise. 

•c  Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
«  à  Madame  Walscb  de  Valois. 

«Je  vous  transmets,  Madame,  copie  de  la 
décision  que  j'ai  prise  le  13  de  ce  mois  par 
laquelle  j'ai  maintenu  les  hospitalières  de 
Saint  Thomas  de  Villeneuve  dans  la  jouissance 
de  la  maison  qu'elles  occupent  rue  de  Sèvres. 
Je  les  iai  autorisé  également  par  cette  décision 
à  continuer  sous  votre  direction  d'administrer 
leurs  soins  aux  pauvres  à  domicile  et  de 
former  des  élèves  pour  l'éducation  des  enfans 
et  le  service  des  maisons  de  correction  et  d(^s 
hôpitaux  suivant  le  vœu  de  leur  institution 
primitive. 

<  Je  pourvoierai  jusqu'à  concurrence  de 


(1)  Archiccs  du  couoent. 


six  mille  francs  auit  Irais  de  premier  établis- 
sement. 

«  Quant  à  la  maison  Lambesc,  j'ai  invité 
le  Préfet  des  Bouches  du  Rhône  à  me  trans- 
mettre d^  renseignements.  Je  m'occuperai  de 
cet  objet  lorsqu'il  aura  satisfait  à  ma  de- 
mande. 


<  Je  vous  salue. 


<  Chaptal  (1).  > 


Un  décret  du  13  pluviôse  an  IX  (2  février 
1801)  signé  Chaptal,  ministre  de  l'Intérieur, 
sanctionhé  la  lettre  ci-dessus,  et  charge  la 
citoyenne  Walsch  de  Valois  de  la  direction  de 
la  maison. 

Ce  premier  subside  igouvememental  accordé 
par  Chaptal  en  1801  se  perpétua  jusqu'en 
1882.  Il  était  indiqué,  à  travers  cette  période 
de  80  ans,  comme  destiné  à  rémunérer  les 
services  rendus  aux  pauvres  et  aux  malades. 
Un  décret  du  3  février  1808  accorda  au  cou- 
vent un  secours  annuel  de  3,000  francs  et  une 
indemnité  de  10^000  francs  pour  édification 
d*immeubles.  Cette  indemnité  de  3,000  francs 
fut  continuée  jusqu'en  1819,  date  à  laquelle 
elle  fut  élevée  à  6^000  francs  par  un  décret  du 
22  novembre  de  c^tte  apnée.  Une  somme  de 
10,000  francs  fat  aussi  allouée  <  pour  être 
employée  à  acquitter  les  frais  des  nouvelles 
constructions  que  lesdites  dames  doivent  faire 
à  leur  maison  de  Paris  ».  11  s'agit  ici  du  grand 
bâtiment  de  la  communauté  qui  se  trouve  à 
droite  de  la  grande  cour  du  n*»  27  et  qui  porte 
la  date  de  1820. 

En  1855,  le  chiffre  de  la  subvention  allouée 
sur  les  fonds  de  l'Etat  était  de  4,000  francs.  A 
cette  occasion,  M.  Merruau,  secrétaire  général 
de  la  Préfecture  de  la  Seine,  demanda  un  jour, 
par  sa  lettre  du  25  avril  1855,  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  du  couvert  au  maire 
da  10«  arrondissement.  Dans  la  réponse  de  ce 
dernier,  nous  trouvons  les  intéressants  ren- 
seignements ci-après  : 

Le  personnel  de  la  congrégation  s'élève  à 
environ  600  personnes  pour  toute  la  France, 
tant  en  religieuses  de  chœur  que  converses  et 
novices.  A  Paris,  dans  la  maison  mère,  il  y  a 
environ  80  sœurs  de  ces  trois  catégories. 

La  congrégation  compte  44  maisons  en 
France  et  4  à  Paris,  y  compris  la  maison 
mère. 

Au  31  décembre  1854,  l'actif  est  de  31,000 fr. 
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et  le  passif  de  33,000  francs,  soit  nn  déficit  de 
2,000  francs  provenant  de  recettes  arriérées. 
Ce  déiflcit  prouve  qne^  sans  le  seconra  ailoné 
par  le  budget  des  cultes,  la  maison  ne  pour- 
rait subvenir  aux  besoins  de  la  communauté 
et  aox  œavres  dont  elle  s'occupe.  Cet  ordre, 
ajoute  la  lettre,  tient  des  écoles,  dessert  des 
ouvroîrs,  des  crèches,  des  hospices.  A  la  mai- 
son mère  de  Paris,  il  y  a  un  pansement  gra- 
tuit qui  est  très  suivi  et  qni  fait  beaucoup  de 
bien. 

<  Cette  communaaté»  dit  le  maire  en  termi- 
nant, est  aimée  et  respectée  de  la  population, 
qui  voit  dans  les  sœurs  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve  de  saintes  femmes  et  des  bienfai- 
trices (1).  > 

La  loi  du  3  messidor  an  XII  (22  juin  1804) 
ordonnant  la  dissolution  de  plusieurs  agréga- 
tions ou  associations  religieuses  formées  sous 
prétexte  de  religion  et  non  autorisées,  devait 
donner  à  l'Institut  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve une  sorte  de  consécration  nouvelle  en 
ne  le  comprenant  pas  dans  la  liste  des  établis- 
sements dissous.  L'art.  5  de  cette  loi  disait,  en 
effet: 

<  5.  Néanmoins,  les  agrégations  connues 
sous  les  noms  de  Sœurs  de  la  Charité^  de 
Sœurs  hospitalières,  de  Sœurs  de  Saint-Tho- 
masy  de  Sœurs  de  Saint-Charles  et  de  Sœurs 
Yatelottes,  continueront  d'exister,  en  confor- 
mité des  arrêtés  des  1*^  nivôse  an  IX,  24  ven- 
démiaire an  II,  et  des  décisions  des  28  prairial 
an  XI  et  22  germinal  an  XII  ;  à  la  charge  par 
lesdites  agrégations  de  présenter,  sous  le  délai 
de  six  mois,  leurs  statuts  et  règlemens  pour 
être  vus  et  vérifiés  en  Conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  du  conseiller  d'Ëtat  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes  (2).  » 

Ce  fat  à  l'occasion  de  cette  loi  que  Portails, 
ministre  des  Cultes  et  de  l'Intérieur,  rédigea 
pour  TEmpereur  son  curieox  rapport  du 
13  prairial  an  XIII  (2  juin  1805),  sur  les  con- 
grégations de  femmes,  et  sur  la  vocation  de 
certaines  jeunes  filles  et  les  sacrifices  consen- 
tis par  les  plus  belles  et  les  mieux  nées,  pour 
le  soulagement  des  pauvres  et  des  malades  : 

€ Nous   devons    remarquer  encore, 

disait  il,  pour  l'honneur  de  notre  nation,  que 
c'est  en  France  que  le  sexe  le  plus  délicat  et  le 


(1)  Archives  de  la  Seine. 

(2)  Collection  complète  des  lois  et  décret  s  y  par 
J.-B.  Davergier.  1826,  t,  XV,  p.  34. 


pins  sensible  a  donné  le  premier  l'exemple  des 
œuvres  de  charité  et  de  mis^icorde.  L'Alle- 
magne, la  Pologne  et  l'Espagne,  qui  voulurent 
suivre  cet  exemple,  avaient  envoyé  en  France 
des  femmes  qui  venaient  se  former  dans  le 
noviciat  des  Sœurs  de  la  charité  de  Paris,  et 
allaient  ensuite  fonder  dans  leurs  pays  des 
établissements  toujours  dirigés  par  la  supé- 
rieure générale  de  Paris. 

€  Enfin,  nous  devons  remarquer  que  la  reli- 
gion catholique  seule  a  produit  dés  institu- 
tions pareilles.  L'observation  en  a  été  faite 
par  Voltaire  dans  son  Essai  sur  Vesprit  et  le 
génie  des  nations. 

€  Peut-être,  dit  cet  auttiur  célèbre,  n'y  a-t-il 
rien  de  plus  grand  snr  la  terre  que  le  sacri- 
fice que  fait  un  sexe  délicat  de  la  beauté,  de  la 
jeunesse^  souvent  de  la  haute  naissance  et  de 
la  fortune,  pour  soulager  dans  les  hôpitaux 
ce  ramas  de  toutes  les  misères  humaines  dont 
la  vue  est  si  humiliante  pour  l'orgueil  humain 
et  si  révoltante  pour  notre  délicatesse.  Les 
peuples  séparés  de  la  communion  romaine 
n'ont  imité  qu'imparfaitement  une  charité  si 
généreuse.  » 

Et  Portails,  dans  son  énumération  des  mai- 
sons religieuses,  disait  de  celle  qui  nous 
occupe  : 

€  La  3**  classe  ne  compte  que  les  Sœurs  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve...  Ces  s«i'urs  ne 
se  chargeaient  que  des  hôpitaux  les  plus  aban- 
donnés; elles  avaient  des  pensionnats  de 
demoiselles  et  des  maisons  de  retraite  et  de 
repentir. 

«  Elles  avaient  60  établissements  et  400 
sujets  sœurs  vocales;  les  s<rurs  converses 
étaient  en  plus. 

«  Elles  avaient  à  Paris  2  pensionnats  de 
demoiselles  assez  célèbres  plusieurs  années 
avant  la  Révolution.  Elles  avaient  établi  à 
Lambesc,  en  Provence,  par  les  soins  de  feu 
M.  le  cardinal  de  Boisgelin,  alors  archevêque 
d'Aix,  un  pensionnat  qui  avait  eu  les  plus 
grands  succès  (1).  » 

Le  4  décembre  1807,  Napoléon  P'  réunit  un 
grand  Chapitre  des  congrégations  hospitalières 
de  France  pour  étudier  les  moyens  d'orga- 
niser les  secours  et  soins  à  donner  aux  pau- 
vres et  aux  malades.  A  ce  Chapitre,  que  l'Em- 
pereur avait  eu  la  touchante  et  filiale  pensée 


(1)  Archiccs  du  contient. 
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de  faire  présider  par  sa  mère,  les  Ailes  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve  étaient  repré- 
sentées par  M"**  de  Montgermont,  Fane  des 
leurs,  et  fatare  supérieure  générale.  Cette 
religieuse,  préalablement  à  la  réunion,  avait 
reçu  la  lettre  ci-après  : 

<  Paris,  le  16  novembre  1807. 

€  A  Madame  de  Montgermont,  députée 
des  sœurs  de  S*  Thomas  de  Ville- 
neuve, 27,  rue  de  Sèvres. 

«  Madame, 

€  J*ai  rhonneur  de  vous  inviter  au  nom  de 
S.  Altesse  Impériale,  Madame  Mère,  à  lui 
transmettre  dans  le  courant  de  la  journée,  et 
au  plus  tard  dem&in  matin,  un  mémoire  conte- 
nant les  demandes  et  observations  que  vous 
avez  k  présenter  au  chapitre  général  auquel 
vous  êtes  députée. 

«  Recevez,  Madame,  l'assurance  de  ma  res- 
pectueuse considération. 

«  Par  autorisation  de  S.  Majesté  : 
€  Le  Secrétaire  général  attaché  au  minisièrey 

<  PORTALIS. 

€  P.  5.  — -  J'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à 
m*adresser  un  double  de  ce  mémoire  au- 
jourd'hui même,  si  cela  était  en  votre  pou- 
voir, dans  le  cas  contraire,  vous  voudrez 
bien  me  l'adresser  demain  matin  de  bonne 
heure  (1).  » 

Le  discours  qui  suit,  et  qui  fut  prononcé  à 
ce  Chapitre  général  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  le  4  décembre  1807,  montre  de  quelle 
sollicitude  Napoléon  entourait  alors  les  con- 
grégations religieuses,  et  quels  égards  il 
voulait  que  Ton  eût  pour  elles.  Ce  n'est,  sans 
doute,  qu'un  simple  Ministre  qui  parle,  mais 
on  sent  que  les  paroles  qui  sortent  de  sa 
bouche  ont  été  dictées  par  la  pensée  du 
maître,  hanté  par  l'idée  fixe  de  remettre  chaque 
chose  à  sa  place  et  de  renouer  la  chaîne  du 
passé  : 

«  Mes  Sœurs, 

<  La  pensée  de  S.  M.  l'Empereur  attachée 
depuis  longtemps  sur  vous  et  sur  vos  services, 
vient  de  se  manifester  en  vous  mettant  sous 
la  haute  protection  qui  veille  avec  tant  d'affec- 
tion, avec  tant  de  bienveillance  sur  vos  insti- 
tutions et  sur  vos  communautés. 


(1)  Archipcs  du  cou  cent. 


€  J*ai  cru  devoir  profiter  de  voire  réunion 
dans  la  capitale  pour  prendre  de  vous-mêmes 
des  connaissances  qui  puissent  un  jour  fournir 
des  moyens  d'étendre  et  de  multiplier  vos 
utiles  travaux.  Vous  avez  répondu  à  mes  des- 
seins d'une  manière  touchante  que  je  ne  puis 
oublier  et  dont  je  vous  dois  des  remercie- 
ments au  nom  de  l'Indigence,  au  nom  de 
l'Humanité  souffrante  :  Recevez-les,  mes 
Sœurs,  vous  verrez  naitre  bientôt  les  fruits 
des  communications  que  vous  m'avez  trans- 
mises :  elles  me  parviennent  au  moment  où  le 
cœur  paternel  de  Sa  Majesté  rempli  depuis 
longtemps  de  projets  de  bienfaisance  se  pré- 
pare à  les  réaliser  et  à  constituer  les  secours 
étendus  et  réguliers  qui  doivent  être  dirigés 
sur  cette  partie  respectable  de  ses  sujets  aux- 
quels l'assistance  publique  est  indispensable. 

<  J'offre  à  vos  communautés  un  signe  de  la 
reconnaissance  du  Gouvernement.  J'ai  destiné 
à  chacune  d'elles  l'une  de  ces  médailles  por- 
tant l'effigie  de  Sa  Majesté,  consacrées  aux 
actes  éclatants  de  dévouement  envera  des 
citoyens  secourus  dans  de  grands  dangers. 
Qui  plus  que  vous  mérite  de  grandes  récom- 
penses ?  elles  vous  sont  acquises  par  tous  les 
instants  de  votre  vie,  par  ces  travaux  tou- 
chants que  les  hommes  admirent,  mais  que  le 
ciel  se  réserve  seul  d'acquitter. 

«  Je  ne  me  séparerai  pas  de  vous  sans  vous 
assurer  que  vous  trouverez  toujours  dans  le 
ministre  de  Tlntérienr  un  moyen  sûr  de  faire 
entendre  la  voix  de  vos  besoins  et  de  la  faire 
parvenir  jusqu'au  Trône. 

«  Retournez,  mes  Sœurs,  à  vos  intéressantes 
occupations.  Je  désire  que  mes  sentiments 
soient  transmis  à  vos  compagnes;  elles  par- 
tagent avec  vous  mes  affections  et  ma  recon- 
naissance. 

((  Pour  copie  conforme  délivrée  aux  sœurs  de 
S*  Thomas  de  Villeneuve,  à  Paris. 

<  Le  secrétaire  général  du  minietre 
de  V  Intérieur  y 

«  V.  M.  de  GÉRANDo  (1).  > 

Et  pour  qu'aucune  des  sœurs  députées  ne 
fût  contrainte  de  prélever  ses  frais  de  dépla- 
cement sur  le  budget  de  son  couvent,  la  lettre 
suivante  leur  fut  adressée  annonçant  qu'elles 
seraient  indemnisées  pour  leur  dérangement  : 

<  Paris,  le  12  mars  1808. 
«  J'ai  rhonneur  de  vous  prévenir.  Madame, 


(1)  Archlces  du  Couvent* 
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qoe  Sa  Majesté  Impériale  sor  mon  rapport  a 
accordé,  par  décision  du  7  février  1808,  nne 
gratification  de  300  francs  à  chacanc  des  sœurs 
convoqnées  au  chapitre  général  tenn  à  Pans 
en  rerta  du  décret  du  90  septembre  1807  et 
dont  vous  avez  fait  partie. 

<  Sa  Majesté  a  voula,  par  cette  mesure,  leur 
témoigner  sa  satisfaction  personnelle  et  les 
indemniser  en  même  temps  de  différents  frais 
indispensables  pour  le  séjour  qu'elles  ont  fait 
à  Paris  et  auxquels  les  trois  francs  accordés 
par  jour  pour  cet  objet  n*ont  pu  (aire  entière- 
ment ûice. 

«  Cette  somme  vous  sera  payée  sur  le  man- 
dat dn  préfet  de  votre  département  auquel  je 
viens  d'adresser  les  fonds  nécessaires  pour  cet 
objet  et  à  qui  vous  devez  vous  présenter  pour 
les  recevoir  snr  votre  acquit. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

<  Bigot  de  Preamenbu  (1).  » 

.  Nous  voici  rendus  aux  temps  modernes  et 
notre  histoire  est  terminée.  Nous  la  clôture- 
rons par  on  eertificat  qae  la  sœur  Saint-Mau- 
rice, assisUote  préposée  à  la  garde  des  archi- 
ves du  couvent,  nous  montre  avec  une  certaine 
fierté  et  qui,  encore  que  fort  court,  est  une 
belle  page  dans  les  annales  de  la  maison,  un 
beau  parchemin  parmi  les  vieux  parcheinins 
qui  relatent  son  lointain  passé.  C*est  un  peUt 
carré  de  papier  daté  du  18  septembre  1870, 
par  lequel  la  municipalité  du  6"  arrondisse- 
ment de  Paris  remercie  la  supérieure  générale 
de  l'offre  qu'elle  a  faite  d'établir,  dans  la  mai- 
son de  la  rue  de  Sèvres,  u?  Z7,  une  ambulance 
de  12  lits  complets,  avec  service  médical, 
pour  soigner  les  blessés  du  siège  : 


*  6*  arrondi$$em€nt,  —  Mairie  du  Luxem- 
bourg, —  Département  de  la  Seine,  — 
Ville  de  Paris,  —  Commission  des  Am- 
bulancesy  i  8,  rue  Saint-Benoît. 

<  18  septembre  1870. 
<  Madame  la  supérieure, 

«  J'ai  nionnei^  de  vous  informer  que  la 
Commission  municipale  des  ambulances  du 
6*  arrondissement  accepte  avec  reconnais- 
sance l'offre  que  vous  lui  avez  faite  d'établir, 
27,  rue  de  Sèvres,  12  lits  complets  avec  ser- 
vice médical, 

«  Et  qu'elle  a  classé  votre  ambulance  sous 
le  n"*  21  de  sa  liste. 

«  Elle  vous  engage  à  lui  faire  connaître  sans 
délai  ce  qui  manquerait  à  l'installation  de 
votre  service  et  de  votre  personnel  et  vous 
considère  comme  étant  dès  maintenant  à  sa 
disposition.  , 

€  Venillez  agréer,  Madame  la  Supérieure, 
l'expression  de  notre  gratitude  et  de  nos  sen- 
timents respectueux. 

«  Le  président  de  la  Commission, 

«  Camille  Ramail  (1).  > 

Donc,  pendant  les  jours  sombres  de  la  guerre 
franco-allemande,  l'étamine  blanche  barrée  de 
rouge  flotta  au-dessus  du  vieux  couvent  hos- 
pitalier de  la  rue  de  Sèvres,  toujours  fidèle  à 
son  passé  ;  ce  qui  n'empêcha  pas,  d'ailleurs, 
les  obus  ennemis  de  tomber  drus  comme  grêle 
dans  les  cours,  dans  le  jardin  et  sur  les  toits 
de  l'ambulance  improvisée. 

Mais  ils  venaient  de  si  loin  qu'on  se  montra 
beau  joueur  à  la  maison  et  qu'on  les  laissa 
tomber  sans  trop  y  faire  attention. 

LuQEN  LAMBEAU. 


(I)  Archives  du  coucent. 


(1)  Archices  du  couvent. 
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I  _  Bàhme/if  sur  ht  /•f//'  (ù*  iJrVwvr,  o(ca/>c 

parde.\'  da/nrs  luca/ai/X's  r,/  i//f  pfu  par 
la  Communojile.'Ju  rcx  -di'  -  cAausôœ , 
chtipfMv  de  Saùu  -Kcpcdit.  sa//rs  (/r 
(Ofisu/hifio/ts.  ai/  7*^^c/ui/e  p/i/irnu/cw. 
^fj/f/'f/irrie. 

2  - /)'(////^/'zf/  r/f/7Ï^Yv/uv//  a//('('/e  à7a Tof/i- 
f/u///<ué^r';  au  7Y*^  -c/e  'c7iai/ssC4.\  .s\i7/e  c//.' 
ItHiuTT.  jy/crloi/r ./)àrà)7r.  au  /f^'f/uz/e 
icllu/fw,  c/fa7nSrc<s.  /)iIfùof/u'(/ue . 

3  _  Prcau  counc/'t  ou  sa//e  c/ë/e . 

^hhl('/iiip('//i'S  et  reposai 7\\\ 

8  ^T'i/lr  sa//e  (/e  ôai/is. 

9  _  fiii^i/idrnr  .  /dxjzu'7i/sserie  ./hii/vric. 

10  _  ï'jii/ai/Ir/sc/.  ca/)a7irs  à  /cipius 

II  _  IkUancnl  occupe  par (/rs(/a//us  lora  - 

iaUi  \u'/  un  peu  pu/' 1(1  (hjn/uu/i^iu/e. 

12  _  lh}/iru'7it  eouipi-eua/it  /a  Sacristie  au 

rcj  -  dr  -  r^/aus.  iv'e.  e/  (/es  c//uV<  ars  pour 
Lr  (omuw/iuuù'  c/fi  J^'^etz/pe . 

13  _  II' f>ffti/(i/fr/s  (/('  7a  Scre/'7s//e. 
\y\^h'us-iotc.ydt'  /c/  (yni/H'7/e. 

16  _  i/u!/H7/e  piu/oa/f/  ((VUeu//c7U(/  (/  s/,r 

an/s  pc/'souurs 
'/  _  h\ifi///cn/  occupe.  7jc//  (/es  (/(/u/e.s^ /o  - 

'd/if/res. 
18  _  /.ihjcrneiitscù:  c/a/Ties  /onz/fz/res. 
'9  -  Lniffnit'/Us  oeefi/>es  /Kir  (/es  c/aïues 

/(notaires. 
20  _  /////v- po/te p(air  /  eu/ree  (/(\)'sa//es 

(/c  <  '(>/h  >u/^a/iort . 
il  —  P(trti'  c^)//(/u/uuc/: 
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La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous 
la   présidence  de   M.  Quentin-Bauchart, 

vice-])résident. 


1.  —  Liste  des  membres  présents. 

Assistent  à  la  sôance  :  MM.  Froment-Meu- 
rice,  d'Andigné,  Despatys,  Formigé,  André 
Laugier,  Georges  Gain,  docteur  Gapitan,  Wig- 
gishoff,  Doniol,  André  llallays,  G.  Schéfer, 
Marcel  Poëte. 

Secrétaires  :  MM.  Lucien  Lambeau,  Charles 
Sellier,  Tesson. 

Excusés  :  MM.  le  Préfet  de  la  Seine,  Duval- 
Arnould,  Ghassaigne  Goyon,  Longnon,  Edgar 
Mareuse,  Herbet. 


2.  •—  Souhaits  de  bienvenue  à  un  nou- 
veau membre  de  la  Commission. 

M.  le  Président  présente  à  ses  collègues 
M.  d'Andigné»  conseiller  municipal  de  Paris» 
membre  de  la  Commission  nouvellement  élu 
par  l'assemblée  communale.  11  dit  qu'en  Tab- 
sence  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  il  est  heu- 
reux de  souhaiter  la  bienvenue  à  ce  nouveau 
collègue.  On  peut  être  convaincu  qu'il  saura 
mettre  au  service  de  la  Commission  les 
connaissances  particulières  qu'il  possède  sur 
l'histoire  de  Paris,  à  la  faveur  desquelles, 
d'ailleurs,  il  dut  d'être  choisi.  (Asêentiment.) 

M.  d'Andig^né  remercie  M.  lé  Président 
pour  la  courtoisie  de  ses  paroles,  et  la  Commis- 
sion pour  son  aimable  réception. 

3.  —  Procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

M.  André  Laugier  dit  que,  au  procès- 
verbal  du  mois  de  lévrier  dernier,  dans  un 
rapport  sur  le  cloître  de  SaiQt-Nicola»des- 
Champs,  il  faut  lire,  pour  fixer  la  date  d'une 
transaction  entre  la  ville  de  Paris  et  la  fa- 
brique :  (15  et  21  février  1898}  au  lieu  de  : 
(15  et  21  février  1839). 

M.  L.  Tesson  rappelle  que  le  précédent 
procès- verbal  contient  une  erreur  typogra- 
phique qu'il  est  essentiel  de  rectifier.  On  lit  : 
«  Eq  certains  endroits,  la  rigole  a  un  contre- 
fort extérieur  »  ;  c'est  contre/nUt  qu'il  faut 
lire. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le 
procès-verbal  est  adopté. 


4.  —  A  propos  des  soua-sols 
du  Petit-Palais. 

M.  Qiientin*Bapchart  rappelle  que,  dans 
la  séance  du  9  mars  dernier,  M.  J.  Guifhrey  a 
bien  voulu  signaler  k  l'attention  de  l'Adminis- 
t ration  Phnmidité  qui  paraît  régner  dans 
les  sous-sols  du  Petit-Palais  et  qui  serait  sus- 
ceptible de  porter  atteinte  à  la  conservation 
des  estampes  qui  y  sont  exposées. 

Bn  réponse  aux  observations  formulées,  il  a 
l'honneur  de  donner  lecture  de  la  lettre  ci- 
après,  émanant  de  M.  Girault,  architecte  du 
monument,  adressée  k  M.  l'inspecteur  en  chef 
des  Beaux-arts,  et  qui  est  de  nature  k  faire 
cesser  toute  inquiétude. 

11  ajoute  que,  en  sa  qualité  de  rapporteur 
du  Petit-Palais  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
il  a  fait  une  enquête  personnelle  k  ce  stget,  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  n'existe  aucune  trace 
d'humidité  dans  les  locaux  en  question.  Â  sa 
demande,  de  petits  stores  ont  même  été  ins- 
tallés pour  garantir  de  la  lumière  lesdites 
estampes  et  les  livres  rares. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  de  M.  Girault  : 
«  Paris,  le  11  juin  1907. 
€  Cher  Monsieur, 

€  A  part  les  infiltrations  qui  ont  eu  pour 
cause  la  rupture  du  bassin  central  du  jardin 
du  Petit-Palais,  je  n'ai  jamais  constaté  de 
traces  d'hunaidité  an  res-de-chaussée  de  ce 
monument,  soit  dans  les  galeries  latérales, 
soit  dans  les  dépôts. 

€  En  hiver^  le  palais  est  bien  protégé  par 
un  chaulfage  général  ;  j*estime  donc  que,  si  les 
calorifères  sont  bien  conduits  et  allumés  en 
temps  voulu,  aucune  trace  d'humidité  prove- 
nant de  condensation  ne  peut  se  produire; 
qu'en  conséquence,  la  totalité  des  galeries  à 
rez-de-chaussée  du  Petit-Palais  peut  être  uti- 
lisée. 

«  Bien  à  vous. 

€  Signé  :  Gulault.  > 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


5.  —  Matériaux  artistiques  provenant 
de  la  démolition  d'immeubles  expro- 
priés. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
ci-après  : 
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Xoie  pour  M,  le  Secrétaire  de  la  Commission 
du  Vieux  Paris, 

«  Paris,  le  24  mai  1907. 

4.  Le  soussigné  a  rhonneur  d'informer  M.  le 
Secrétaire  de  la  Commission  du  Vieux  Paris 
que  M.  Àussière,  entrepreneur,  demeurant  à 
SaintOuen,  145,  avenue  Michelet,  a  été  déclaré 
adjudicataire  des  travaux  de  démolition  des 
immeubles  expropriés  pour  l'élargissement 
des  rues  du  Petit  Pont  et  Saint-Jacques. 

<  En  conséquence,  cet  entrepreneur  a  été 
invité  à  déposer  dans  les  mafrasins  du  musée 
Carnavalet,  à  l'entrepôt  Saint-Bernard,  les 
objets  réservés  par  la  Commission  du  Vieux 
Paris,  savoir  : 

«  \^  Le  balcon  central  en  fer  forgé  de  la 
maison  sise  rue  du  Petit-Pont,  10  ; 

€  2*  La  porte  cochère  sculptée  de  la  même 
maison  ; 

«  3^  Un  appui  en  fer  forgé  d'osé  fenêtre  de 
la  maisan  sise  rue  Saiat-Jacqoes,  22. 

«  M.  Aussière  a  été  avisé  en  même  temps 
qu'il  pourrait  se  faire  rembourser  les  dépenses 
que  ce  transport  lui  occasionnerait,  en  présen- 
tant un  mémoire  de  travaux  à  l'Administra- 
tion,  mémoire  qui  sera  liquidé,  suivant  l'usage, 
par  les  soins  et  sur  les  crédits  de  l'inspection 
des  Beaux-arts. 

«  Pour  le  directeur  administratif  des  servirrs 
d'Architecture  et  des  Promenades  et  plan- 
tations : 

€  Le  chef  du  bureau  deê  Traités 
ei  aequieitiona, 

<  Signé  :  P.  Lepage.  > 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  le  directeur  des  services  muni- 
cipaux d'Architecture. 


6.  —  Avis  4b  la  démoliUon  d'immeubles. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  direc- 
teur des  services  municipaux  d'Architecture 
fait  connaître  la  procbaine  démolition  des 
immeubles  nécessaires  à  l'élargissement  de  la 
rue  de  Belleville  et  pour  la  construction  d'une 
école  rue  Buffon. 

Renvoyé  à  la  1*^  Sous-commission. 


7.  ^  Remise  en  état  du  pont  d'Iéna. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
ci -après  : 

«  Paris,  le  12  juin  1907. 

«  Le  directeur  administratif  des  Travaux 
de  Paris  à  M.  le  président  de  la 
Commission  du  Vieux  Paris. 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  23  mars 
dernier  relative  au  vœu  émis  par  la  Commis- 
sion du  Vieux  Paris  et  tendant  à  l'enlèvement 
des  trottoirs  en  bois  du  pont  d'Iéna,  j'ai  Thon* 
neur  de  vous  informer  qu'un  mémoire  vient 
d'être  introduit  au  Conseil  municipal  en  vue* 
de  la  remise  en  état  de  cet  ouvrage. 

€  Le  projet  prévoit  le  maintien  de  Télar* 
gissement  à  24  mètres  dudit  pont  par  Tutili- 
sation  des  encorbellements  métalliques  qui 
recevraient  une  décoration  appropriée. 

€  Les  platelages  actuels  en  bois  seraient 
remplacés  par  des  platelages  métalliques  avec 
fondation  de  béton. 

<  Cette  disposition  parait  de  nature  k  donner 
satisfaction  au  vœu  émis  par  la  Commission 
du  Vieux  Paris. 

• 
«  Le  directeur  administratif  des  Travaux 
de  PariSf 

€  Signé  :  Db  Postich.  > 

M.  Formigé  rappelle  que  ce  pont  est 
décoré  d^aigles  sculptés  par  Barye,  qui  ne  sont 
pas,  malheureusement,  en  très  bon  état. 

M.  le  Président  estime  que  la  lettre  dont 
il  vient  de  donner  lecture  ne  semble  pas  tenir 
suffisamment  compte  du  désir  manifesté  par 
la  Commission,  à  savoir  qae  les  parties  com- 
portant des  sculptures  historiques  devront 
être  rigoureusement  conservées  et  que  l'aspect 
général  du  pont  devra  être  maintenu. 

M.  Despatys  estime  qu'une  entente  devra 
nécessairement  intervenir  dans  ce  sens  entre 
la  Ville  et  l'Etat. 

M.  Formigé  rappelle  quil  s'agit,  en  prin- 
cipe de  remettre  en  état,  après  les  travaux  de 
TExposition  de  1900,  le  pont  d'Iéna  fortement' 
modiflô. 

M.  le  Président  insiste  pour  quo,  à  rocca- 
sion  de  cette  remise  en  état,  l'aspect  général 
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da  pont  et  ses  sculptures  historiques  soient 
rigoureusement  maintenus.  Il  prie  la  Commis- 
sion de  vouloir  bien  adopter  sa  motion  qu'il 
transforme  en  vœu. 

Adopté. 


8.  —  Gommunioations  relatives  à  des 
anciennes  inscriptions  de  noms  de 
rues. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
MM.  L'Esprit  et  Ueng  des  relevés  d'anciennes 
inscriptions  de  noms  de  rues,  gravées  dans  la 
pierre  des  maisons. 

Renvoyé  à  la  1™  Commission  et  remercie- 
ments aux  correspondants. 


9  et  10.  —  Signalement  d'une  ancienne 
maison  rue  de  Fourcj. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Breuillé, 
ancien  conseiller  municipal,  a  signalé  une 
vieille  maison  située  rue  de  Fourcy,  12, 
dans  laquelle  se  trouverait  une  curieuse  rampe 
d'escalier  et  des  boiserieà  sculptées. 

Remerciements  et  renvoi  à  la  li^  Sous-com- 
mission. 


11.  —  La  première  pierre  de  Téglise 
de  l'Abbaje-aux-Bois. 

M.  le  Président  fait  part  que  M.  Dupont 
a  demandé  par  lettre  si  la  première  pierre  de 
l'église  de  l'Abbaye- aux-Bois  avait  été  re- 
trouvée après  la  démolition. 

M.  Lucien  Lambeau  répond  que  Ton 
connaît  la  description  de  la  médaille  qui  fut 
déposée  à  cette  occasion  par  la  princesse 
Palatine,  duchesse  d'Orléans,  mais  que  Ton  ne 
sait  pas  l'endroit  de  ce  dépôt.  La  chapelle  a 
bien  été,  en  effet,  démolie  ;  mais  son  sol  n'a 
pas  encore  été  fouillé  pour  y  construire  de 
nouvelles  maisons.  Ce  ne  sera  qu'à  ce  moment 
que  le  précieux  dépôt  sera  peut-otre  retrouvé. 
Il  dépendra  alors  de  la  délicatesse  de  l'ou- 
vrier, ou  de  celle  de  son  patron,  pour  que  ce 
souvenir  soit  versé  au  musée  Carnavalet. 

L'incident  est  clos. 


12.  —  Hommage  d'une  gravure 
à  Teau-forte. 


M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  Lonveaa-Rouveyre  l'hommage  d'une  gra- 
vure à  l'eaa-forte  représentant  le  carrefour 
Pirouette,  aux  Halles  centrales. 

La  Commission  remercie  vivement  le  dona- 
teur et  renvoie  la  gravure  au  musée  Carna- 
valet. 


13.  —  Hommage  de  deux  photographies. 

M.  le  Président  fait  part  d*un  envoi  gra- 
cieux de  M.  Henri  Van  Echtelt,  de  deux  pho- 
tographies de  vieilles  maisons  sises  rue 
Beethoven,  à  Passy,  et  qui  sont  des  vestiges 
de  l'anoien  couvent  des  Bonshommes  de 
Chaillot. 

Des  remerciements  sont  adressés  au  dona- 
teur et  les  photographies  envoyées  au  musée 
Carnavalet. 


14.  —  Signalement  d'une  ancienne 
enseigne. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  J.  Bou- 
logne a  signalé  l'existence,  rue  des  Fontaines,  6, 
d'une  vieille  enseigne  en  relief  représentant 
un  cerf  courant. 

Des  remerciements  sost  adressés  à  M.  J. 
Boulogne,  et  sa  communication  renvoyée  à  la 
1'*  Sous-commission. 


15.  ~  Signalement  de  vestiges  sculpté» 
rue  des  Bourdonnais. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Nattier  signalant  l'existence  de  vestiges 
sculptés  dans  la  cour  de  la  maison  située  rue 
des  Bourdonnais,  31. 

M.  André  Laugier  rappelle  que  les  deux 
fragments  de  sculpture  dont  il  s'agît  sont  des 
restes  du  célèbre  hôtel  de  la  Trémoillo  si 
déplorablement  démoli  en  1811,  et  immédia- 
tement remplacé  par  l'immeuble  actuel,  qui 
porte  gravée  sur  sa  façade  la  date  de  sa 
construction  en  1^2. 


Digitized  by 


Google 


IL 


—  273 


L'un  des  deux  fragments  de  sculpture  (balcon) 
de  l'hôtel  de  la  Trémoille,  avait  été  photogra- 
phié par  décision  de  la  Commission,  sur  la 
proposition  de  M.  Laugier  {séance  du  5  mai 

£898), 

Cette  photographie  figure  au  catalogue  des 
objets  exposés  au  Pavillon  de  la  ville  de  Paris, 
en  1900,  par  la  Commission  {séance  du  19  juil- 
let 1900). 

Remerciements  à  M.  Nattier  et  renvoi  de  sa 
lettre  à  la  \^  Sons-eommission. 


16.  —  Les  maisons  de  la  place 
de  rétoile. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
ci-après  : 

<  Paris,  le  28  juin  1907. 

<  Monsieur  le  Président, 

€  Dans  de  très  nombreuses  séances,  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris  s'est  occupée  des  ser- 
vitudes concernant  les  places  des  Vosges,  des 
Victoires,  de  la  Concorde,  la  rue  de  Rivoli,  et 
elle  a  constaté  que  les  ordonnances  ou  arrêtés 
relatifs  à  ces  places  et  rue  n'étaient  pas  rigou- 
reusement observés. 

€  Jusqu'à  présent  l'attention  de  la  Commis- 
sion du  Vieux  Paris  n'a  pas  encore  été  at- 
tirée, je  le  crois  du  moins,  sur  les  construc- 
tions entourant  la  place  de  l'Etoile,  qui,  elles 
aussi,  sont  soumises  à  des  servitudes  qu'on 
commence  à  ne  plus  respecter. 

«  En  effet,  des  immeubles  dont  les  façades 
donnent  sur  ladite  place  'viennent  d'être  con- 
vertis en  hôtels  meublés  (rue  de  Presbourg).  Si 
l'on  se  reporte  à  la  loi  du  22  juin  1854  concé- 
dant à  la  ville  de  Paris  les  portions  de  l'an- 
cien promenoir  de  Chaillot,  on  constatera  que 
l'art.  3  de  cette  loi  dit  que  <  un  décret  impé- 

<  rial  déterminera  les  dispositions  de  cons- 
€  tructions   et   clôtures    qui    devront    être 

<  observées  sur  les  terrains  provenant  de 

<  l'ancien  promenoir  de  Chaillot  et  en  façade 

<  sur  la  place  de  l'Etoile  >. 

€  Le  paragraphe  II  de  ce  même  article  spé- 
cifie que  <  le  même  décret  déterminera  éga- 

<  lement  les  genres  d'industrie  et  de  com- 

<  merce   dont  l'exploitation    sera  interdite 

<  dans  les  maisons  construites  sur  ces  ter- 

<  rains  >. 

<  Le  décret  prévu  par  la  loi  est  daté  du 
13  août  1854.  Dans  son  art.  5,  il  est  stipulé 


€  qu'aucun  genre  de  commerce  ou  d'industrie 

<  ne  pourra  être  exercé  sur  les  terrains  pro- 

<  venant  du  promenoir  de  Chaillot  qui  seront 
«  compris  entre  la  place  et  la  rue  circulaire  et 
«  sur  tous  ceux  que  la  ville  de  Paris  pourra 
€  ultérieurement  acquérir  sur  les  mêmes 
€  limites,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisa- 
€  tion  du  Préfet  de  la  Seine  qui  en  détermi- 

<  nera  les  conditions  pour  chaque  cas  ». 

<  Le  paragraphe  II  décide  que  <  ces  autori- 

<  sations  seront  toujours  révocables  ». 

<  Il  résulte  donc  de  ce  décret  que,  dans  les 
immeubles  entourant  la  place  de  l'Etoile,  il  ne 
pourra  être  exercé  aucun  genre  de  commerce 
ou  d'industrie. 

«  Les  tenanciers  d'hôtels  meublés  sont-ils 
des  industriels  ou  des  commerçants  ?  Ils  peu- 
vent être,  je  crois,  considérés  comme  commer- 
çants? C'est  donc  une  inobservation  du  décret 
du  13  août  1854  dont  le  but  est  l'embellisse- 
ment de  Paris. 

€  On  pourra  faire  observer  que  ce  com- 
merce d'hôteliers  ne  modifie  en  rien  l'extérieur 
de  l'immeuble.  D'accord,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  dérogation  crée  un  pré- 
cédent. Pourra-t-on  empêcher  l'établissement 
de  marchands  d'antiquités  ou  d'autres  genres 
de  commerce. 

«  J'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'attirer 
l'attention  de  la  Commission  du  Vieux  Paris 
sur  ce  nouvel  état  de  choses,  surtout  que  l'as- 
pect de  la  place  de  l'Etoile  se  trouve  modifié 
fâcheusement  par  la  construction,  ,dans  les 
rues  circulaires,  de  deux  immenses  hôtels.  Il 
est  regrettable  que  le  décret  ne  concerne  que 
les  immeubles  construits  entre  la  place  et  les 
rues  de  Presbourg  et  de  Tilsitt. 

«  En  même  temps  que  je  vous  prie  de 
m'excuser  pour  la  longueur  de  cette  commu- 
nication, je  vous  présente,  Monsieur  le  Prési- 
dent, mes  bien  sincères  salutations. 

<  Jules  CUMONT. 

<  2,  rue  Saint-Honoré.  > 

M.  le  Président  estime  que  la  lettre  de 
M.  CuD¥)nt  est  fort  intéressante,  mais  que 
l'Administration  se  trouve  désarmée.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  des  maisons  bordant  la 
place  de  l'Etoile  qui,  celles-là,  sont  soumises  à 
des  réserves  de  hauteur,  mais  bien  de  maisons 
situées  dans  une  rue  se  trouvant  derrière 
cette  place.  On  ne  supposait  pas,  évidemment, 
que  des  maisons  surplomberaient  un  jour 
celles  qui  la  bordent. 
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M.  Despatys  demande  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'obtenir  on  arrêté  du  Préfet  interdi- 
sant pour  l'avenir  de  pareilles  constructions, 
qai  ne  tarderont  certainement  pas  à  être  sui- 
vies de  beaucoup  d'autres  du  même  genre. 

M.  le  Président  répond  que  l'arrêté  dont 
parle  M.  Despatys  aurait  dû  être  sollicité 
avant  l'édiflcation  des  deux  maisons  dont  il 
s'agit.  Il  estime,  d'ailleurs,  que  la  perspective 
serait  certainement  moins  laide  si  d'autres 
maisons  semblables  étaient  construites  de 
l'autre  côté  de  l'avenue. 

M.  Formigé  dit  qu'il  faudrait  alors  leur 
imposer  les  mêmes  dimensions  et  aspects 
qu'aux  premières. 

M.  le  Président  ne  voit  qu'une  solution 
à  cet  état  de  choses  qui  serait  d'établir  un 
règlement  disant  que  les  deux  rues  circulaires 
de  Presbourg  et  de  Tilsitt  seront  à  l'avenir 
soumises  à  une  servitude  architecturale  ayant 
pour  base  les  dimensions  des  maisons  qui 
viennent  d'être  construites.  Il  demande  à  la 
Commission  d'émettre  un  vœu  dans  ce  sens. 

Adopté. 


M.  Froment-Meurice  est  du  même  avis 
que  M.  le  Président  et  ajoute  qu'il  vaut 
mieux  en  cette  occasion  ne  pas  se  presser 
trop. 

M.  Formigé  pense  qu'il  pourrait  être 
remis  aux  membres  de  la  Commission  une 
liste  générale  de  tous  les  édifices  religieux  de 
Paris  avec  Tindication  en  regard  du  nom  de 
ceux  qui  sont  déjà  classés.  De  cette  manière 
chacun  pourrait  examiner  cette  liste  à  loisir  et 
préparer  des  conclusions  pour  les  édifices  non 
classés. 

M.  L.  Tesson  ajoute  qu'il  se  chargera  vo- 
lontiers d'établir  cette  liste  générale,  dont  il 
fera  parvenir  un  exemplaire  aux  membres  de 
la  Commission  qui  en  manifesteront  le  désir. 

M.  le  Président  dit  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  1^  Sous-commission,  étant  mise  en 
possession  de  ce  document,  pourra,  dès  sa 
première  réunion,  prendre  des  conclusions 
dont  il  pourrait  être  fait  état  en  cas  d'ur- 
gence. 

Adopté. 


17.  —  Projets  de  classement  des  églises 
de  Paris. 


18.  —  Démolition  d'immeubles  pour 
l'élargissement  de  la  rue  de  Belle- 
ville. 


M.  Marcel  Poëte  dépose  la  liste  complète 
des  églises  de  Paris,  telle  qu'il  a  pu  la  consti- 
tuer. 

Ce  document  est  communiqué  à  titre  offi- 
cieux à  la  Commission  du  Vieux  Paris,  avant 
que  le  travail  préparatoire  au  classement  soit 
présenté,  pour  délibération,  au  Conseil  muni- 
cipal. , 

M.  L.  Tesson  dit  que  la  l'^  Souscommis- 
sion  s'est  déjà  préoccupée  de  la  question  et 
qu'il  serait  profitable  de  lui  renvoyer  les 
projets. 

Si  une  solution  ne  s'impose  pas,  sans  délai, 
il  est  certain  que  le  renvoi  à  la  l'^  Sous-com- 
mission ne  peut  être  que  profitable. 

M.  le  Président  répond  que  le  Conseil 
municipal  ne  prendra  pas  de  décision  dans  la 
présente  session  et  qu'il  est  très  possible  de 
renvoyer  l'affaire  à  la  Commission. 


M.  L.  Tesson  dit  que  l'Administration  a 
informé  la  Commission  du  Vieux  Paris,  de  la 
démolition  prochaine  des  immeubles  expro- 
priés pour  l'élargissement  de  la  rue  de  Belle- 
ville  et  lui  a  demandé  d'établir  la  liste  des 
objets  susceptibles  d'être  réservés  au  profit  de 
la  ville  de  Paris  dans  le  cahier  des  charges. 

Il  s'agit  des  maisons  situées  entre  la  rue  de 
La  Villette  et  l'église.  Ces  bâtisses  de  cons- 
truction grossière  n'offrent  aucun  intérêt; 
elles  datent  de  l'ancien  village  de  Belleville  et 
n'ont  même  pas  conservé  leur  aspect  d'origine 
ayant  été  fréquemment  traniformées  pour 
l'usage  des  diverses  maisons  de  commerce 
qu'elles  ont  abritées. 

Il  n'y  a  rien  à  en  réserver. 

Le  souvenir  de  ces  maisons  sera  suffisam- 
ment conservé  par  les  photographies  que  l'Ad- 
ministration fait  prendre  de  chaque  immeuble 
au  moment  des  expropriations. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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19.  —  Grille  du  square  de  Cluny.  — 
Renvoi  àrAdministration  d'une  com- 
munication. 


M.  L.  Tesson,  an  nom  de  la  1^  Sous-com- 
missioD,  dit  qu'une  communication  a  été  adres- 
sée par  un  correspondant  habituel  au  sujet  de 
Teifet  disgracieux  des  cadres  apposés  sur  la 
grille  du  square  du  musée  de  Gluny. 

Gomme  il  s'agit  là  d'une  situation  qui  ne 
s'adresse  pas  aux  attributions  de  la  Commis- 
sion du  Vieux  Paris,  il  est  proposé  de  ren- 
voyer la  communication  en  question  à  l'Admi- 
nistration, 


Adopté. 


20.  —  Historique  de  l'ancien  hôtel  de 
Veruë,  rue  du  Cherche-Midi,  ai:gour- 
d'hui  hôtel  des  Conseils  de  guerre. 

M.  Gaston  Schéfer  donne  lecture  du  rap- 
port ci-après,  au  nom  de  la  1"  Sous-com- 
mission : 

Le  prolongement  du  boulevard  Raspail  va 
ûiire  disparaître  l'hôtel  des  Conseils  de  guerre, 
situé  au  coin  de  la  rue  du  Cherche-Midi  et  de 
la  rue  du  Regard. 

L'histoire  de  cet  hôtel  est  aussi  intéressante 
par  les  personnages  qui  y  ont  habité  que  par 
les  événements  qui  s'y  sont  déroulés. 

A  l'origine,  ce  fut  un  petit  pavillon  dépen- 
dant du  couvent  des  bénédictines  de  Notre- 
Dame-de-la-Consolation,  dont  les  vastes  jardins 
touchaient  aux  parterres  da  couvent  des 
Carmes-Déchaussés  de  la  rue  de  Vaugirard. 
Dans  les  dernières  années  du  xvii*  siècle, 
M""  d'Hauterive,  sœur  de  la  maréchale  de 
Villeroy,  séparée  de  son  mari,  s'y  était  retirée 
et  y  était  morte  en  1700.  L'année  suivante,  la 
comtesse  de  Veruê,  fille  du  duc  de  Luynes, 
fuyant  de  Turin  où  elle  avait  vécu  dix  ans 
auprès  du  duc  de  Savoie,  revenait  à  Paris 
pour  y  chercher  refuge  auprès  de  sa  famille. 
Sur  les  instances  du  duc  de  Chevreuse,  son 
parent,  elle  acheta  aux  Bénédictines  le  pavil- 
lon vacant  par  la  mort  de  M.^*  d'Hauterive  et 
s'y  installa. 

En  quelques  années,  la  maison  devint  trop 
étroite  pour  les  merveilleuses  collections 
d'oeuvres  d'art  que  M>"*  de  Verne  avait  rap- 


portées d'Italie  et  qu'elle  augmentait  chaque 
jour  à  grands  frais.  En  1721,  elle  acheta  deux 
maisons  voisines  situées  rue  du  Cherche-Midi, 
et  la  maison  mitoyenne  de  la  rue  du  Regard, 
celle  qui  forme  encore  le  n°  1  de  cette  rue.  En 
même  temps,  elle  fit  surélever  le  pavillon  d'un 
étage,  construisit  les  communs  et  constitua 
l'hôtel  à  peu  près  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

En  1736,  la  mort  de  la  comtesse  de  Veruë 
ât  passer  sa  propriété  entre  les  mains  de  la 
famille  de  Luynes  ;  il  s'appela  dès  lors  hôtel 
de  Toulouse.  Puis  il  fut  vendu  aux  Carmes  de 
la  rue  Vaugirard  auxquels  il  appartint  jusqu'à 
la  Révolution. 

Le  décret  de  1790  qui  disposait  des  biens 
ecclésiastiques,  le  rangea  dans  la  catégorie 
des  biens  nationaux  destinés  à  la  vente.  U  fut 
loué  k  l'ambassadeur  de  Sardaigne,  puis 
acheté,  le  13  vendémiaire  an  V,  par  le  sieur 
Gaston  de  Rosnay.  Mais  celui-ci  n'ayant  pas 
pu  en  acquitter  le  prix,  le  domaine  fit  défini- 
tivement retour  à  l'Etat,  le  6  floréal  an  VIII,  et 
attribué  à  l'administration  militaire,  qui  le 
conserva  jusqu'à  présent. 

Sous  le  Directoire,  on  y  établit  les  commis- 
sions militaires  destinées  à  exécuter  les 
bandes  de  chauffeurs  qui  terrorisaient  la 
France. 

En  1815,  le  Conseil  de  guerre  eut  à  juger  le 
général  Cambronne  et  les  officiers  bonapar- 
tistes. Il  serait  trop  long  de  rappeler  toutes 
les  affaires  tragiques  qui  se  dénouèrent  dans 
l'enceinte  de  cet  élégant  hôtel  Louis  XV. 

Un  souvenir  plus  gracieux  se  rattache  à  son 
histoire.  Dans  les  premières  années  de  la  Res- 
tauration, le  greffier  en  chef  du  Conseil  de 
guerre  s'appelait  M.  Foucher.  Il  avait  pour 
ami  le  général  Hugo.  Celui-ci  avait  des  fils  ; 
M.  Foucher  avait  des  filles.  Les  deux  amis  se 
voyaient  souvent.  C'est  ainsi  que  se  noua  un 
mariage  que  le  génie  de  Victor  Hugo  a  rendu 
célèbre.  On  montre  encore  la  salle  où  se  fit  le 
modeste  festin  nuptial  :  c'est  la  salle  des  déli- 
bérations du  premier  Conseil  de  guerre. 

En  raison  de  l'importance  et  des  dévelop- 
pements du  travail  de  M.  Sehéfer,  la  Com- 
mission décide  qu'il  sera  imprimé  en  annexe 
du  présent  procès-verbal. 

La  Commission  décide  également  d'y  joindre 
les  reproductions  ci-après  : 

Vue  de  la  cour,  côté  de  la  porte  cochère  ; 
l'ensemble  de  l'hôtel.  ;  la  porte  cochère  ; 
la  salle  des  audiences.  Trois  plans  de  Fim<' 
meubles. 
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21.  —  Décision  relative  aux  objets  à 
réserver,  provenant  des  expropria- 
tions faites  parla  Ville. 

M.  Charles  Sellier  demande  à  la  Com- 
mission de  Yonloir  bien  adopter  le  vœu  ci- 
après,  qui  a  pour  but  de  régulariser  définiti- 
tivement  le  mode  de  transport,  au  musée  Car- 
navalet, des  objets  réservés  dans  les  expro- 
priations faites  pour  le  compte  de  la  Ville  : 

«  La  Commission  du  Vieux  Paris 
€  Émet  le  vœu  : 

€  Que  l'Administration  veuille  bien  intro- 
duire dans  les  cahiers  des  charges  de  démoli- 
tions, que  la  dépose  des  objets  réservés  pour 
le  musée  Carnavalet,  et  leur  transport  dans 
ses  magasins  seront,  à  l'avenir,  exécutés  par 
les  entrepreneurs  adjudicataires  et  à  leurs 
frais. 

«  Lorsque  lesdits  objets  seront  de  nature 
trop  délicate  pour  être  déposés  par  lesdits  ad- 
judicataires, la  Commission  en  avisera  le  ser- 
vice d'Architecture. 

<  Dans  ce  dernier  cas,  le  travail  sera  fait 
par  les  soins  du  Musée.  » 

Ce  vœu  est  adopté. 


22.  —  Transmission  aux  services  com- 
pétents et  aux  personnes  intéressées, 
des  décisions  prises  au  cours  de  la 
séance  du  25  mai  1907. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Com- 
mission que  les  décisions  prises  au  cours  de  la 
dernière  séance  ont  été  transmises  de  la  façon 
ci-après,  par  M.  Lucien  Lambeau,  secrétaire 
de  la  Commission  : 

A  M.  le  directeur  des  Travaux  de  Paris  : 

La  décision  tendant  à  l'apposition  de  pla- 
ques en  tôle  rappelant  le  souvenir  des  an- 
ciennes rues  Phélipeaux^  de  la  Ferme-des- 
Mathurins,  des  Fourreurs. 

A  M.  le  directeur  des  services  municipaux 
d'Architecture  : 

l^  La  liste  des  objets  à  réserver  des  expro- 
priations du  boulevard  Raspail,  entre  les  rues 
de  Sèvres  et  de  Rennes; 


29  Le  vœu  relatif  à  la  porte  ogivale  des 
Archives  nationales. 

A  M.  le  directeur  des  Affaires  municipales  : 

Le  vœu  relatif  aux  restes  du  Père  Ange 
Leproust,  fondateur  des  Dames  de  Saint 
Thomas  de  Villeneuve. 

A  M.  le  conservateur  du  musée  Carnavalet  : 
Les  reproductions  concernant  son  service. 


23.  —  Vœu  relatif  à  la  sépulture  de 
Cyrano  de  Bergerac. 

M.  Lucien  Lambeau  s'exprime  ainsi  : 

Rue  de  Charonne,  n°  98,  existait  encore,  il 
y  a  un  an  à  peine,  le  couvent  des  domini- 
caines de  la  Croix  fondé  par  la  sœur  de  Cinq- 
Mars,  demoiselle  Charlotte-Marie  Ruzé  d'EfBat, 
décédée  le  15  août  1692. 

Dans  ce  couvent  reposaient,  si  l'on  en  croit 
certains  historiens  parisiens,  les  restes  de 
Savinien  de  Cyrano-Bergerac. 

Cocheris  assure  que  Téglise  renfermait  son 
épitaphe  avec  celles  de  beaucoup  de  person- 
nages célèbres  et  très  armoriés.  Le  couvent 
devint  propriété  nationale  pendant  la  Révolu- 
tion, mais  ne  fut  pas  aliéné,  de  sorte  que  les 
filles  de  la  Croix  y  rentrèrent  le  17  mars  181 7. 

En  vertu  de  la  loi  sur  les  congrégations,  le 
couvent  fut  mis  en  vente  et  acquis  par  des 
particuliers  qui  rasèrent  les  bâtiments, 
réglise,  les  arbres  pour  pouvoir  lotir  plus 
facilement. 

L'ensemble  des  terrains  à  revendre  était  de 
5,472  mètres  de  saperficie  divisés  en  plusieurs 
lots.  (M.  Julien,  architecte,  117,  boulevard 
Voltaire  et  M.  Bernheim,  23,  rue  de  TArcade, 
étaient  chargés  de  la  revente.) 

Une  partie  de  ce  terrain  est  déjà  vendue  et 
construite  d'une  haute  maison  à  usage  d'ate- 
lier. Mais  le  terrain  sur  lequel  était  située  la 
chapelle,  le  long  de  la  rue  de  Charonne,  à 
partir  de  l'atelier  récemment  construit  jus- 
qu'au coin  de  la  rae  Faidherbe,  est  intact  et 
n'a  pas  été  fouillé. 

Cette  rue  Faidherbe,  lors  de  son  percement 
en  1889,  avait  déjà  enlevé  une  partie  des  jar- 
dins du  couvent. 

La  chapelle  dont  il  s'agit  était,  à  la  vérité, 
désaffectée  avant  la  disparition  du  ecavent  et 
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ne  servait  plus  qn*à  la  remise  des  outils  et  des 
débarras,  mais  cette  considération  ne  s'oppose 
pas  à  la  croyance  que  Cyraûo  y  peat  dormir 
son  dernier  sommeil. 

Ce  dernier  était  un  personnage  important 
dans  les  lettres  françaises;  de  plus,  sa  qualité 
de  neveu  de  la  prieure  des  filles  de  la  Croix 
ne  manqua  pas,  sans  doute,  de  lui  procurer 
llionnenr  d'être  inhumé  dans  Téglise  même 
du  couvent^  en  dépit  de  la  légende  du  quartier 
qui  l'indique  conune  enterré  dans  un  oratoire 
du  jardia  dont  il  ne  reste  plus  q^^  le  profil 
dessiné  sur  le  mur  du  fond. 

Nous  demandons  à  la  Commission  non  pas 
d'entreprendre  une  campagne  de  fouilles  à 
grand  orchestre  pour  retrouver  les  cendres  de 
Tautear  célèbre  du  Voyage  dans  la  lune,  mais 
simplement  d*émettre  un  vœu  tendant  à.  prier 
l'architecte-voyer  de  la  circonscription  de  la 
tenir  an  courant  de  raffouillement  du  terrain 
de  l'église  et  de  celui  de  l'oratoire.  11  suffira, 
ensuite,  de  suivre  les  fouilles  qui  seront  entre- 
prises pour  les  constructions  à  édifier  sur  les 
emplacements  dont  il  s'agit. 

Nous  demandons  également  qu'une  photo- 
graphie soit  prise  du  profil  ogivjd  laissé  sur  le 
mur  mitoyen,  par  l'oratoire  du  jardin  des 
filles  de  la  Croix. 

Renvoyé  à  la  2«  Commission. 


24.  —  Les   statues  du   pont 
des  Saints-Pères. 

M.  Georges  Gain  demande  si  les  quatre 
statues  du  pont  des  Saints-Pères  seront  ou  ne 
seront  pas  réinstallées  aux  extrémités  du  pont 
noaveilement  élargi. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Conseil 
municipal  a  été  dernièrement  saisi  d'un  mé- 
moire tendant  à  cette  rëinstallation. 

M.  Lucien  Lambeau  demande  également 
isi  les  socles  en  fonte,  qui  étaient  les  anciens 
bureaux  à  péage  du  vieux  pont  des  Saints- Pères, 
serviront  encore  de  piédestaux  aux  statues 
déplacées? 

M.  Formigé  dit  qu'ils  sont  assez  laids  pour 
disparaître  à  tout  jamais. 

M.  Lucien  Lambeau  répond  qu'il  ne 
comprend  pas  cette  mentalité  particulière  que 
l'on  affecte  souvent  d'avoir,  en  matière  d'an- 


ciens monuments,  et  qui  consiate  à  vouloir  dé- 
truire tout  ce  que  l'on  croit  pouvoir  qualifier 
de  laid.  Le  souvenir  historique  n'eat-ii  donc 
d'aucun  poids  sur  cette  singulière  balance? 
A  ce  compte,  il  faudrait  aussi  démolir  les 
thermes  de  Julien,  qui,  en  somme,  ne  sont 
qu'un  méchant  tas  de  briques  d'un  aspect  peu 
p^ouissant. 

M.  André  Laugier  estime  que  les  socles 
dont  il  s'agit  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
des  monuments  dont  il  faut  déplorer  la  perte, 
mais  il  ne  méconnaît  pas  leur  intérêt  au  point 
de  vue  historique  et  documentaire. 

M.  Lucien  Lambeau  répond  ou'il  ne 
s'exagère  pas  non  plus  leur  valeur  aart  ;  U 
tient  seulement  à  rappeler  que,  durant  le 
^^viu*"  siècle,  ou  considérait  aussi  commje  abo- 
minablement laid  le  style  gothique  que  Ton 
estime  plus  aujourd'hui. 


25.  —  Photographie  d'une  vieilie  mai- 
son située  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, 42. 

M.  André  Laugier  propose  qu'une  repro- 
duction photographique  soit  faite  d'une  an- 
cienne maison  sise  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, 42,  au  coin  de  la  rue  des  Petites- 
Ecuries,  et  qui  reste  un  des  derniers  types 
des  basses  constructions  faubouriennes  du 
quartier. 


Adopté. 


26.  —  Aquarelle  représentant  le  cloître 
de  l'Abbayeaux-Bois. 


M.  Lucien  Lambeau  signale  à  l'attention 
de  la  Commission  une  très  curieuse  aquarelle 
exposée  au  Salon  des  artistes  français,  section 
d'architecture,  n°  3636,  et  qui  a  obtenu  une 
mention  honorable. 

L*auteur,  M"*«  Balleyguier-Duchâtelet,  a  re- 
présenté, avec  beaucoup  de  talent  et  d'exact i,- 
tude,  le  cloitre  et  un  coin  du  jardin  de 
TAbbaye-aux-Bois,  ayant,  comme  fond,  le  haut 
bâtiment  à  la  crête  duquel  se  profilait  le  petit 
clocheton  si  connu  des  passants  de  la  rue  de 
Sèvres.  L'iconographie  de  la  vieille  abbaye  est 
fort  restreinte,  peut  être  même  n'en  existe-t-il 
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pas  d'étude  peinte.  Il  semble  que  celle-ci 
serait  fort  biea  placée  an  masée  Carnavalet 
où  doivent  être  groupés  tous  les  souvenirs 
du  Vieux  Paris.  M.  Ambroise  Rendu,  conseiller 
municipal,  a  aussi,  de  son  côté,  signalé  l'in- 
térêt que  présente  cette  œuvre. 

M.  le  Président  estime  que  Ton  pourrait 
renvoyer,  avec  avis  favorable,  la  motion  de 
M.  Lambeau  au  Comité  d'achat  du  musée  Car- 
navalet. 

M.  André  Laugler  appuie  les  paroles  de 
M.  le  Président.  L'aquarelle  dont  il  s'agit  est 
des  plus  intéressantes  et  constitue  un  sou- 
venir très  fidèle  et  très  artistique  de  l'an- 
tique monastère  à  jamais  disparu. 

Renvoyé  au  Comité  du  musée  Carnavalet. 


27.   —  Visite  des  parties  artistiques 
du  ministère  des  Travaux  publics. 

M.  André  Laugier  demande  à  la  Com- 
mission si  des  démarches  ne  pourraient  pas 
être  entamées  pour  permettre  la  visite  des 
parties  artistiques  et  historiques  du  ministère 
des  Travaux  publics,  ancien  hôtel  Camba- 
cérès,  dont  il  a  pu  récemment  constater  le 
grand  intérêt. 

M.  le  Président  répond  qu'il  appartient  à 
la  1'^  Sous-commission  de  s'assurer  si  la  visite 
dont  il  s'agit  est  possible. 

Renvoyé  à  la  1^  Sous-commission. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente 
minutes. 


liKW),  —  Imprimerie  municipale,  llôlel  de  VUle.  —  iWf, 
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CHAPITRE  PREMIER 

LB  CaSMUf  HBRBC  BT  lA  RUB  DU  GHA88B-MIDT. 
—  ISA  BBNBDiCTINECI  DB  NOTRB  DAMB-DE-OQNSO- 
LATION.  —  LB  MARQUIS  BT  LA  MARQUISE  d'hAU- 
TBRIVB.   —    l'hÔTBL  d'hAUTBRIVB. 

Eq  1635,  l'emplacement  sur  lequel  s'élevait 
l'Hôtel  des  Conseils  de  gnerre,  au  coin  des 
mes  du  Regard  et  du  Cherche-Midi,  était  un 
terrain  cultivé  nommé  Terre  de  la  Planche, 
dépendant  du  couvent  des  Carmes  de  la  rue 
de  Vangirard. 

La  rue  du  Regard  actnette  élait  formée  fitr 
un  large  sentier  appelé  le  Chemin  hertm  (1), 
lequel  s'arrêtait  à  peu  près  à  la  hauteur  du 
n»  5  actoel.  Là,  au  lieu  de  continuer  direo*- 
tement  vers  la  rue  du  Cherche-Midi,  il  Uxt* 
mait  un  ooude  qui  prenait  le  nom  àm  chemin 
du  BcLcq  et  tombait  perpendioulairement  sur 
la  rue  du  Cherche-Midi,  nommée  à  cet  endroit 
Grand-chemin  de  Vaugirard.  Les  deux  c&tés 
du  chemin  du  Bacq  étaient  des  terres  labou- 
rables appartenant  à  M.  de  Montrouge.  Le 
Chemin  herbu^  pour  se  diriger  en  ligne  droite 
vers  la  rue  du  Cherche-Midi,  en  longeant  la 
propriété  des  Carmes,  devait  passer  sur  le  ter- 
rain de  M.  de  Montrouge.  A  la  suite  d'un  ar- 
ran(?ement  «"tttre  ce  seigneur  et  les  Retij^eux, 
en  1636,  le  Chemin  hertm  se  prolongea  direc- 
tement, de  la  rue  de  Vaagirard  à  la  rue  du 
Cherche-Midi,  tel  que  nous  le  voyons  aujour- 
d'hui et,  après  s'être  appelé  rue  des  Carmes- 
Dédbaussés,  garda  définitivement  le  nom  de 
me  du  Regard. 

Le  long  du  Cliemin  Iierbu^  quelques  petites 
maisons  étaient  espacées  et,  sur  la  rue  du 
Gberche-Midi«  s'élevaient  deux  habitations, 
sortes  d'ermitages  que  les  Carmes  louaient  à 
des  particuliers  et  dont  les  loyers  entraient 
dans  Teatimation  des  revenus  du  couvent. 

A  côté  de  ces  deux  mi^sons,  le  couvent  des 
Bénédictines  de  Notre-Dame-de-O^nsolation, 
succursate  des  Bénédictines  de  Malnoue, 
près  Lagny,  s'était  établi,  vers  1634,  dans 
une  longue  maison  que  le  plan  de  Barré,  de 
1713  (2),  représente  exactement.  Ce  couvent 
donnait,  en  façade,  sur  la  rue  du  Cherche- 
Midi  et,  par  derrière,  sur  les  Jardins  des 
Carmes.  A  droite,  vers  la  rue  du  Regard  et, 
en  dehors  de  la  clôture,  les   Bénédictines 


(1)  Archivée  nationales.  N  III,  Seine,  462-461. 
(«)  Idem.  NI,  Seii»,  33. 


possédaient  un  paviUon,  de  médioeie  Impor- 
tanee,  estimé  environ  20,000  livres.  Ce  pa- 
villon occupait  la  place  du  Bâtiment  des 
déteoiis  dans  Ja  plan  de  1907.  Il  avait  donc 
vue,  en  1Ô35,  d'un  côté,  sur  le  jardin  des  Bé- 
nédictines; de  l'autre,  sur  celui  des  Carmes. 

Le  28  février  1674,  €  Abel  Jean  Veignier 
chevalier,  marquis  d'Hauterive,  capitaine 
Boubs  lieutenant  des  gendarmes  de  la  feue 
Reyne  mère  du  Roy,  et  haulte  et  puissante 
dame  Françoise  de  NeufviUe,  son  épouze, 
demeurant  rue  Cassette,  faulxbourg  Saint  Ger- 
main, paroisse  de  S*  Snlpice  »,  signaient  le 
contrat  suivant  avec  M"»«  Marie  de  Rohan, 
abbesse  de  Malnoue,  supérieure  des  Bénédic- 
tines de  Notre-Dame-de-Gonsolation  de  la  rue 
du  Cherche-Midi  : 

<  Par  devant  les  notaires  et  gardenottes  du 
Roy  nostre  Sire,  en  son  chasteau  de  Paris, 
soubssîgnez,  forent  présentes  leà  ï!Iustre  et 
très  'vertueuse  Princesse  Madatùe  Marie  de 
Roban  abbesse  de  Malnone,  supérieure  ma- 
jeure du  prieuré  des  dames  Bénédictines  nostre 
dame  de  consolation  pstably  à  paris  rue  du 
Chasse  midy  :  Dames  françoise  de  Longaunay 
prieure,  EHéonor  de  Palvoisin  sôubz  prieure 
et  dépositaire,  Charlotte  de  Longaunay  mais* 
tresse  des  novices.  Le  Roy  Deodon  portière  et 
Marie  Walmesley,  tourîère,  tonttes  religieuses 
professes  dudit  prieuré  dûment  assemblées  au 
son  de  la  Cloche  en  formie  de  chapitre  au 
parloir  de  ma  dite  dame  abbesse,  lesquelles 
volontairement  ont  délaissé  et  promettent 
tant  pour  elles  que  pour  leurs  successeurs  au 
dit  prieuré,  garantir  k  faire  jouir  A  hault  et 
puissant  seigneur  M'*  Abel  Jean  Veignier  che- 
valier marquis  dUauterive  capitaine  soubs 
lieutenant  des  gendarmes  de  la  feue  Reyne 
mère  du  Roy  et  a  haulle  et  puissante  Dame 
françoise  de  Neufe ville  son  épouze  de  luy 
authorisée  à  Teffet'  des  présentes  demeurant 
rue  Cassette  faulxbourg  Saint  Germain  pa- 
roisse Saint  Sulpice  presens  et  acceptans,  la 
jouissance  pendant  leur  vie  d'une  place  de 
terre  contenaut  dix  huit  toises  de  long  sur 
dix  neuf  de  large  ou  environ  sur  laquelle 
est  bastie  une  petite  maison  ayant  son  entrée 
k  porte  cochère  sur  ladite  Rue  du  Chassemidy 
et  une  allée  qui  contiendra  dix  pieds  dans 
œuvres. 

«  A  l'effet  de  quoy  les  dites  dames  abbesses 
prieure  et  religieuses  seront  tenues  que  l'on 
pregue  dans  leur  couvent  quatre  pieds  de 
terre  pour  agrandir  ladite  allée  et  que  Ton 
recule  le  mur  mitoyen  en  droite  ligne  jusques 
au  mur  qui  est  construit,  et  £ait  séparation 
de  partie  de  ladite  place  et  du  surplus  d'iceUe, 
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le  Umt  aux  frais  des  dits  seignetr  et  âaHie 
dft  Hauterire.  Bt  au  ooiBinaneeme&t  de  laquelle 
allée,  il  7  a  «De  escnrie  doat  les  dits  seignenr 
et  dame  de  Hautiwive  auront  pareillemeQt  la 
joiaiisanee  pendant  leur  vie,  ainsi  qae  lad. 
idace  et  sudson  sur  icelle  se  poonmirent  et 
comportent  et  estendent  de  touttes  parts 
tenant  d'nn  costé  et  d'un  bout  an  couvent  des 
Religieux  Carmes  dudit  faulxboùrg  Saint 
Germain, 

•    * Pour  en  jouir  pendant  leurs  vies  2l 

condition  qtfîls  seront  tenus  ainsy  qu'ils  pro- 
mettent et  s'obligent  soltidairement  Tun  pour 
l'autre  chacun  deulz  seul  pour  le  tout  sans 
diuîsiott  ûi  discution  et  fldejussion  renonçans 
ausdits  bénéfices,  fkire  bastir  Une  maison 
logeable  pour  eux  et  leurs  domestiques  sur 
ladite  place  en  tel  endroit  et  le  plus  commode 
qu'ils  jugeront  à  propos  s*y  employer  jusques 
à  la  SQmj[n^  de  oingt  udL  liores  a  l'effet  de 
quoy  iie  pourront  faire  àbhattre  la  petite 
maison  qui  est  sur  la  dicte  place  et  se  servir 
des  muUhériaux  qui  en  promendronty  le  tout 
a  la  conunodité  et  dans  les  tems  que  les  dits 
seignenr  et  dame  de  Hauterive  ad  viseront; 
de  la  construction  de  laquelle  maison  ils 
retireront  quittances  jusques  a  la  concur- 
rence desdits  vingt  mil  Ueres  et  en  fourni* 
roAt  des  expéditions  anx  dites  dames  abbesse 
prieure  et  Religieuses  i^contioent  ap^èa  la 
perfection,  des  dits  ouvrages. 

€  Le  survivant  des  dits  seigneur  et  dame 
de  Hauterive  aura  la  jouissance  pendant  sa  vie 
de  ladicte  maison  et  lieux.  Après  le  décès  du 
dernier  vivant  deulx  deux,  la  dicte  maison 
appartiendra  en  pleine  possession  au  dît 
prieuré  Nostre  Dame  de  Consolation  auxquels 
lesdits  seigneur  et  dame  de  Hauterive  des  a 
présent  comme  pour  lors  en  font  tout  délaisse- 
ment avec  toutte  promesse  de  garantie  solli- 
daire.  Et  parce  que  la  dite  dame  de  Hauterive 
a  une  affection  particulière  pour  le  dit  prieuré 
et  qu'elle  veut  se  procurer  la  quallîté  de  Bien- 
faitrice et  jouir  des  prérogatives  et  privilèges 
qui  en  despendent,  volontairement  elle  a  par 
ces  présentes  du  consentement  et  autliorisa- 
tion  du  dit  seigneur  son  mary,  donné  par 
donation  entre  viCs  irrévocable  en  la  meil- 
leure forme  que  faire  se  peut  et  doit,  aux 
dites  dames  abbesse,  prieure  et  religieuses 
acceptantes  la  eomine  de  dix  mil  liores  à 
prendre  après  son  décès  sur  les  plus  clairs  et 
apparans  biess  de  sa  succession » 

En  marge  : 

<  Les  dix  mil  livres  données  par  le  con- 
trat....   ont  este  payés   aux  dites    dames 


prieure  et  religieuses  du  Cherche  Midy  après 
le  décès  de  la  d.  feue  dame  françoise  de  Neuf- 
ville  marquise  d'Hauterive,  des  deniers  pro- 
venant de  la  vente  des  meubles  par  elle  dé- 
laissés—c^  vingt-huit  de  Juin  mil  sept  cent 
un  (i).  > 

La  prieure  des  Bénédictines  qui  signait  ce 
contrat,  Marie-Eléonore  de  Rohan,  était  fille 
d'Hercule  de  Rohan-Montbazon,  pair  et  grand- 
veneur  de  France.  En  1650  elle  était  abbesse 
de  la  Trinité  de  Caen.  Nommée  abbesse  des 
Bénédictines  de  Malnoue,  elle  en  était  partie 
pour  fonder  à  Paris  le  couvent  des  Bénédic- 
tines de  la  rue  du  Cherche-Midi.  Ainsi,  la 
marqBised*fiaiiteii¥e  et  la  comtesse  de  Verrue 
appartenaient  k  sa  famiiie,  Ftiiie  par  soa  ma* 
riage  avec  le  duc  de  Cbaulnes,  qui  était  d'Al- 
bert de  LuyaeSy  l'autre  par  sa  oaissanoe  étant 
fiille  du  due  de  Luynea.  Cette  parenté  ne  fat 
pas  étrasgère  an  choix  que  qes  dames  firant 
de  son  couvent  pour  s'y  retirer. 

MessireAbel  JeanVigaier,  marquis  d'Hante- 
rive  (2),  seigneur  de  Bagneux  et  de  Beauvoir, 
était»  dit  Saint-Simoa,  en  1690,  «  un  fort  hon- 
nête bomme^  brave,  et  autrefois  beau  et  bien 
Ssiit  T^.  Il  était  né,  en  1638,  d'une  famille  de 
robe  (3),  Son  père,  Nicolas  Vignier,  bacon  de 
Ricey,  possédait  la  cbaxge  de  conseiller  d'Etat 
ordlDaire,  intendant  de  justice  et  des  années 
en  Lorraine  et  aux  Trois-Bvêobés;  sa  mère, 
Anne  de  Fleeelies,  comptait  dans  sa  fiunille 
un  président  de  la  Chambre  des  comptes  et 
un  président  aux  Etats  de  Bourgogne.  Quant 
à  son  frère,  Louis  Vignier,  marquis  de  iûeey, 
il  était  président  à  mortier  au  Parlement  de 
Metz,  ce  qui  fait  dire  à  Saint-Simon  que  les 
Vignier  <  n'avaient  pas  de  naissance  >. 

Le  mot  se  comprend  quand  on  songe  au 
scandale  qui  éclata  lorsqu'on  apprit,  en  sep- 
tembre 1667,  qu'il  venait  d'épouser,  pubKque- 
ment,  une  veuve  issue  dtme  des  grandes  fa- 
milles de  France,  Françoise  de  NevfviMe- 
Vilieroy ,  dachesse  de  Cbaulnea»  fille  de  Nioolaa 
de  Neufville^duede  Vilieroj,  pair  etmaiéelkal 
de  France* 

La  dachesse  de  Chaulnes,  qui  sa  mésalliait 
ainsi,  était  née  ea  1625.  Elle  s'était  mariée  fort 
jeane»  nne  première  fois  avec  Jnste-Louis  d» 


Ci)  Archives  nationales,  S.  4590-9i. 

(2)  Saint-Simon,    Edit.    de   ^Boislislc,    t.    VU, 
p.  44^. 

(3)  Mercure  de  France,  ffW,  p.  388. 
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ToornoB,  comte  de  Ronssillon,  qui  fot  taé  en 
1644,  aa  siège  de  Philipsbourg.  Deux  années 
après,  le  3  mai  1646,  elle  épousait  Henrl-Loais 
d'Albert  d'Ailly,  dac  de  Ghaolnes,  dont  elle  eut 
une  fille,  Madeleine^luurlotte  d'Ailly,  mariée 
à  Jean-Baptiste,  duo  de  Foixet  pair  de  France. 
Le  duc  de  Chaolnes  mourat  le  2i  mai  1653, 
<  après  plasiears  mois  de  langaenr  »,  dit 
la  Miuê  historique,  et  le  gazetier  ajonte,  en 
parlant  de  la  dachesse  : 

Or,  son  époux  étant  party, 
Elle  est,  de  présent,  un  party 
(Selon  toute  humaine  appareoce) 
Pour  quelque  grand  seigneur  de  France. 
Car,  encor,  qu'elle  ait  deux  fois 
Suby  les  conjugales  lois, 
Elle  est  si  charmante  et  si  belle 
Qu'elle  vaut  presque  une  pucelle. 

Elle  s'est  mife  en  un  couvent 

Pour  cacher  quelque  temps  au  monde 

Le  bel  éclat  dont  elle  abonde; 

Mais  (ou  je  ne  m'y  connais  pas) 

Les  agréments  et  les  apas 

Dont  on  dit  qu'elle  a  si  grand  nombre 

Ne  seront  pas  longtemps  à  l'ombre  (1). 

Loret  se  trompa  dans  ses  prévisions.  La 
dnohesse  de  Obaalnes,  malgré  sa  beauté,  ne 
se  remaria  pas  anssi  vite  qa'on  le  supposait 
Le  duché  avait  été  substitué  au  frère  du  duc 
de  Gbaulnes  et  la  veuve  n'était  plus  un  parti 
magnifique.  Son  veuvage  durait  depuis  qua- 
torze ans  lorsqu'elle  rencontra  le  €  beau  » 
marquis  d'Hauterive.  Elle  avait  quarante-deux 
ans  et  lui  vingt-neuf.  Elle  «  s'amouracha  » 
de  lui  avec  ime  passion  que  ni  les  résistances 
ni  les  menaces  de  sa  famille  ne  purent 
vaincre.  En  1667,  elle  épousait  enfin  Jean- 
Abel  Vignier  d'Hauterive,  un  fils  d'inten- 
dant. Ce  fut  un  esclandre  énorme.  Les  uns 
approuvèrent,  les  autres  blâmèrent.  La  Gour 
et  la  Ville  se  divisèrent  sur  le  Jugement  que 
méritait  un  tel  mariage.  La  correspondance 
de  Bussy-Rabntin  nous  a  transmis  l'écho 
de  ces  discussions.  M"^*  de  Sévigné,  trois  ans 
après,  dans  sa  lettre  d'exclamations  sur  le 
mariage  de  Lauzun  et  de  Mademoiselle,  ne 
trouve  &  lui  comparer  que  ceux  de  M°**  de 
Bohaa-Chabot  et  de  M"^^  d'Hauterive. 

Les  Villeroy  rompirent  d'abord  toutes  rela- 
tions avec  les  d'Hauterive.  «  Mais,  dit  Saint- 
Simon,  Hauterive  se  conduisit  avec  tant 
d'égards  et  de  respect  avec  le  maréchal  de 


(i)  Loret.  La  Mujse  hiêtorique,  Ëdit.  Aavenel, 
1. 1*,  p.366eia70. 


Villeroy  et  M.  et  M*"*  d'Armagnac,  qu'au  bout 
de  quelque  temps  ils  voulurent  bien  le  voir  et 
l'ont  toijgours  bien  traité  toute  sa  vie.  > 

Cîomme  il  arrive  souvent,  les  Villeroy  tin- 
rent rigueur  plus  longtemps  à  la  marquise 
qu'à  son  mari.  Son  père  ne  lui  pardonna  qu'en 
1693,  <  à  la  table  de  communion  >,  et  son 
frère,  le  second  maréchal  de  Villeroy,  ne  se 
raccommodait  avec  elle  qu'en  1697,  €  après  être 
resté  brouillé  depuis  le  jour  de  son  mariage, 
c'est-à-dire  depuis  trente  ans  ». 

Bn  1674,  le  marquis  d'Hauterive  signait  le 
contrat  que  nous  avons  vu  et  faisait  recons* 
truire  dans  l'enclos  des  Bénédictines  un  pa- 
villon de  même  valeur,  si  l'on  en  croit  Testi* 
mation  de  l'Edit  de  1691. 

Il  semble  que  le  choix  de  oe  séjour  ait  été 
imposé  par  la  situation  équivoque  oti  un  ma- 
nage  disproportionné  avait  placé  le  maïqnis 
d'Hauterive  et  la  duchesse  de  Chaulues. 
Cétait  une  retraite  pour  la  duchesse  désa- 
vouée  par  toute  sa  famille  et  par  beaucoup 
de  ses  amis;  c^était  aussi  un  asile  écarté  où 
elle  voulait  cacher  son  jeune  mari,  en  atten- 
dant que  cet  asile  devînt,  quelques  années 
plus  tard,  la  retraite  où  ce  mari,  '  toujours 
galant,  serait  heureux  de  conûner  sa  femme. 
Car  le  pavillon  des  Bénédictines  n'était  pas 
pour  M.  d'Hauterive  une  solitude  austère. 
Grand  amateur  des  choses  d'art,  il  avait  formé 
une  galerie  de  tableaux.  Une  partie  était 
réunie  à  Metz,  où  son  père  avait  été  intendant 
et  possédait  un  hôtel;  il  {tardait  l'autre  à 
Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  aux  mêmes  murs 
où  M"**  de  Verrue  devait  suspendre  les  siens. 

Cette  galerie  était  importante.  Les  Comptes 
des  Bâtiments  du  roi  nous  apprennent  que,  le 
21  juillet  1684,  il  avait  été  payé  au  marquis 
d'Hauterive  11,000  livres  «  pour  trois  tableaux 
qu'il  a  livré  (aie)  pour  Sa  Majesté,  savoir  deux 
de  Paul  Véronèze,un  représentant  1*^4  doratà)n 
des  Trois  Boys,  l'autre  les  Enfants  de  Zébédée 
et  le  troisième  une  Suzanne  aoec  deux  vieil- 
lards, du  Tintoret.  (Louvre,  1464.) 

L'année  suivante  (18  avril  1665),  M.  Gédéon 
de  Metz,  garde  du  trésor  royal,  donnait  encore 
un  bon  de  3,850  livres  <  pour  le  paiement  de 
deux  grands  tableaux,  l'un  du  vieux  Bassan, 
représentant  V Arche  de  Noé  (Louvre  n*»  296), 
l'autre  de  Rubens,  représentant  une  Sopce  de 
village  »,  également  au  Louvre  (n*  462)  et 
connu  sous  le  nom  de  la  Kermesse, 

M.  d'Hauterive  possédait  aussi  un  tableau, 
alors  réputé,  d'Annibal  Carache,  une  Nativité 
qui,  après  avoir  fait  partie  de  la  collection  de 
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Jabach  et  de  oelle  du  duc  de  Lianconrt,  ^it 
passé  dans  ses  collectiops. 

Tout  ce  que  nous  savons  de  ce  seigneur  Qons 
le  montre  comme  un  homme  intelligent.  in9- 
trnit»  an  «  fort  bonnête  bomme  ».  U,  galan- 
terie avait  toujours  été  dans  ses  goûts.  Bllo 
lui  avait  lait  faire  son  étonnant  mariage,  Il 
n'y  renonça  pas  avec  l'âge  çt  peut-être  en  ftit- 
il  vioUme,  Gn  IfidS,  un  bouquet  d'oillets»  i  lui 
envoyé  par  nne  ancienne  maîtresse»  cacbait, 
pensa-t-il,  nne  tentative  d'empoisonnement. 
Oett*  ooavietion  fut  partagea  par  sa  femme 
qui  fit  poser  des  affiobes  pour  offrir  lOû  pis* 
tôles  de  récompense  à  qui  lui  apporterait  deg 
renseignements. 

M°^  d'Hauterive  ne  s'en  tint  pas  là;  elle 
porta  ses  plaintes  jusqu'au  Roi  qui  lui  fit  ré- 
pondre que,  <  quoique  persuadé  des  malheu^ 
reuses  vérités  que  son  fMtum  alléguait  et 
oonvainen  par  les  preuves  que  le  Oial  avait 
mises  entre  ses  mains,  il  ne  oroyait  pas 
devoir  poursuivre  une  telle  affaire  en  son 
propre  nom,  et  ordonnait  tout  au  plus,  en 
seoret,  qu'on  lui  rendit  bonne  et  prompte  jus- 
tice en  allant  Jusqu'au  fbnd  du  crime  (i).  » 

Cette  Intervention  de  M°*  d'Hauterive 
montre  au  moins  que  le  marquia  n'était  pas 
encore  «  mal  avec  sa  femme  »i  comme  le 
dit  Saint-Simon,  *<^  Cinq  ans  après,  une  nou- 
velle tentative  paraît  avoir  pleinement  réussi, 
<  Il  se  trouva  fort  mal  apréa  avoir  mis  une 
paire  de  çmts,  et  mourut  brusquement  av^ 
des  symptômes  qui  persuadèrent  qu'il  en  avait 
été  empoisonné,  » 

Ce  procédé  des  gants  empoisonnés  avait 
été  importé  en  France  par  les  Italiens  du 
XVI*  siècle  :  tombé  en  désuétude,  il  avait  été 
repris  par  la  Voisin,  comme  l'avait  démontré 
«  TAffaire  des  poisons  ».  Des  gante  de  Greno- 
ble empoisonnéSi  et  des  étoffes  de  Lyon 
devaient  être  présentés  à  la  ducbesse  de  Fon- 
tanges,  <  étant  presque  infaillible,  disait  un 
mémoire  de  La  Reynie,  qu'elle  prendrait  au 
moins  des  gants,  les  dames  ne  manquant 
guère  à  cela  lorsqu'elles  en  trouvent  de  bien 
faits.  » 

Cependant,  quelle  que  soit  la  bonne  fol  des 
témoins,  les  soupçons  d'empoisonnement  dans 
cette  période  de  Tbistoire,  sont  eux-mêmes 
sus[)ects. 

Les  affaires  de  la  Brlnvilliers  et  de  la  Voisin 


(1)  Saint-Simon.  Edit.  de  Boislisle,  t.  VII,  p.  46. 


avaient  révélé  une  telle  suite  de  erimes,  que 
l'esprit  public  en  demeura  hanté  dans  les 
années  qui  suivirent.  La  déoonverte,  parmi 
les  coupables,  de  tant  de  personnages  dont  on 
osait  à  peine  prononcer  le  nom,  avait  fkit 
pénétrer  partout  un  soupoon  qui  n'épargnait 
personne.  Toute  mort  qui  ne  s'eipliquait  pas 
immédiatement  par  une  cause  visible,  était 
réputée  empoisonnement.  Et  quand  on  se  re< 
porte  à  l'état  d'esprit  de  ceux  qui  avalent 
vu  tant  de  scandales,  on  excuse  facilement  la 
croyance  universelle  qui  attribua  au  poison 
la  suite  de  catastrophes  qui  décimèrent  quel- 
ques fanûlles  particulières  et  la  &mille  de 
Louis  XIV. 

Le  marquis  d'Hauterive  ne  laissait  pas  d'en- 
fants. U  donna,  par  testament,  une  somme  im- 
portante à  la  famille  de  sa  femme  :  160,000 
livres  à  W^*  d'Àrmignac  et  autant  au  che- 
valier de  ViUeroy.  D'après  les  clauses  du 
contrat  de  ]674i  la  marquise  gardait  le 
pavillon  des  Bénédictines,  Elle  n'y  demeura 
guère  qu'un  an.  BUa  mourut  le  11  mai  1701. 
Les  10,000  livres  de  donation  au  couvent 
furent  prises  sur  le  prodidt  de  la  vente  des 
meubles  de  la  marquise.  Cette  vente  eut  lien 
un  mois  après  son  décès  (28  juin  1701).  Et 
PHôtel  d'Hauterive  se  trouva  prêt  à  reeevoir 
un  autre  looataire. 


CHAPITRE  II 

LA  COMTESSE  DK  VERRU^,  —  SON  MARIAOB.  -^  SON 
SÉJOUR  A  TURÏN.  —  SA  PtJTTB.  -*-  l'hÔTBL  DB 
VERRUE. 

L'année  même  (1700)  où  le  marquis  d'Hau- 
terive mourait  à  Paris,  la  comtesse  de  Verrue, 
maitresse  en  titre  de  Victor-Amédée  U,  duo 
de  Savoie,  s'enfuyait  secrètement  de  Turiu  et 
revenait  en  France. 

La  comtesse  de  Verrue  apparteuait  à  la 
nombreuse  et  puissante  Aimille  des  de  Luynes. 
Son  père,  Louis-Charles  d'Albert,  due  de 
Luynes,  grand  fauconnier  de  France,  s*était 
marié  trois  fois.  De  son  premier  mariage  avec 
Louise-Marie  Séguier,  il  avait  eu  neuf  enfiints, 
dont  le  premier  duc  de  Obevreuse  et  de 
Obaulnes;  cinq  dç  ces  enfants  moururent 
Jeunes,  deux  de  ses  fllles  furent  religieuses  de 
Vabbaye  de  Jouarre;  la  dernière  épousa  Henrl- 
Gharies  de  Beaumanoir  de  Lavardin. 

Il  épousa  en  seconde  noces,  avec  une  dia^ 

Sensé  du  pape,  sa  filleule  et  tante  (1661)  Anne 
e  Rohan,  iîlle  d'Heronle  de  Rohan,  duo  de 
Montbason,  dont  il  eut  sept  enfants  t 
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MarifrAnne,  pfilloMMe  de  QuéttiéiiAe  ; 

Jeftnûé-Baptlste,  eomtessé  de  Verme  ; 

Loais-Joseph,  prince  de  ârimberghen  (1672- 
1758) { 

CHiarlea-Herctile,  dit  l6  cbevaiior  dtf  LnyoM, 
otaef  d'Mcadra  (1674-1734)  ; 

Obariotte* Victoire,  ptiâeesse  de  fictifiioti- 
ville  ; 

Oatherine-AD^liqne  de  Cboisenl-Goaf&er, 
marquise  dlîMlly  ; 

Jeanne-Thérèse  Pélagie,  marquise  de  Saissac 
(1698-1756). 

Jetmi^Bftptlete  d'Albert  de  L^ynes  naqait 
à  Paris  le  18  Janvier  1^70,  à  VïiàM  de  UjriM. 
Le  81»  elle  fut  tetme  sur  lee  fonts  teptîaflitoS| 
à  SaiûVKtilpiM,  par  Oolbert  et  par  AtmeOtilie 
deRobAfl,  priaeeeee  de  S<wblse.  Ses  detix  pré- 
iloffla  lui  tiflfent  de  êoft  parraîii. 

M™*  de  Verme,  comme  denx  de  ses  sœurs, 
M"**  de  Botimôntîlle  et  de  Saisnac,  fût  élevée 
à  Port-fioyal.  L'édaeatioii  jansénite  qti'eUéâ  y 
reçurent  les  frappa  tontes  trois  d'une  (brte  effl- 
préinte  d'anstérité.  *  Le  jourqn'on  les  mena  à 
l'Opéra,  pour  la  première  fois,  elles  ne  totmè- 
rent  jamais  les  yeax  sur  le  speetaele*  ^  Aosté- 
rité  éphémère,  an  moins  pour  M°^  de  Verme. 
Mais  de  cette  première  éducation  relifie«8e 
nuiront  pins  tard  des  remords,  des  oommen* 
eementsde  pénitence  et  l'esprit  de  sottfnlssion 
avec  laquelle  elle  obéira  docilement  atit  volon- 
tés de  sa  famille. 

Toutes  les  filles  du  duc  de  Luyues  étaient 
fort  belles^  laais  la  médioorité  de  si^  fortune, 
l'obligatiou  de  tenir  un  grand  état  de  maison 
aveo  des  ressouroes  restreiatesi  le  nombre 
même  de  ses  enfante,  Tavaient  déoidé  à  les 
marier  comme  il  le  pourrait. 

Le  mariage  de  JeaUne^Baptiite  de  Ltiyaes 
aveo  le  jeune  Marle^osepb*lgna«e-Auf«fte 
Mainfhiy  Jèrdme  de  Bcaglia,  eofflte  de  Verrue, 
Alt  aégûoié  par  Fabbé  d»  Verrue,  son  onoké, 
fort  eonnu  à  la  Oottr  de  rraiice  où  il  avait 
longtempu  séjourné  eoinnte  ambasiadeur  du 
duc  de  Savoie.  M**"  de  ]>iziiiiieux,  mère  du 
fiancé,  étant  *  apparentée  aux  C!oiidé,  M.  le 
Prince  fit  la  demandé  au  duc  dé  Lnyflés. 

La  famille  de  Verme  était  A  la  fois  piémon- 
talse  et  fttocaise  )  piémontalse  par  ses  posseS» 
skMM,  ses  origines  I  française  par  ses  alhances 
et  par  lee  services  qu'elle  avait  tendus  ft  la 
France,  depuis  le  jour  où  un  comte  de  Verrue 
avait  servi  dans  lee  armées  de  Louis  xm 
comme  lieutenant  général.  La  mère  du  comte 
de  Verrue^  Marie-Aagélique*Mavtin  de  Disi- 


mieuXf  appartenait  à  «ne  ancienne  famille 
du  Dauphiiié,  alliée  aux  Coadé,  aux  Montmo- 
Ceiioy  et  au  Baint-Simon  par  la  maison 
Budos  de  Portes^  Elle  avait  fait  élever  son 
fils  en  France,  pendant  rambaeaade  de  l'abbé 
de  Venruet  son  beau*frère.  Le  jeune  comte  de 
Verme  avait  été  fort  goûté  à  la  Oour  pour  sa 
bonne  minci  II  s'était  même  fait  remarquer 
dans  le  ballet  des  Triompher  de  VAntmir^ 
dansé  à  Versailles  en  1(V81.  Son  éducation 
achevée,  il  avait  été  reçu  gentUbomme  de  la 
Chambre  du  duc  de  Savoie  et  nommé  colonel 
tf  un  régiment  de  dragons. 

Le  contrat  de  mariage  fut  passé  devant 
M<*  Galois^  noUire  à  Paris,  le  8  août  1683. 
Jeanne-Baptiste  de  Lujnes  recevait  nhe  dot 
de  150,000  livres;  pareille  somme  devait  lui 
revenir  après  la  mort  do  duc  de  Luynes,  son 
pèrei  elle  gardait,  en  outre,  la  faculté  de 
reiK>ncer  à  la  communanté.  La  précaution 
était  sage:  M"*^  de  Dizimieux  marqua  si  peu 
d^empressement  à  tenir  ses  engagements  que, 
par  arrêt  du  Chàtelet  du  17  juillet  1690,  elle 
était  condamnée  à  pa^er  à  M"'*'  de  Verrue 
ses  «  dot,  douaire,  préciput  et  autres  conven- 
tions matrimoniales  >. 

Le  mariage  fut  célébré  le  25  août  1683.  Les 
jeunes  époux  partirent  aussitôt  pour  Turin. 
La  comtesse  de  VerrUe  y  trouva  sa  bêlle-mêre 
«  veuve  et  fort  considérée  >,  dit  &iint-Simon, 
tenant  grand  état  à  la  Cour,  dame  d'honneUT 
de  la  Régente,  mère  du  duc  de  Savoie.  Mal- 
heureusement elle  ne  rencontra  [kis,  dans  Sa 
nouvelle  famille,  la  sympathie  qu'elle  espérait. 
Née  et  élevée  dans  le  aiilieu  le  plue  brillant 
et  le  plus  délicat^  intelligente^  spirituelle^  elle 
se  vit  brusquement  enfermée,  par  sod  ma- 
nage*  dans  la  plus  triste  des  capitales,  entou» 
réii  d'une  sodété  soupçonneuse,  formaliste  en 
appareUce,  et  en  réalité  d'une  extrême  liberté 
de  mcÈurSf  auprès  d'un  mari  complètement 
dominé  par  sa  mère  et  son  oncle,  et  ^nl 
n'avait  ni  le  pouvoir  ni  la  tolonlé  de  là  dé^ 
fendre. 

Bu  10BO)  la  comtesse  de  Verrue  était  mid* 
tresse  en  titre  du  duc  de  Savoie  grâce  à  uilè 
intrigue  dont  sa  correipondande  ta  nous  ré^ 
vêler  les  motifs  et  les  péripéties. 

«  Je  mérite  d'être  plainte,  éorira-t^Ue  uti 
Jour  à  Tessé,  et  mon  frère  dô  Ohevreuse,  avec 
SaintSulpice  tout  entier,  n'eut  pu  m'évlter 
ce  que  l'abandon  de  mon  mari  qui  ne  songeait 
qu'à  me  perdre,  ma  belle- mère  pis,  et  les 
conjonctures  m'ont  attiré.  »  Toute  mti  his- 
toire tiéUt  dans  (W  cri  de  détfêSse. 

Dèi  son  arrivée  à  Turia^  1»  comtesse  de 


1 
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Verme,  petite  mariée  de  quinze  ans,  avait 
été  remarquée  par  le  dnc  de  Savoie.  Petit-être 
fut-elie  coquette;  coquetterie  bien  excusable 
à  cet  âge  et  dans  ce  milieu.  Cependant, 
comme  elle  était  honnête  femme,  dès  qu'elle 
sentit  peser  sur  elle  l'attention  du  duc,  elle 
s*en  alarma  et  demanda  à  ne  plus  reparaître 
à  la  cour.  Le  mari  et  la  belle-mère  s'unirent 
contre  elle  pour  décider  c  qu'elle  voulait  faire 
l'importante  et  que  c'était  une  imagination 
que  lui  donnait  son  amour  propre  ». 

C'est  le  premier  ûl  de  la  trame  qui  va  être 
ourdie  pour  la  jeter  dans  les  bras  du  duc  de 
Savoie  et  tirer  proût  de  cette  liaison.  Le  mot 
n'est  pas  trop  fort.  On  en  trouve  l'aveu  dans 
la  lettre  de  d'Arcy  au  Roi  (23  juillet  1688), 
lettre  où  l'ambassadeur  relate  les  remon- 
trances de  M"**  do  Dizimieux,  et  de  l'abbé  à  la 
jeune  comtesse,  remontrances  ou  plutôt  con- 
seils do  n'avoir  aucune  relation  <  avec  M.  le 
duc  de  Savoye,  qu'il  n'y  a  ni  avantage  pour 
soi  ni  considération  ni  crédit  à  espérer.  > 
Raisons  péremptoires  confirmées  par  le  dé- 
part opportun  du  comte  de  Verrue  pour  la 
Hongrie  (25  avril  1688)  laissant  le  champ  libre 
aux  entreprises  de  Victor-Amédée. 

En  même  temps,  avec  une  parfaite  dissi- 
mulation, les  de  Verrue,  ne  voulant  pas  sup- 
porter l'odieux  de  leur  conduite,  avaient  ima- 
giné déparer  aux  soupçons  qu'ils  prévoyaient, 
aux  plaintes  que  M°**  de  Verrue  ne  manque- 
rait pas  de  faire  à  ses  parents,  en  accusant, 
les  premiers,  celle  qu'ils  voulaient  perdre. 

La  malheureuse  jeune  femme,  qui  avait  un 
fils  de  quatre  ans,  recevait  donc  à  la  fois  les 
cruelles  réprimandes  de  sa  famille  qui  lui 
reprochait  une  faute  qu'elle  n'avait  pas  com- 
miae,  et,  en  même  temps,  elle  se  sentait 
poussée  à  bout  par  son  oncte  et  sa  belle-mère 
qui  fortifiaient  sa  résistance  au  duc  de  Savoie, 
infaillible  moyen  de  rendre  sa  passion  plus 
solide  et  plus  ardente. 

M"**  de  Verrue,  menacée  de  tous  côtés, 
essaya  un  dernier  effort,  celui  de  revenir  en 
France  pour  retrouver  son  père  et  obtenir 
protection  de  lui.  Que  l'idée  de  ce  voyage  vint 
d'elle  ou  du  duc  de  Luynes,  il  paraît  certain 
qu'elle  le  fit.  Le  prétexte  fut  d'aller  prendre 
les  eaux  à  Vichy.  Mais  M"®  de  Dizimieux  y 
mit  la  condition  qu'elle  serait  accompagnée 
par  l'abbé  de  Verrue  et  ne  s'approcherait  pas 
de  Paris.  C'était  rendre  ce  voyage  inutile. 

La  comtesse  de  Verrue  rencontra  pourtaat 
le  duc  et  la  duchesse  de  Luynes,  à  Vichy.  Le 
duc  de  Luynes  €  frémit  au  récit  de  sa  fille  du 
double  danger  qu'elle  courait  par  l'amour  du 


duc  de  Savoie  et  par  la  folle  conduite  de  la 
belle-mère  et  du  mari  ».  Et  il  lui  conseilla  de 
demeurer  en  France  pour  attendre  le  moment 
où  l'absence  attaquerait  l'amour  du  prince. 
Mais  l'abbé  de  Verrue  démontra  au  duc  de 
Luynes  les  dangers,  pour  sa  fille,  de  ce  retour 
qui  signifierait  une  séparation,  et  ferait 
éclater  un  scandale  encore  sans  motif.  Et  là 
jeune  comtesse  revint  à  Turin  sans  avoir  rien 
obtenu  que  des. conseils. 

Saint-Simon  ajoute  à  son  récit  ces  mots  : 
€  Voilà  un  vrai  roman  ;  mais  il  s'est  passé  de 
notre  temps  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde.  » 
Ce  mot  s'applique  à  la  passion  folle  que  l'abbé 
de  Verrue  aurait  conçue  pour  sa  nièce,  ses 
tentatives  pour  la  séduire  et  sa  fureur  d'y 
avoir  échoué.  Cette  complication  n'a  rien  d'in- 
vraisemblable, mais  aucun  autre  témoin,  de 
France  ou  de  Savoie,  n'y  fait  allusion  et  faute 
de  preuves  on  ne  peut  que  mentionner  le 
récit  de  Saint-Simon. 

M"«  de  Verrue  revint  donc  avec  l'abbé  à 
Turin  où  elle  retrouva  sa  belle- mère  pais  son 
mari  revenu  de  Hongrie  (20  novembre  1688). 
On  devine  l'accueil,  la  colère  née  de  la  crainte 
que  la  comtesse  de  Verrue  restât  en  France. 

Une  lettre  de  d'Arcy  de  janvier  1689,  nous 
éclaire  sur  l'état  d'esprit  de  la  £uniile  de 
Verrue  (1): 

€  Mad.  de  Verrue  fut  mercredi  dernier  à 
rOpéra  pour  la  première  fois  dans  une  loge 
au  dessus  de  mesdames  les  duchesses  de 
Savoie,  qui  n'était  point  éclairée  et  dans 
laquelle  M.  le  duc  de  Savoye  fut  presque  tou- 
jours, excepté  quelques  moments  qu'il  en 
sortit  pour  passer  dans  d'autres  loges  afin  de 
ne  pas  faire  remarquer  un  si  grand  attache- 
ment pour  M"**  de  Verrue. 

€  Le  comte  son  mari,  et  l'abbé,  son  onde, 
qui  étaient  dans  une  de  mes  loges,  parais- 
saient assez  appliqués  à  observer  les  mouve- 
ments de  M*"  le  duc  de  Savoye,  quoique, 
depuis  que  le  premier  est  revenu  de  Hongrie, 
je  n'apprenne  point  que  l'amour  de  ce  prince 
pour  sa  femme  ait  causé  aucun  désordre  ou 
déphdsir  dans  sa  maison.  > 

Ces  quelques  mots  montrent  combien  êtiiit 
public  le  plan  de  conduite  de  la  famille  de 
Verrue  et  combien  était  prochaine  la  chute 
de  la  jeune  femme.  Les  de  Lu3rne6  la  pré- 
voyaient si  bien  qu'ils  tentaient  une  suprême 
démarche.  La  duchesse  de  Luynes  écrivait  le 


(4)  G.  de  Lérk.  La  Comtesse  dt  VetTue,  p.  G3. 
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2  juin  1689,  à  M.  d'Arcy  pour  lui  demander 
d'intervenir  auprès  de  la  famille  de  Verme 
afin  que  sa  fllle  eût  permission  de  revenir  à 
Paris. 

«  Les  indispositions  de  M'  son  père,  son 
âge  et  le  peu  de  temps  qu'il  Ta  vue  depuis 
plusieurs  années  qu'elle  est  en  Savoie^  sont 
des  raisons  assez  vives  pour  que  Ton  ne  lui 
refuse  pas  ce  consentement  (1).  » 

A  cet  appel,  M*"*  de  Verrue  hésite  à  répon- 
dre, pour  une  raison  péremptoire  révélée  par 
d'Arcy.  «  Beaucoup  de  gens  croient  que 
M''*  de  Verrue  est  grosse  sans  avoir  eu  affaire 
avec  son  mari.  »  Le  scandale  va  éclater.  La 
Jeune  femme,  environnée  de  trahisons  et  de 
complicités,  a  commis  la  faute  pour  laquelle 
elle  a  reçu  d'avance  tant  d'avanies  et  subi 
tant  de  persécutions.  Elle  quitte  Thôtel  de 
Verrue  où  elle  est  prisonnière  et  se  réfugie 
au  couvent  des  Filles  de  Sainte-Marie  de  Tu- 
rin; là,  elle  met  au  monde  une  filiedu  duc. 
Elle  en  ressort,  quelques  mois  après,  et  repa- 
rait à  la  Cour,  maîtresse  en  titre  du  prince. 

<  L'éclat  fait,  voilà  tous  les  Verrue  au  dé- 
sespoir, et  qui  n'avaient  qu'à  s'en  prendre  à 
eux-mêmes. 

«  Bientôt  la  nouvelle  maîtresse  domina 
impérieusement  toute  la  cour  de  Savoie,  dont 
le  souverain  était  à  ses  pieds  comme  devant 
une  déesse.  Elle  avait  part  aux  grâces,  dispo- 
sait des  faveurs  de  son  amant  et  se  faisait 
craindre  et  compter  par  les  ministres  (2)  ». 

Quelques  mois  après,  la  rupture  était  con- 
sommée entre  la  France  et  la  Savoie.  Le  comte 
de  Verrue,  avec  ses  quatre  enfants,  s'enfuyait 
de  Turin  pour  se  réfugier  en  France  et  gagner 
Paris;  sa  mère  passait  en  Dauphinè  où  elle 
avait  des  terres  et  s'y  établissait. 

Ce  n'était  cependant  pas  la  rupture  diplo- 
matique des  deux  pays  qui  avait  déterminé  la 
fuite  des  Verrue.  Ils  s'étaient  trompés  dans 
leur  calcul;  leurs  persécutions  avaient  bien 
causé  la  chute  de  la  comtesse  de  Verrue,  mais, 
en  même  temps,  elles  lui  avaient  inspiré  une 
rancune  dont  les  conséquences  pouvaient  leur 
être  redoutables. 

Dés  son  arrivée  à  Paris,  le  comte  de  Verrue 
était  entré  en  relations  affectueuses  avec  la 
Oamille  de  sa  femme,  abusée  par  une  longue 
suite  de  mensonges  enfin  justifiés  par  la  faute 
publique. 


(1)  6.  de  Léris.  La  Comtesse  de  Verrue^  p.  73. 
(S)  Saint-Simon.  Edit.  de  Boislisle,  t.  VU,  p.  «M. 


Le  duc  de  Ghevreuse,  dit  le  Journal  de  Dan- 
geau  (7  décembre  1Ô90),  «  présenta  le  soir  an 
roi,  M.  le  comte  de  Verrue,  son  beau-frère, 
qui  a  quitté  M.  de  Savoie  et  qui  se  retire  en 
France  avec  toute  sa  famille;  il  n'y  a  que  sa 
femme  qui  soit  restée  à  Turin  ».  Et,  moins 
d'un  mois  après,  presque  simultanément,  dans 
une  sorte  de  chassé-croisé,  le  2  janvier,  le  Hoi 
donnait  un  régiment  de  dragons  au  comte  de 
Verrue,  et  le  21  du  même  mois,  on  apprenait 
à  Versailles  que  M.  de  Savoie,  imitant  en  cela 
Louis  XIV,  avait  donné  à  «  M"^  la  duchesse 
royale,  sa  femme,  la  mortification  de  mettre 
M"*  de  Verrue  sa  dame  d'atours  ». 

Pendant  dix  ans,  de  1690  à  1700,  le  pouvoir 
de  M"'  de  Verrue  fut  absolu.  Mais  co  règne 
fut  agité  de  tant  d'inquiétudes,  d'amertumes 
et  de  dangers,  qu'elle  paraît  avoir  acheté  bien 
cher  cette  éphémère  toute-puissance. 

Tout  d'abord,  elle  faillit  succomber  à  une 
attaque  de  petite  vérole  dont  elle  resta  mar- 
quée et  qui  ruina  définitivement  sa  santé.  On 
peut  dire  que,  de  ce  moment  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie,  elle  demeura  valétudinaire.  Mais  le 
poison  qui,  pendant  ces  dix  ans,  gâta  sa  vie, 
fut  le  caractère  même  du  duc  de  Savoie. 

A  la  fois  emporté  et  silencieux,  en  proie  à 
des  accès  de  tendresse  suivis  de  crises  de 
misanthropie,  il  faisait  de  l'existence  de  sa 
maîtresse  un  enfer  de  querelles  et  de  raccom- 
modements. Profondément  dissimulé  et  jaloux, 
il  était  à  la  fois  incapable  de  lui  rester  fidèle 
et  de  se  passer  d'elle.  Après  d'incessantes  ten- 
tatives de  séparation,  il  lui  revenait  toujours, 
attiré  par  la  supériorité  de  son  esprit  et  par 
une  confiance  enracinée  dans  sa  discrétion. 

La  naissance  de  deux  enfants  ne  parait  avoir 
exercé  aucune  influence  sur  ses  sentiments  et 
ceux  de  la  comtesse  de  Verrue.  Baptisés  en 
1695,  plusieurs  années  après  leur  naissance, 
sous  le  nom  de  Victor-François-Philippe- 
Amédée  de  Savoie  et  de  Victoire-Françoise  de 
Savoie,  ils  ne  furent  reconnus,  dotés,  puis 
légitimés  qu'en  1701,  après  la  fuite  de  leur 
mère.  M"*  de  Verrue  les  quitta  aussi  simple- 
ment qu'elle  avait  laissé  partir  ceux  qu'elle 
avait  donnés  à  son  mari. 

Le  duc  exerçait  une  surveillance  incessante 
sur  sa  maîtresse.  Il  lui  nommait  les  personnes 
qu'elle  pouvait  recevoir,  l'obligeant,  pendant 
ses  absences  de  Turin,  à  une  sorte  de  clau- 
stration. Pour  occuper  les  heures  de  cette  vie 
monotone,  elle  commença  à  collectionner  les 
œuvres  d'art  et  les  curiosités,  tableaux,  meu- 
bles, bijoux,  médailles»  pierres  gravées.  Elle 
mit  dans  cette  recherche  l'enthousiasme 
qu'elle  apportait  à  tout. 
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Bile  achetait  de  toutes  mains,  chei  tous  les 
marohands  d'Italie  et  surtout  de  Rome  :  elle 
entassait  les  collections  dans  son  palais  de 
Tnrin  avec  une  prodi^alitô  incroyable. 

Oett*^  passion  des  curiosités  ira,  nous  le 
Verrous  bientôt,  au  moment  de  son  évasion, 
jusqu'à  faire  passer  en  France  ses  collections 
alors  qu'elle  abandonnait  au  Piémont,  amant 
ot  enfants. 

Cependant,  la  paix  avait  été  conclue  et  le 
mariage  de  la  ûlle  de  Yictor-Âmédée  avec  le 
duc  de  Bourgogne,  avait  rétabli  les  relations 
offlcielles  entre  la  France  et  la  Satoie.  Le 
comte  de  Tessé  et  M.  de  Rouzols  furent  en- 
voyés à  Turin  par  Louis  XIV,  en  attendant 
l'arrivée  du  comte  de  Briord  nommé  ambas- 
sadeur. 

Tout  présageait  la  tranquillité  et  cependant 
M"*"  de  Verrue  songeait  à  la  fuite. 

Ses  lettres  au  maréchal  de  Tessé  sont  de 
1697  :  et  déjà  elles  font  la  plus  complète 
lumière  sur  ses  sentiments  secrets  et  sur  ses 
intentions.  Elle  étale  son  dégoût  de  la  vie 
qu'elle  mène  et  avoue  son  désir  de  rentrer  en 
grâce  auprès  de  Louis  XIV  et  des  siens.  C'est 
l'idée  qu'elle  ne  pourra  réaliser  que  trois  ans 
plus  tard,  quand  elle  se  sera  assuré  le  i>ardon 
de  sa  famille. 

En  1697,  ce  ne  sont  encore  que  les  offres  de 
service  qu'elle  fait  transmettre  au  Roi.  —  La 
lettre  du  maréchal  en  dévoile  crûment  la 
nature.  —  A  vrai  dire,  la  diplomatie  réaliste 
du  xvn*  siècle  ne  négligeait  aucun  moyen 
d'informations.  La  correspondance  des  ambas- 
sadeurs témoigne  de  l'attention  soutenue  avec 
laquelle  Louis  XIV  avait  suivi  la  fortune  de 
M"'  de  Verrue  pour  faire  tourner  cette  aven- 
ture AU  profit  des  intérêts  français. 

Dans  l'esprit  du  Roi,  M*"*  de  Verrue  était 
assarée  d'avance  de  son  appui,  mais  elle  ne 
le  savait  pas;  elle  implorait  la  protection 
royale  en  offrant  des  services  sur  lesquels  le 
Cabinet  de  Versailles  avait  d(\jà  compté. 

Le  comte  de  Tessé  écrivait  donc  au  Roi  en 
lui  envoyant  la  lettre  de  M=*®  de  Verrue. 

«  Je  ne  fais  ce  détail  ft  Votre  Majesté  que 
pour  lui  faire  entendre  qu'il  est  de  la  dernière 
conséquence  d'être  toujours  informé  de  ce  qui 
se  passe  ici,  et  que,  n'ayant  rien  négligé 
pour  l'être,  V.  M.  ne  peut  trouver  mauvais 
que,  sans  son  ordre  et  sans  la  compromettre 
en  rien,  j'aie  pris  la  liberté  d'assurer  «ne  rfa/nô 
de  vot^e  proteoiion,  dans  l'esprit  de  laquelle 
j'ai  trouvé  toutes  les  dispositions  souhaitables 
au  bien  et  à  l'attachement  de  votre  serrioe. 


Elle  sait  quasi  tout,  et  a  part  à  une  infinité 
de  choses. 

«  Et,  du  reste,  elle  connaît  son  malheur, 
s'en  repent,  ne  peut  encore  s'en  retirer  tout  à 
fkit  et  conduit  présentement  sa  barque  infor- 
tunée sans  crime,  et  comme  une  amie  pour 
qui  Von  (le  duc  de  Savoie)  conserve  toute  la 
confiance  dont  on  peut  être  capable  et  à  qui 
l'on  laisse  son  cœur  en  assez  d'estime,  quand 
même,  par  libertinage,  l'on  porte  son  oorps 
ailleurs.  » 

Tessé  définit  ainsi  très  exactement  la  situa* 
tion  :  la  comtesse  de  Verrue  n'est  plus  qu'une 
amie  pour  le  duc  de  Savoie  et  encore  cette 
amie  est-elle  surveillée  avec  une  rigueur  ou- 
trageante. 

<  Devine«  d'où  je  vous  écris?  écrit-elle  à 
Tessé.  De  ma  chaise  percée,  car  je  ne  sais  à 
qui  me  fier,  tant  je  suis  observée.  » 

Ce  roman  d'amour  s'achève  aiuai  dans  la 
défiance  et  la  trahison.  Le  duc  de  Savoie  tient 
à  garder  sa  maîtresse  non  parce  qu'il  l'aime 
encore,  mais  parce  qu'elle  connaît  ses  secrets. 
Il  la  traite  en  prisonnière  parce  qu'elle  €  sait 
quasi  tout  ».  Ainsi  s'explique  et  s'excuse  la 
conduite  de  M"*«  dé  Verrue  offrant  à  Louis  XIV 
les  confidences  de  son  amant.  Elle  ne  croyait 
rien  devoir  à  une  affection  qui  n'existait  plus; 
peut-être  même  obéîssaitrelleàun  secret  désir 
de  vengeance  pour  toutes  les  humiliations  et 
les  soupçons  qui  ne  lui  étaient  pas  ménagés. 
Cette  fois  encore  le  soupçon  de  la  faute  la  con- 
duisit à  la  faute. 

Voici  sa  lettre  au  comte  de  Tessé  : 

<  Je  croyais  aller  à  la  Gour  aujourd'hui, 
mais  on  ne  l'a  pas  jugé  à  propos  et  comme  je 
ne  sais  pas  si  je  pourrai  y  aller  demain,  à  tout 
hasard,  j'écris  ces  deux  mots  pour  vous  dire, 
premièrement  que  je  suis  pénétrée  de  plaisir 
et  de  reconnaissance  de  ce  que  vous  m'assurez 
que  le  Roi  ne  me  regarde  pas  comme  une  mal- 
heureuse qui  devrait  entrer  aux  repenties. 
Je  mérite  d'être  plainte,  et  mon  frère  4e  Che> 
vreuse,  avec  S^  Sulpice  tout  entier^  n'eût  pu 
m'éviter  ce  que  l'abandon  de  mon  mari  qui  ne 
songeait  qu*à  me  perdre,  ma  belle-mère  pis,  et 
les  conjonctures  m'ont  attiré.  Bref,  Il  n'est 
pas  question  de  justification,  mais  je  suis  sen- 
sible à  ce  qu'étant  née  Française,  le  Roi  ne 
croie  pas  que  je  suis  indigne,  comme  mon  frère 
l'a  dit,  de  toute  considération.  Je  vous  supplie 
de  taire  entendre  non  seulement  mon  respect 
mais  mon  attachement  et  qu'en  tout  ce  que  je 
pourrai  être  bonne,  l'on  peut  compter  sur 
moi. 


Digitized  by 


Google 


11 


i  I 


«  Nons  prendrottf  ensemble^  av&nt  votre 
départ,  des  mesures  pour  le  secret  et  la  sûreté 
de  noire  commerce,  et  oroyes  que  Je  vous 
avertirai  eiactement  des  choses  qui  pourront 
regarder  rintérêt  du  Roi,  car  j'honorerai  fort 
votre  ambassadeur  (le  comte  de  Briord)<»  mais 
je  ne  veux  ni  ne  pois  avoir  aucune  liaison 
avec  lui.  » 

Tessé  repartit  pour  la  France  après  avoir 
noué  ces  relations.  Quand  il  revint  à  Turin, 
deux  ans  après,  en  16y9,  envoyé  par  la  du- 
chesse de  Bourg*ogne,  pour  complimenter  le 
duc  de  8avoie  sur  la  naissance  de  son  âls,  il 
retrouva  M»«  de  Verrue  presque  séquestrée 
par  le  prince. 

<  Elle  ne  voit  plus  personne,  écrit-il;  elle 
vit  renfermée  dans  le  petit  nombre  de  trois 
ou  quatre  personnes  qui  l'observent.  L'amour 
du  prince  s'est  tourné  dans  des  formes  d'une 
jalousie  tyrannique  qui  les  rend  tous  deux 
malheureux.  Cependant,  quand  il  croit  la 
haïr,  il  y  retourne  et  ne  se  croit  bien  en  liberté 
qu'avec  elle.  Ils  passent  leur  vie  en  duretés  et 
en  reproches,  et  pourtant  elle  sait  tout,  il  ne 
peut  rien  lui  cacher.  » 

Cette  intolérable  situation  ne  pouvait  se 
dénouer  que  par  un  éclat.  Une  séparation 
amiable  ne  pouvait  être  proposée  a  un  homme 
du  caractère  de  Victor-Amédée,  une  rupture 
violente,  c'est-à-dire  le  retour  en  France,  était 
le  iieul  dénouement  possible. 

M"*  de  Verrue  prt^para  sa  fuite  avec  une 
habileté  consommée  et  une  longue  prudence, 
oar  elle  ne  songeait  pas  seulement  à  mettre  sa 
personne  en  sûreté,  mais  à  sauver  aussi  les 
ooUeotions  entassées  au  palais  de  Turin. 

La  difficulté  était  de  les  faire  passer  en 
France  sans  éveiller  les  soupçons.  Son  frère, 
le  chevalier  de  Lnynes,  qui  était  venu  la  voir 
en  1699,  avait  laissé  à  Turin  son  valet  de 
chambre,  qui  s'établit  comme  marchand  d'an- 
tiquités. Un  valet  de  chambre  de  M«*  de  Ver- 
rue loua  également  une  maison  et  les  objets 
précieux,  antiques,  bijoux,  tableaux,  prirent 
peu  à  peu  le  chemin  de  ces  magasins,  d'où  ils 
émigrèrent  vers  Pari9. 

Enfin,  le  4  octobre  1700,  le  duc  quitta  Turin 
pour  aller  à  Chambéry  présider  les  Etats  de 
Savoie. 

Dès  qu'il  fut  parti,  M*»*'  de  Verrue  avertit 
son  frère,  qui  alla  Tattendre  sur  la  route  du 
Daupbinô.  Elle-même  monta  seule  dans  son 
carrosse,  comme  pour  rendre  visite  à  la  com- 
tesse de  Sales,  son  amie,  qui  demeurait  aux 
environ»  de  Turin.  Elle  sortit  par  la  Porte- 


Neuve,  suivie  d*un  seul  laquais,  puis  elle  ren- 
voya son  cocher  en  lui  ordonnant  de  dire 
qu'on  ne  fermât  pas  les  portes  de  la  ville 
avant  ion  retour  et  monta  dans  une  chaise 
roulante  apostée  par  son  frère*  Ils  gagnèrent 
tous  deux  Sttxe,  traversèrent  le  Montants  et 
arrivèrent  enfin  k  Grenoble.  De  là  elle  ae  ren- 
dit à  Lyon,  puis  à  Fontainebleau,  où  son  frère 
s'arrêta  et  la  laissa  aller  seule  au  château  de 
Dampierre,  propriété  de  de  Luynes. 

Le  duc  de  Savoie  avait  appris  cette  éva- 
sion par  M""*  de  Verrue  elle-même.  Avant 
son  départ,  elle  lui  avait  écrit  à  Chambéry. 
Quand  il  avait  reçu  cette  lettre,  elle  était  hors 
d'atteinte.  Il  en  avait  aussitôt  informé  le 
comte  de  Vernon,  son  ambassadeur  à  Paris. 
<  M.  le  prince  de  Savoie,  dit  Dangeau,  a 
mandé  au  comte  de  Ver  non,  son  ambassadeur 
ici,  que  Madame  la  comtesse  de  Verrue,  que 
S.  A.  R.  honorait  depuis  longtemps  d'une 
amitié  particulière,  avait  pris  le  temps  pen- 
dant qu'il  était  à  Chambéry,  pour  sortir  de 
ses  Etats  sans  lui  rien  faire  dire  et  se  retirer 
en  France.  Il  mande  à  cet  ambassadeur  qu'il 
ne  la  fera  point  suivre  et  paraît  fbrt  piqué  de 
ce  procédé.  Le  chevalier  de  Luynes,  frère  de 
Mad.  de  Verrue  était  depuis  quelque  temps 
avec  elle;  il  l'accompagna  dans  sa  fuite  et  on 
croit  même  qu'elle  n'a  rien  fait  en  cela  que 
de  concert  avec  sa  famille  qui  est  en  France. 
Elle  se  mettra  ici  dans  un  couvent  pour  quel- 
ques mois  et  on  croit  que  ce  sera  à  Poissy, 
dont  l'abbesse  est  de  ses  parentes  (1).  » 

Le  duc  de  Savoie  avait  quelque  raison  d'être 
piqué  :  mais  il  ne  le  fit  pas  voir.  Tout  au 
contraire,  le  comte  de  Vernon  lui  ayant  appris 
que  toute  la  Cour,  même  la  duchesse  de  Bour- 
gogne sa  fille,  approuvaient  la  retraite  de 
^016  (le  Verrue  qui  mettait  fin  à  un  scandale 
public,  il  changea  de  rôle  et  n'écrivit  plus  à 
son  ambassadeur  que  pour  lui  protester  de 
son  estime  et  de  son  affection  pour  son  an- 
cienne maîtresse.  Etait-ce  un  reste  de  ten- 
dresse? Etait-ce  duplicité?  Quoi  qu'il  en  soit 
le  duc  do  Savoie,  s'il  joua  une  comédie,  la  joua 
longtemps.  Il  paraît  avoir  trompé  M™''  de 
Verrue  elle-même  car  les  relations  épistolaires 
continuèrent  longtemps  entre  elle  et  lui,  tou- 
jours par  l'entremise  de  rambassadeur. 

Mm«  de  Verrue,  rentrant  dans  sa  famille 
avait  à  expier  ses  fautes.  Si  elle  retrouvait 
une  famille  qui  lui  avait  pardonné,  elle  re- 
trouvait aussi  un  mari  implacable. 


(d)  Danqoau..  Mercredi  20  octobre  !70(). 
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En  1700,  le  règne  de  Louis  XIV  déclinait. 
Le  temps  des  plaisirs,  des  victoires,  des  mai- 
tresses  était  passé.  Le  Roi  n'était  pins  k  l'âge 
où  Ton  est  henrenx.  M"*«  de  Montespan  avait 
disparu  et,  avec  elle,  l'exemple  qui  avait 
suscité  tant  de  scandales.  Le  Roi,  marié  en 
conscience  avec  M"*«  de  Maintenon,  ne  son- 
geait plus  qu'à  défendre  le  royaume  contre  les 
coalitions  de  TEorope  et  cherchait  dans  la 
dévotion  un  châtiment  pour  ses  erreurs  (ît  une 
consolation  pour  ses  revers.  Toute  la  Cour, 
modelée  à  l'image  du  Roi  était  devenue  aus- 
tère et  M™*  de  Verrue  ne  pouvait  compter 
sur  l'indulgence  qu'elle  eut  rencontrée  vingt 
ans  plus  tôt.  Elle  avait  gagné  celle  de  sa  fa- 
mille :  c'était  beaucoup.  Mais  il  fallait-  un 
sacrifice  pour  se  faire  absoudre  par  le  monde  : 
ce  sacrifice  fut  le  couvent. 

Après  avoir  passé  près  de  Fontainebleau, 
elle  s'était  rendue  à  Dampierre  où  toute  sa 
famille  était  allée  la  voir,  les  de  Luynes,  les 
Gievrense,  les  Soubise.  Mais  le  séjour  à  Dam- 
pierre était  encore  trop  mondain  pour  une 
pécheresse.  Elle  quitta  Dampiebre  le  5  novem- 
bre avec  M"^*  de  Saissac,  sa  sœur,  et  s'en- 
ferma dans  l'abbaye  de  Poissy,  dont  Char- 
lotte de  Cbaulnes,  sa  tante,  était  supérieure. 
Elle  y  resta  peu.  Il  y  avait  des  couvents  à 
Paris  où  les  siens  pouvaient  plus  commodé- 
ment la  voir.  Le  prince  de  Soubise  proposa 
les  Filles  du  Saint-Sacrement,  rue  Saint-Louis- 
au-Marais,  assez  proche  de  son  hôtel  de  la  rue 
des  Francs-Bourgeois.  Le  duc  de  Chevreuse 
offrait  le  couvent  des  Bénédictines  de  la  rue 
du  Cherche-Midi,  à  peu  de  distance  de  l'hôtel 
de  Chevreuse  et  de  l'hôtel  de  Luynes. 

Les  préférences  du  duc  de  Soubise  furent 
écoutées  et  M™^  de  Verrue  se  retira  au  cou- 
vent de  la  rue  Saint-Louis.  Mais,  sur  ces  en- 
trefaites, M°^'d'Hauterive  étant  morte  (11  mai 
1701),  la  maison  qu'elle  occupait  chez  les 
Bénédictines  devenait  vacante  et,  d'un  com- 
mun consentement.  M"»*  de  Verrue  vint  l'oc- 
cuper. 

Le  31  septembre  1701,  un  contrat  était 
passé  devant  M^  De  Clersin,  notaire,  par 
lequel  <  ...  les  Dames  Bénédictines  de  N.  D. 
de  la  Consolation  établies  à  Paris,  rue  du 
Cherche-Midy,  ont  délaissé  à  la  dite  Dame 
Comtesse  de  Verrue  l'usage  et  jouissance  sa 
me  durant  seulement^  une  maison  cour  et 
jardin  attenant  ledit  couvent  et  la  dite  me  du 
Cherche-Midy,  moyennant  la  somme  de  qua- 
rante mille  livrée  que  les  d.  Dames  religieuses 
ont  reconnu  avoir  reçu  de  lad.  Dame  comtesse 
de  Verrue,  plus,  à  condition  par  lad.  Dame 
d'entretenir  les  lieux  en  bon  état  de  répara- 


tions grosses  et  menues  et  que  les  accommo- 
dances  et  améliorations  que  lad.  Dame  y 
ferait  faire  resteraient  et  demeureraient  aud. 
couvent  après  son  décès  sans  que  les  héritiers 
y  puissent  prétendre  aucunes  choses,  lesquels 
héritiers  seraient  tenus  de  ûdre  faire  toutes 
les  réparations  qui  seraient  à  faire  en  lad. 
maison  laquelle  resterait  aud.  couvent  tout 
comme  elle  se  trouverait  aux  meubles  meu- 
blans  près,  que  lesd.  héritiers  pourraient  seu- 
lement faire  emporter.  » 

L'affaire  était  heureuse  pour  les  Bénédic- 
tines. Le  petit  hôtel  qui  avait  été  vendu  à 
vie  au  marquis  d'Uauterive  S0,000  livres,  était 
cédé  à  W^  de  Verrue  pour  40,000,  en  y 
ajoutant  tous  les  agrandissements  et  embellis- 
sements qu'elle  devait  y  apporter. 

Cette  somme  de  quarante  mille  livres  était 
considérable  pour  M"«  de  Verrue.  Le  bruit 
public  lui  attribuait  une  fortune  immense;  on 
l'accusait  d'avoir  ruiné  la  Savoie  par  ses 
exactions.  La  réalité  était  plus  modeste.  Les 
bijoux  et  pierreries  qu'elle  tenait  de  la  géné- 
rosité du  duc  de  Savoie, -les  pensions  qu'il  lui 
continuait,  sa  part  dans  l'héritage  de  son  père 
le  duc  de  Luynes,  la  pension  de  7,500  livres 
que  lui  faisait  le  comte  de  Verrue,  lui  consti- 
tuaient un  revenu  de  trente  mille  livres 
environ.  Mais  cette  somme,  si  considérable 
qu'elle  fût  pour  le  temps,  était  médiocre  pour 
une  femme  qui  se  ruinait  en  achats  continuels 
de  tableaux,  livres  et  curiosités  de  toutes 
sortes. 

Cette  installation  â  l'hôtel  d'Hauterive 
n'était  plus  la  retraite  solitaire  dans  le  petit 
appartement  des  religieuses  du  Saint-Sacre- 
ment, c'était  le  logis  personnel,  indépendant. 
Toutefois  ce  n'était  pas  encore  la  liberté,  la 
rentrée  dans  le  monde. 

Quelqu'un  était  intervenu  qui,  possédant  en- 
core des  droits  sur  M"*  de  Verrue,  était  déter- 
miné à  les  dure  valoir  avec  l'aide  de  la  protec- 
tion royale.  Ce  personnage  redoutable  était  le 
mari,  le  comte  de  Verrue,  le  voisin  très  pro- 
che, par  son  hôtel  de  la  rue  Saint-Dominique. 

Le  comte  de  Verrue  était  toigours  en  faveur 
à  la  Cour.  Quand  il  avait  quitté  la  Savoie  en 
1690  et  avait  passé  an  service  de  la  France, 
Louis  XIV  lui  avait  accordé  un  régiment  de 
dragons,  pareil  à  celui  qu'il  abandonnait  en 
Piémont.  La  bienveillance  royale  s'était  con- 
tinuée pour  lui  sans  décliner  :  un  détail  en 
témoigne.  Au  camp  de  Compiègne  (septembre 
1698),  dans  cette  parade  militaire  dont  le  faste 
merveilleux  (ut  sans  exemple,  le  Roi  et  le  roi 
d'Angleterre  allèrent  dîner  ches  le  maréchal 
de  Boufflers  qui  commandait  le  camp. 
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«  Il  y  avait  plua  dd  trtnté  ans,  dit  Dangean, 
que  le  Roi  n'avait  fait  l'honneur  à  an  particu* 
lier  de  manger  chez  lai.  A  cette  table,  qoi 
réarâsait  deux  rois,  il  y  avait  seii e  convives. 
Biron  et  ]e  comte  de  Verrae,  qui  n'avaient 
jamais  en  Tbonnenr  de  manger  avec  le  Roi, 
demandèrent  permission  de  se  mettre  à  table, 
ce  qae  le  Roi  lear  accorda.  > 

La  sitmation  du  comte  et  de  la  comtesse  de 
Verrae  avait  déjà  été  réglée  précédemment, 
alors  que  M"^  de  Verrae  régnait  encore  en 
Savoie.  Une  transaction  avait  été  passée  le 
14  avril  1698,  par  devant  M"  Robillard,  notaire 
à  Paris»  transaction  par  laquelle  les  deux 
époux  étaient  convenus  de  demeurer  séparés 
<  et  que  chacun  d'eux  resterait  en  son  partie 
culier  >.  Cet  acte  n'était  en  somme  que  la 
consécration  d'un  état  de  fait. 

L'éloignement  assurait  la  paix  entre  eux. 
Le  retour  de  M"*  de  Vernie  la  mettait  eu 
péril.  Des  amis  intervinrent  pour  tenter  une 
réconciliation  qui  eût  permis  des  rencontres 
mondaines.  Ces  tentatives  démontrèrent  que 
chez  les  deux  époux  <  les  esprits  étaient  en- 
core plus  aigris  qu'ils  ne  l'avaient  été  ».  Un 
arrangement  nouveau  fat  donc  proposé  qui 
QonArmait  le  précédent,  mais  en  y  ajoutant 
des  aggravations  qui  révèlent  toute  la  haine 
du  maii  contre  la  femme  qu'il  avait  voulu 
perdre. 

<  La  dite  dame  de  Verrue  a  bien  voulu 
s'engager  à  n'aller  point  aux  comédies,  à 
l'Opéra,  aux  Thuilleries,  ni  aux  bals  publics, 
de  ne  passer  au  Oours  que  hors  les  heures 
d'assemblée,  et  de  n'aller  aux  foires  de  S*  Ger^s 
main  et  de  S^  Laurent  que  le  matin,  sans  y 
pouvoir  rester  plus  longtemps  que  jusqu'à 
Theure  de  midi  au  plus  tard,  et  même,  si  par 
hasard  imprévu,  ladite  dame  de  Verrue  se 
trouvait  dans  une  maison  6ù  arriverait  en- 
suite ledit  sieur  comte,  son  époux,  elle  sera 
obligée  de  se  retirer  à  l'instant,  comme  si 
elle  arrivait  dans  une  maillon  où  serait  le 
sieur  comte  de  Verrue,  elle  ne  pourra  y  entrer 
ou  du  moins  elle  ne  pourra  aller  dans  le  même 
lieu  où  il  sera.  » 

Tous  les  parents  de  M"**  de  Verrue  s'entre- 
mirent poar  faire  modifier  d'aussi  hnmiliantes 
conditions.  Rien  ne  put  fléchir  le  comte.  Armé 
de  ses  droits  maritaux»  il  exigea  et  fut  obéi. 

Ce  n'était  même  pas  assez  pour  lui  que  ces 
restrictions  apportées  aux  sorties  de  sa  femme, 
il  voulut  donner  à  Thôiel  d'Hauterive  l'appa- 
rence d'une  prison.  U  ordonna,  ce  qui  fut  fsiit, 
que  les  fenêtres  en  fussent  gri[]iées;  puéril 


raffinement  de  rancune  qui  reporta  la  sympa; 
thie  publique  sur  une  femme  qa^lne  santé' 
rainée  condamnait  à  ne  plus  sortir  et  proté- 
geait, mieux  que  les  murailles  et  les  grilles. 

Cette  claustration,  d'ailleurs,  fut  assez 
courte.  Elle  prit  fin  avec  la  vie  du  Comte.  U 
était  revenu  en  Piémont  pour  y  recouvrer 
ses  biens,  dont  le  duc  de  Savoie  avait  levé 
le  séquestre  à  la  conclusion  de  la  paix,  puis  il 
était  rentré  en  France  pour  y  reprendre  du 
service  quand  la  guerre  recommença. .  Avec 
l'agrément  du  roi,  il  avait  acheté  pour  20,000 
livres,  au  maréchal  de  Villars,  la  charge  de 
commissaire  général  de  la  cavalerie  (septem- 
bre 1703).  L'année  suivante,  par  une  nouvelle 
faveur  royale,  Louis  XÏV  lui  «  accordait 
15,000  livres  par  an  sur  les  confiscations  de 
Savoie,  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  faite  » 
(mars  1704).  Mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  de 
ces  bienfaits.  Six  mois  après,  le  13  août  L904> 
il  tombait  sur  le  champ  de  bataille  de  Hoctis- 
tedt.  Une  lettre  du  maréchal  de  Marain;  du 
27  août,  en  donnait  la  nouvelle  à  Versailles. 

Les  grilles  de  l'hôtel  d'Hauterive,  désormais 
hôtel  de  Verrue,  ne  tardèrent  pas  à  tomber. 
Dangeau  écrit  trois  mois  après,  à  la  date  dtl 
20  novembre  t  «  J'appris  que  le  rbi  avait  donné 
1,000  écus  de  pension  an  jeune  comte  de 
Verrue  (M.  de  Dizimieux).  Sa  mère  deménrerâ' 
à  Paris  dans  la  maison  qu'elle  avait  et  qui 
était  jointe  à  un  couvent  et  que  le  comté  de 
Verrue  avait  voulu  qui  fut  grfUée  ;  elle  en  rf 
fait  ôter  les  grillés  à  cette  heure  et  elle  sera' 
dans  le  monde  comme  les  autres  femâies.  » 

Les  premières  années  de  liberté  de  la  Com- 
tesse de  Verrue  furent  attristées  par  des 
deuils  cruels. 

Elle  avait  perdu,  dès  son  installation  k  Paris 
(92  mai  1701),  une  de  ses  sœurs,  la  princesse 
de  Boumonville.  L'année  suivante,  mourut  le 
duc  de  Chevreuse,  ce  frère  du  premier  lit, 
dont  la  protection  puissante  l'avait  remise  k 
son  rang  dans  le  monde.  Deux  ans  après,  son 
fils,  le  sent  qui  lui  restât  de  ses  enfknts  légi- 
times, le  jeune  comte  de  Disimieux  «  qui  était 
fort  joli  garçon,  et  qui,  quoique  fort  jeune 
avait  déjà  trouvé  le  moyen  de  se  distinguer,' 
moarait  de  maladie  à  Tournay  >.  Bt  Dangeau 
ajoute  :  «  Il  ne  reste  plus  d'enfants  à  Mad.  de 
Verrue  qu'un  fils  qui  est  demeuré  auprès  de 
M.  le  duc  de  Savoie  et  qui  est  l'aîné  de  celui 
qui  vient  de  mourir.  > 

Voilà  pour  la  famille.  —  Les  protecteurs 
politiques  avaient  également  disparu.  Le  duc 
de  Bourgogne  était  mort  en  1702  et  avec  lui 
s'étaient  anéanties  toutes  les  espérances  des 
daoB  de  Chevreuse,  de  BeauviUier  et  de  tout 
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le  petit  troupeau  de  pieax  ràformateurs  que 
dirigeait  de  loin  Fénelon,  archevêqae  de 
Cambrai.  Puis,  la  duchesse  de  Bourgoguè,  ia 
fille  du  duc  de  Savoie,  avait  suivi  son  mari, 
quelques  semaines  après,  et  tout  s'était 
évanoui  de  ce  côté. 

Quant  au  duc  de  Savoie,  il  avait  continué 
avec  M"®  de  Verrue,  comme  nous  Tavons  dit, 
une  correspondance  indirecte,  par  Tintermé- 
diaire  de  Vcrnon;  correspondance  énigma- 
tique  dans  ses  intentions.  Il  demandait  sans 
cesse  des  nouvelles  de  la  santé  de  son  an- 
cienne maîtresse;  il  s'intéressait  passion- 
nément à  elle-même,  à  ses  entours,  à  ses 
propos,  à  ses  démarches. 

Cet  intérêt  avait  toutes  les  a^areivsès  dNine 
tendresse  que  l'éloignement  airiait  réveillée. 
Oèpendant,  elle  pourrait  s'expliquer  plus  sim- 
plèlBient,  par  le  caractère  si  parfaitement  dis- 
simulé du  duc  de  Savoie.  M""  de  Verrue 
4  savait  tout  ».  Le  prince  n'avait  rien  pu  lui 
caoher  de  ses  projets  politiques  et,  en  fuyant, 
elie  avait  emporté  tous  ses  secrets.  Sans  pou- 
voir contre  elle,  il  avait  un  intérêt  évident 
à  la  ménager,  k  lui  témoigna  une  attention 
qui  pouvait  la  retenir  dans  ia  divulgation  de 
ses  confidences  politiques.  Il  ignorait  alors 
que  la  comtesse  dd  Verrue  avait  elle-même 
offert  ces  confidiences  au  Roi.  La  guerre  rom* 
pit  cette  correspondaoce»  Et  M"**  de  Verrue 
ne  demeura  attadiée  à  la  Savoie  que  par  sa 
Aile  et  son  fils  qui  viendront  plus  tard  ia  re- 
joindre à  Paris.  Quant  aux  deux  âUes  qu'^91^ 
avait  de  son  mari,  Tune  était  abbesse  de 
Notre-Dame-de-Caen  et  l'autre  de  TAbbaye- 
aux-Bois. 

A  dater  de  1704,  M"**  de  Verrue,,  libre  désor- 
mais par  la  mort  do  son  miix%  vécut  non  plus 
ep  femme  déplaisir,  au  sens  matériel  du  niot, 
-^  elle  oe  le  fut  jamais  —  mais  en  femme 
ambitiense,  habituée  à  la  domination,  aux 
hommages.  Elle  forme  autour  d'elle  un  petit 
cercle  d'amis  choisis,  attirés  et  retenus  par  la 
bonne  grâce  de  son  aocueii,  par  son  esprit» 
par. son  expérience  des  affaires  et  du  icond^» 
EiUe  devint  une  de  ^es  femmes  à  qui  c'est 
un  honneur  de  faire  sa  cour,  que  l'on  vi^nt 
vpir  ^t  qui  na  rendent  jamais  de  visites. 
Le  prince  et  le  cardinal  de  Eohan,  sefi  couûns 
gejrmaiAs^  s'empressèrent  .auprès  d'elle;  puis 
elle  attira  Monsieur  le  duc  et  la  dvditesse  dd 
Bourbon,  par  l'influence  souveraine  que  son 
ami,  le  comte  de  Lassay,  possédait  sur  la  Du- 
chesse. 

Léon  àe  Madailian  de  Lesparre,  comte  de 
Laasay,  ftrt  neMée  aes  amis  -qn-rtle  aima  ie 


mieux  at  le  plii6  longiêmiM.  tt  était  fils  d'Ar- 
mand de  Madailian,  oiaxqais  de  Lasiay,  qm 
vécut  sa  vie  comme  nn  romaa.  Oa  marqttii 
de  Lassay  s'était  marié  troiâ  fois,  d'abord  i 
Marie-Marthe  Sibour,  qui  «Morut  en  1675; 
pais  il  s'éprit  de  ia  dlle  de  l'apotbicaife  Pi|oi, 
de  cette  jerune  âUe  «  si  beU«i  si  modeste,  À 
sage,  si  spirituelle,  queOharles  IV  de  Lonaiue, 
éperdu  d'elle,  la  voulut  épouser  malgré  elle  et 
n'en  fut  empêché  que  parce  que  le  Boi  la  ât 
enlever.  Lassay,  qui  n'était  pas  de  si  bonne 
maison,  l'épousa  eft  eut  un  ûhs  unique,  puis  ia 
perdit  et  en  pensa  perdre  Tesprit.  Il  se  cmt 
dévot,  se  fit  une  retrsdte  charmante,  joignant 
les  Incurables  et  y  mena  quelques  années  une 
vie  fort  édifiante.  A  la  fin,  il  s'ennuya,  n 
s'aperçut  qu'il  n'était  qu'affligé  et  que  la  dé- 
TOtion  passerait  avec  la  douleur  ».  H  rentra 
dans  le  monde,  fréquenta  M.  le  I>qc,  auqn^ 
il  rendit  quelques  services  particuliers.  Le 
plus  important  de  tous  et  qui  l'attacha  défi* 
nitivement  à  la  maison  de  Coudé,  fut  celui 
d'épouser,  le  6  mars  1696,  Julie  de  Bourbon, 
sa  fllle  bâtarde  de  Françoise -Charlotte  de 
Montalais,  comtesse  de  Marans. 

Ce  mariage,  qui  apparentait  les  UuNsay 
aux  Coudé  >  fut  l'origine  da  la  ftirtme  te 
père.  Elle  fut  solidement  étalilie  par  i'anMvr 
dont  s'éprit  M™«  la  Dnchesse  pour  le  ftUu  Oe 
flls,  notre  comte  Léon  de  Lassay,  était  l'en- 
fant du  marquis  et  de  la  fille  de  l'apothi^ 
■  caire.  <  Avec  un  visage  de  singe,  dit  Saint- 
Simon,  il  était  parfaitement  bien  fait.  Elle  la 
trouva  sous  sa  main  :  ia  liaison  entre  eux  se 
fit  la  plus  intime  et  la  plus  étrangement 
publique.  Il  devint,  à  visage  découvert,  le 
maître  de  Mad.  la  Duchesse  et  le  directeur  de 
toutes  ses  affaires.  > 

Son  amitié  pour  U°^^  de  Verme  fut  dumUe. 
Nouée,  v^ers  1710,  elle  fle  oontinua  jnsqv'à  la 
mort  de  M*"^  de  Verrue  qui,  dans  son  teetA^ 
ment  (1736),  lui  lègae  plusieurs  tableanx, 
dont  le  célèbre  portrait  de  Charles  I*',  par 
Van  Dyck,  et  fait  suivre  oe  don  dfi  ce»  moUs  : 

«  Je  le  prie  de  se  souvenir  de  moy  connnn 
de  la  meilleure  et  plus  tendre  amie  qu'il  aura 
jamais  et  qui  a  le  mieux  senti  le  prix  d'un 
cœur  comme  le  sien.  (1)  > 

M"*  de  Veirne,  tant  que  le  Roi  «^éent,  tint 
cette  petite  cour  dans  Fhôtel  enclavé  dans  lo 
convent  des  Bénédkstines.  fflle  s'y  tronva 
bientôt  trop  à  Têtroit.  Il  fallait  loger  les  col- 


(1)  Testament  de  Madame  db  Verrue.  Pièces  jûs~ 
PùflcaUoëS.  h» 
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laotiois  qui  freweuieBl  clMqn»  jo«r.  Bile 
aolieUil»  sans  cmmt  et  aans  compter,  des 
tableaux,  des  livret,  des  objets  prédemx,  des 
étoffes,  des  meubtes,  des  tabatières  d'or,  des 
BDiédaiiks. 

En  1703,  elle  acquiert  de  la  noarquise  de 
Louvois,  pour  40,000  livres,  une  maison  ài 
Meudon  où  elle  déverse  le  trop  plein  de  sa 
maison  de  Paris.  En  1705,  le  29  mars,  elle 
passe  nn  bail  de  trois  ans  avec  les  Carmes 
DédMQSSés  de  la  me  de  Tangirard,  pour  une 
fMtb  maison  qu'ils  possèdent  à  côté  du  cou- 
T6»l  des  Bénédictines,  an  coin  de  la  nre  du 
Regard,  svr  remplacement  de  l'Hôtel  des 
oonselHi  de  guerre. 

Le  lendemain  da  la  mort  de  Loois  XIV, 
après  ranéantissement  des  bâtards  et  le  triom- 
phe du  duc  d'Orléans,  M"**  de  Verrue  devient 
tout  d'un  coup,  grâce  à  M.  le  Duc  et  M"*  la 
duchesse  de  Bourbon  <  qui  ne  bougent  de 
chez  elle  >,  un  personnage  considérable. 

M.  le  Doc  est  le  personnage  le  plus  impor- 
tant dn  conseil  de  Régence.  Par  lui,  M"*  de 
Verrue  exerce  une  influence  sur  les  affaires. 
Il  se  tient  obez  elle  des  petits  conseils  où  son 
expérience  de  la  politique,  sa  oonnaissaAee 
des  intrigues  de  coux  lui  donnent  une  autorité 
discrète  et  importante. 

Mais  ce  qui  mit  le  comble  â  sa  faveur,  à  ses 
richesses,  et  aux  a^n^ndissements  qu^elle  pro- 
jetait pour  son  hôtel,  fut  l'affaire  de  la  banque 
de  Law,  de  la  compagnie  des  Indes,  c'est-à- 
dire  du  Mifiâssipi. 

Les  actions  de  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes,  fondée  par  Law,  étaient  Tobjet  de  telles 
convoitises  que  la  rue  Quîncampoix,  ou  en 
était  établi  le  marché,  ne  désemplissait  plus 
depuis  des  mois  (171Ô).  I^s  chevaux  (^t  les 
voitures  n'y  circulaieut  plus^  la  rue  était 
gardée  &  ses  deux  bouts;  la  cloelie  et  les 
tambours  donnaient  le  sigaal  de  Touverture 
et  de  la  fermetorie  de  cette  bourse.  Des  for- 
tunes immenses  se  faisaient  eu  quelques  jours. 
La  circulation  du  papier,  décrétée  obligatoire, 
rendait  possibles  toutes  les  transactions. 
Lassay  achetait  là  le  duché  de  Mercoenr  pour 
huit  cent  mille  livres  ;  duché  qne  le  prince  de 
Oofldé  Fobîigeait,  d'ailleurs,  à  restituer. 

Law,  po«r  aobalander  le  système,  avait  dis- 
tribué 4e8  actions  à  tâm%  ce  qui  avait  quelque 
iAflueneedaiis  rsiat*  Les  princoadu  saag/les 
grands  seigneurs,  les  ministres,  avaient  eu 
large  paEtA.aea  libéralités  M*  le  Duc  ea  avait 
reçu  de  telles  quantités,  qu'il  en  possédait 
encc»re,  après  Jor  a  ,500  ^'il  rendit  m  Causal 


deBégeneednea  jMiviar  1721.  W^ét  VemM, 
Laasay,  d'AnlIii,  le  macéelial  à'Estréeay  liMt 
ce  groupe  ramassa  eelte  maane  d'or.  Quelle 
fut  la  part  de  IIP*  de  Verrue?  On  Figàore  : 
MHS  aavofna  mnlemeot  qu'après  toutes  la0 
dépenses  de  sa  galerie  de  tabieaax  et  àa  aea 
collections,  elle  en  léguait  encore  216,  par 
testament. 

La  folie  du  Missùeipi  fut  sincère,  au  moiaa 
chex  quelques-uns.  Û  n*y  avait  pas  que  des 
fiuseurs  et  des  dupes.  W^*  de  Verrue,  si  bien 
placée  pour  tout  savoir,  y  avait  été  pris» 
comme  les  autres.  Nous  en  avons  la  pr^vv^ 
dans  une  mention  de  l'inventaire  de  ses  par 
piers.  Â  la  date  du  4  septembre  1719,  elle 
avait  signé  avec  Law,  de  Coëtlogoa,  de  la 
Fayct  Glucq  de  Saint-Port  et  autres,  un  acte 
pour  rétablissement  d'une  colonie,  à  Sainte- 
Catherine,  dans  la  Louisiane.  L'apport  des 
associés  était  de  400,000  livres.  Cette  société 
disparut  deux  ans  après  dans  la  débâcle  du 
Systèofte. 

Cette  année  1719  fut  importante  dans  la  vie 
de  M™»  de  Verrue  et  l'affaire  du  Mississipi 
intéresse  d'une  façon  inattendue  l'histoire  de 
Paris.  C'est  aux  fortunes  subites  dont  il  fut 
l'origine,  que  nous  devons,  outre  les  deux 
Palais  Bourbon,  le  projet  de  construction  des 
cinq  grands  hôtels  qui  formèrent  l'Hôtel  des 
conseils  de  guerre  et  les  quatre  premiers 
hôtels  de  la  rue  du  Regard,  qui  lui  sont  cou- 
tigns. 

Cette  entreprise  fut  entièrement  conçue  et 
exécutée  par  les  Carmes  de  la  rue  de  Vaugi- 
rard,  possesseurs  du  terrain  depuis  la  rue  du 
Cherche-Midi  jusqu'à  la  rue  de  Vaugirard. 

Le  terrain,  qui  faisait  le  coin  de  la  rue  du 
Cherche-Midi  et  de  la  rue  du  Regard,  compre* 
nait  ne  jardin  nommé,  sur  le  plan  de  1635,  la 
Terre  de  la  Planche,  et  plus  tard  le  jardin  de 
la  Brûlée.  Les  religieux  y  avaient  eonstmit 
un  ermitage.  Mais  une  maison,  modeste  d'ai^ 
leurs  —  porte  cochère,  cour,  puits,  cuisine, 
chambre  et  grenier  au  dessus,  donnant  sur  la 
rue  du  Cberehe-Midi  et  contiguë  au  couvent 
des  Béaédiotines,—-  faisait  une  enclave  daae 
ce  jardin. 

Cette  maison,  possédée  par  Edme  Cottard, 
seigneur  de  Vallence,  avait  été  saisie,  et  mise 
en  adjudication  le  14  mars  1694  et  adjugée  à 
Simon  Lambert,  architecte  des  Bâtiments  du 
Roi,  pouf  la  somme  de  6,100  livres. 

Mais  Simon  Lambert,  pour  payer  le  mon- 
tant de-  son  acquisition,  avait  dâ  emprunter 
1,800  livres  au  sieur  François  Baudry,  ancien 
procureur.  Cette  obtigatkn  de  IfiOO  livres 
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avait  été  l'objet  d'an  transport  fait,  le  10  sep* 
tembre  de  la  même  année,  an  profit  de  Jacqnes 
Gabriel,  conseiller  du  roi,  contrôleur  général 
des  bâtiments,  le  père  de  Jacques-Ange  Gabriel. 
Enfin,  le  21  février  1695,  Simon  Lambert  s'ac- 
quittait envers  Gabriel. 

Mais,  aussitôt  délivré  de  sa  dette,  il  s'em- 
pressa de  meitre  en  vente  la  maison  qu'il 
avait  eu  tant  de  peine  à  payer.  Elle  fut  immé- 
diatement achetée,  le  '22  mars  1696,  par  un 
sieur  Adrien  Vandernée  ou  Vandernecque , 
bourgeois  de  Paris.  Les  Oarmes  n'avaient  pas 
paru  dans  la  vente  de  cette  maison,  qui  em- 
piétait sur  leur  terrain.  En  réalité,  ils  en 
étaient  les  véritables  acquéreurs  et  Adrien 
Vandernée  ne  figurait  que  comme  prête-nom, 
ainsi  que  l'atteste  une  déclaration  qu'il  signait, 
le  même  jour,  devant  M*  De  CHersin,  notaire  : 
«  Qu'il  n'a  et  ne  prétend  rien  dans  la  vente 
qui  vient  de  Jui  être  faite  par  le  s'  Lambert 
et  nous  en  fait  tous  abandon  nemens  et  délais* 
semens  nécessaires  avec  déclaration  que  les 
7000  livres  qu'il  a  payées  pour  le  prix  de  lad. 
acquisition  lui  ont  été  par  nous  fournies. . .  » 

La  maison  fut  donnée  à  bail,  à  la  fin  de 
Tannée  à  une  demoiselle  Marie  Gamier,  fille 
majeure,  pour  350  livres  de  loyer  par  an. 
Celle-ci  renouvela  deux  lois  le  bail,  mais,  en 
1705,  elle  reçut  congé  des  Carmes,  qui  louè- 
rent, le  29  mars  1705,  cette  même  maison  à 
la  comtesse  de  Verrue,  qui  passa  a%'ec  eux  le 
contrat  suivant  : 

«  29  mars  1705.— Bail  pour  trois  années. . . 
à  Haute  et  Puissante  Dame  Jeanne  Baptiste 
balbert,  veuve  de  Joseph  Marie  Auguste  Main- 

froy  Ignace  de  Scaglia,  comte  de  Verrue 

une  maison  appartenante  aud.  Religieux  size 
rue  des  Vieilles  Thuilteries,  consistante  en  un 
petit  corp  de  logis  sur  le  devant  de  lad.  rue, 
d'une  porte  cochère  servie  à  côté  d'un  escal- 
lier,  ensuitte  cour  en  aisle  de  laquelle  est  une 
cuisine,  écurie  et  chambres  au  dessus,  d'un 
autre  corps  de  logis  au  fond  de  lad.  cour  ayant 
face  sur  le  jardin,  appliqués  au  reE-de  chaussez 
à  une  galle,  un  escallier  dans  œuTre  et  pai^ 
sig«  aad.  jardin,  un  étage  quaré  au  dessus  et 
un  galletas,  distribuez  chacun  en  deux  cham- 
bres à  cheminées. . .  Un  jardin  ensuitte  au  fond 
duquel  sont  deux  cabinets  a  jour  couverts 
d'ardoise  en  pavillon ...  Ce  bail  moyennant  le 
prix  et  somme  de  trois  cent  cinquante  livres 
de  loyer  et  pour  chacune  desd.  trois  an- 
nées (1).  > 


(i)  Àrckkea  natiofuilea*  S.  3730. 


M"*  de  Verme,  son  bail  expiré,  ne  le  re- 
nouvela pas.  La  maison  était  trop  petite  pour 
être  utilisée.  Le  17  janvier  1707  elle  fut  louée 
à  Charles  de  Lespinay,  écnyer,  seigneur  de 
Bussy,  ancien  major  commandant  pour  le 
Roy  dans  le  Chàteau-Neuf  de  Bayonne  ;  bail 
de  9  ans  cédé  au  S'  Aubert,  facteur  des  voi- 
tures pour  le  Roy.  Puis,  le  17  mars  1716, 
^L  et  M"*  de  Kérouant  succédèrent  À  M.  de 
Lespinay  ;  ils  y  demeuraient  encore  en  1729, 

Les  Carmes  commandèrent  à  Tarchitecte 
Victor  Dailly  les  plans  des  cinq  liôtels  dont 
^me  ^Q  Verrue  devait  occupei;  les  deux  pre- 
miers, en  y  ajoutant  une  galerie  de  48  pieds 
de  long,  formée  d'un  étage  sur  rez-de-chaussée, 
qui  devait  s'appliquer  à  l'hôtel  de  Verrue, 
sur  la  façade  orientée  vers  leis  Jardins  des 
Carmes. 

Les  plans  furent  achevés  en  septembre  1719. 
Présentés  à  M"*  de  Verrue,  ils  furent  approu- 
vés le  20  mars  1721,  par  ces  mots  écriis  de 
sa  main  :  <  Aprouves  les  plens  cy  dessus. 
Fait  double  le  mars  1721  ;  Ualbert  de 
Verrue.  »  Et  plus  bas  :  «  Fr.  Francis  Marie 
de  S*»  Terese,  prieur  (1).  > 

Ces  plans  sont  ceux  qui  furent  exécutés, 
avec  cette  différence  que,  dans  la  cour  de 
l'Hôtel  des  Conseils  de  guerre,  à  gauche,  sur 
le  terrain  occupé  en  dernier  lieu  par  les 
communs,  s'élevait  l'ancienne  maison  Lam- 
bert, sous-louèe  à  M.  de  Kérouant  par  le  mai^ 
quis  de  Thoisy. 

Cette  entreprise  de  construction  d'immeu- 
bles supposait  chez  les  Carmes  des  ressources 
considérables.  On  connaît  l'origine  de  la  for- 
tune subite  de  M"*  de  Verrue  :  le  Mississipi. 
La  coïncidence  des  dates  permet  de  supposer 
que  les  Carmes  n'avaient  pas  résisté  à  la  folie 
générale  ;  supposition  d'autant  plus  vraisem- 
blable que  l'année  suivante,  après  la  ruine  du 
Système,  les  travaux  commencés  de  la  galerie 
de  l'hôtel  d'Hauterive,  s'arrêtent  subitement; 
les  plans  sont  rendus  à  l'architecte  et,  devant 
le  procès  que  leur  intente  M"*  de  Verrue,  les 
Carmes  capitulent  par  une  transaction  qui  lui 
assure  tous  les  avantages. 

Il  leur  faudra  attendre  vingt  ans,  trois  ans 
après  la  mort  de  M""*  de  Verrue,  pour  mettre 
à  exécution  ce  plan  grandiose  que  l'architecte 
présente  encore  en  1729,  puis  enfin  en  1739, 
en  se  contentant  d'en  surcharger  la  date. 
M"*^  de  Verrue  mom^ra  dans  son  hôtel  du  oou* 
vent  des  Bénédictines  sans  ^toir  vu  autremeal 


(i)  Arckioea  nationales.  S.  8780. 
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411e  sat*  léd  planB  <î»  Daiily  i'hMel  40!  portera 
son  nom. 

En  1719,  dans  le  [wremier  enthousiasme  du 
système,  les  Carmes  et  M"**  de  Verrue  avaient 
rédigé  la  conrention  suivante  : 

<  28  novembre  1719.  -—  Farent  preseints  les 
révérends  pères  Franjçois  Marie  de  S^  Thérèse» 
prieur,  £piphane  de  S^  Joseph,  premier  défini- 
teor  provincial 


<  Tous  Religieux  Carmes  Deschaussez  esta- 
blis  à  Paris  rue  de  Vaugirard,  Et  haute  et 
puissante  Dame  Jeanne  Baptiste  Dalbert  de. 
Laynes,  veuve  de...  Messire...  Ignace  Scaglia 
comte  de  Verrue 

< Lesquelles  parties  ont  fait  le  traitté 

qni  suit.  Cest  à  scavoir  que  lesdits  sieurs 
Religieux  Carmes  Descbaussez  ont  volontaire- 
ment par  les  présentes  dellaissé  et  abandonné 
et  s'obligent  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
successeurs  au  dit  couvent  faire  jouir  a  la 
ditte  Dame  comtesse  de  Verrue  présente  et 
acceptante  pour  elle  Sa  vie  durant,  la  jouis- 
sance de  deux  maisons  que  lesdits  sieurs  Reli- 
gieux s'obligent  de  faire  incessament  bastif 
et  construire  sur  un  terrain  à  eux  apparte- 
nant en  cette  ville  de  Paris,  rue  des  Vieilles 
Thuilleries  et  de  celle  du  Regard  attenant, 
estant  ledit  terrain  au  bout  du  jardin  de  leur 
couv«nt  et  tenant  à  la  maison  a  présent 
occuppée  par  iaditte  Dame  comtesse  de  Vei^ 
me,  dans  l'ona  desquelles  maisons....  il  y 
aura  une  galierie....  Et  de  mettre  les  dites 
maisons,  ^lerie  et  lenrs  dépendances  en  ^îat 
d'estre  oeeoppés  par  la  ditte  Dame  comtesse 
de  Verrue..,,  au  jour  et  feste  de  Saint-Jeaa- 
Baptiste  mil  sept  cent  vingt 

€  Et  l'autre  dernière  maison  qui  aura  son 
entrée  par  la  ditte  rue  du  Regard  et  joignant 
œlle  sus  énoncée  aussi  avec  tous  ses  apparte- 
nances et  dépendances  dans  ce  jour  et  feste 
d»  Saint-Jean-Baptiste  de  l'année  que  Ton 
comptera  mil  sept  cent  vingt  un....  Moj'en- 
nant  la  somme  de  cent  soixante  dix  mil  livres. 
En  déduction  de  laquelle  lesdita  sieurs  Reli- 
gieux reconnaissent  et  confesaent  en  avoir 
reçu.,  trente  mil  livres,  t 

Le  reste  devait"  fetre  acquitté  en  paiements 
échelonnés  de  30,000  livres  chacun. 

M"»"  de  Verrue  ne  reput  pas  les  plans  et 
devis  de- Victor  DaiUy.  C^est  que- les  pro^jets 
des  Carmes,  qui  paraissaient  si  faciles  à  réa- 
liser quelques  mois  -  aopwavant,  devenaient 
tout  à  coup  impraticables.  '■  •    - 


La  convention  était  signée  en  n<)vem%re 
1719  et  en  mai  17S0,  les  billet»  de  la  banque 
do  Law  étaient  diserédités.  Gc^tie  considéra- 
tion n'arrêta  pas  M"»*  de  Verrue.  Elle  fit 
sommation  au  notaire  des  Carmes^-  M*'  Lau-^ 
verjon,  d'avoir  à  les  Ini  remettre,  après  quoi 
elle  intenta  un  procès  aux  Religieux  pour  les 
obliger  à  continuer  Texécution  du  traité. 

La  galerie  accotée  à  Pbôtel  d'Hauterive 
était  achevée,  mais  les  hôtels .  n'étaient  pas 
commencés.  Une  note  inscrite  au  bordereau 
dés  papiers  des  Carmes,  résume  la  situa- 
tion (I)  : 

<  Au  mois  de  may  1730,  les  billet^  de 
banque  étant  tombés  dans  le  discrédit,  nous 
nous  sommes  trouvés  dans  l'impossibilité 
d'accomplir  le  traité  fait  avec  lad.  Dame  de 
Verrue  qui,  nous  ayant  Intenté  procès  pour 
l'exécution  du  dit  traité,  nous  a  fait  des  offre» 
réelles  le  novembre  1720  de  la  somme  de 
60,000 1.  en  billets  de  banque,  savoir  30,0001* 
qn'ello  avait  dû  aux  termes  d'iceluy  nous 
payer  le  !•'  avril  dernier  et  pareille  somme 
de  30,000  l.  pour  le  premier  août  suivant. 
Pour  terminer  ce  différend  à  Tamiable  avec 
lad.  Dame,  nous  avons  transigé  le  26  mars 
1791  par  acte  reçu  Le  Prévost,  notaire  à  Paris. 
!•  Nous  nous  sommes  obligé  d^achevor  la 
Galierie.  2^  De  lui  abandonner  le  corps  de  la 
maison  dittë  de  M.  Lambert.  3°  Que  sur  le 
terrain  ou  est  notre  septième  maison  aujour- 
d'hui (le  n""  1  de  la  rue  du  Regard],,  on  Ipi 
ferait  une  basse-cour,  des  écuries  et  rejaaisea 
pour  en  jouir  sa  vie  durant)  au  moyen  de 
quoi,  elle  retirait  les  60,000  1.  qu'elle  avait 
consignées  chez  M*  Dupais  le  jeune,  notaire. 
Et  que  les  30,000  l.  que  nous  avions  replies 
par  led.  traité  nous  appartiendraient.  » 

Les  Carmes  avaient  vu  leurs  billets  de 
banque  perdre  toute  valeur  entre  leurs  piains. . 
I^me  ^Q  Verrue,  au  contraire,  sortit  à'  son 
avantage  de  la  catastrophe  financière  où. 
s'étaient  englouties  tant  de  fortunes.  Avertie 
à  temps,  elle  réalisa  ses  titres  et  en  tira  de 
gros  bénéfices. 

En  effet,  moins  d'un  mois  après  avoir  signé 
son  premier  contrai  avec  les  Carmes,  elle 
achetait,  en  une  fois,  rue  du  Cherche-Midi,' 
trois  maisons  contiguës  (2)  appartenant  à 
Martin  de  Ratabon,  évêque  et  comte  de  Vi- 
viers et  à  sa  sœur  Marguerite  de  Ratabon, 


(1)  Archieoa  naXipnaleSt  S.  3780. 
{i)  Pièùesjustfjicathesj  n*  4. 
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vetYô  de  Louis  Y^rjus,  cpinU  de  Créoy,  con- 
seiller d'£)tat.  Ces  trois  maisons  lenr  venaiest 
eo  héritage  deleor  neveu  Martin  de  Ratabon, 
obevalier  lieutenant  au  régiment  àm  gardes 
françai^s^  lequel  était  seul  héritier  de  son 
pèr^  Louis  de  BaXaboO)  chevalier  seigneur 
de  Tranemont,  gouverneur  de  Fécamp,  envoyé 
extraordinaire  du  Roi  en  Italie. 

Ces  trois  maisons,  qui  appartenaient  à  la 
c^nsive  de  Saint-Germain-des-Prés,  étaient 
situées  rue  du  Cherche-Midi  «vis-à-vis  les 
murs  des  Prémontrés  »,  qui  faisaient  le  coin 
de  la  rue  du  Cherche-Midi  et  de  la  rue  de 
Sèvres,  au  carrefour  de  la  Croix-Bouge.  Elles 
touchaient  à  la  fois  au  convent  du  Saint- 
Sacrement  et  à  Thôtel  de  Montmorency- 
Luxembourg. 

M.  de  Ratabon  .  était,  parait-il,  un  évêque 
peu  scrupuleux  de  ses  devoirs  de  résidence.    . 

Il  avait  d'abord  été  nommé  à  Tévêché 
d'Ypres,  «  mais  il  ne  bougeait  guère  de  Paris, 
prétendant  qu'il  y  avait  une  vapeur  dans  sa 
cathédrale  qui  le  faisait  évanouir  toutes  les 
fois  qu'il  y  entrait». 

.  Il  passa  d'Ypres  à  Viviers  où  il  ne  résida 
pas  davantage,  toujours  fixé  à  Paris  où  son 
frère,  M.  de  Chambonnas,  était  capitaine  des 
gardes  du  duc  du  Maine,  et  sa  femme,  dame^ 
d'honneur  de  la  duchesse.  Eu  1719,  il  ('tait 
(Hicore  évoque  do.  Viviers. 

'Les  trois  maisons  qu'il  vendait  à  M'"»  de 
Verrue  étaient  louées,  la  première,  qui  était 
la  plus  grande,  à  Tabbé  de  Rotlielin,  pour  un 
bail  de  neuf  ans,  à  partir  du  8  septembre  1715, 
moyennant  la  somme  de  2,300  livres  par  an. 

L'abbé  de  Rothelin  vivait  lÀ  très  retiré, 
dans  la  compagnie  de  quelques  amis  choisis, 
au  milieu  de  ses  médaillers.  Son  nom  était 
Charles  d'Orléanà  de  Rothelin  ;  il  descendait 
de  Dunois,  le  bâtard  d'Orléans.  C'était  le 
sixième  enfant  du  marquis  de  Rothelin  et  de 
G'abrlelle-Eléonore  de  Montault  de  Navailles, 
seconde  fille  du  maréchal  de  Navailles. 

Il  était  né  à  Paris  le  5  août  1691,  et,  quel- 
ques semaines  après,  le  18  septembre,  son 
père  était  tué  au  combat  de  Leuze.  Recueilli 
par  sa  sœur,  la  comtesse  de  Clers;  il  avait 
fait  ses  études  au  collège  d'Harcourt,  dont  il 
sortit  pour  entrer  dans  les  Ordres  auxquels  il 
avait  été  destiné  des  son  enfance.  Mais  sa 
santé  délicate  le  confina  dans  son  apparte- 
ment où  il  passa  sa  vie  dans  l'étude  des 
langues  anciennes,  au  milieu  de  ses  collections 
de  médailles  dont  il  avait  réuni  les  spécimens 
les  plus  rares.  Il  fut  nommé  Biembre  de  l'Aca- 


démie françaiae  en  1788  eti  moorat  e>n  1744 
d'une  maladie  de  poitrine  (1). 

La  seconde  maison  était  louée  à  la  comtesse 
de  Quélus,  c'est-à-dire  à  Marthe  Marguerite 
Le  Valois,  fille  de  Philippe  Le  Valois,  marquis 
de  Villette,  seigneur  de  Mursay  et  de  Marie- 
Anne- Hippoly  te  de  Oh&teauneuf.  M**»  de 
Mursay,  née  en  1673,  avait  été  mariée  en  1686 
à  nn  singulier  personnage  que  son  intempé- 
rance avait  fait  maintenir  aux  frontières  de 
Flandre,  Jean-Anne  de  Tubières  de  Grimoard, 
de  Pestel  de  Lévis,  comte  de  Caylus. 

Veuve  en  1704,  elle  était  revenue  â  la  Cour 
auprès  de  sa  tante.  M"»*  de  Maintenon,  dont 
une  longue  disgrâce  Tavait  éloignée.  A  la 
mort  du  Roi,  en  1715,  elle  s'était  définitive- 
ment installée  à  Paris,  où  elle  avait  loué  une 
des  maisons  de  Tévèque  de  Viviers  pour 
1,500  livres  par  an.  Nous  n'avons  pas  à  re- 
venir sur  la  comtesse  de  Caylus  et  sor  ses 
célèbres  Souoenirs,  Elle  est  trop  connue  pour 
que  nous  parlions  d'elle  avec  quelque  détail. 

La  troisième  maison  était  louée  A  Pabbé 
Colbert  de  Maulevrier  pour  1,450  livres  par 
an.  Cette  maison  et  la  précédente  touchaient 
à  Thôtel  dé  Montmorency-Luxembourg,  ce 
qui  expliquera  le  bail  du  18  juillet  I72I, 
consenti  par  M"«  de  Verrue  au  comte  de 
Châtillon. 

Louis-Charles,  abbé  de  Maulevrier  était  le 
quatrième  fils  de  François  Colbert,  comte  de 
Maulevrier,  seigneur  de  Vandières,  lequel 
était  le  quatrième  fils  de  Nicolas  Colbert,  père 
de  JeaBr^Baptiste  Colbert.  L'abbé  de  Maule- 
vrier était  donc  le  neveu  du  grand  Colbert. 
A  cette  époque,  la  famille  de  Colbert  avait 
perdu  tout  crédit  et  Tabbé  lui-même  inspirait 
d'autant  moins  de  respect  que  sa  vie  était 
plus  mondaine.  Il  était  à  la  veille  de  renoncer 
à  rétat  ecclésiastique.  Il  fie  maria  en  1721. 

Le  prix  d'achat  des  trois  iouneubles  était 
de  173»250  livres,  <  qui  est  sur  le  pied  do 
denier  trente-trois  du  loyer  des  dites  mai- 
sons ».  M""*  de  Verrue  versa  inunédiatem^ent 
40,OÛ0  livres  en  billets  de  la  banque  royale, 
somme  k  laquelle  il  faut  ajouter  celle  de 
9)600  livres  «  pour  forme  de  pot  de  vin  >. 

L'acquisition  de  <!es  trois  maisons  était 
pour  M"*"  de  Verrue  un  placement.  Elle  ne 
pouvait  songer  à  les  utiliser  pour  s'agrandir  ; 
son  hôtel  en  était  séparé  par  toute  la  largeur 
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d«  oonvent  des  Bénédictines  et  l'hôtel  de 
Montmorency. 

Le  contrat  passé  avec  les  Carmes  lui  »yait 
bien  assuré  le  droit  d'ocenper  la  maison  Lam* 
bert;  mais  cette  maison  de  la  valeur  de  7,000 
était  trop  eiiguë.  M"**  de  Verrue  jeta  les 
yeux  sur  une  autre  maison,  assez  médiocre 
également,  tnais  qai  avait  l'avantage  d'être 
exactement  mitoyenne  à  son  hôtel.  Elle  le 
séparait  du  bfttiment  principal  des  Bénédic- 
tines auxquelles  elle  appartenait  également. 
Le  bail  à  vie  fut  signé  le  16  février  1720  par 
M»»  de  Verrue  et  par  Marie  de  Walmesley, 
prieure  des  iBénédictines,  agissant  au  nom  de 
la  communauté.  Cet  acte  en  donne  la  descrip- 
tion: 

C'était  €  une  maison  dépendante  dudit  mo- 
nastère et  joignante  la  porte  cochère  de 
l'hostel  de  mad^  Dame,  lad.  maison  de  présent 
occupée  par  madame  la  comtesse  d'Aubeterre, 
consistante  en  xme  petite  porte  quarrée  ou- 
vrante sur  la  me,  us  parloir  tut  dedans  et 
l'autre  en.  dehors,  une  cuisine  attenant,  loge- 
ment ponr  un .  domestique,  petite  oonr  en 
dedans,  le  tout  au  rea  de  ehausée,  cate  en 
dessons,  le  premier  étage  donnant  tant  mnr  la 
rue  que  sur  lad.  cour,  composé  de  quatre 
pièces  tant  en  dedans  qu'en  deliors.  he  second 
étage  aussy  composé  de  quatre  pièces  appar- 
tenances et  dépendances  de  lad.  maison  ainsy 
qu'elle  se  poursuit  et  comporte  ....  moyen- 
nant la  somme  de  trente  mil  livrê$  que  lesd. 
dames  religieuses  reconnaissent  et  confessent 

avoir  receues en  billets. de  la  Banque 

Royale....  > 

Cette  maifion,  en* réalité,  faisait  partie  ida 
coovent  même;  les  lenètresen  étaient  grillées. 
Le  bail  disait  :  maison  €  à  présent  en  cloître, 
sera  remise  en  dehors  »  et  il. stipulait  que 
<  sera  fait  aux  frais  de  mad.  Dame  Comtesse 

de  Vemue  un  mur  deciôtore Toutes  les 

grilles  de  fer  qai  sont  dans  lad.  maison  «tant 
en  dehors  qa'en  dedans  et  aux  parloirs  haut 
et  bas,  excepté  les  grilles  des  fenestres  dn 
dehors  seront  rendus  aud.  monastère,  dès  que 
la  maison  sera  mise  horaia  ciosture.  p  Ajoutes 
cette  clause-  de  style  que  :  «  Tous  les  bâti- 
ments, augmentations,  améliorations  ou  em- 
bellissements de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être  que  mad.  Dame  pourra  faire  faire 
soit  dans  lad.  maison  soit  depuis  lad.  maison 
jusques  k  l'hôtel  qu'elle  occape  présente- 
ment. . . .  demeureront  et  appartiendront  audit 
monastère....  sans  que  c^s  héritiers  ou 
ayants  cause  y  puissent  rien  prétendre  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. ...» 


La  comtesse  d'Aubeterre,  que  M"»*  de  Verrue 
évinçait  ainsi  de  sa  maison,  avait  probable* 
ment  cherché  dans  le  couvent  des  Bénédic- 
tines, le  même  refuge  que  M™«  d'Hauterive  et 
et  M"'  de  Verrue  elles-mêmes  y  avaient  trouvé, 
C'était  aussi  iine  épouse  malheureuse.  Julie- 
Michelle  de  Sainte-Maure,  comtesse  de  Jouzac, 
fille  d'Alexis  de  Sainte-Maure,  comte  de  Jon- 
zac,  et  de  Suzanne  de  Catelau,  née  en  1^1, 
avait  épousé,  en  1678,  Pierre  Bouchard  d'Es- 
parbès  de  Lussan,  comte  d'Aubeterre  et  de 
Jonzae,  lieutenant  général  des  armées  dm  Rci^ 
O'étail;,  dit  Saint-Simon^  <  le  pins  bas  valet  de 
M.  de  Vendôme  et  de  M.  de  Vandemont^  qui  lui 
valut  bien  de  l'argent^  qu'il  frieaasa  en  panieo 
percé  qu'il  était. ...  Le  plus  tsiste  étai  que 
j'aie  guère  ccmnu  était  celui  d'être  sa  feouiie 
ou  son  fils  ».  La  comtesse  d'Aubeterref  qoitl# 
donc  la  maison  des  Bénédictines  dans  lespre^ 
miers  mois  de  1720.  Elle  avait  soixante  et  un 
ans;  sa  vie  se  prolongea  jusqu'en  1720,  peut? 
être  dans  quelque  autre  maison  religieuse. 

M"**  de  Vornie  n'eut  pas  plus  de  mémago» 
ment  pour  i'abbô  do  Maii lévrier  que  pour  la 
comtesse  d'Aubeterre. 

La  troisième  maison  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi,  achetée  à  i'évêque  de  Viviers,  était  occu- 
pée, comme  nous  l'avons  dit,  par  l'abbé 
Oolbert  de  Maulevrier.  Malbeureasement  ix>ur 
lui,  cette  maison  touchait  à  Thôtel  de  Mont-* 
morency-Luxembourg.  Il  suffisait  de  percer 
une  porte  dans  le  mur  mitoyen  pour  faire 
communiquer  la  cour  de  l'hôtel  avec  la  cour 
de  la  maison.  Il  était  tout  naturel  que  1q  duo 
de  Châtillon  ait  désiré  s'agrandir  de  ce  côté. 

Nous  n'avons  pas  la  lettre  par'  laquelle  là 
comtesse  de  Verrue  donnait  congé  à  l'abbé  de 
Maulevrier,  mais  la  réponse  rt^signcV  de  l'abbé 
en  fait  deviner  le  ton  :  «  Ce  30  juin  1721.  Vous 
êtes  la  maîtresse,  Madame,  de  louer  votre  mai- 
son pour  la  Saint-Rémy.  Je  ne  prétens  pas 
y  rester  malgré  vous.  Je  donnerai  ordre  que 
tout  ce  qui  vous  sera  dû  dans  ce  temps-là 
vous  soit  payé  avant.'  Je  suis  très  fâché  que 
vous  ne  m'ayes  pas  jugé  digne  de  l'occuper 
plus  longtemps.  Cela  ne  m'empêchera  pas 
d'estre  avec  tout  le  respect  possible.  Madame, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
L'abbé  de  Maulevrier  p. 

Le  bail  fut  signé  le  18  juîlet  1721.  Le  dtkc 
de  Qhâtilloh  se  nommait  Paul-Sîgismond  de 
Montmorency-Luxembourg,  comte  de  Luxe, 
puis  duc  de  Obâtitlon.  C'était  le  troisième  fils 
du  maréchal  de  Lnxembourg.  n  était  né  le 
8  septembre  1664.  Il  porta  d'abord  le  nom  de 
comte  de  Luxe,  û  figure  sous  Ce  nom  parmi 
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les  blessés  de  la  bataille  de  Nerwinden  où  il 
fat  frappé,  avec  ua  aatre  de  ses  frères,  sous 
les  yeux  de  son  père. 

Sa  blessure,  nne  blessure  au  pied  qui  l'a- 
vait rendu  presque  paralytique,  Tobligea  à 
quitter  le  service.  En  1696,  il  était  créé  duc 
de  Châtillon  sur-Loire.  En  1713,  il  se  démit  de 
son  duché  en  faveur  de  son  flls  unique  qu'il 
fit  appeler  duc  d'OIonne. 

Par  cet  acte,  il  louait  pour  la  somme  de  dix- 
huit  cents  livres,  cette  maison  <  de  présent 
tenue  à  loyer  par  M.  l'abbé  Ck>lbert  de  Maule- 
vrier  qui  a  consenty  que  lad.  Dame  comtesse 
de  Vernie  en  disposât  par  sa  lettre  missive 
du  hait  j  uin  dernier  demeurée  jointe  aox  pré- 
sents ».  Nous  avons  vu  par  cette  lettre  de 
quelle  bonne  grâce  était  donné  le  consente- 
ment de  l'abbé. 

Cette  maison  était  assez  grande,  d'ailleurs. 
Elle  avait  trois  étages,  ou  plutôt  deux  étages 
et  un  grenier  â  foin.  En  entrant  dans  la  cour, 
à  main  gauche,  on  trouvait  une  écurie  pour 
einq  chevaux  et  des  remises  pour  trois  car- 
rosses. C'est  pour  ces  écuries  et  remises  que 
le  duc  de  Châtillon  l'avait  louée. 

H  serait  hors  de  notre  sujet  de  poursuivre 
l'histoire  de  ces  trois  maisons  et  des  divers 
locataires  qui  les  occupèrent,  jusqu'à  leur  ra- 
chat par  M.  de  MonthuUé,  après  la  mort  de  la 
comtesse  de  Verrue. 

Pendant  toute  la  Régence  du  duc  d'Orléans 
et  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XV, 
ritïfluence  de  M"»  de  Verrue  fut  puissante, 
comme  nous  Tarons  vu,  par  sa  liaison  avec 
M.  le  Duc  et  M°*«  la  Duchesse.  Elle  formait 
avec  eux  comme  un  petit  ministère.  M.  le 
Duc  fut  chef  du  Conseil  sous  la  Régence, 
puis  premier  ministre  jusqu'en  1726,  où  le 
cardinal  de  Fleury  le  fit  exiler  à  Chan- 
tilly. 11  subissait  la  domination  de  sa  maî- 
tresse, M°»»  de  Prie,  mais  M"*«  de  Verrue,  avec 
la  profonde  expérience  des  cours  qu'elle  avait 
rapportée  de  Savoie,  fut  assez  habile  pour 
ménager  la  maîtresse  tout  en  conservant  son 
crédit. 

L'exil  de  M.  le  Duc  ne  la  diminua  pas.  <  Si 
elle  veut  bien  aller  quelquefois  à  Chantilly  ou 
â  Saint-Maur,  c'est  une  fête,  dit  Saint-Simon  ; 
tout  y  est  rangé  pour  elle  :  c'est  eomme  si  un 
grand  souverain  allait  voir  M.  le  Duc  ou  Mar 
dame,  la  Duchesse  qui,  â  Paris,  sont  inees* 
samment  chez  elle  ».  Tous  les  ans,  pendant  le 
séjour  du  roi  à  Fontainebleau,  elle  allait  à 
Saint-Port,  pf es  de  Pontlhéry,  dans  la  maison 
de  l'oncle  de  M,  4e  JulUenne,  Glucq  de  Saintr 


Port,  que  le  chansonnier  appelle  «  le  teinta^ 
rier  >  parce  qu'il  exploitait  aux  GobeliM,  arec 
J.-B.  et  François  de  Julienne,  ses  procédés  de 
teinture,  fa<;on  de  Hollande  :  personnage  sin- 
gulier qui  fut,  pour  M°*«  de  Verrue,  un  facto- 
tum, un  conseiller,  un  ami  et  peut-être  un 
mari  inavoué. 

A  Paris,  M"'  de  Verrue  «  polie  et  accueil- 
lante au  dernier  point  »,  pleine  d'esprit  et  de 
connaissances,  très  fidèle  â  ses  amis  et  à  sa 
famille,  tenait,  dans  son  hôtel  de  la  me  dn 
Cherche-Midi,  une  cour  où  n'était  pas  admis 
qui  voulait.  La  qualité  des  personnes  qui  s'y 
rencontraient  témoigne  asses  de  l'intelligence 
et  de  l'élévation  des  entretiens.  On  prête,  il 
est  vrai,  â  M"™«de  Verrue  sa  propre  épitaphe  : 

Cl-ûîr,  DANS  UNB  »AIX  PaOFOVOB, 

CBTTB   FEIMB  DE   VQtUPTÉ 

QUI ,     POUR     FLOS     GiUNOB     SBURETÉ  , 

FIT  SON  PABADI8  EN  CE  MONDK. 

11  faut  entendre  ce  mot  de  volupté  an  sens 
qu'il  avait  alors»  an  sens  de  Porl-Royal,  où 
elle  avait  été  élevée.  Ce  sont  les  plaisirs  du 
monde,  les  séductions  du  pouvoir  et  de  la 
richesse,  les  satisfactions  intellectuelles  et 
artistiques  et  non  le  plaisir  physique  que  le 
mot  indique  aujourd'hui. 

Que  vouloe-vous  de  moi,  trompeuses  voluptés.... 
dit  Corneille. 

D'ailleurs,  M"«  de  Verrue  avait  rapporté 
du  Piémont  une  santé  minée.  Son  état,  perpé- 
tuellement valétudinaire,  l'obligeait  à  vivre 
de  précatttions.  Tons  les  témoignages  contem- 
porains s'accordent  sur  ce  point,  et  avec  des 
détails  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de  la 
misère  physique  de  cette  femme  si  brillante. 
Si  elle  avait  renoncé  depuis  de  longues  années 
à  toute  séduction,  elle  voulait  néanmoins 
qu'on  s'aimât  autour  d'elle.  Des  vers  qui  lui 
sont  attribués  le  laissent  entendre.  Elle  aurait 
fsAt  la  traduction  française  d'une  chanson 
en  laufoie  d'Oc,  où  l'on  pourrait  reconnaître 
plus  d'une  allusion  personnelle  : 

Rien  que  sois  un  tantot  vieillotte, 
Me  dait  la  cour  des  jooveneeaux, 
Mais,  n*ai  regret  de  voir  itllotte 
M'eolever  jeunes  commenceaux. 

Bien  qu'on  se  ji^atisse  avec  les  dames    ' 
De  mes  récits  un  peu  lonfoet«, 
J'aime,  en  plaidant  d'antiques  flanuneB, 
A  voir  sourir  no»  freluquets. 
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.  Leiit  est  m^  <}u#  rifio^  ne  lanftè; . 
,  Ont  ^h  pifié^QQf  obereus  .bkiocs^ 

Qu'eus  leurs  pair9  à  mes  pieds^  Ireinl^laQts. . .  (i) 

Mais  la  vraie  passion  de  sa  vie  fat  dans  ses 
'  collections.  Elle  les  avait  commencées  dès  les 
premières  années  de  son  séjour  en  Italie; 
elle  fit  servir  à  leur  accroissement  son  in- 
fluence sur  le  duc  de  Savoie  et,  à  son  retour 
en  France,  le  crédit  que  lui  valait  Tamitié  du 
duc  de  Bourbon  et  de  ses  entours. 

En  véritable  amateur,  elle  n'achetait  pas 
seulement  pour  ajouter  une  pièce  à  sa  galerie 
et  1*7  laisser  dormir.  Elle  achetait  et  elle 
troquait  pour  ne  garder  chez  elle  que  les 
pièces  de  choix.  Son  conseil  artistique  était 
Glucq  de  Saint-Port,  J.-B.  de  Julienne  et 
^M.  de  la  Faye,  le  capitaine  de  dragons  auquel 
elle  laissa  par  testament  une  bague  de  dix 
mille  livres. 

M.  de  la  Faye  avait  vendu  en  1723,  au  comte 
d'Uoym,  un  tableau  de  Carrache  que  le  comte 
de  Verrue  avait  rapporté  de  Turin  et  que 
M°"  de  Verrue  avait  probablement  repris  à 
sa  succession.  Deux  ans  plus  tard  (1725)  le 
même  comte  d'Hoym  achetait  pour  7,000  li- 
vres, de  M.  «de  Noce,  deux  beaux  Claude  Lor- 
rain :  la  Fuite  en  Egypte  et  Acis  et  Galathée, 
■  que  cet  ancien  roué  de  Régent,  grand  amateur 
d'art,  avait  troqué  de  M*"*  de  Verrue  en 
échange  de  la  Conversation,  de  Rubens.  En 
revanche,  elle  achetait  à  la  vente  d'Hoym, 
en  1735,  les  deux  chefs-d'œuvre  de  Wouver- 
mans,  la  Halte  et  l* Abreuvoir ^  qu'elle  avait 
déjà  possédés,  qu'elle  avait  vendus  et  dont 
elle  avait  offert  mille  écus  pour  les  repren- 
dre (2). 

C'est  ainsi  que,  par  achats  ou  échanges,  elle 
forma  une  galerie  qui  était  citée  parmi  les 
plus  belles  de  Paris.  La  plupart  des  maîtres 
-qui  la  composaient  appartenaient  à  TEcole 
-  Flamande  ou  Hollandaise,  Teniers,  Wouver- 
mans,  Paul  Bril,  car  il  faut  noter  la  prédilec- 
tion extraordinaire  des  amateurs  français  du 
Xviii*  siècle  pour  les  petits  maîtres  hollandais. 
La  grande  peinture  est  représentée,  pour  eux, 
par  Carrache  et  les  Bolonais  ;  la  peinture  de 
genre  par  les  Téniers  qui  jouissent  d'un  pres- 


r^é  infer^yaUé.  Les  étrangers  venaient  la  vi- 
.  «lier  I  les  graveurs,  comme  Philippe  Le  Bas, 

en  reproduisaient  les  merveilles.  Le  joyau  en 
'  était  les  Claude  Lorrain  qui  furent  acquis  à 
'  tn  vente  par  l'Angleterre,  et  lé  Charles  /•',  de 
^  Van  Dyck,  qui,  légué  au  comte  de  Lassay, 

passa  dans  la  co>llection  Crozat  et  de  là  chez 

M"*  du  Barry,  qui  l'offrit  au  roi  ;  il  est  aryour- 

d'hui  au  Louvre. 

Pour  les  livres  et  les  médailles,  M"""  de 
Verrue  sollicitait  les  avis  d'un  de  ses  voisins, 
son  locataire,  Tabbé  de  Bothelin,  qui  formait, 
avec  le  cardinal  de  Bohan,  le  maréchal  d'Es- 
trées,  Falconet,  un  groupe  de  numismates  et 
de  bibliophiles  émérites. ,  Sa  biblioihèqoe, 
dont  le  catalogue  fut  rédigé  par  le  libraire 
Gabriel  Martin  était  nombreuse,  abondante 
surtout  en  ouvrages  de  théâtre  et  de  littéra- 
ture (1). 

M™*  de  Verrue  se  piquait  de  littérature.  Son 
exemplaire  de  l'ouvrage  de  LangletDufresnoy, 
De  Vusage  des  romans,  était  chargé  de  notes 
de  sa  main.  Cet  exemplaire  était  conservé 
avant  1870  à  la  bibliothèque  du  Louvre;  il  fut 
détruit  avec  elle. 

La  bibliothèque  de  M™"  de  Verrue,  vendue 
•  après  sa  mort,  fut  acquise  en  grande  partie 
par  le  duc  de  la  Vallière  et,  par  lui,  passa 
dans  celle  de  M.  de  Paulmy  qui  constitue  la 
majeure  partie  de  la  bibliothèque  de  l'Ar- 
senal. 

Quant  aux  objets  d*art,  aux  curiosités,  le 
nombre  en  était  prodigieux.  En  parcourant 
l'inventaire  de  l'hôtel  de  Verrue,  on  se  de- 
mande où  pouvait  trouver  place  cet  amon- 
cellement d'objets. 

Est-on  chez  une  des  femmes  les  plus  spiri- 
tuelles et  les  plus  délicates  de  Paris  ou  chez 
an  marchand  de  curiosités  ?  Les  deux  maisons 
de  Meudon,  qui  servent  de  trop  plein,  sont 
remplies  jusqu'aux  toits;  il  ne  reste  à  Paris 
que  les  pièces  d'élite.  Outre  les  tableaux  qui 
tapissent  les  murs  des  salons,  chambres,  gale- 
ries, cabinets,  etc.,  on  ne  voit  partout  que  fau- 
teuils et  canapés  en  tapisserie  des  Gobelins, 
fauteuils  à  la  Verrue,  sortes  de  chaises  lon- 
gues en  deux  parties,  sophas,  chaises  de  feu, 
commodes  aux  tiroirs  bondés  d'étoffes  somp- 
tueuses, consoles  chargées  de  vases  précieux, 
de  porcelaines  rares  et  de  tous  côtés  des  pen- 
dules. Elle  en  avait  six  dans  sa  seule  chambre 


(1)  Bibliothèque  de  V Arsenal.  Manuscrit.  6874, 
J?.  127. 

(î)  La  Vie  de  Charles  Henry ^  comte  de  Hoym, 
par  le  B**  Jérôme  Pichon.  Puis,  1^80. 


(l)  E.  Quentin-Raochart.  les  Femmes  hibliophilçs 
de  France.  Paris,  18dG. 
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à  coucher,  chefa-d'œuvre  des  Thyon,  Le  Bon, 
Henry,  Gendron,  Pierre  Leroy,  Gilbert,  etc. 
Aux  plafonds,  des  lustres  de  cristal  de  roche. 
Les  cabinets  de  bois  précieux  contiennent  des 
collections  de  médailles,  et  près  de  deux  cents 
tabatières  d'or,  d'écaillé  ou  de  nacre.  Quant  à 
son  linge,  c'est  par  centaines  de  douzaines 
qu'il  faut  compter. 

Et  cette  femme  qui'  ne  sort  presque  jamais 
de  chez  elle,  garde  dans  ses  remises  sept  voi- 
tures et  dans  ses  écuries  quatorze  chevaux 
dont  l'inventaire  a  conservé  les  noms  :  Sana- 
Raison^  Princeêsey  Dimanche^  Lundi,  La 
Bastille,  etc.  Ajoutons  des  volières  aménagées 
sur  sa  terrasse,  peuplées  d'oiseaux  rares 
venus  des  Iles  et  qu'elle  achète  en  nom- 
bre immense  pour  en  conserver  quelques- 
uns. 

C'est  dans  ce  milieu  singulier  que  M"^  de 
Verrue  passa  les  dernières  années  de  sa  vie, 
avec  ses  amis  et  sa  famille  dont  elle  s'était 
étroitement  rapprochée.  Le  chevalier  de  Luy- 
nes,  son  frère,  celui  qui  l'avait  aidée  dans  son 
évasion,  avait  sa  chambre  dans  son  hôtel.  Son 
autre  frère,  le  prince  de  Grimberghen,  qu'un 
duel  malheureux  avait  obligé  à  quitter  la 
France  sous  le  feu  Roi  et  à  prendre  du  ser- 
vice auprès  de  TElecteur  de  Bavière,  et  qui 
revenait  en  France  comme  ambassadeur  de  ce 
prince  allemand.  Ils  trouvaient  tous  deux 
chez  M"*»  de  Verrue,  leur  sœur  M"*'  de  Saissac, 
veuve  d'un  mari  qui  corrigeait  au  jeu  les 
erreurs  de  la  fortune,  une  de  leurs  nièces, 
l'abbesse  de  l'Abbaye-aux-Bois,  et  M*""  de  Ca- 
rignan,  la  fille  de  M"»«  de  Verrue  et  du  duc  de 
Savoie,  épousée  par  ce  prince  de  Garignan  qui 
menait  à  Paris  une  existence  de  débauches  et 
de  scandales.  M""*  de  Garignan  ne  valait  guère 
mieux  que  son  mari  :  elle  vivait  du  jeu  de 
l'hôtel  de  Soissons  comme  son  mari,  qui  avait 
essayé  l'entreprise  de  l'Opéra,  vivait  de  dettes. 
Mais  elle  était  de  sang  royal,  et  cela  suffira 
pour  que  sa  mère,  dans  son  testament,  prie  sa 
fille  de  vouloir  bien  lui  «  faire  l'honneur 
d'accepter  »  ses  actions  de  la  Compagnie  des 
Indes. 

En  1734,  M°^'  de  Verrue  eut  une  maladie 
<  fort  singulière  »,  écrit  son  neveu,  le  duc  de 
Luynes.  Elle  avait  «  commencé  par  de  grandes 
souffrances  et  fini  par  deux  abcès  au  pou- 
mon ».  Cette  maladie  dura  deux  ans.  M"*  de 
Verrue  mourut  le  18  novembre  1736,  occupée 
jusqu'à  sa  fin  par  ses  achats  de  tableaux  et 
de  curiosités. 

Elle  voulut  être  enterrée  au  cimetière  Sainte 
Sulpice,  auprès  de  son  frère  le  chevalier  de 


Luynes.  Elle  disait  dans  son  testament  :  «  Je 
veux. . .  que  mon  enterrement  soit  simple  et 
sans  tenture,  qu'il  y  assiste  cent  pauvres  et 
qu'il  leur  soit  donné  à  chacun  quinze  livres 
d'aumône.  » 

Par  testament  elle  instituait  comme  léga- 
taires universels,  quant  à  la  propriété,  le 
prince  de  Grimberghen  et  la  maréchale  de 
Duras,  et  comme  légataires  universels,  quant  à 
l'usufruit,  le  duc  et  la  duchesse  d'Âumont. 
Son  exécuteur  testamentaire  fut  le  marquis  de 
Chauvelin,  garde  des  sceaux. 

Par  sa  mort,  tous  les  baux  à  vie  avec  les 
Bénédictines  et  les  Carmes  furent  rompus. 
Les  trois  maisons  de  la  rue  du  Cherche-Midi 
furent  rachetées  aux  héritiers,  en  1739,  par 
Jean-Baptiste  Monthulé,  chevalier,  conseiller 
du  roi  en  sa  cour  de  parlement  et  Grand'- 
chambre,  qui  en  avait  déjà  loué  deux.  On 
trouvera  aux  pièces  justificatives  le  testament 
de  M"*  de  Verrue,  conservé  dans  l'étude  du 
successeur  de  M«  Le  Prévost,  M*  Morel  d'Ar- 
leux,  que  nous  remercions  ici  de  l'extrèmo 
obligeance  avec  laquelle  il  nous  a  communi- 
qué les  importants  documents  dont  il  a  la 
garde. 

La  vente  des  tableaux  eut  lieu  en  mars  et 
avril  1737.  Ch.  Blanc  en  a  donné  le  catalogue, 
avec  les  prix,  dans  le  Trésor  de  la  curiosité. 

La  vente  de  la  bibliothèque  fut  faite  par  les 
soins  du  libraire  Gabriel  Martin,  qui  en  publia 
le  catalogue. 

En  1737,  le  compte  de  la  succession,  établi 
par  M*  Louis  Alain,  intendant  de  M"*  de 
Verrue,  fondé  de  pouvoirs  de  M.  de  Chauve- 
lin,  donnait  en  recettes  484,587  livres  et  en 
dépenses  440,921  livres.  U  restait  aux  mains 
du  notaire  43,666  livres  en  recette,  y  compris 
les  12,Û0(Î  livres  en  louis  d'or  de  vingt-quatre 
livres  et  de  douze  livres  que  l'on  avait  trou- 
vées dans  un  coffre  pratiqué  dans  le  mur, 
près  de  la  cheminée  de  la  chambre  à  cou- 
cher (1). 

Nous  voilà  loin  des  trésors  rapportés  de 
Savoie  et  des  millions  gagnés  par  Tagiotage 
du  Mississipi.  Tout  l'or  qui  était  entré  chez  elle 
s'était  converti  en  objets  d'art  dont  la  vente 
ne  laissait  à  ses  héritiers  qu'une  sonmie  déri- 
soire, si  on  la  compare  à  Tétat  qu'une  femme 
de  son  nom  et  de  son  r^ng  avait  tenu  dans  le 
monde. 


(1)  Pièces  justificatives,  n*  6. 
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CHAPITRE  m 

LES  CINQ  HÔTBLS  DB  LA  RUE  DU  CHERCHR^MIDI  ET 
DB  LA  RUE  DO  REGARD.  —  l'hÔTBL  DE  BRANOAS. 
—l'hôtel  DB  TOULOUSE.  —  l'hÔTEL  DBS  ABIBAS- 
8ADBURS  DB  8ARD.UGNB.  —  LA  RÉVOLUTION. 

Le  projet  de  construction  des  cinq  hôtels  de 
la  rue  da  Regard,  remis  depuis  le  désastre  du 
Mississipi)  fut  repris  trois  ans  après  la  mort 
de  M™*  de  Verrue.  L'architecte  Victor  Dailly 
ne  fit  pas  de  nouveaux  plans  ;  il  représenta 
celui  de  1721,  qni  reçut  cette  approbation  : 
Approuvé  le  présent  plan  pour  estre  exécuté 
à  Paris,  le  10  mars  1739.  Signé  :  Jean-Pierre 
de  rimmaculée  Conception,  F.  Paul  du  Saint- 
Sacrement,  1*'  discret  ;  F.  Epiphane  de  Saint- 
Joseph,  2*  discret  ;  F.  Laurent  de  Jésus,  3"  dis- 
cret. Approuvé  les  signatures  ci-dessus.  Fait 
à  Paris  les  mêmes  jours  et  an  :  F.  Magloirede 
l'Ascension,  Provincial. 

Les  travaux  commencèrent  aussitôt.  Ils 
étaient  achevées  deux  ans  après,  en  1741. 

Le  premier  locataire  du  nouvel  hôtel  de  la 
rue  du  Cherche-Midi,  de  l'hôtel  des  Conseils 
de  guerre,  fut  le  maréchal  de  Brancas.  C'est 
pour  lui  que  furent  sculptés,  sur  le  tympan 
de  la  porte  cochère,  les  attributs  guerriers 
qu'on  y  voyait  encore  avant  sa  démolition  : 
drapeaux,  canons,  casques,  etc. 

Le  5  mars  1742,  les  Carmes  signaient  avec 
lui  et  avec  son  fils  le  bail  suivant,  dont  voici 
un  extrait  * 

€  1742,  5  mars.  —  Les  Carmes  Déchaussés 
du  couvent  établi  rue  de  Vaugirard 

<  Lesquels  ont  par  ces  présentes  donné  à 
loyer  et  prix  d'argent  pour  neuf  années  en- 
tières et  consécutives  qui  commenceront  au 
terme  de  Pâques  prochain  et  promettent  pen- 
dant le  dit  temps  faire  jouir  k  très  haut  et 
très  puissant  seigneur,  Monseigneur  Louis  de 
Brancas  des  Comtes  de  Folcarquier,  marquis 
de  Céreste,  Grand  d'Espagne  de  la  première 

classe,   maréchal  de  France lieutenant 

générid  au  gouvernement  de  Provence,  gou- 
Temeor  des  ville  et  chriteau  de  Nantes 

<  Et  très  haut  et  très  puissant  seigneur 
Louis  Bufflle  de  Brancas  comte  de  Forcal- 
quier  en  survivance  à  la  charge  de  lieutenant 
général  au  gouvernement  de  Provence,  de- 
meurant à  Paris  rue  du  Bacq Un  grand 

hôtel  que  leed,  R.  P,  de  Carmee  viennent  de 
faire  conetruire  à  neuf,  faisant  encoignure 


deeruesdu  Cherche- Midy  et  du  Regard  atte- 
nant un  autre  hôtel  à  eux  appartenant  et  loué 
à  M.  le  comte  de  Dreux,  moyennant  huit 
mille  litres  de  loyer  et  vingt  livres  pour  tenir 
lieu  à  l'intérêt  de  la  somme  payée  par  les 
Religieux  pour  le  rachat  des  boues  et  lan- 
ternes    Promettent  et   s'obligent   lesd. 

Religieux à  mettre  k  leurs  frais  dix 

glaces  sur  les  cheminées  du  rez  de  chaussée 
et  du  premier  étage  dudit  hôtel,  une  autre 
sur  la  cheminée  de  la  gallerie  et  deux  autres 
entre  les  croisées  de  laditte  gallerie  lesquelles 
glaces  ne  pourront  estre  que  de  trois  mor- 
ceaux au  plus  et  de  faire  mettre  sur  les  portes 
du  rez-dechaussée  et  du  premier  des  tableaux 
dont  les  bordures  ainsy  que  celles  des  glaces 
seront  de  bois  doré,  le  tout  dans  le  cours  de 
deux  mois  à  compter  de  ce  jour » 

Louis  de  Brancas,  des  comte  de  Forcal- 
quier,  marquis  de  Céreste,  dit  <  le  Marquis 
de  Brancas  »,  avait  été  nommé  maréchal  de 
France  le  11  février  1741.  Né  le  20  janvier 
1672,  il  avait  épousé  en  1696,  Elisabeth- Char- 
lotte-Candide de  Brancas,  fille  de  Lonis-Fran- 
QoisdncdeVillars,  pair  de  France.  Elle  était 
morte  (26  août)  quelques  mois  après  la  pro- 
motion de  son  mari  au  marêchalat.  Leur  troi- 
sième fils,  Louis  Bufflle,  dit  le  comte  de  For- 
calquier,  né  le  S8  septembre  1710,  avait  été 
reçu  en  survivance  de  la  charge  de  lieutenant 
général  au  gouvernement  de  Provence  et 
c'est  à  ce  titre  qu'il  figura  dans  le  bail  passé 
avec  les  Carmes.  A  la  mort  de  son  père,  dont 
il  deviendra  donataire  universel,  il  passera 
un  nouveau  bail  où  il  se  substituera  en  tout 
au  maréchal. 

Le  maréchal  de  Brancas  avait  eu  une  car- 
rière très  active.  Il  avait  débuté  dans  la 
marine  en  1692  et  y  avait  servi  sept  ans  en 
qualité  d'enseigne,  puis  de  lieutenant.  Il  se 
distingua  en  cette  qualité  aux  sièges  de  Rosas 
et  de  Barcelone  auxquels  prirent  part  des 
Compagnies  de  débarquement  (1694-1697). 
Puis  il  prit  du  service  à  terre  et,  en  cinq 
années,  conquit  le  grade  de  brigadier  des  ar- 
mées du  Roi,  par  les  brillantes  qualités  mili- 
taires qu'il  déploya  dans  la  campagne  d'Alle- 
magne de  1702. 

Mais  sou  rôle  le  plus  important  fut  celui 
qu'il  remplit  en  Espagne  comme  général  et 
surtout  conmie  diplomate.  Protégé  par  M*"'  de 
Maintenon  et  par  le  duc  et  la  duchesse  du 
Maine,  il  fut  envoyé  comme  ambassadeur 
extraordinaire  (1707),  puis  en  1714.  C'était  le 
temps  où  la  princesse  des  Ursins  prétendait 
établir  sur  le  jeune  roi  d'Espagne  l'empire 
que  M***  de  Maintenon  exerçait  sur  Louis  XIV. 
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Cërtte  prétebtioii  n'allait  à  rien  laoilMr-qti^ 
gonverner  despotiqaement  VËspai^e,  Thème 
contre  les  volontés  de  Louis  XIV.  Le  marqnîs 
de  BrancaSy  dans  sa  mission,  ne  contribua  pas 
pen'  à  éclairer  la  Oonr  de  Versailles  sur  les 
visées  ambitieuses  de  M"«  des  Ursins,  et  s'il 
.ne  fat  pas  celui  qui  précipita  sa  disgrâce  pro- 
fonde et  complète,  c'est-à-dire  son  exil  défini- 
tif, il  prépara  et  rendit  nécessaire  cette  impla- 
cable exécution. 

Ces  ambassades,  en  Espagne,  se  renouvelè- 
rent en  1727  ;  elles  lui  valurent  la  Grandesse 
et  la  Toison  d'or.. 

Mais,  comme  le  dit  Saint-Simon,  qui  fut  son 
ami,  «  aîné  de  quinze  ou  seize  frères  et  sœurs, 
avec  sept  ou  huit  mille  livres  de  rente  entre 
eux  tous,  devenu  conseiller  d'Etat  d'épée,  che- 
valier du  S^-Esprit  et  de  la  Toison,  lieutenant 
général  de  Provence,  gouverneur  de  Nantes, 
grand  d'Espagne  et  maréchal  de  France. . .  il 
se  mourait  de  douleur  de  n'être  pas  ministre 
d'Etat,  duc  et  pair  et  gouverneur  de  Monsei- 
"gneur  le  Dauphin  ». 

L'année  suivante,  le  5  mars  1742,  il  signait 
ie  bail  qui  lui  donnait  l'hôtel  de  la  rue  du 
Cherche-Midi  et  le  lendemain,  6  mars,  son 
troisième  fils  Louis  de  Brancas,  dit  le  comte 
de  Forcalquier,  épousait  Marie-Françoise-Renée 
de  Carbonnel  de  Canisy,  veuve  du  marquis 
d'Antin. 

Les  deux  époux  s'installèrent  dans  l'hôtel  de 
Brancas  avec  le  maréchal.  Celui-ci,  «  accablé 
d'apoplexies  »,  y  mourut  le  9  août  1750. 

Mais  quelques  jours  avant  sa  mort  (le  28 
juillet  1750),  il  avait  renouvelé,  et  pour  lui- 
même  et  pour  son  fils,  un  nouveau  bail  de 
neuf  ans,  aux  mêmes  conditions  que  le  pre- 
mier. 

<  1750,  28  juillet. . .  Lesquels  Religieux  ont 
par  ces  présentes  donné  a  loyer  et  prix  d'ar- 
gent pour  neuf  années  entières  et  consécutives 
qui  commenceront  au  terme  de  Pâques . . .  à. . . 
Monseigneur  Louis  de  Brancas,  des  comtes  de 
Forcalquier. . .  maréchal  de  France. . .  lieute- 
nant général  au  gouvernement  de  Provence. . . 
et  à...  Louis  Buflle  de  Brancas  comte  de  Forcal- 
quier, receu  en  sur\'ivance  à  la  charge  de  lieu- 
tenant général  au  gouvernement  de  Provence. .. 
un  grand  hôtel  faisant  l'encoignure  des  rues 
du  Cherche-Midi  et  du  Regard. . .  Ce  bail  fait 
moyennant  huit  mille  livres  de  loyer.  » 

Le  comte  Louis  Buflle  de  Brancas  prit  la 
suite  do  ce  bail.  It  était  jeune,  étant  né  en 
1710.  Bien  qu'il  eût  reçu  en  survivance  la  plu- 
•part  des  charges  du  maréchal,  il  vécut  obscu- 


rément. Il  mourut  trois  ans  après,  le  3  février 
1753,  sans  laisser  d'enfants. 

L'hôtel  de  Brancas  resta  deux  ans  entiers 
-sans  locataire  et  se  dégrada,  faute  d'entretien. 
Le  locataire  qui  succéda  aux  Brancas  dut 
stipuler,  dans  son  bail,  la  réfection  à  peu 
près  totale  des  appartements.  Ce  locataire 
qui,  selon  l'usage,  donna  son  nom  à  l'hôtel, 
était  la  comtesse  de  Toulouse,  c'est-à-dire 
Marie-Victoire-Sophie  de  Noailles,  fille  de 
Anne-Jules  de  Noailles,  pair  et  maréchal  de 
France,  et  de  Marie-Françoise  de  Bournon- 
ville,  veuve  du  comte  de  Toulouse,  fils  légi- 
timé de  Louis  XIV. 

Elle  était  née  en  1688.  Au  moment  où  elle 
prenait  possession  de  l'hôtel  de  la  rue  du 
Cherche-Midi,  elle  était  veuve  pour  la  seconde 
fois.  Le  second,  comme  le  premier  de  ses 
maris,  descendait  directement  de  M"«  de  Mon- 
tespan.  Elle  s'était  mariée  en  premières  noces, 
le  25  janvier  1707,  avec  I^ouis  de  Pardaillan 
d'Antin,  marquis  de  Gondrin,  dont  le  père 
était  premier  duc  d'Antin,  fils  légitime  de  M. 
et  de  M°*«  de  Montespan.  Celui-ci,  menin  du 
Dauphin,  brigadier  des  armées  du  Roi,  mourut 
le  5  février  1712.  Onze  ans  après,  le  22  février 
1723,  sa  veuve  épousait,  ou  plutôt  son  ma- 
riage était  déclaré  avec  Louis- Alexandre  de 
Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  comte  de  Tou- 
louse, fils  bâtard  de  Louis  XIV  et  de  M"**  de 
Montespan,  devenu  fils  légitimé  de  France. 
Elle  épousait  donc  successivelnent  le  petit-fils 
et  le  fils  de  M"**  de  Montespan. 

Ci^.  second  mariage  fut  parfaitement  heu- 
reux. Le  comte  de  Toulouse,  sans  avoir  des 
capacités  militaires  ou  administratives  excep- 
tionnelles, était  la  droiture  et  la  probité 
mêmes.  A  la  mort  de  Louis  XIV,  quand  le 
Parlement  abolit  le  testament  du  Roi  et  re- 
jetai les  bâtards  à  leur  vraie  place,  dans  le 
déchaînement  public  contre  leurs  prétentions 
insolentes,  le  comte  de  Toulouse  fut  toujours 
séparé  de  ses  frères  par  Testime  universelle. 
Il  garda  intacte  la  considération  due  à  son 
inflexible  honnêteté  et  à  son  désir  de  ne 
jamais  se  prévaloir  d'une  origine  dont  il 
sentait  toute,  la  honte.  M"^"  de  Gondrin,  en 
l'épousant,  fit  un  mariage  de  reconnaissance 
et  d'amiUé.  En  vraie  fille  de  Noailles,  elle 
avait  le  respect  de  la  famille^  de  celle  dont  elle 
sortait  et  de  celle  où  elle  était  entrée. 

Le  duc  de  Luynes  note  particulièrement 
l'union  intime  de  ce  ménage,  jusqu'à  la  mort 
du  comte  de  Toulouse  (19  novembre  1937)  : 
«  On  ne  peut  dépeindre  l'état  de  M"*  la  com- 
tesse de  Toulouse  parce  qu'on  ne  peut  expri- 
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mer  jusqu'à  quel  point  était  nae  umen  qui, 
malheureusement,  n'est  pas  asses  imitée  et 
qui  était  d'autant  plus  intime  qu'elle  était 
réciproque  et  Ibadée  sur  la  reconnaissance  de 
M"*  la  Ciomtesse.  Mais  Pamour  le  plus  >Tif  et 
Tamitié  la  plus  tendre  avaient  éteint  tous  les 
autres  sentiments.  Depuis  quatorze  ans  qu'ils 
sont  mariés^  ils  ont  toujours  couché  dans  le 
même  lit  ou  dans  la  même  chambre,  et  je  ne 
crois  pas  que  Ton  pût  trouver  dans  ces  qua- 
torze jannées  huit  jours  qu'aucun  événement 
les  aient  séparés.  > 

La  comtesse  de  Toulouse  avait  la  bonté  in- 
trépide; ello  ne  craignait  pas  de  compro- 
mettre son  crédit  au  proût  de  sa  charité.  Les 
Mémoires  de  Luynes  en  rapportent  un  exemple 
curieux.  L'usage  était  alors  que  le  Roi,  lors- 
qu'il rencontrait  un  déserteur  que  l'on  menait 
en  prison,  lui  fit  grâce;  usage  qui  a  donné  & 
Sedaine  l'idée  du  dénouement  du  Déserteur, 
La  comtesse  de  Toulouse  s'intéressait'  à  un 
milheurefux  recherché  pour  désertion^  Gomme 
le  Roi  résistait  à  ses  supplications  et  lui 
refusait  cetto  grâce,  elle  eât  l'idée  de  faire 
arrêter  l'homme  et  dé  le  placer  sur  le  pas* 
sage  du  Roi  qui  chassait  à  Rambouillet. 
Louis  XVy  qui  devina  aussitôt  le  but  de  cette 
rencontre  fortuite,  ordonna,  qu'on  mît  le 
déserteur  en  prison,  ce  qui  fut  fait.  Mais  la 
comtesse  de  Toulouse  ayaat  fait  observer  que 
ce  malheureux  n'avait  été  arrêté  que  dans 
l'espérance  de  sa  grâce,  le  roi  ordonna  qu'on 
le  remtt  en  liberté,  mais  la  grâce  ne  fut  pas 
accordée.' 

Cette  petite  déconvenue  ne  nuisit  en  rien  à 
la  considération  dont  elle  était  entoiirtM»  h  la 
Cour.  Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  elle  garda 
l'amitié  du  Roi  et  du  Dauphin  qui  la  com- 
blèrent de  prévenances,  visites,  cadeaux,  bien- 
faits de  toutes  sortes. 

En  1757,  quand  il  fut  frappé  par  Damien,  le 
Roi  fit  appeler  aussitôt  la  comtesse  et  lui  dit 
que  «  pour  cette  fois,  c'était  tout  de  bon  ». 
L'attentat  était  sans  granité  matérielle,  mais 
il  en  avait  compris  toute  la  signiftcation. 
Lorsqu'on  sondait  la  plaie  et  qu'on  lui  apprit 
qu'elle  n'était  pas  profonde  :  <  Elle  Test  plus 
que  vous  ne  croyes,  diMl,  car  elle  va  jufr» 
qu'au  cœur.  > 

Le  comte  ée  Toulouse  avait  laissé  une  for- 
tune peu  considérable  pour  sa  naissance.  D 
dottnait,  par  teftaonent,  à  sa  femme  tout  ce 
q»'ii  pouvait  lui  donner,  environ  80,000  livres 
de  centes;  il  léguadt  au  comte  d'Eu  le  gmnd 
hâ*el  de.Toiilosse,  rue  de  La  Vrillière.  Avec 
riiéritage  de>isoii  nuuri^  la  pension  du  Roi  et 


son  douaijre,  qm  montaient  à. 90,000, Uvres^ 
la  comtesse  de  Toulouse,  en  1737,  possédait 
170,000  livres  de  rente. 

Jusqu'en  1755,  elle  demeura  â  Versailles 
soit  daos  l'appartement,  des  Moailles,  soit 
dans  une  petite  chambre  près  des  apparte- 
ments des  filles  du  Roi.  Elle  avait  aussi  une 
petite  maison  auprès,  de  la  paroisse  et  y  rece- 
vait les  visites  de  tonte  la  Cour.  En  réalitéy 
après  la  donation  de  Thôtei  de  Touloose  a« 
comte  d'Eu,  elle  ne  possédait  plus  d'habitaliqn. 
Et  quand  elle  loua  aux  Carmes  l'hôtel  de  la 
rue  du  Cherche-Midi,  c'était  pour  y  trouver  un 
logement  plus  convenable  â  sa  situation  et  à 
son  âge.  Voici  le  bail  qu'elle  signa  : 

€  1755, 11  octobre.  —  Les  Carmes  déchtus- 


«  Lesquels  ont  par  ces  présentes  donné  à 
loyer  et  prix  d'argent,  pour  neuf  années  enr 
Hères  et  consécutives,  à  très  haute,  très  puis* 
santé  et  très  excellente  Madame  Marie-Vic- 
toire-Sophie de  Noailles,  veuve  de  très  haut, 
très  puissant  et  très  excellent  prince  Monsei- 
gneur Louis  Alexandre  de  Bourbon,  comte  dé 
Toulouse,  duc  de  Penthièvre,  de  Chateauvil- 
lain  et  de  Rambouillet,  chevalier  des  Ordres 
du  Roy  et  de  la  Toison  d'Or,  gouverneur  et 
lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  de  la  pro- 
vince do  Bretagne,  amiral  et  Grand  veneur 
de  France,  demeurant  à  Paris  â  l'hôtel  de 
Toulouse,  rue  de  la  VrilUère,  paroisse  &^  Eus- 
tache 

€  Ce  bail  fait  moyennant  le  prix  et  somme 
de  neuf  mille  livres  de  loyer  par  an. 

«  S.  A.  S.  mad<>  Dame  comtesse  de  Toulouse 
sera  tenue  aiusy  qu'elle  s'y  oblige  outre  le 
prix  cy  dessus  convenu  de.  garnir  lad.  maison 
et  la  tenir  garnie  de  meubles  et  ustensiles 
d'hôtel  suffisais  et  exploitables  pour  sûreté 
dud.  loyer. 

«  Il  sera  pratiqué  aux  frais  communs  de 
S.  A.  S.  et  desd.  R^igieur,  Un  apparteiMut  au 
lieu  et  place  de  la  cuisine  qui  est  au  dessous 
de  la  gâllerie  (galerie  de  M»«  de  Verrue)'  et 
dont  on  ne  fait  point  d'usage. .... 

<  Qudrièmemjeni,  -—  Le  jardin,  qui  est  en- 
tièrement délabré,  sera  refait  comme  S.  A.  S. 
le  ^kmersky  â  frais  commuas. . 

<  Cinquièmement,  —  Les'Religieux  se  char- 
gent de  faire  blanchir  en  détrempe  tous  les 
plafonds  et  corridors  dans  toute  l'étendue  de 
la  maison  et  de  faire  mettre  en  teiie  œuleur 
que  l'on  jugera  â  propos  et,,  à.  i'huUe,  les 
portes,  croisées,  lambris,  niohea.  et  alcôves 
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qtai  existent  actaellement,  ainsy  que  les  bal- 
cons et  rampes  de  fer. 

€  Sixièmement  —  Il  est  expressément  con- 
venu que  les  niches  et  alcôves  qni  sont  actuel- 
lement dans  lad.  maison,  ne  seront  point 
ôtêes 

€  SepUèmsmsrU.  —  Et.  sera  mis  en  dehors 
des  deux  côtés  de  la  porté  et  en  dedans  antour 
de  la  ooar,  des  barrières  peintes  en  baille  aux 
dépens  des  R. 

«  Iluitièmem^ent  —  Les  portes,  croisées  et 
lambris  du  premier  étage  que  S.  A.  S.  mad. 
D«  comtesse  de  Toulouse  habitera,  seront  mis 
&  deux  couches  de  blanc  de  dorure,  avec  un 
Ternis, 

Neuvièmement,  —  Les  dessus  de  porte  du 
m6me  appartement  seront  tous  changés,  ainsy 
que  leurs  bordures,  au  gré  de  son  A.  S.  qui  en 
payera  moitié  seulement. 

<  Dixièmemeni.  —  Il  sera  mis,  à  frais  com- 
muns, des  grands  carreaux  de  verre  de  Bohème 
à  touttes  les  croisées  dud.  appartement  qui 
comprend  tout  le  premier  étage,  à  l'exception 
toutefois  des  croisées  étant  dans  la  gallerie, 
dont  les  carreaux  resteront  dans  Tétat  qu'ils 
sont  actuellement. 

«  Onzièmement,  -*  U  sera  mis  des  plaques 
de  fer  dans  tout  le  pourtour  et  l'intérieur  des 
cheminées  du  premier  étage  aux  frais  et  dé- 
pens des  dits  Religieux »        .... 

Après  avoir  fait  faire  les  réparations  stipu- 
lées, réparations  qui  duraient  encore  en  1759, 
la  comtesse  de  Toulouse  s'y  installa  et  y  de- 
meura jusqu'àlla  fin  de  son  bail.  Elle  mourut  le 
30  septembre  de  la  même  année  après  une  Ion* 
gue  maladie.  Le  deuil  de  la  cour  fut  de  trois  se- 
maines, la  comtesse  de  Toulouse  étant  veuve 
d'un  légitimé  de  France.  Il  semble  que,  pcn- 
dant  les  dernièree  années  de  sa  vie,  elle  ait 
vécu  dans  une  retraite  volontaire  malgré  les 
témoignages  d'amitié  que  le  Roi  et  la  famille 
royale  ne  lui  ménageaient  pas.  Elle  parait 
s'effacer  devant  la  haute  fortune  de  son  frère 
et  de  son  neveu,  tous  deux  maréchaux  de 
France,  comblés  d'honneurs  et  de  bienfaits. 
En  cela,  elle  suivit  la  tradition  de  la  maison 
de  Noailles  où  l'union  fut  toujours  complète 
et  où  les  femmes,  soutiens  très  actifs  de  sa 
fortune,  demeurèrent  toujours  dans  la  pé- 
nombre. 

Le  bail  du  11  octobre  1755  devait  commen- 
cer le  !•'  janvier  1756  pour  durer  ueuf  ans  ^ 
finir  le  1«>' janvier  1765.  Mais  la  comtesse  de 


Toulôase  l'avait  prolongé  juaqu'au  1~  avril 
1766,  époque  à  laquelle  elle  quitta  son  hôtel 
pour  céder  la  place  à  l'ambassadeur  de  Sar- 
daigne,  PhUippe^François  Ferrero,  oomte  de 
la  Marmora,  qui  l'avait  loué  d^izis  le  25  Jan- 
vier. 

Depuis  cette  date  Jusqu'à  la  Révolution, 
l'hôtel  de  Toulouse  devient  hôtel  des  ambassa- 
deurs du  roi  de  Sardaigne. 

Trois  ambassadeurs  s'y  succèdent  sans  in- 
terruption : 

Le  comte  de  la  Marmora,  le  comte  de  Viry 
et  le  comte  de  Scarnafis. 

Le  comte  de  la  Marmora  passe,  le  25  jan- 
vier 1766,  nn  bail  de  neuf  ans,  au  prix  de 
10,000  livres  de  loyer. 

On  peut  en  citer  les  articles  suivants  : 


<  Deuxièmement,  -^  Led.  Religieux  seront 
tenus  ainsy  qu'ils  s'y  obligent  de  faire  réta* 
blir  les  écuries,  remises .  et  cuisines  dud. 
h^el  an  même  état  où  elles  étaient  avant  le 
Bail  que  lesd.  Religieux  ont  passé  dud.  hôtel 
à  6.  A.  S.  Mad.  la  comtesse  de  Toulouse. 

<  Plus,  de  faire  remplir  les  cartouches  qui 
sont  dans  la  chambre  de  compagnie  de  l'ap- 
partement qu'occupe  personnellement  Mad. 
Dame  comtesse  de  Toulouse  qui  sont  actuelle- 
ment en  tapisserie,  de  panneaux  semblables  à 
la  boiserie  de  lad.  chambre. 

<  Qu0Mèm$mjent.  — •  Son  Excellence  sera 

tenue de  payer aux  R.  P.  Carmes. 

la  somme  deux  mille  cinq  cents  livres  pour 
un  terme  d'avance  du  loyer. .... 

«  Cinquièmement,  —  Est  convenu  que, 
quoique  le  présent  bail  soit  fait  pour  neuf 
années,  néanmoins,  en  cas  de  décès  de  Son 
Excellence  ou  s'il  arrivait  une  rupture  entre 
les  deux  Cours  de  France  et  de  Sardalgne  et 
que,  par  quelque  événements  que  ce  soit.  Son 
Excellence  vînt  à  être  rappelé  ou  fut  obligé 
de  quitter  le  royaume  pendant  le  cours  du 
présent  bail,  il  demetirera  nul  et  résilié  de 
plein  droit » 

Le  3  septembre  1773,  le  soceesseur  du 
Oomte  de  la  Marmora  venait  habiter  Tan- 
oien  Hôtel  de  Toulouse.  Joseph-Marie,  oomte 
de  Viry,  baron  de  la  Perrière,  ancien  am« 
bassadeur  du  roi  de  Sardaigne  en  Hollande 
et  en  Angleterre,  quittait  ses  fonctions  de  mi- 
nistre des  Alfttires  étrangères  pour  le  poste 
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d'ambaMadeor  à  Paris,  il  prenait  la  gaite  du 
bail  jiiiqii*6ii  1775  et  le  renouvelait  ponr  «ne 
période  de  neuf  années  qni  devait  finir  le 
l*'  arril  1784.  Ifais  Bon  sèlonr  à  l'UMel  de 
Tonlonse  fat  de  ooarte  dorée.  En  1777,  il  6taH 
remplacé  par  Dom  Philippe  Marie  Ponte, 
comte  de  Scarnaûs,  chevalier,  grand-croix  et 
commandeur  de  Tordre  royal  et  militaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  gentilhomme  de  la 
Chambre  du  roi  de  Sardaigne.  Celui-ci  conti- 
nua la  location  qui  s'élevait  cette  fois  à 
12,000  livres  par  an.  Le  22  mai  1783,  il  renou- 
velait le  bail  pour  une  nouvelle  période  qui 
expirait  en  17^. 

Maij(  la  Bévolution,  par  un  de  ses  premiers 
décrets,  mettait  les  biens  d^  dergé  «  sous  la 
main  de  la  Nation  ».  La  propriété  de  Thôtel 
de  la  rue  du  Cherche-Midi,  appartenant  aux 
Oarmes,  le  27  janvier  1790,  le  prieur,  Pierre 
Gillet  de  Basaonvîlle,  dit,  en  religion,  Am- 
broise  de  Saint-Joseph,  dressait  l'état  des  reve- 
nus de  son  couvent. 

On  y  tronve  mentionnés  : 

«  Un  autre  hôtel  faisa^t^  Fencoignore  des 
rues  du  Regard  et  du  Cherche-Midi,  loué  par 
bail  passé  devant  M«  Péan  de  S'-Gil!es,  le 
23  juin  1788,  à  Madame  la  Marquise  de  Dreux 
de  Brézé,  moyennant  sept  mille  livres  ».  C'est 
le  n<*  1  actuel  de  la  rue  du  Regard,  le  petit 
hôtel  que  devait  occuper  M"*  de  Verrue. 

«  Un  grand  hôtel  situé  me  du  Cherche- 
Midi,  au  coin  de  celle  du  Regard,  loué  par 
bail  passé  dçvant  W  Lefevre,  le  2  mai  1783»  à 
M.  le  Comte  de  ScarnaÛj»  moyennant  la  sommé 
de  12,000  livres.  » 

Le  28  août  de  la  même  Année,  le  eitoyen 
Goqnéâti,  expert  de  la  Commune,  et  le  citoyen 
Pécoul,  expert  de  l'Assemblée  nationale  se 
présentaient  à  l'hôtel  des  Ambassadeurs  de 
Sardaigne  et  en  faisaient  l'estimation  sui- 
vante :  «  CoiicIiarU  de  Paris^  i^  subdUoiaion^ 
n^  XÏI^  —  Maison  et  dépendances  rue  du 
Cherche-Midif  au  coin  de.  celle  du  Regard, 
(^tte  maison,  provenant  des  Oarmes  Déchaus- 
sés de  la  rue  Vaugirard,  est  tenue  à  loyer 
pour  la  somme  de  12,000  livres  et  occupée 
par  M.  l'Ambassadeur  de  Sardaigne,  sans 
baâ,  Hons,  soussignés,  experts  commis  par 
les  cotmnirâaires  de  TAssemblée  nationale  et' 
raatre  par  les  commissaires  de  la  Commune 
de  Paris,  avons  estimé  la  maison  ci^dessus 
désignée  et  ses  dépçndanoes  telles  qu^elies  se 
comportent^  &  la  soBune  de  cent  quatre-vingt* 
seize  mille  deux  oent  dix-huit  livres»  oy 
196,218  Uvres.  Fait  à  Paris,  le  28  août  179L 


Coquéau,  expert  de  la  Oommnne;^  Péoottl, 
eipert  de  FAssembiée  nationale  (1).  » 


CHAPITRE  17 

tM  CIÎOTBN  ROSKÀT.  ^  LXS  OONSltLS  ÙB  GintRaS. 
—  LES  EHIGiRéB.  — •  LES  OHAim^tTRS.'  — ^  tS 
CTÉMBRAL  MALST.  —  VICTOR  ttUOO. 

L'Hôtel  de  Toulouse,  devenu  propriété  de  la 
Nation,  fut  loué  à  des  particuliers,  les  citoyens 
Angar  et  Maintier,  qui  sous-louèrent  ettx- 
mêmesau  Domaine,  ponr900frane8,un  appaiv 
tement  destiné  à  garder  les  meubles  et  «diifé* 
rentes  caisses  renferniant  des  ol^ets  préoienx 
provenant  de  la  condamnée  Dubarry  »  (2). 
Les  meubles  et  caisses  y  demeurèrent  entrer 
posés  du  8  messidor  an  II  au  15  frimaire 
an  IlL 

L'année  suivante,  le  17  thermidot*  an  IV;  le 
eitoyen  Marie-Joseph^Oaston  Rosnay  soumis^ 
sionna  l'hôtel  tout  entier.  Il  le  prit  à  bail, 
moyennant  151,000  livres,  pour  en  jouir  à 
compter  du  1*'  germinal  an  IV.  Le  3  vendé- 
miaire an  V,  il  convertit  le  bail  en  achat,  et 
«  la  maison  sise  à  Paris,  rue  du  Cherche^Midi; 
n**  804,  provenant  ci-devant  des  Carmes  de  Vau- 
girard »,  lui  appartint  pour  la  somme  de 
270,528  francs.  Après  divers  paiements, .  11 
rosto,  devoir  au  Domaine  une  différence  d'en- 
viron 80,000  francs.  Mais,  au  lieu  de  s'acquit- 
ter, il  disparut.  Toutes  les  sommations  adres- 
sées à  son  domicile  restèrent  sans  réponse. 
Une  enquête  apprit  qu'il  était  insolvable  et 
qu'il  était  incarcéré.  Cette  situation  dura 
jusqu'au  6  floréal  an  VU,  époque  à  laquelle 
un  arrêté  déclara  Gaston  Rosnay  déchu  de  son 
acquisition  et  décida  que  l'ancien  Hôtel  de 
Toulouse  serait  «  remis  sous  la  main  de  la 
Nation  pour  être  régi  et  administré  comme 
faisant  partie  du  Domaine  national  ». 

Cependant  la  République  n'avait  pas  attendu 
cet  arrêté  de  déchéance  pour  utiliser  Tîm- 
meuble  de  la  rue  du  Cherche-Midi. 

La  loi  dn  13  brumaire  an  V  avait  constitué 
des  Conseils  de  guerre  permanents.  En  voici 
les  Gonsfdérants  : 

<  Le  Conseil  des  Anciens,  considérant  que 
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les  loiAiactiMileinent  existantes  ont  été  recoa-» 
nues  insnfÛBantes  pour  détraire  les  germes 
d'insabordination  et  d'indiscipline,  et  que  les 
délais  prescrits  par  la  Constitution  pour  les 
cas  ordinaires,  pourraient  compromettre  le 
salut  et  la  gloire  d^  TBtat^  approuve  l'ur- 
gence... 

€  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant 
qu'il  importe  à  l'honneur  et  à  la  gloire  des 
armées  de  la  Képublique  de  mettre  un  frein 
aux  délits  qui  s'y  commettent  et  de  leur  con- 
server dans  toute  sa  pureté  cette  réputation 
de  bravoure  qui  les  distingue. . . 

«  Considérant  enfin  Tinsaffisaoyce  des  loia 
militairjes  existantes  pour  rappeler  Tordre  et 
la  discipline  dans  les  armées, 

«  Déclaré  qu'il  y  a  urgence. 

c  Le  Conseil  de$  Cinq-Cents,  après  avoir 
déclaré  Turgqnce,  prend  la  résolution  sui- 
vante: 

.,.«  Art"  I^%  -^  Il  s^i^a  établi  pour  toutes  les 
«troupes  de  la  République,  et  jusqu'à  la  paix, 
«  un  Conseil  de  guerre  permanent  dans  cba- 
«  que  division  d'armée  et  dans  chaque  divir 
€..w>n.  de  tiK)upçs  employées  à  l'intérieur  pour 
<  connaître  et  juger  de  tous  les  délits  mili- 
«taires...» 

Paris  était  compris  dans  la  17«  division 
militaire.  Le  Conseil  de  guerre  permanent  de 
cette  division  fut  convoqué,  le  21  frimaire, 
par  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  au 
général  Hatry,  et  l'installation  eut  lieu  le  2 
frimaire  an  Y.  Ce  Conseil  était  composé  de  ; 

Caire,  adjudant-général  ; 

Calmet-Beauvoisin,  chef  d'escadron  au  25® 
régiment  de  cavalerie  ; 

'  Gignot,  capitaine  à  la  17«  demi-brigade; 

Boy,  capitaine  à  la  28*  demi-brigade  ; 

Laine,  lieutenant  aci  21^  régiment  de  dra-. 
gons  ; 

liebràsseur,  sous-lieutenant  au  21'  régiment 
de  dragons  ; 

Cottin,  caporal-fourrier  à  la  ?•  demi-bri- 
gade; 

Hervo,  capitaine  adjoint  aux  Adjudants  gé- 
néraux, rapporteur  ; 

'  'Bailte,  capitaine  à  la  20»  demi-brigade,  com- 
missaire. 

En  ouvrant  la  séance,  Tadjudant-général 
Caire  prononça  Ip  discours  suivant  : 

«  La  oonâance  que  nous  a  témoignée  le  gé- 


néral en  cbef,  en  nous  appelant  à  la  premiÀre 
formation  de  oeOonseil,  est  bien  propre  à 
nous  inspirer  le  zèle  et.ies  eflèiis  dont  notre 
inexpérience  «lira  besoin  dans  la  carrière 
pénible  où  nous  allons  entrer. 

^  Comme  le  cercle  des  délits  militaires 
s'étend  peu,  nous  avons  lieu  d'espérer  que  la 
pureté  de  nos  consciences  et  une  bonne  vo- 
lonté soutenue  suppléeront  au  manque  d'habi- 
tude et  suffiront  pour  nous  conduire  au  but 
sage  de  notre  institution,  je  veux  dire  le  réta- 
blissement de  la  discipline  et  de  la  moralité 
des  troupes. 

<  L'établissement  des  Conseils  de  guerre,  en 
simpliftant  l^admihistratiùn  de  la  Justice  mili- 
taire, va  lui  donner  aussi  plus  d'activité,  de 
nerf  et  d'efflcadté. 

«  Cependant  iil  ne  faut  s'attendre  à  cet  heu- 
reux résultat  que  si  les  militaires  destinés  k 
la  composition  des  Conseilla  rapportent  toutes 
leurs  idées  à  remplir  dignement  leurs  fono 
tions.  Cest  dans  cette  pensée  que  j*ose  aujour- 
d'hui, comme  votre  préndent,  vous  engager  & 
vous  pénétrer  de  l'étude  indispensable  des 
lois  concernant  l'armée. 

<  Par  ce  moyen,  vous  vous  mettrez  à  l'abri 
des  fausses  interprétations  et  du  verbiage 
éblouissant  des  hommes  à  commentaires,  et 
nous  ne  rendrons  une  bonne  justice  que  lors- 
que, par  une  instruction  solide,  nous  serons 
prémunis  contre  les  tours  de  la  chicane. 

<  Je  pense  que  nous  devons  éviter  égale- 
ment l'inflexible  rigueur  et  l'iiidulgence  extrê- 
me. Il  n'est  qu'une  espèce  de  coupables  sur 
lesquels  il  est  important  de  frapper  sans  pitié  : 
ce  sont  les  désorganisateurs.' 

€  Leur  r^ne  aurait  dû  finir  avec  l'anar- 
chie, mais  il  subsiste  encore.  C'est  par  eux 
que  les  fausses  notions  àfi  la  liberté  font  en- 
core des  ravages. 

<  Ne  pouvant  se  résoudre  à  obéir,  ils  sont 
des  insolents,  subalternes  assez  ordinaire- 
ment, et  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  courage  de 
commander,  ils  tolèrent  toi^ours,  en  en  don- 
nant Texemple,  l'insubordination,  la  mauvaise 
foi,  la  paresse,  l'ignorance,  en  un  mot  tous 
les  vices  qui  dégradent  le  soldat  républicain. 

<  C'est  par  les  places  qu'occupent  générale- 
ment ces  êtrçs.  dangereux  et  pourtant  siëprisa- 
blés  qu'on  peut  les  reconnaître, 

«  Oui,  méfieB-vous  d'un  soldat  qtd  déploie  à 
vos  yeui[  tes  talents  d*tin  chef,  à  moins  que 
des  circonstances  malheureuses  ou  le  hasard 
de  quelque  injuStioe  ne  l'aient  contraint  à  ne 
pas  s'élever. 
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«  Toiûonn  eflt-il  ma  que  U  ocmstittttion 
de  Farobte  n'obUeiidra  qnaigne  intégrité  dt> 
n'jtoqntfra  da  la  Bpieod«iir *  qu'aatant  qoe.  les 
iodividas  qui  la  compliBeat  Mcoat  à  la  plaça 
qui  leor  egt  assignée  par  la  natare. 

<  Dans  nn  gouvernement  libre,  chacun  doit 
pecharctaer  aTso  avii^té  Taiaplo^  aoqneiil  se 
sent  propre  et  qnand  un  homme  de  talent  se 
oésoQt  À  gMà&t  un  poste  au-dessonii  de  ses 
moyens^  il  s'expose  à  faire  soupçonner  son 
oouEage  ou  sen  intentions  ^  je  éi$  pins»  ees 
soupçons  se  troavent  Dréquammeat  justiiiés. 

4  On  ponrrail  m^objeûter  qn'en  laiSBant,  de 
oeCle.insjii^nfiiy'à  chaonn  le  droit  de  s'appré-» 
cier,  j'ouvre  de  pins  une  porte  à  l'ambition  et 
que  je  fttotUte  les  è^areaients  de  l'amour- 
propre.  Mais  dans  Teasai  do  ses  .forées  ne 
ocmnatt^on  pas  bientôt  sa  partie?  Fautril  les 
tol^r?  Las  ettwts  même  inutHes  qui  ten- 
dent  à  la  terta  sont  toujoors  louables.  A 
raWèta  vigoureux  que  la  crainte  empèehe* 
mit  de  se  mesurer»  vous  en  préféreneasans 
doute  un  moins  robuste  et  qui  risquerait  le 
combat  inégal  pour  satisfaire  4  sa  destina- 
tion. 

<  Je  reriens  à  la  nécessité  d'arracher  Tar- 
méeanx  intrigues  deshoaunesqne  je  viens  de 
désigner  plus  haut. 

«  Vous  prouverez  avec  moi  le  désir  de  les 
atteindre  et  Je  ne  croiô  pas  nécessaire  de  dé- 
velopper davantage  une  vérité  aussi  bien  sen- 
tie, il  est  temps  que  le  défenseur  de  la  patrie 
ne  s'arrête  plus  à  ses  droits  que  pour  les 
entendre  et  à  ses  devoirs  que  pour  les  prati- 
quer» et  quil  réprouve  enfin  les  instigations 
perfides  qui  l'engagent  souvent  à  les  raisonner 
indiscrètement  les  uns  et  les  autres,  lors- 
qu'ils jMmt  expliqués  suffisamment  dans  les 
lois  qu'il  peut  eoisulter  à  son  gré  »  (1). 

Le  fremkir  Conseil  de  guerre,  pour  se  con- 
former à:  l'esprit  delà  k>i,  pouivnivit  avec 
vignmr  toQslas  crimeffiat  délita  militaires, 
insnborditaation,  voles  de  ^ftiis  envers  les  sa-^' 
péMéursy^watedefrelMa'oa  de»  armes,  déser- 
tion  à  l'intérieur.  La  lecture  de  ces  jugements 
est  d'^ne  monotonie  qu'il  est  inutile  de  renou- 
veler. 

Mais  lé  rôle  du  Conseil  de  guerre  prit  un 
intérêt  particulier  par  les  causes  d'ordre  po- 
litique qui  lui  furent  déférées.  Il  eut  à  juger, 


(ft)  ArcUf^êdeB  Gonsêllê  de  guerre.  Premier  ' 


comme  Commission  militaire,  les  émigréitqui 
avaient  cru  tombée  en  désuétude  la  loi  du 
25  bruBÀaire  an  Kl  et  étaient  rentrés  sur  le 
territoire  français.  Cette  loi  était  formelle. 
Elle  décréUit  ; 

€  Article  premier.  —  Les  émigrés  sont 
bannis  à  perpétuité  du  territoire  français  ^et 
leurs  biens  sont  acquis  à  la  République. 

«  Art.  2.  ^  L'infraction  de  leur  bannissa- 
ment  sera  punie  de  mort.  » 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  seront  rendus 
les  jugeme^ts  impitoyables  qui  les  frapperont 
de  ran  VI  à  Tan  VIII.  La  sitnadon  d'émigré 
rentrant  en  France,  suffisait  à  déternûner  la 
peine  et  tous  les  prévenus  arrêtés  étaient 
condamnés  sans  désemparer  et  fusillés  le  len- 
demain dans  la  plaine  de  Grendie. 

II  y  eut  cependant  des  cas  où  la  qualité 
d'émigré  ne  parut  pas  clairement  étabUe  aux 
yeux  des  juges  qui  acquittèrent  de  ce  fait. 
Ce  fut  le  cas  de  Pierre  Martin  de  Saint-Prix, 
Cette  indulgence  alarma  le  ministre  de  la 
Police  générale,  qui  écrivit  h  l'adjudant  gé- 
néral, chef  de  l*Etat-Magor,  la  lettre  suivante, 
destinée  à  fixer  la  Jurisprudence  de  la  Com- 
mission militaire. 

t 

<  Je  vous  renvoyé,  citoyen,  le  dossier  con- 
tenant les  pifaèoes  relatLies  au  procès  du 
nommé  Pierre  Martin  de  S^  PriXy  traduit 
devant  la  Commission  militaire  dé  cette  divi- 
sion, c(»nme  prévenu  d'émigration.  Quoique 
cet  individu  ne  se  trouve  inscrit  sur  aucune 
liste  d'émigrés,  il  n'en  est  pas  moins  sous  lei 
coup  de  la  loi,  dès  qu'il  ne  prouve  pas  sa  rési^ 
dence  non  interrompue  en  France,  depuis  le 
mois  de  juillet  1789,  ou  au  moins  depuis  le 
mois  de  mai  1792;  la  prévention  d'émigration 
plane  donc  toujours  sur  lui,  et  cette  seule 
prévention  la  rend  justiciable  de  la  Commis- 
sion militaire.  Void  maintenant  la  marctie 
que  celle-ci  doit  tenir  dans  cette  oiroonstanoe 
en  dans  tous  les  cas  semblables,  indépendam- 
ment de  toutes  instructions  antérieures. 

<  Elle  fera  d'abord  subir  interrogatoire  au 
prévenu  d'émigration;  si  celui-ci  avoue  qu'il  a 
émigré,  elle  doit,  de  suite,  le  juger  cqnformé- 
mentàla  loi  du  19  fructidor;  si,  au  contraire, . 
il  nie  le  fait  de  l'émigration,  elle  doit  le  ren- 
voyer; sous  peine  de  forfaiture,  devant  T  Admi- 
nistration centrale  du  département,  laquellei 
prononcera  sur  ce  fait.  11  faudra  que  son 
arrêté  me  soit  envoyé  pour  faire  oonfinner^ 
s'il  y  a  lien,  par  le  Directoire  exécutif.  S'il 
arrivait  que  rémigralioA  fat  bien  constatée  > 
par  cet  arrêté  confirmé  par  le  Directoire 
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exéciklijÇ,  alors  oa  le  reoy^r]:ait  ^  hk  Odiojbm- 
sioQ  militaire  qui  repreadr^t  les  poursuito» 
etproBODcerait  déÛDitivement  9arlo3ortdfi 
prévenu.  Pendant  toute  riastrihetioB^  soit  L 
l'Administration  centrale,  soit  au  Dim^ire, 
l'individu  doit  être  détenu. 

<  Telle  est  la  conduite  que  la  CommisMÙoia; 
militaire  doit  suivre  défiormaifi,.  %u«nd  ob 
traduira  devant  elle  un  prévenu  d'émigration, 
qui  ne  sera  isscrit  sur  anetioe  liste  d'éïkngrés. 
Telle  est  la  mardie  qv^Ue  dmt  «uivre  à' 
regard  de  Pierre  Martin  de  S'  Prix. . .  » 

Gfifite  ^risprudence  ne  laissait  aux  aecusés 
attôulMi  chance  <!e  salut.  Elle  permettait  même 
de  ressaisir  les  préventis  acquittés  une  pre- 
Bbflôre  fois  par  les  tribunaux. 

Ainsi  Gérard  de  Saint-Elme  (Ëdme  Prosper) 
arrêté  pour  avoir  quitté  le  territoire  delà 
République  et  n'y  être  rentré  qu'après  le 
délai  fixé. par  la  loi,  fut  jugé  et  acquitté  lé 
18  ventôse  an  III.  Arrêté  de  nouveau  eu 
thermidor  an  Vï,  il  comparut  devant  la  Com- 
lûission  militaire,  fut  Jugé  de  nouveau,  con-, 
damné  et  exécuté  le  lendemain,  ainsi  qu^eii.' 
témoigûe  le  procès-verbal  suivant  de  l'agent 
municipal  de  la  commune  de  Vaugirard,  Pierre 
Claude  Trianon  : 

«  Paris,  16  thermôdor  an  6^. 

4  Aujourd'hui  seize  thermidor  au  6^  de  la 
République  une  et  indivisible,  moi,  Jean- 
Beptiate  Harriet,  eapitaiae  adjoint  à  l'Ëtatr 
major  d&  la  17'  division  militaire,  membre  de 
la  Oommissioa  militaire  établie  par  ordre  du 
g/bùéP9X  Moolia,  eommaxidaiit  en  chef  de  la 
17'  divisiou  laUitaire  en  Tertu  des  lois  des 
25  brumaire  au  3  et  19  fructidor  dernier^  eo' 
cette  qualité  chargé  de  suivre  Texécutioii  du 
jugenent  rendu  par  la  Commission  susdite^ 
coaceruant  le  noBuosié  Bdme-Prosper  Gérard, 
me  aai»  transporté  aujourd'hui  seize  thermi-* 
dor  eaviroa  mr  les  neuf  heures  du  matio  au.- 
lieu  dit  le  oy-^bevaut  camp  de  Gr^ielle,  dési^Bé 
pour  Texécution  du  nommé  Edme  Prosper 
Gférard,  âgé  de  47  ans,  né  à  Paris,  départe- 
ittettt  de  la  Seine,  convaincu  d'émigration  et 
de  contrarention  à  là  loi  du  16  fructidor  an 
cinq.        '  • 

<<  Sa  cooséqueace,  d'après  les  ordre?  à  moi 
dotméspar  le  Président  de  la  Codimisslonf  mili- 
taire det  me  transporter  Sisr  le  terraifl  de  Teié* 
cuties  ou  le  dâit  Gérard  ayautété  tfansféré,  a 
été  passé  par  les  amies  en  ma  présence  et.  en 
celtle  des  différente  corps  de  troupe  coÉtÉOtA^* 
déaàcetefeW 


«iL'expéÉitieD  >t0rfliiDée^  le  dadaTve  duéit 
Bdme  Prasper  Qénixil  a  éiè  Mais  par  wA  à 
kidiapesilioif  do  ÀteifMa  Pijarm  Cftawle Tim- 
BOBt  agent  «uaîcipal  de  la  ec^oiminiie  de  Yta^ 
girard  que  y$à  requis  de  le  faire  enlever  M 
inhumer. 

€  Iletoiiiqiieiyaidie«èkpffeeè»^veTtaid.» 

LaCknmissioo  mllitidre  Instituée  à  l'andeB 
BMel  de  Toulouse  juge»  les  nOiireêd'émAgf- 
tioB  jusfu'e*  Fan;  TU.  A  oètte  époque  èHe  se 
réoxiii  de  wwveuo  pour  )«ger  les  (Siauffeorv. 

Ed  i'an  Y,  «binila  désorganisation  flénérale 
qui  avait  luivt  la  période  oonrenticMBieBey 
âes.baades  dé  nudfaitears  a^étaMUt  ergaoiaéet 
aux  portes  de  Paria  pour  le  pillage  des  pro^ 
priétéaet  rezloniâoi^  de  l'argent  deé  paortiini- 
Mers.  Leurs  meyent  habètuele  étadent  «  le 
chaulfenDeBl  de  pieds  »  el  l'assassinat.  La  prin- 
cipale bande  opérait  dans  le  dépaartemf»! 
d'Ënre-et-liuir,  et  see  exploita  la  destinèrenfC  à 
la  ooiur  d'asalsea  de  Chartres.  Nova  n'aToaa  pai 
à  en  parler. 

Les  brigands  qui  furent  déftrés  à  la  Com- 
mission militaire  de  Paris  et  condamnés  le 
4  germinal  an  VU!,  avadent  com»i0  leurs  cri- 
mes le  3  brumaire  an  V.  Gs  jour*Ié,  ils  «  6*i»- 
troduisirent,  à  7  1/4  du  soir,  cbes  le  eitoyes 
Bourgeot,  propriétaire  à  ^ontenay,  prés  la 
porte  du  bois  de  Vincennes.  Après  avoir  as- 
sommé le  citoyen  Masson,  jardinier  »«  ils  en- 
trèrent chez  Bourgeoty  armés  de  cannes  à  épée» 
de  pistolets  et.de  sabres.  Ils  demandèrent  à 
boire,  suivirent  Bourgeot  à  la  cave  et  l'y  tuè- 
rect  de  trois  coups  d'épée;  il  frappèrent  égale- 
ment à  coups  d'épée  la  femme  Gerdrat^  et 
s'enfuirent  emportant  des  bouteilles  de  vin. 

L'instruction  de  ce  crime  fut  longne.  EDe 
n'aurait  peut-être  pas  abox^  à  Iterestalion 
de  tous  les  coupables,  sans  les  révélations  d'un 
assassin,  Jean-Bepttste  Georges»  déienn  -à  Ver- 
sailles. Ce  Inodlt,  avant  isoftexèsat^en^déelam 
que  lee  auteurs  du  crime  de  Fontenay  étûeni 
h«it,  dont  un  nommé  Fma^ia  NéBslî  difc  «  le 
petit  boucher  dee  chrétiens  »,  aurcband  4e 
bcB^anx. 

L'ari'estation  de  Néze!  révéla  Texistence 
d*une  bande  nombreuse,  qui  terrorisait  les 
départements  voisina  et  avait  échappé  à 
toutes  les  pourenites  grlee  é  lenr  profesasan 
avonée,  /qui  autoriséïl  leur  présence  sur  to^tcB 
les  routes.  C'était  François  Nézel,  marchand 
de  besUaux)  GiUee-  Qb&Bà^,  -marehand  ée 
vaches;  Pr.  Mercotte,  marchand  de  bestiaux; 
FrattçoJB  Polivet,  dit  Gros-^rançoiSi  mai^ 
chaud  forain;  Fr.  Guerrier^ diikeCtafaaè-GMS, 
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Condamnés  par  jogemeat  du  Conseil  de 
guerre  à  la  peine  de  mort  pour  vols  k  maîn 
année,  avec  escalade,  violences,  viols,  assas- 
Wiatg,  cbaoftNa^OJt  de  pi^dA,  jUtfiMr^nttous,  h 
Texeeption  de  Tufte  46S  femneu  ^qi  «e  ^t  m- 
ceinte,  mîi  à  svort  mr  la  plAoe  de  Ocèvâ,  le 
4  jQorà^  «I  Yllt  4  ^ipi»  be«rea  .d«  IViprèa- 

Il  serait  hors  de  propos  de  citer  toutes  les 
eiiuaa$  célèbres  on  iBt^reiipaMes'<}ui  «e-'jagè- 
rent  dans  l'Hôtel  des  conseils  de  gnerr*»  H 
faut  pourtant  mentionner  la  funèbre  histoire 
iu  ^mta  Arna»44*oai9-»lam  de  Cbatou- 
JbriaJwU  J*  cousin  4u  grand  -éwnfaia.  et  ht 
fiQj»ispiration  dA  gànéml  Ifoiet. 

Le  comte  de  Chateaubriand,  i'mgv^  à  Jersey 
depuis  1791,  et  membre  actif  de  l'agence 
D^jrikUst*.  dt  Jemey^  4vaii  déftarqué  sur  les 
pôjte  ito  Broiagne,  frèe  âe  Sûiii^Malo^  paqr 
m  àmgHT^  da  Si,  mt  Paris  et  préparer  le 
jp^Umit  des  B^vrbûtts.  Apeès  àvs&r  reeoonu 
la  vMâlé  de  iùplm  tenltatira  é^  oe  «enre,  il 
s'était  rembarqué  pour  Jersey,  mais  une  tem- 
pêté rejeta  sa  barque  sur  les  côtes.  Arrêté, 
MW>Mu,  il  fut  transféré  jt  Paris  et  déféré 
a^ec  ses  complices  i  une  commission  mili- 
tfcke.  Les  trois  principaux  accasés.  Chateau- 
briand, Goyon  de  Vaureauït  et  Quintal,  furent 
cenAannés  à  mort  le  25février  1809  et  fusillés 
dans  la  plaine  de  Grenelle  le  31  mars,  sans 
cme  i'iBterveMion  d^  Awépbina  aupr^^  :de 
rEmpereur  aiA  pu  Mm«9P  U  vie  du  {^xb^  dé 
Cbatannbriand. 

La  confpirafâon  du  général  Malet  est  trop 
connue  pouï  qu'il  soît  nécessaire  d'en  refaire 
le  vScK* 

-Ce  eomvioi  élâU*  d'aiUenrt,  oae  récidive. 
D^,  qi9Mn%  anoAss  auparamapt,  en  jmn  et 
jaillit  i8Q8»  le  nûtiûltpe  de  la  PoliBegfoéraid 
av^it  Mt  df Miter,  <«  nocBme  pnéfetiufl  de  tei*- 
mfis  4|!te«tatMfes  à  la  siaœdé  générale  de 
VBmipir»  >,  les  ^éranx  Mai«t,  ôuillflumeet 
GiiiUét,  «t  les  simira  Floveaft  Gayeit,  Jaioque* 
lA^ntr-Cornailk,  Giadira,  Ouriot,  tBaodemottl, 
Demaillot,  Bazin,  Blanchet,  Lûteot,  Dafaivi» 

Se,  Pojlpré  (officier  d'ordonnance  (}e  Malet), 
cofd,  îticard  et  la  veuve  Maîllpt. 

i*  Conioiissioa  kutteée  par  l^tefMMMir 
poor  tel  Qfil^bFeoomptBda  teutas  les  détentions 
9fiûPmÀm  paria  hante  ^dicct  ât  an  rapport 
daAl  iaa  .canolMBiaiiB  pnpomeat,  .contt»  les 


frér«a«a,4ei  primm  doai  la  i^ua  fiqrta  éferii;, 
font  MaM  at  ks  deu  antres  géMéeauK,  ia 
déCenlÀon;  pour  qaelqaes^uas,  l'éléiguiamont 
ide  Pafia;  ^  anlares  étaâaot  remia  aalibart^. 

Malet  fht  enfermé  dans  une  maison  de  santé 
de  la  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine,  n°335, 
tenue  par  le  sieur  Dubuisson.  Cette4étention 
était  de  pure  forme;  il  recevait  sa  famille  et 
donnait  des  dîners  à  ses  amis,  comme  le  prou- 
vent les  notes  c  d'extraordinaires  >  présentée^ 
par  Dubuiasouj  enfin,  il  sortait  et  reotraît  |t 
son  gré.  ^ 

C'est  là  qu'il  imafîna,  avec  les  porsonnagas 

les  plus  subaUcrno3,  cette  conspiration  qui, 
par  3op  plan,  ses  agents,  son  .exécution  et,i(c;s 
conséquences,  dépasse  toute  vrA-isembJiAnce, 

Les  Archives  du  Conseil  dei^uerre  possèdent 
encore  les  pièces  autographes  trouvées  dao3 
le  portefeuille  du  général  Malet  Nous  avon^ 
pu  les  consulter  grâce  à  une  autorisation 
bienveillante  dont  nou*s  d(*vonB  n^mercief 
M.  le  Gouverneur  de  Paris  et  son  chef  d'^'tat- 
major  M.  le  général  Sauret. 

Trois  copies^  4é  la  main  dn  général  Mal&ly 
de  la  séance  supposée  du  Sénai;  conservateur 
du  22  octobre  1812,  et  dont  voici  le  préambule  : 

.  m  La.  séance  test  ^averta  à  )bmH  bèarea  da 
miwi^  4«Mi  là  préflidaaaa  du  «éi^taor  ^i^fteu 
^  fj^  Sénat»  réoai  ieatiaondi»4iPM«nt,.s'«ai|b 
fait  daaaer  ledtura  dn  Meisage^ai  hû  iOACMâ 
la  mort  de  TËmpereur  Napoléon  ^oit  aa  li0f 
à  Moscou  le  7  de  ce  mois. 

€  i0  Sémt^t  aprèa  ardr  aMftfftmmt  déO- 

suit  :  Art.  l**".  Le  Gouvernement  impéffkl 
n'ayant  pas  rempli  Tespoir  de  ceux  qui  atten- 
daient la  paix  et  le  bonheur  dès  Français,  ce 
gouvernement  ainsi  que  ses  institutions  saat 
abolis. . .  Art.  4.  Il  est  établi  un  gouvememeoft 
provisoire  composé  de  Quinze  membres,  dont 
les  noms  suivent  :  MM.  le  général  Moxeàu, 
président  ;  Carnot,  ex-ministre^  vice-président; 
le  général  Augereau;  Destutt  deTracy,  séna- 
teur; Florent  Guyot,  ex-législateur;  Trochot, 
préfet  du  Département  de  la  Seine;  Jacque- 
mont,  ex-tribun;  Lambrecht,  sénateur;  Mon- 
mm^cj  (^'<^)  (Watbiaa)4  h  fém^id  Mal^t; 
NoaiUes.(AJieKi«);  IlRofaeil^  yJefraaiMalj  ViAr 
nay,  Aèaateiir^  Gatpprt,  sénateur  «^ .  i  > 

Deux  exea^Éairea  de  rendra  da  yoar  Hcèif 
da  £^aiB  24.QfltobDe  1812  et  fioaiiiiaBoaBl  par 
ces  mots  : 


«  Au  nom  du  JéAid,  i«s 


adai'pré- 
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veanes  que  l'Empefenr  Napoléon  a  trouvé  la 
mort  sons  les  murs  de  Moecou  le  7  de  ce 
mois. . .  Le  Sénat  a  saisi  cet  (sic)  circonstance 
pour  changer  un  gouvernement  oppresseur  et 
qui  ne  ponvait  qu'empirer  sons  l'inâuence 
d'un  enfaat...  » 

Puis,  des  lettres  sous  enveloppe,  cachetées, 
annonçant  leur  nomination  à  Frochot  et  au 
colonel  Rabbe;  enfin,  des  bons  de  cent  mille 
francs,  signés  Malet,  et  prélevés  sur  un  fonds 
de  4  millions  pris  sur  la  Caisse  d'amorlisse- 
ment.  L'interrogatoire  du  général  né  témoi- 
gne pas  d'une  héroïque  énergie. 

€  —  Qnel  était  le  but  définitif  que  vous 
vous  proposiez?  demande  le  général  Dejean, 
président  du  Conseil  de^guerre. 

—  Je  me  proposais  de  rendre  ma  patrie  à 
la  liberté  et  les  armées  étant  composées  de 
citoyens  français,  je  comptais  sur  leurs  sen- 
timents et  j'osais  espérer  qu'elles  suivraient 
les  impressions  du  Gouvernement  qui  aurait 
été  établi. 

— .  Vous  étiez-vous  assuré  de  l'assentiment 
des  personnes  désignées  pour  composer  le 
Gouvernement  provisoire  ? 

—  Aucunement.  Mais,  si  le  mouvement 
a'rait  réussi,  je  comptais  qu'elles  auraient 
accepté  ou  qu'elles' auraient  été  remplacées 
par  d'autres.  Je  ne  m'étais  concerté  avec  per- 
sonne pour  le  plan  et  J'en  fis  de  même  pour 
l'exécution.  » 

Et  l'interrogatoire  se  poursuit  avec  une 
aloÉplieité  de  ton  où  ne  se  rencontre  aucun  de 
ces  mot»  coméliens  que  la  légende  y  a  inter- 
calés. 

L'épilogue  de  cette  tragique  folie  est  résu- 
mée par  le  procès-verbal  d'eiécution  dont 
voici  les  dernières  lignes  : 

<  Les  dits  condamnés  ont  été  'extraits  ce 
•  jourd'hui  à  trois  heures  de  relevée,  de  la  mai- 
son d'arrêt  militaire  de  l'Abbaye  et  conduits 
sous  escorte  suffisante  au  lieu  dit  la  Plaine  de 
Grenelle,  commune  de  Vaugirard  au  départe- 
ment de  la  Seine. 

€  Arrivés  sur  le  terrain,  M.  le  juge  rappo^ 
teur,  aecompagné  du  greffier  a  donné  lecture 
du  jugement  à  haute  et  intelligible  voix,  en 
présence  de  la  Garde  impériale  et  des  troupes 
de  la  garnison  de  Paris  réunies  sous  les 
armes,  de  M.  Dunepart  et  de  nous  juge  rap- 
porteur et  greffier. 

«rOfilte  kelare  ternûnée,  les  condamnés 


Mallet,  Lfthftrie,'  (MàtX,  Soulier,  Pibquerel, 
Fessart,  Lefevre,  Steenhouwer,  Reyiiler,  Boc- 
cbeiampe,  Beaumont  et  Borderieux,  ont  été 
mis  à  mort  à  quatre  heures  précises  du  soir 
par  un  piquet  de  la  Garde  impériale,  tiré  des 
grenadiers  de  cette  dite  Garde  et  désigné  à 
cet  effet. 

€  Les  cadavres  des  susnommés  ont  été 
ensuite  enlevés  par  les  soins  de  M.  Dunepart, 
maire  de  la  commune  de  Vaugirard,  et  trans- 
portés au  lieu  des  sépultures  de  ht  dite  com- 
mune pour  y  être  inhumés  conformément  aux 
lois  et  arrêtés. 

€  Signé  :  L.  P.  M.  Boudier,  Dunepart,  E. 
Dehon.  > 

Le  cimetière  de  Vaugirard  où  furent  inhu- 
més les  condamnés  à  mort  des  Conseils  dé 
guerre,  depuis  la  Révolution  jusqu'à  la  Res- 
tauration, était  situé  rue  de  Vaugirard,  sur 
l'emplacement  actuel  du  Lycée  Buffbn. 

Nous  ne  eiterons  pas  les  grands  procès 
qui  se  jugèrent,  depuis  le  premier  Empire, 
dans  le  salon  de  l'ancien  Hôtel  de  ToulouBe 
devenu  salle  des  audiences.  Ce  sujet  appar- 
tient aux  historiens  de  la  Justice  militaire. 

Cependant,  tout  n'a  pas  été  crime  et  terreur 
dans  les  événements  dont  ont  été  témoins  pen- 
dant un  siècle,  les  murs  qui  viennent  de 
s'abattre.  Une  idylle  y  a  été  vécue  par  une 
jeune  fille  et  un  poète  de  vingt  ans  dont  le 
nom  déjà  célèbre  devait  être  une  de  nos  plus 
grandes  gloires  littéraires  :  Victor  Hugo. 

L'Hôtel  des  conseils  de  guerre,  en  1822,  ne 
logeait  pas  seulement  les  greffiers  du  l*'  et 
du  2®  Conseil.  Des  fonctionnaires  du  ministère 
de  la  Guerre,  des  veuves  d'officiers,  des  gar- 
diens de  bureau,  des  employés,  des  ouvriers 
même  y  habitaient  de  petits  appartements 
moyennant  un  loyer  qui  variait  de  40  francs 
à  270  francs.  Un  de  ces  locataires  à  titre  gra- 
tuit était  M.  FoQober  (Pierre  Fnmcois),  chef 
de  bureau  an  ministère  de  la  Guerre.  Il  avait 
une  fille,  Adèle-Juli&*Vieteire-Marie  Foucber. 
U  est  à  présumer  que  M.  Foucher  était  en 
relations  avec  le  général  Hugo,  pnisqu'aprés 
la  mort  de  celui-ci,  il  fit  donner  à  sa  veuve 
un  logement  voisin  du  sien  dans  THôtel  des 
conseils  de  gueire. 

Les  deux  jeunes  gens  se  rencontrèrent  et 
s'aimèrent.  Mais  la  famille  Foucher  refusa 
longtemps  son  consentement.  Le  général 
Hugo  vivait  à  Biois,  et  sa  femme,  la  mère  de 
Vider  Hugo,  à  Paris,  dans  une  séparttloa 
volofitaire.  Le  général  amt  même  coniraeté 
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une  sorte  d'nnion  religieuse  avec  une  venve, 
M*"'  Anadet  d'Almet,  comtesse  de  Salcano. 
Six  semaines  après  la  mort  de  sa  femme,  k 
laquelle  il  n'assista  pas,  il  faisait  légali- 
ser à  Cbabris  (Indre),  ce  mariage  religieux 
(1821)  (1). 

La  mort  de  sa  mère  et  le  second  mariage  de 
son  père  laissaient  Victor  Hugo  sans  appui  et 
sans  fortune.  M.  Foucher  hésitait  à  donner  sa 
fille  &  un  jeune  poète  d'avenir  incertain.  Pour 
couper  court  à  la  passion  des  deux  jeunes 
gens,  il  emmena  sa  fille  à  Dreux.  Mais  Victor 
Hugo  partit  à  pied  et  l'y  rejoignit;  on  revint 


(i)  Edmond  Biré.    Victor   Hugo  avant   i830, 
Paris,  1883.  p.  233. 


à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  et  le  12  octobre 
suivant  (1822),  M.  Victor  Hugo  et  M"'  Adèle 
Foucher  se  mariaient  à  Saint-Sulpice. 

Une  tradition  s'est  perpétuée  que  M.  Valle- 
cable,  greffier  en  chef  du  1"  Conseil,  nous  a 
comituniquée  avec  sa  parfaite  obligeance.  Le 
repas  de  noces  du  poète  se  fit  dans  la  salle 
des  délibérations  du  Conseil  de  guerre;  et  la 
chambre  nuptiale  fut  choisie  dans  une  des 
chambres  où  le  2^  Conseil  installait  en  dernier 
lieu  ses  bureaux. 

Aujourd'hui,  le  boulevard  Raspail  passe  sur 
l'hôtel  d'Hauterive,  l'hôtel  de  Verrue,  l'hôtel 
de  Toulouse,  l'Hôtel  des  conseils  de  guerre  et 
il  ne  reste  plus  de  ces  murs  qui  virent  tant 
de  choses  charmantes  et  terribles  que  des 
plans,  des  photographies  et  des  pièces  d'ar- 
chives. 
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PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


N^  1. 

LA  MUZE  HISTORIQUE  DE  LORET 
(Édition  Uacenel,  t.  T%  p.  366.) 


i    I 


LETTRE     DIX-SEPTIÊME     DU     (SAMEDI)     17     MAY 

Après  plusieurs  mois  de  langueur 

Et  quantité  de  maux  de  cœur 

Qui  le  rendoient  tout  sec  et  jaune, 

ËnfiDy  monsieur  le  duc  de  Chaune, 

Parvenant  au  dernier  moment, 

Est  mort,  mais  fort  chrétiennement. 

Durant  cet  état  déplorable, 

Sa  femme,  tout-à-fait  aimable, 

Fut  assidue  auprès  de  lu\ , 

Et,  pour  mieux  adoucir  l'ennuy 

De  son  humeur  chagrine  et  sombre, 

Luy  rendit  des  devoirs  sans  nombre. 

Or,  son  époux  étant  party. 

Elle  est  de  présent  un  party 

(Selon  toute  humaine  apparence) 

Pour  quelque  grand  seigneur  de  France  : 

Ccir,  encore  qu'elle  ait  deux  fois 

Suby  les  conjugales  lois. 

Elle  est  si  charmante  et  si  belle 

Qu'elle  vaut  presque  une  pucelle. 


LETTRE   DIX-NEDVIÉMS  OU   (SAMEDl)   31    MAY 

Lorsque  Chaune  fut  décédé, 
Comme  je  vous  l'avais  mandé, 
Monsieur  le  chevalier  son  frère 
(Qui  n'en  fut  pas  trop  en  colère), 
Par  droit  de  sustitution, 
Prit  du  duché  possession, 
Et  l'on  a  depuis  eu  nouvelle 
Qu'il  doit  céder  sa  citadelle, 
Qu'à  monsieur  de  Bar  l'on  remet. 
Auquel  nouveau  duc  on  promet, 
Pour  cette  cession  notrihle, 
Dourlan,  place  considérable. 
"Valant  presque  en  gros  et  menu 
Vingt  mille  écus  de  revenu. 
Pour  la  belle  et  charmante  veuve, 
Qui  par  deux  fois  a  fait  épreuve. 
Combien  on  a  le  cœur  mâry 
Quand  on  a  perdu  son  mar>'. 


Elle  est  à  Paris  revenue  ; 

Et,  comme  on  voit  dans  une  nuè 

Le  soleil  se  cacher  souvent, 

Elle  s'est  mize  en  un  couvent 

Pour  cacher  quelque  temps  au  monde 

Le  bel  éclat  dont  elle  abonde  ; 

Mais  (ou  je  ne  m'y  connais  pas). 

Les  agrémens  et  les  apas 

Dont  on  dit  qu'elle  a  si  grand  nombre 

Ne  seront  pas  longtemps  à  l'ombre. 


N^  2. 

TRADUCTION  DE  VBR8  LANGUKDOOBNS  FAITS  DANS 
LE  Xm«  SIÈCLE,  PAR  MADAME  LA  COMTESSE  DE 
VERRUE. 

{Arsenal.  Manuscrits.  6874,  p.  i2T -) 

Void  sien  hiver  venir  le  sage 
Comme  après  beaux  jours  belles  nuits. 
Sait  que  roses  sont  pour  tout  âge 
Et  pour  tout  âge  sont  ennuis. 

De  ma  jeune  et  vive  tempête 
Ne  me  souvent  pas  sans  plaisir  ; 
Mais  qui  dansa  moult  à  la  fête, 
Au  soir  n'a  regret  de  dormir. 

Quand  je  vis  choir  mes  feuilles  d*antonine 
Belle  tretous  m'ont  proclamé  ; 
Tous  aujourdhui  me  disent  bonne  : 
Ne  sais  le  nom  qu'ai  plus  aimé. 

Bonheur  ne  vient  de  gentillesse  : 
Contre  le  temps  n'ai  point  d'humeur  ; 
S'il  m'a  changée,  est-il  vieillesse 
Pour  qui  n'a  pas  changé  de  cœur  1 

Bien  que  sois  un  tantet  vieillotte, 
Me  duit  la  cour  des  jouvenceaux, 
Mais,  n'ai  regret  de  voir  fiUotte 
M'enlever  jeunes  commenceaux. 

Me  plait  voir  douces  pastourelles 
Menant  leurs  bergerets  gentils, 
Cueillir  aveline  et  fleurettes 
Dans  mes  bois  et  dans  mes  coartili«. 
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Me  platt  voir  sous  vertet  UuidqUm 
Couple  fuyant  l'ardeur  du  jour  ; 
Me  pUU  le  chant  des  villaneUes 
Appeler  au  combat  d'amour. 

Bie&  qu'on  m  gausse  ayec  les  dames 
De  mes  récits  un  peu  longuets» 
J'aime  en  plaidant  d'antiques  flammes 
A  voir  sourir  nos  freluquets. 

Leur  est  avis  que  rien  m  mile, 

Ont  en  pitié  mes  clMT<etix  blancs, 

Biottent,  si  leur  oonte,  émuei 

Qu'eus  leurs  pairs  à  mes  pieds,  tremblants. 

De  mon  côté,  me  fis  sans  feindre 
De  voir  papîÛons  envolés, 
Narguer,  de  voir  prMe  à  s'éteindre 
Flammes  qui  tant  en  ont  bruiés. 


N»3. 

LBTTRIIS     DU      COMTB     DE      TBSSÉ 
BT  DE  nrADAim  DB  TBRRUB  (1). 

Le  comte  de  Teeaé  au  Roi. 

Turin,  9  ftyrier  1697. 

Il  faut,  Sire,  tous  faire  le  sacrifice  entier, 
et  vous  envoyer  mot  pour  mot,  la  copie  d'une 
lettre  que  je  vais  brûler.  Je  supplie  Yotre 
Majesté  d*en  faire  autant  de  celle-ci  et  de  ne 
m*en  faire  accuser  la  réception  que  par  or- 
donner que  Ton  me  mande  qu'elle  l'est.  Vous 
y  verrez  naïvement  à  quel  homme  j'ai  affaire, 
et  la  vie  je  mène  ici  et  qu'y  devra  mener  celui 
que  vous  y  enverrez,  lequel  ne  doit  jamais 
savoir  par  où  ni  comment  j'ai  été  instruit. 

Lettre  de  la  comâeeee  de  Verrue 
au  comte  de  Teeté, 

6  février. 

Après  avoir  porté  mon  petit  paquet  trois 
jours  de  suite  dans  une  poche,  pour  trouver 
une  occasion  de  vous  le  donner  moi-même,  je 
vois  bien  que  je  n'en  puis  trouver  d*autre  que 
d'envoyer  tout  droit  chez  vous,  quoique  cela 
soit  dangereux,  par  les  raisons  que  vous  allez 
voir;  mais  j'aime  mieux  hasarder  quelque 
chose  et  que  vous  ne  me  soupçonniez  pas 
d'avoir  oublié  une  promesse.  Sachez  donc 
premièrement  que  cette  brouillonne  et  impru*- 
dente,  la  mère  Royale,  a  dit  au  marquis  (Saint- 
Thomas)  que  j'étais  U  meilleure  de  vos  amies, 
et  qu'il  JK  me  dit  rien  qui  pût  vous  être  redit. 
Pour  ce  mal,  il  est  aisé  k  réparer,  mais  ce 
n'est  pas  tout»  Utonsienr,  soa  ûls,  a  trouvé 
très  mauvais  les  dineirs  et  soupers  que  les 
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[i)  Grimoard.  Mémoires  et  lettres  du  maréchal 
de  Tessé.  Paris,  1806. 


i  ont  Ikits  chez  voqs  pendant  son  absence  ; 
il  a  grondé  et  fait  écrire  à  la  marquise  de 
linat  de  ne  plus  souffrir  que  l'on  y  ramenât 
sa  peiite  flUe,  et  de  défendre  doucement  k  ses 
filles  d'y  aller;  en  sorte  que  vous  n'aves  qu'a 
rengainer  vos  soupers.  Quant  aux  dîners,  lés 
hommes  iront  priés  et  non  autrement.  L'on  a 
tenu  liste  de  ceux  qui  y  ont  été;  ensnite  de 
quoi  il  m'a  fort  recommandé  de  donner 
l'exemple  aux  autres  dames,  en  n'ayant  aucun 
.commerce  avec  vous,  avis  d'autant  plus 
fâcheux  qu'il  est  irrévocable.  Ge  que  je  fais  à 
présent  vous  doit  pourtant  assurer  qu'en 
oh&ngeant  de  manières  je  ne  cbangerai  jamais 
de  sentiments,  tant  je  suis  folle  d'aimer  le 
Boi  sans  l'avoir  jamais  vu,  mais  je  suis  firan- 
caisew 

Présentement,  venons  austqet  du  voyage  du 
marquis.  Le  principal  a  été  une  promesse  de 
l'Empereur  qui  met  M.  le  Duc  dans  toute  la 
garantie  de  la  paix  générale,  comime  s'ils 
étaient  encore  bons  amis;  ensuite  une  lettre 
de  l'Empereur  qui  l'assure  de  son  amitié, 
l'exhortant  et  le  priant  de  conserver  toujours 
son  cœur  pour  la  Maison  d'Autriche,  l'assu* 
rant  que  dans  toutes  les  occasions  il  lui  fera 
connaître  le  parfait  intérêt  qu'il  prend  en  tout 
ce  qui  le  regarde.  L'on  répond  à  cela  par  mille 
remeroiments  et  maintes  assurances.  L'abbé 
sera  chargé  de  les  faire  et  de  cultiver  cette 
belle  amitié;  il  ira  à  Vienne. 

Le  marquis  a  été  chagrin  contre  vous  de  ce 
que  vous  lui  ave«  mandé  sur  La  Mirandole; 
cependant  cela  a  eu  l'effet  que  vous  en  vou- 
liez. Je  ne  l'ai  jamais  trouvé  si  fort  impéria- 
liste. Le  Duc  croit  avoir  fait  des  choses  mer- 
veilleuses sur  la  révocation  de  l'évêque  de 
Genève.  Il  n'a  pas  trouvé  que  vous  lui  ayes 
assea  exagéré  sa  complaisance,  ainsi  réparez 
cela»  s'il  est  poasible,  mais  d'une  manière,  je 
vous  prie  qu'il  n'y  paraisse  nulle  affectation. 
C'est  peu^itre  vous  faire  tort  que  de  vous 
recommander  pareille  chose,  mais  il  est  si 
soupçonneux  et  en  tout,  et  la  chose  m'est  si 
importante,  que  je  ne  puis  trop  y  prendre  de 
précautionB.  Au  reste  nous  sommes  à  mer- 
veille ensemble  et,  si  cela  dure,  il  y  aurait,  si 
je  le  voulais,  plus  de  quatre  personnes  de 
noyées.  BUes  l'ont  bien  mérité  mais  je  me 
souviens  que  vous  m'avez  recommandé  de 
faire  le  bien  pour  le  mal,  et  je  me  trouve  bien 
jusqu'à  présent  de  n'avoir  fait  mal  à  personne. 
Adieu,  monsieur.  Il  y  a  demain  bal  à  la  Cour: 
si  je  puis  vous  parler  je  le  ferai.  Cela  est 
assez  plaisant  que  sans  nous  en  vouloir,  il 
faille  garder  pareilles  mesures.  Qu'y  faire?  Je 
n'en  Suis  pas  moins  de  vos  amies,  ni  dans  les 
intéréte  de  votre  maître. 
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J'oubliais  de  vous  dire  qn'il  y  a  un  grand 
désordre  à  Naples.  Le  cocher  du  vice-roi  ou 
gouverneur  ayant  été  tué,  lui  dans  sa  voiture 
À  qui  l'on  a  crié  que  s'il  ne  les  laissait  en 
repos  Ton  lui  en  ferait  une  autre  fois  de 
même.  Gomme  il  n'y  a  point  de  troupes  à 
Naples,  le  marquis  appréhende  qu'il  ne  soit 
obligé  d'y  en  envoyer,  de  quoi  il  lui  fâcherait 
beaucoup.  Gela  fera  du  bruit  dans  pea,  mais 
jusqu'alors  n'en  faites  point  semblant.  Le 
marquis  m'a  fait  un  galimatias  d'un  parti, 
qu'il  voulait  former  pour  l'Empereur,  en  cas 
de  malheur  au  roi  d'Espagne,  mais  je  n'y  ai 
encore  rien  compris,  aassi  je  tâcherai  de  m'en 
éclairer  avant  son  départ,  et  si  cela  en  vaut 
la  peine  je  vous  le  manderai.  Adieu,  en  voilà 
bien  long.  Devinez  d'où  je  vous  écris?  de  ma 
chaise  percée,  car  je  ne  sais  à  qui  me  ûer  tant 
je  suis  observée. 

J'ai  cru.  Sire,  que  cette  lettre  vous  était 
nécessaire  pour  voas  faire  mieux  comprendre 
que  ce  que  je  pourrais  vous  en  mander,  ce  qne 
c'est  que  l'homme  auquel  voas  aurez  affaire 
toute  votre  vie.  Il  est  intolérable  â  ceux  qui 
l'aiment  le  mieux  et  qui  le  voient  le  plus  sou- 
vent. Gependant  il  ne  faut  pas  que  les  petits 
manquements  extérieurs  de  sa  part,  ni  les 
petites  inquiétudes  vous  alarment.  Il  ne  peut 
pas  être  autrement,  il  faut  passer  sur  les  mi- 
naties  pour  aller  au  fait,  et  si  la  paix  géné- 
rale ne  se  faisait  pas,  il  serait  de  votre  service 
de  l'attacher  par  quelque  intérêt  pécuniaire 
auquel  il  est  très  sensible,  car  les  autres  se 
l'attacheraient,  et  je  sais  qu'on  lui  a  fait  des 
offres  qu'il  a  généreusement  r(^etées,  et  aux- 
quelles il  a  répondu  qu'il  n'était  pas  temps  d'y 
songer. 

Indépendamment  de  tout  ce  que  dessus, 
Saint-Thomas  m'a  dit  en  forme  de  conversa- 
tion que  le  voyage  du  marquis  de  Léganez 
n'était  qu'une  bagatelle  qui  confirmait  â  Son 
Altesse  Royale  la  possession  des  fiefs  impé* 
riaux  et  que  si  c'eût  été  quelque  chose  qui  eût 
regardé  votre  service,  il  m'en  aurait  informé. 
Encore  une  fois  je  supplie  Votre  Majesté,  et  je 
me  mets  à  ses  pieds  pour  la  supplier  de  faire 
en  sorte  qu'il  ne  transpire  jamais  rien  â  per- 
sonne qui  puisse  avoir  le  moindre  rapport  ici 
de  ce  que  je  puisse  savoir  par  ceux  qui  vous 
sont  autant  attachés  qu'ils  le  peuvent.  J'envoie 
cette  lettre  par  un  exprès  à  Fénestreltes,  sans 
quoi  je  l'aurais  (kit  chiffrer. 

Le  comie  de  Teseè  au  Roi, 

Turin,  le  23  février  1Ç97. 
Il  faut  donc  encore.  Sire,  pour  vous  fidre  un 


nouveau  sacrifloe  et  je  le  fais  d'autant  plus 
volontiers  que,  certain  de  la  fidélité  de  votre 
secret,  je  vous  y  fais  voir  par  des  traits  naïfs 
le  caractère  d'un  prince  dont  la  fille  doit  faire 
la  première  figure  de  son  sexe  dans  votre 
royaume,  et  dont  le  père,  par  conséquent,  et 
par  lui  et  par  la  situation  de  ses  Etats,  aura 
toujours  beaucoup  de  relation  non-seulement 
avec  vous,  mais  encore,  par  sa  sorte  d'esprit, 
entrera  dans  les  principales  affaires  de  l'Eu- 
rope, car  il  n'est  plus  question  de  reirarder 
M.  le  duc  de  Savoie  comme  un  simple  duc  de 
Savoie,  il  faut  le  prendre  sur  le  pied  d'an 
homme  que  votre  sagesse  a  retiré  de  la  ligue 
et  que  la  ligue,  au  désespoir  de  l'avoir  perdu, 
entretient  par  des  offres  continuelles  dans  des 
fantaisies  dont  la  plupart  se  détruisent  d'elles- 
mêmes,  mais  qui  ne  laissent  pas  de  lui  faire 
une  impression  continuelle,  qu'il  peut  tou- 
jours se  faire  valoir  suivant  les  coi^ionctures 
entre  vous  et  la  Maison  d'Autriche.  —  Je  oe 
fais  ce  détail  à  Votre  Majesté  que  pour  lui 
faire  entendre  qu'il  est  de  la  dernière  consé- 
quence d'être  toujours  informé  de  ce  qui  se 
passe  ici,  et  que  n'ayant  rien  négligé  pour 
l'être,  Votre  Majesté  ne  peut  pas  trouver  mau- 
vais que,  sans  son  ordre  et  sans  la  compro- 
mettre en  rien,  j'ai  pris  la  liberté  d'assurer 
une  dame  de  votre  protection,  dans  l'esprit 
de  laquelle  j'ai  trouvé  tous  les  dispositions 
souhaitables  au  bien  et  â  l'attachement  à  votre 
service.  Elle  sait  quasi  tout,  et  â  part  une 
infinité  de  choses.  Et  du  reste,  elle  connaît 
son  malheur,  s'en  repent,  ne  peut  encore  s'en 
retirer  tout  à  fait  et  conduit  présentement  sa 
barque  infortunée  sans  crime,  et  comme  une 
amie  pour  qui  l'on  conserve  toute  la  confiance 
dont  on  peut  être  capable,  et  k  qui  l'on  laisse 
son  cœur  en  assez  d'estime,  quand  même,  par 
libertinage,  l'on  porte  son  corps  ailleurs. 
Voici  donc,  Sire,  mot  pour  mot,  ce  qu'elle  me 
mande  en  réponse  de  ce  qu'en  lui  faisant  part 
de  la  nomination  d'un  ambassadeur,  je  rassu- 
rai qu'il  aurait  l'ordre  de  Votre  Majesté  de 
l'assurer  de  votre  protection,  et  que  j'avais 
celui  de  l'assurer  de  votre  amitié  et  de  votre 
considération. 


La  comtêêae  de  Verrue  au  oomie  de  Te$êé, 

Je  croyais  aller  â  la  Cour  aujourd'hui,  mais 
on  ne  l'a  pas  jugé  à  propos,  et  comme  je  ne 
sais  si  je  pourrai  y  aller  demain,  à  tout 
hasard  j'écris  ces  deux  mots  pour  vous  dire, 
premièrement  que  je  suis  pénétrée  de  plaisir 
et  de  reconnaissance  de  ce  que  vous  m'assurez 
que  le  Roi  ne  me  regarde  pas  comme  une  mal- 
heureuse qui  devrait  entrer  aux  Repenties. 
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le  mérite  d'être  plainte,  et  num  frère  de  Ohe- 
yrettse,  a^ee  Saiiit  Salpioe  toat  entier,  n'eût 
pa  m'évita  ce  qoe  Tabandon  de  mon  mari 
qni  ne  songeait  qu'a  me  perdre,  ma  belld- 
mère  pis,  et  les  conjectures  m'ont  attiré. 
Bref  il  n'est  pas  question  de  justification, 
mais  je  suis  sensible  à  ce  qu'étant  née  Fran- 
çaise, le  Roi  ne  croie  pas  que  je  suis  une  mi* 
sérable  indigne,  comme  mon  frère  l'a  dit,  de 
tonte  considération.  Je  vous  supplie  de  flaire 
entendre  non  seulement  mon  respect  mais 
mon  attachement,  et  qu'en  tout  ce  que  je 
pourrai  être  bonne,  l'on  peut  compter  sur 
moi.  Nous  prendrons  ensemble,  avant  votre 
départ,  des  mesures  pour  le  secret  et  la  sûreté 
de  notre  commerce,  et  croyez  que  je  vous 
avertirai  exactement  des  choses  qai  pourront 
regarder  les  intérêts  du  Roi,  car  j'honorerai 
fort  votre  ambassadeur,  mais  je  ne  veux  ni  ne 
puis  avoir  aucune  liaison  avec  lui.  Je  vous 
avertirai  par  la  voie  dont  nous  conviendrons 
et  le  commerce  deviendra  tous  les  jours  plus 
délicat  par  les  soins  que  l'on  a  de  s'informer 
de  tous  ceux  qui  viennent  chez  nous.  Cela  va 
même  si  loin  que  l'homme  que  vous  vîtes  hier 
dans  mon  carrosse  avec  moi  a  eu  une  répri- 
mande à  cause  d'avoir  dîné  trois  fois  cher 
vous.  Tous  mes  amis  et  amies  ont  été  avertis 
de  rompre  toute  connaissance,  adroitement 
pourtant,  et  de  façon  que  vous  ne  vous  aper- 
ceviez pas  que  c'est  par  son  ordre.  Ainsi  ne 
vous  étonnes  pas  de  Taflèctation  avec  laquelle, 
malgré  soi,  chacun  vous  fuit,  puisqu'il  n'est 
pas  permis  de  faire  autrement.  Et  ce  n'est  pas 
tant  pour  vous  que  pour  ne  pas  mettre  l'am- 
bassadeur nouveau  sur  le  pied  où  vous  avez 
été;  il  doit  compter  sur  peu  de  commerce* 
Vous  avez  surmonté,  je  ne  sais  comment,  la 
répugnance  que  Ton  avait  à  vous  voir  familier. 
Le  Duc  me  disait,  il  y  a  trois  jours,  qu'il  vous 
aimait  autant  qu'il  lui  était  possible  d'aimer 
un  Français,  mais  qu'il  ne  souffrirait  jamais 
qu'aucun  Français  le  connût  autant  que  vous 
l'avez  fait.  Ainsi  tirez-vous  d'ici  le  plus  tôt 
car,  à  force  de  se  voir,  c'est  la  coutume  de 
s'estimer  moins,  et  les  agréments  que  vous 
avez  eus  ne  peuvent  que  décliner.  La  bizar- 
rerie a  été  au  point  de  trouver  mauvais  que 
Ton  fasse  tous  les  jours  après  votre  dîner 
l'aumône  aux  pauvres,  et  la  quantité  de  pau- 
vres à  votre  porte  a  fait  de  la  peine.  Cepen- 
dant allez  sur  cela  à  votre  ordinaire  sans  vous 
en  inquiéter;  mettez  bien  daus  la  tête  de 
votre  ambassadeur  qu'il  ne  doit  point  se  fâcher 
si  l'on  ne  le  voit  guère. 

Gomme  j'ai  une  permission  d'avoir  une  con« 
venatioD  aveo  vous  pour  les  affaires  de  mon 
mari,  envoyés  samedi  savoir  si  tous  ne  m'iu- 


commpderez  point,  et  je  vous  enverrai  dire 
l'heure  que  vous  pouvez  venir,  étant  néces- 
saire que  je  vous  apprenne  mille  petites  cho- 
ses trop  longues  à  écrire.  Nous  avons  pensé 
nous  brouiller,  le  duc  et  moi,  et  vous  pûtes 
voir  au  bal  de  mardi  comme  nous  nous  bou- 
dions. Il  voulait  de  moi  certaines  bassesses 
qui  ne  m'accommodent  plus  et  qui  sont  retran- 
cbéss.  Je  l'envoyai  par  accommodement  passer 
ailleurs  ses  furies,  et  nous  avons  acooiBmoâé 
tout  cela  deia  manière  du  monde  la  plus  plai- 
santé.  C'est  un  conte  que  je  vous  ferai  k  la 
première  entrevue.  Mandee-moi  si  vous  me 
conseillez  de  presser  poar  faire  reconnaître 
mes  enfants  ;  cela  dépend  de  moi,  mais  je 
crains  que  œia  ne  fasse  de  la  peine  à  M"^  la 
Duchesse.  Je  n'oublie  rien  pour  qu'elle  soit 
contente  et  grosse.  J'irai  demain  au  sermon 
àSWean,  j'essaierai  de  vous  remettre  moi- 
même  cette  lettre.  Brûle^-la,  de  crainte  que 
vous  ne  le  soyes  et  moi  aussi.  Je  ne  puis  finir 
sans  vous  dire  encore  que  je  suis  sensible  aux 
assurances  que  vous  me  donnez  que  le  Roi  ne 
me  regarde  pas  comme  une  misérable.  Je  dois 
être  plainte  plutôt  qu'accusée.  J'ai  sur  le  cœur 
que  M.  de  Chevreuse  et  M.  de  Soubise  aient 
parlé  de  moi  comme  je  sais  qu'ils  ont  fait, 
mais  je  suis  satisfaite  de  la  manière  dont 
M.  de  Barbezieux  a  parlé  de  moi  k  Saint- 
Second  :  je  vous  conterai  cela.  Adieu.  Vous  con- 
naissez ma  franchise,  ainsi  vous  devez  être  per- 
suadé qu'il  nV  a  pas  de  compliment  dans  l'assu- 
rance que  je  vous  fais  que  vous  êtes  l'homme 
du  monde  de  l'amitié  duquel  je  fais  le  plus 
de  cas.  Conservez-moi  la  vôtre  et  flez-vous  à 
moi  que  le  Roi  sera  averti  par  vous  de  tout  ce 
qui  regardera  son  service.  En  voilà  bien  long, 
mais  c'est  pour  longtemps  et  j'ai  du  loisir  car 
maître  Victor  a  un  clou  au  bras  dont  il  souffre 
et  est  chez  lui.  Ilm'a  parlé  de  je  ne  sais  quelle 
affaire  qui  s'est  passée  vers  Nice.  Il  a  été 
ordonné  que  l'on  arrêtât  le  maître  de  sa  bar- 
qne  et  cela  l'a  tkché,  mais  cela  n'est  rien.  11  a 
fortement  fait  écrire  au  comte  de  Govone  sur 
les  bâtiments  de  Pignerol  et  a  dit  que  c'est 
donner  atteinte  k  son  traité.  Je  n'entends  rien 
à  tout  ce  verbiage,  mettez-y  ordre  si  vous 
pouvez. 

Au  nom  de  Dieu,  Sire,  ajoute  Tessé,  ordon- 
nez qae  l'on  brûle  cette  lettre,  et  je  supplie 
V.  M.  de  ne  m'accuser  ni  d'indiscrétion  ni 
d'imprudence.  Tout  ce  que  j'ai  dit  de  votre 
part,  et  sans  votre  aveu,  n'est  bon  que  pour 
votre  service,  et  n'est  ni  contre  Dieu,  ni  contre 
le  monde.  ^ 
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N»4. 

AOTB   DB    VBNTB   A   MADAME  DS    TBItRUB    DS  TROIS 
MAlSONU  nVB  DU  OHERCH^MIDI. 

15  décembre  1719. 

Fût  préient  IlhaatriMime  et  RéTérendianme 
Seigneur  Monteignenr  Martin  de  Ratabon, 
ereeque  et  oômte  de  Yitiere,  demeurant  à 
PariS)  rue  du  Baoq,  paroisee  S^Solpice,  tant 
en  son  nom  qne  se  faisant  et  portant  fort  de 
hante  et  puissante  dame  Margneritte  de  Rata^ 
bon,  sa  sœnr,  veuve  de  haut  et  puissant  Mi* 
gneur  M'*  Louis  Verjns,  ehe»  comte  de  Oréey, 
conseiller  d'Etat»  par  laquelle  Dame  le  di  Sei^ 
gneur  Ëvesque  promet  faire  rattiiler  et  pré^ 
senter  et  en  fonrnir  acte  iralable  à  Madame  la 
Comtesse  de  Verrue  cy  aprèa  nommée  dans 
quiniaine  jours  prochains  à  peine  de  toui  dè« 
pens,  dommages  et  intérêts. 

Lequel-  Seigneur  Ëvesque  a  vendu  et  dé- 
Uaissé  par  ces  présentes,  et  promia  en  son  nom 
et  en  chacun  d*Iceux  solidairement  Tun  pour 
l'autre,  un  d^euz  seul  pour  le  tout,  sans  divi- 
sion, discussion  ni  âdejjusslon  à  quoy  il  re- 
nonce, garantir  de  tous  dons,  douaires,  évic- 
tions,  substitutions,  sans  troubles  et  em- 
pêchements générallement  quelconques,  a  très 
Haute  et  très  Puissante  Dame  Jeanne -Bap- 
tiste Dalbert,  Comtesse  de  Verrue,  y"^  de 
très  Haut  et  très  Puiasant  Seigneur  Auguste 
Mainfroy,  Hyérosme  Ignace  de  Scaglia,  Comte 
de  Verrue,  Maréchal  de  Camps  et  Armées  du 
Roy,  Comm"  gâl  de  la  Cavallerie  de  France, 
demeurant  à  Paris  en  son  hostei  rue  du  Cherohe- 
Midy,  paroisse  S^  Sulpioe,  a  ce  présente  et 
acceptante  acquereure  pour  elle  et  ses  ayant 
cause. 

Ttà^n  Maisons  à  portes  coohirdfl  sciées  en 
«ette  tille  Sttsd<»  rue  du  Chèrche-Mldy,  vie»*- 
tis  les  murs  de  l'Eglise  des  prémontrez. 

La  première  en  entrant  dans  iad.  rue  par  le 
Carrefour  de  la  Croix-Rouge,  tenue  à  loyer  par 
Mess^  le  Marquis  et  abbé  de  Rothelin,  à  raison 
de  deux  mille  trois  cens  livres  par  an,  sui- 
vant le  bail  passé  par  devant  de  Savigny  et 
son  confrère,  notaires  à  Paris/  le  huit  sep- 
tembre mil  sept  cent  quinze^  pour  neuf  année^^ 
qui  ont  commencé  au  jour  de  Saint  Remy  dé 
bid.  année  ITld,  consistant  en  un  corps  de 
logis  double  sur  la  rue  avec  Bscallier  de  ehar^ 
pente  et  rampe  de  fer,  un  Rez-de-ehauesée 
distribué  en  salle  cuisine,  office,  écurie,  conr^ 
jardin,  puits  mitoyen,  caves^  aysances,  corps 
de  logis  en  aisle  sur  la  cour,  le  tout  contenant 


seiM  toise*  deux  pieda  de  profondeur  ou  en* 
tiron  sur  huit  toises  ou  environ  de  large* 

La  Mconde  tenue  i  loyer  par  Madame  la 
Comtesse  de  Qoéiod,  à  raison  de  quinze  cents 
livres  par  an,  côniistsute  en  un  corps  de  logis 
double  sur  la  rue  avec  Escalier  de  charpente  et 
rampe  de  fer,  un  res  de  chaussée  distribué  en 
salle,  cuisine,  office,  remise  de  carrosse, 
caves,  aysances,  polts  mitoyen,  cour,  écurie, 
bai&secour,  le  tout  contenant  huit  toises  an 
pied  de  large  ou  environ  sur  vingt-une  toises 
un  pied  de  profondeur  ou  environ. 

£t  la  Troisième  tenue  à  loyer  par  M*  Tabbé 
de  Maulevrier,  à  raison  de  quatorze  cent  cin- 
quante livres  par  an,  consistante  en  un  corpe 
de  logis  double  sur  la  rue  avec  Escalier  de 
charpente  et  rampe  de  fer,  un  rez  de  dhanssée 
distribué  en  ïalle,  cuisine,  office,  remiae  de 
carrosse,  cour,  aysances,  puits  mitoyen,  cour, 
jardin  fermé  d^unmur  d'appuy  et  d'une  grille, 
écurie,  a^sanoes,  le  tout  contenant  iepX  toises 
quatre  pieds  de  largeur  ou  environ  sur  vingt 
une  toises  cinq  pieds  de  profondeur  on  environ: 
appartenances  et  dépendances  des  trois  mai- 
sons ainsy  qu'elles  se  poursuivent  compor- 
tent et  étendent  de  toutes  parts  et  de  fond  en 
comble  sans  en  rien  excepter  ni  réserver; 

La  première  tenant  d'une  part  et  d'antre 
au  dit  seigneur  vendeur  èi  nomtf  de  la  maison 
présentement  occupée  par  Monaieur  le  oomte 
de  Chastillon,  ohevalier  dei  ordres  du  Roy» 
d'un  bout  par  derrière  au  Beligiensee  du 
S^  Sacrement,  et  d'autre  bout  par  devant  sur 
la  dite  rue  de  Oherohe  Midy. 

St  les  deux  autres  se  joignantes  tenant  d'une 

8 art  à  là  d.  msison  occupée  par  Monsieur  le 
ômte  de  Chatilton,  Sur  laquelle  une  des  dites 
maisons  fait  enclave  du  côf^té  de  la  rue  de  trois 
toises  ou  environ  de  face  sor  quatre  pieds  et 
dent  ou  environ  de  profondeur;  d'autre  costô 
à  Monsieur  le  Duc  d'Ollonne,  d'un  bout  par 
derrière  aux  dites  Religieuses  du  S*  Sacre- 
ment, et  d'antre  bout  par  devant  sur  la  dite 
rue. 

Appartenantes  les  dites  trois  maison!  au  dit 
Seigneur  Evesque  de  Viviers  et  Dame  Com- 
tesse de  Crécy  comme  seuls  héritiers  de  def' 
funt  Meseire  Laurent  Martin  de  Ratabon« 
Chevalier-Lieutenant  au  Régiment  des  gardes 
françaises  leur  neveu  qui  estoit  seul  héritier 
de  deffunt  M'*  Louis  de  Ratabon  chevalier*  sei- 
gneur de  Tranemont  gouverneur  de  Fécamp 
Envoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté  en  Italie^ 


Cette  veate  flUte  à  l»eharge  de»  &b  mbs  et 
droits  seifneulauk  pouf  l'avenir,  pha  ettlM* 
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tfliiip  lês  baux  dM  ditat  maifODB  iiir  1«  pied 
dM  loyftn  ey  daMoi  spéoiâèB  par  le  d.  sei» 
goenr  Tendeur  eadits  noms  solidairement 
affirme  être  sérieux  :  si  mieux  n'aime  un  dea 
deux  acquéreurs  de  d^mma^er  les  loca- 
taires de  manière  que  le  d.  seigneur  vendeur 
esdit3  noms  n'en  soit  inquiété.  Et  en  outre  est 
la  présente  vente  faite  moyennant  la  somme 
de  cent  ioixanie  treixe  mille  d^ux  cent  cin," 
quante  livres  qui  est  sur  le  pied  du  denier 
trente  trois  du  loyer  des  d.  maisons  tel  qu'il 
eat  cy  dessus  énonoé,  en  déductioii  de  laquelle 
somme  le  d.  seigneur  vendeur  esd.  noms  re* 
cozmaît  et  confesse  avoir  reçu  de  lad,  Dame 
acquéreur  qui  luy  a  payé.,  en  billets  de  la 
banque  royale  celle  de  vingt  mille  livres,  dont 
le  d.  seigneur  vendeur  est  content  et  enquitte 
lad.  Dame  acquereure  à  laquelle  il  transporte 
tous  droits  da  propriété  des  d.  maisons  et 
leurs  dépendances 

Et  à  regard  des  cent  cinquante  trois  mil 
deux  cent  cinquante  livres  restant  dud.  prix 
mad.  Dama  aequeiwire  promet  et  s'oblige  de 
les  payer  aud.  Seig*^  Tendeur  asd.  n(Hns  an 
sa  demenre.i paris  ou  au  porteur  et  Inconti- 
nent après  que  le  décret  cy  dessous  stipulé 
aura  été  signé  scellé  et  délivré  sans  opposition 
subsistante.  Et  cependant  les  interest  sur  le 
pied  du  denier  trente  trois  à  compter  dud. 
iour  premier  Janvier  prochain. 

Ledit  Seijff  vendeur  esd.  noms  reconnaît 
avoir  encore  reçu  de  lad.  Dame  acquéreur  pour 
forme  de  pot  de  vin,  la  somme  de  neuf  mil  six 
cent  livres  qu'elle  lui  a  payé  et  réellement 
deilivré  en  bdllets  de  la  banque  royale  a  la 
veue  des  u^^  aousaigoés  dont  il  ait  content  et 
en  quitte  lad.  Dame. 

Car  alnsy  a  esté  conTenu  entre  les  partys 
qui  ont  esleu  leurs  domiciles....  pour  l'exécu- 
tion des  préseotes  et  dépendances  en  iQurs 
demeures  i  paris  sus  dénommées».., 

Fait  et  passé  à  Pans  en  Thostel  de  lad.  Dame 
Gomteasa  4a  Varr4e  l'an  mil  sept  cent  dix 
neuf  la  quinâème  décembre  aprèa^midy.  ^  Bt 
ont  pàgaé  :  Palbart  de  Verrue,  M.  de  Ratabon, 
S.  d.  Viviers,  Melin»  La  Prévost, 

Ajouté  : 

Bt  trentième  octobre  mil  sept  cent  vingt  un 
avant  midy,  sont  comparus  deuant  les  notaires 
soussignés  lad.  Dama  de  Verrue  d'une  part  Et 
ledit  saigneur  Snasque  de  Viviers... 

Lesquelles  parties  sont  convenues  de  ce  qui 
fuit.  Ceat  a  seanoir  que  ledit  seîgnenr  Eues- 
que  de  Viviers  esdits  noms  a  volontairement 


cooaanly  que  la  somma  de  cipqaante  mille 
livras  faisant  partie  de  celle  décent  cinquante 
trois  mille  deux  cent  cinquante  livras  restant 
à  payer  du  prix  dae  maisons  vendues  par  la 
contrat  des  autres  parties  du  quinzième  dé* 
cembre  mil  sept  cent  dix  neuf,  demeurant  à 
constitution  de  rente  au  denier  cinquante 
reversabies  de  pareille  somme  de  cinquante 
mille  livres,  en  deux  payements  égaux  de 
vingt  cinq  mille  livres  chacun....  déclarant 
lad.  Dame  que  dans  la  sommé  par  elle  cy 
dasaoas  payée  eat  entrée  celle  de  oant.  miUa 
livras  qu'elle  a  empruntée  de  M<  Tbérôse 
Hardouin  de  Moral»  marquis  de  Putan^e,  par 
obligation  passée  sous  minutte  devant  M'  Le- 
prevost  et  son  confrère  n**»  ce  jourd'huy. 


AAMAMMMM«MWW^^/^«MM« 


N«5. 

TBSTAMSI^T  DB  MÀDAMB  PS  VHaauU. 

T09tament  de  Madame  Jeanne- Baptiste 
d^ Albert f  comtesse  de  YerrUe, 

20  septembre  1736. 

Pardevant  nous  Jacques  Judde  et  Nicolas 
Gbarlea  Leprévost,  conaeilleps  du  Rpy,  no- 
taires à  Paris,  soussignés.  Put  présente  très 
haalte  et  très  puissante  dame  Dame  Jeanne^ 
Baptiste  d'Albert  comtesse  de  Verrue,  veuve 
de  très  haut  et  très  puissant  seigneur  Auguste 
Mainfroy  Jérôme  Ignace  de  Scaglia,  comte  de 
Verrue,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Boy«  commissaire  général  de  la  cavalerie  de 
*  France,  demeurant  k  Paris  en  son  botel  rue 
du  Oberchemidy,  paroisse  de  Saint  Sulpice, 
trouvée  au  lit,  malade  de  corps,  dans  une 
chambre  au  premier  étage  dudit  hôtel  ayant 
vue  et  issue  sur  une  terrasse,  toutefois  saine 
d'esprit  mémoire  et  entendement  comme  il 
est  apparu  auxd.  Notiiirea  par  son  discours. 
Laquelle  a  fait  son  testament  qu'elle  a  dicté 
et  nommé  aux  dits  Notairea  aiosy  qu'il 
«uit; 

Au  nom  du  Père,  du  fils  et  du  Saint-Esprit, 
soumise  aux  ordres  de  Dieu,  cecy  eat  ma  der- 
nière volonté  : 

Je  déclare  que  je  veux  vivre  et  mourir  dans 
le  sein  de  l'Eglise  Catholique  Apostolique  et 
Romaine. 

Je  veux  eatra  antarréa  dans  la  Qimatierra  de 
la  paroisaa  Saint  Sulpioa,  ou  m<Hisieur  le  Cbe* 
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valier  de  Luynes,  mon  frère,  a  60te  inhumé, 
que  mon  enterrement  soit  simple  et  sans 
tenture,  qu'il  y  assiste  cent  pauvres  et  qn*il 
leur  soit  donné  à  chacun  quinze  livres  d'au- 
mônes. 

Je  veux  qu'il  soit  dit  le  lendemain  de  mon 
deces  et  autres  jours  suivants  dans  lesd.  Egli- 
ses que  choisira  mon  executteur  testamentaire, 
mille  messes  pour  le  repos  de  mon  ame. 

Je  veux  qn'ii  soit  distribué  par  mon  ezecut* 
tenr  testamentaire  Trois  mille  livres  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint  Sulpice  a  la  vo* 
lonté  et  sans  en  rendre  compte. 

Je  donne  et  lègue  aux  cy  après  nommes 
lesd.  pensions  viagères,  sommes  et  deniers, 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  effets 
qui  suivent,  avec  les  revenus  qui  s'en  trou- 
veront venir,  savoir  : 

A  la  demoiselle  Joly,  a  Dalliec,  et  a  Lepi- 
nay,  trois  de  mes  femmes,  ma  garderobbe 
pour  estre  partagée  entr'elles  également,  et  a 
chacune  d'elles  douze  cent  livres  de  pension, 
six  actions  et  trois  mil  livres  une  fois  payée. 

A  Lejeune,  femme  de  Sagot,  mon  valet  de 
chambre  et  femme  de  garderobbe,  douze  cent 
livres  de  pension,  six  actions  et  trois  mil  li- 
vres une  fois  payé,  le  tout  sur  ses  seules  quit- 
tances sans  que  son  mary  en  puisse  disposer. 

A  Bourgeois,  l'une  de  mes  femmes,  six  cents 
livres  de  pension  et  quatre  mil  livres  une  fois 
payé. 

A  Garot  anssy  l'une  de  mes  femmes  deux 
cents  livres  de  pension  et  mil  livres  une  fois 
payé. 

A  Godon  nièce  de  Lejeune  trois  cent  livres 
de  pension  et  trois  mil  livres  tine  fois  payé.  ' 

A  Jeanncton  autre  nièce  de  Lejeune  trois 
mille  livres  une  fois  payé. 

Au  sieur  Allain  mon  intendant  un  de  mes 
contracts  de  douze  cent  cinquante  livres  de 
rente  constitué  à  mon  profit  sur  les  aydes  et 
gabelles  au  principal  de  cinquante  mil  livres 
et  s'il  decedde  avant  moy,  le  dit  contract 
appartiendra  à  ses  enfants  auxquels  au  dit  cas 
j'en  fais  don  et  legs. 

A  Sagot  et  Des  Velle  mes  valets  de  chambre 
mil  livres  à  chacun  de  pension,  trois  actions 
et  trois  mil  livres  une  fois  payé  aussy  à 
chacun. 

A  Bouton  mon  ancien  domestique  deux 
cents  livres  de  pension  faisant,  avec  la  rente 
viagère  de  trois  cents  livres  que  je  luy  ay 
constitué,  une  pension  de  cinq  cents  livres. 


A  Vallière  mon  maistre  d'hôtel  mil  livres 
de  pension,  il  n'en  a  pas  besoin  car  il  est 
riche  mais  je  lui  veux  donner  cette  marque  de 
mon  amitié. 

A  Desjardins  mon  officier  trois  mil  livres 
une  fois  payé. 

A  Richardot  mon  cuisinier  deux  mil  livres 
une  fois  payé  et  à  la  femme  fille  de  De  Velle 
deux  cents  livres  de  pension,  une  action  et 
mil  livres  une  fois  payé. 

A  Roger  garçon  d'office  trois  mil  livres  une 
fois  payé. 

A  François  rôtisseur  mil  livres  une  fois 
payé. 

A  Fremond  ayde  de  cuisine  six  cent  livres 
une  fois  payé. 

A  S^  Germain  cocher  deux  mil  livres  une 
fois  payé. 

A  Belhonome  autre  cocher  six  cent  livres 
une  fois  payé. 

ABeanfois  frotteur  quatre  cent  livres  de 
pension  et  deux  mil  livres  une  fois  payé. 

A  Lapierre  et  à  Lepiere  frotteurs  à  chacun 
d'eux  cent  livres  de  pension  mil  livres  une 
fois  payé. 

A  Desmarais  mon  laquais  trois  cents  livres 
de  pension  et  trois  mil  livres  une  fois  payé. 

A  S^  Louis  et  à  Flamand  mes  laquais  à 
chacun  cent  cinquante  livres  de  pension  et 
deux  mil  livres  une  fois  payé. 

A  Desmarais  postillon  cent  livres  de  pen- 
sion et  deux  mil  livres  une  fois  payé. 

A  Desjardins  palfrenier  mil  livres  une  fois 
payé. 

A  Lapierre  palfrenier  six  cent  livres  une 
fois  payé. 

A  Fribourg  mon  suisse  à  Paris  deux  cent 
livres  de  pension  et  deux  mil  livres  une  fois 
payé. 

A  sa  femme  deux  cent  livres  de  pension  et 
deux  mil  livres  une  fois  payé  et  à  Gesarion 
leur  fils  mil  livres  une  fois  payé,  et  cent  livres 
de  pension  qui  commencera  seulement  à  cou- 
rir du  jour  du  deces  du  premier  mourant  de 
ses  père  et  mère. 

A  Pesive  qui  a  soin  des  pigeons  cinq  cent 
livres  une  fois  payé. 

A  Fanchon  femme  de  cuisine  et  à  Marie 
aussi  femme  d'office  à  chacune  six  cent  livres 
une  fois  payé, 

A  FoBiTeau  mon  javdinier  à  Paris  quatre 
cents  livres  une  fois  payé. 
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À  Fribourg  mon  foisM  à  Mendon  et  à  Marie 
concierge  and.  lleodoa  à  obactm  mil  llTres 
une  fois  payé. 

A  Valentin  et  à  Damoulin  mes  jardioieni 
à  Meadon  à  chacua  quatre  oeat  livrea  une  fois 
payé. 

Au  siear  DuHay  mon  anmoaier  qniiu»  cent 
livres  une  fois  payé. 

A  noa  fille  Abbesse  de  Caên  une  bague  de 
valeur  de  six  mil  livres. 

Je  yeux  et  ordonne  qull  soit  remis  à  ma  fille 
Abbesse  de  TAbbaye  aux  bois  vingt  cinq 
•  actions  pour  en  faire  Tusage  que  je  luy  ay  dit 
de  bouche,  et  je  luy  donne  et  lègue  une  de 
mes  penduUee  et  une  de  mes  montres  à  repe- 
titioD  telles  quelle  les  voudra  choisir,  mais  je 
luy  coAseille  de  choisir  la  pendule  de  Thyon 
qui  marque  l'heure  au  vray.  ie  donne  et 
lègue  à  Mieal  la  femme  de  chambre  mil 
livrée  de  peiMtto&«  quatre  actions»  et  deux  nodl 
livres  une  fois  payé,  et  à  AntoiuA  mon  laquais 
trois  mil  livres  une  fois  payé. 

Aux  domestiques  qui  ne  seront  pas  à  mon 
service  à  présent  y  seront  au  jour  de  mon 
deces  je  leur  donne  k  chacun  une  année  de 
leurs  gages. 

Je  veux  que  les  legs  faits  d-dessus  ft  mes 
domestiques  leur  soient  deliivres  et  payes 
sans  préjudice  de  ce  que  je  pourray  leur  de- 
voir pour  gages  ou  avances  par  contractSi 
billets  ou  autrement  mais  que  les  dits  legs  ne 
soient  payez  qu*à  ceux  qui  lors  de  mon  deces 
seront  encore  à  mon  service,  et  que  lesd. 
pensions  viagères  commencent  à  courir  du 
jour  de  mon  deces  et  soient  payées  de  six 
mois  en  six  bkâs  f  pour  la  faciUté  du  paye* 
ment  desquelles  pensions,  même  des  arr^ 
rages  des  rentes  viagères  quej'ay  cy  de* 
vaut  oonstituees,  je  délègue  et  affecte  spe- 
ciallement  huit  mil  deux  cent  vingt  cinq 
livies  de  rente  perpétuelle  eonstUnée  sur 
les  aydes  et  gabelles  à  mon  ptoût  par  huit 
contracta^  les  loyers  de  mes  trois  maisons  rue 
du  Ghercbemidy  dont  deux  sont  occupes  par 
Monsieur  de  Monthnlé,  et  les  revenus  de 
cinquante  actions,  à  Teffet  de  quoy  je  veux 
et  ordonne  que  les  grosses  des  huit  contracta 
et  les  baux  des  dîtes  nuisons  soient  remis  à  la 
penonne  que  je  nonnneray  par  un  écrit  de 
ma  main,  et  que  cinquaute  de  mes  actions 
soient  mises  au  depost  public  de  la  compagnie 
des  Indes  :  pour  estre  les  arrérages  des  d. 
rentes,  les  loyers  desd,  maisons  (dont  lad. 
personne  renouvelkrs  les  baux  ou  en  passera 
de  nouveaux  et  fera  foire  les  réparations  né^ 
ceswires}  et  les  dividendes  desâ«  aeUons  reçus 


par  lad;  personne  sur  ses  quittances  el  par 
elle  employées  an  payement  desd.  pensions  et 
des  rentes  viagères  constituées,  sauf  a  remet- 
tre par  elle  Texoedent  a  oeux  qui  en  auront 
droit  par  ma  succession  ou  par  mes  disposi- 
tions, voulant  qu'elle  ayt  toujours  a  recevoir 
une  somme  pareille  de  la  moitié  en 
aux  pensions  et  rentes  viagères  qu'elle  aura  a 
payer,  en  sorte  que  les  etfets  par  moi  délègues 
ne  seront  remis  à  mes  légataires  cy  après 
nommez  qu'a  mesure  que  par  le  decez  des 
pensionnaires  lesd.  effets  seront  libres  desd. 
pensions,  voulant  au  surplus  que  sans  preju- 
dicier  a  lad.  délégation,  lesdites  trois  maisons 
soient,  des  effets  que  j'ay  déléguez  les  premier 
libérez  desd.  pensions  par  le  decez  des  pen- 
sionnaires, ensuitte  lesd.  cinquante  actions  et 
en  dernier  lieu  lesd.  huit  mil  deux  cent  vingt 
cinq  livres  de  rente  sur  la  Ville. 

Je  donne  et  legne  a  Madame  Marie  Anne  de 
SaVoye  princesse  de  Carignau  et  je  la  prie  de 
me  faire  Thonneur  de  vouloir  bien  accepter 
cent  actions  de  la  compagnie  des  Indes  avec 
les  dividendes  qui  s'en  trouveront  revenir  au 
jour  de  mon  decez  ;  lesquelles  actions  seront 
mises  par  mon  exécuteur  testamentaire  au 
depost  public  de  la  compagnie  des  Indes,  pour 
en  jouir  par  mad.  dame  princesse  de  Garignan 
en  usufruit,  seulement  la  vie  durant,  sur  ses 
seules  quittances  sans  rautorisation  de  Mon- 
sieur le  prince  de  Garignan  son  mary  ;  lequel 
usufruit  ne  pourra  estre  par  die  ceddé  ni 
estre  saisy  par  ses  créanciers  ou  par  ceux  de 
Monsieur  le  prince  de  Garignan  comme  estant 
une  pension  viagère  que  je  destine  et  affecte 
spéciallement  à  ses  besoins  particuliers.  Et  à 
l'égard  des  fonds  desd.  cent  actions  je  substi- 
tue à  ladite  dame  princesse  de  Garignan  ses 
enfants  ou  l'un  d'eux  qu'elle  pourra  nommer 
a  son  choix,  et  a  deffaut  d'enfants  ceux  ou 
eelles  qui  de  droit  seront  ses  héritiers  ;  sera 
néantmoins  libre  a  mon  executleur  testamen- 
taire, s'il  le  juge  a  propos  et  dans  le  temps 
qu'il  trouvera  convenable^  de  retirer  lesd. 
actions  du  depost  de  la  compagnie  des  ludesy 
de  les  faire  vendre  et  d'en  employez  par  luy 
le  prix  en  acquisitions  d'héritages  ou  rentes 
à  son  choix,  lesquels  héritages  ou  rentes  seront 
sujet  aud.  usufruit  et  à  lad.  substitution, 
pourquoy  en  sera  fait  mention  dans  les  con- 
tracta. 

Je  donne  et  lègue  à  Madame  la  Duchesse 
douairière  qui  m'a  toujours  honoré  de  ses 
bontés  et  pour  laquelle  j'ay  un  respect  et  un 
attachement  singulier,  le  lustre  de  Grystal  de 
roche  en  Lyre  a  trois  branches  et  a  six  bou- 
gies qui  est  dans  ma  câiambre*  ayant  rue  sut 
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la  coor  et  qni  preeedde  la  chambre  ou  je  cou- 
che, je  la  supplie  d'avoir  la  bonté  de  recevoir 
cette  marque  de  mon  respect  et  de  rattache- 
ment inflny  que  j'ay  toujours  eu  pour  sa  per- 
sonne. 

Je  donne  et  lègue  à  Monsieur  le  comte  de 
Lassé  mon  ancien  bon  et  cher  amy  mon  grand 
tableau  de  Vandeck  qui  est  vis  a  vis  la  che- 
minée de  ma  gallerie  sur  le  terrain  des  Car- 
mes, et  tous  les  tableaux  qui  lors  de  mon 
decez  se  trouveront  garnir  le  mur  entier  de 
lad.  gallerie  opposé  a  la  cheminée  a  droitte  et 
a  gauche  dud.  tableau  de  Vandeck  d*une 
fenestre  a  l'autre  sans  exception,  je  le  prie  de 
se  souvenir  de  moy  comme  de  la  meilleure  et 
plus  tendre  amie  qu'il  aura  jamais  et  qui  a  le 
mieux  senty  le  prix  d'un  cœur  comme  le 
sien. 

Je  donne  et  lègue  à  Monsieur  Glucq  de 
g*  Port  qui  aussy  bien  que  Monsieur  de  Lassé 
est  mon  amy  depuis  longtemps  tous  les  ta- 
bleaux, le  lustre  et  les  meubles  qui  se  trouve- 
ront lors  de  mon  decez  dans  mon  cabinet  a 
costé  de  ma  chambre  et  qui  a  une  sortie  sur 
ma  terrasse  par  une  porte-fenestre,  et  outre 
un  grand  Tesniere  qui  est  au  milieu  de  ma 
chambre  vis  avis  le  lustre,  dans  lequel  il  y  a 
un  page  habillé  de  bleu,  deux  tableaux  de 
Bartbolomé  qui  sont  dans  la  grande  ruelle  de 
mon  lit,  deux  autres  tableaux  de  Tesniere 
dont  l'un  représente  le  Triomphe  de  Vénus  et 
l'autre  Latone  que  j'ay  achetez  de  monsieur  le 
prince  de  Carignan,  et  un  grand  tableau  qui 
est  une  copie  de  Tesniere  qui  est  dans  ma 
grande  chambre  a  costé  de  la  cheminée  au- 
dessus  de  la  chaise  de  Madame  de  Lassé;  je  le 
prie  de  me  faire  le  plaisir  d'accepter  cette 
marque  d'amitié  comme  venant  d*une  amie 
qui  l'a  toujours  estimé  infiniment. 

Je  donne  et  lègue  à  Monsieur  Glucq,  conseil^ 
1er  au  parlement,  le  petit  chandelier  de  Grystal 
qui  est  daos  la  petite  antichambre  qui  suit 
l'antichambre  de  mes  gens,  lequel  est  fait  en 
Lyre,  je  le  prie  de  le  mettre  dans  son  cabinet 
pour  le  souvenir  de  moy. 

Je  donne  et  lègue  à  Madame  la  comtesse  de 
Lassé  un  tableau  de  Carlomaratte  représentant 
la  Sainte  Vierge  qui  tient  son  fils,  le  petit 
S^  Jean  et  deux  anges  a  genoux  ;  je  la  prie 
d'accepter  cette  marque  de  mon  amitié. 

Je  donne  et  lègue  a  Monsieur  de  la  Faye, 
capitaine  de  dragons,  une  bague  de  valeur  de 
dix  mil  livres. 

Je  donne  et  lègue  a  Monsieur  le  prince  de 
Carignanet  je  le  prie  4e  me  faire  l'honneur 


d'accepter  par  amitié  pour  moy  an  tableau 
que  Ton  appelle  la  Conversation  de  Rabens. 

Je  donne  et  lègue  à  M""  le  chevalier  de  Gar- 
seau  mon  bon  amy  un  tableau  de  Tesniere 
qu'il  à  toujours  fort  aimé,  représentant  une 
nopce,  il  est  dans  ma  chambre  a  la  ruelle  de 
mon  lit;  il  y  a  dans  ce  tableau  une  grande 
femme  habillée  de  bleu. 

Je  donne  et  lègue  a  M.  l*abbé  de  Montlaue 
une  penduUe  de  Lebon  à  contrepoids,  elle  est 
a  coste  de  la  porte  d'entrée  de  ma  grande 
chambre  qui  a  vue  sur  la  cour  et  preeedde 
celle  ou  je  couche. 

Je  donne  et  lègue  a  M.  le  Comte  de  Goofder 
mon  nepveu,  une  bague  de  quatre  mil  livres,  a 
M.  Je  chevalier  d'Albert  mon  amy  une  bague 
de  dix  mil  livres,  a  M.  Tabbé  Terrasson  une 
bagne  de  Trois  mil  livres,  et  a  M.  Melon  mon 
amy,  une  pareille  de  Trois  mil  livres  et  a 
M.  Meran,  de  l'académie,  une  bague  aussy  de 
Trois  mil  livres;  je  les  ay  tous  aimé,  je  les 
prie  de  se  souvenir  de  moy  et  d'accepter  une 
petite  marque.de  mon  amitié. 

Je  donne  et  lègue  a  Monsieur  dé  Monthulé 
conseiller  au  parlement,  deux  tableaux  de 
Boulogne  dont  l'un  représente  l'enlèvement 
d'Helene  et  l'autre  Ulissequi  retrouve  Achille. 

Je  donne  et  lègue  a  Madame  la  marquise  de 
Saîssac  ma  sœur,  une  croix  de  Karats  en 
laquelle  il  y  a  de  la  vraie  Croix  et  à  Madame 
la  Marquise  de  Gouffler  ma  sœur  une  bague 
de  quatre  mil  livres. 

Je  donne  et  lègue  a  Monsiear  le  Prince  de 
Grimberghen  mon  frère,  que  j'aime  tendre* 
ment  et  qui  n'a  point  de  maison  de  campagne 
aux  environs  de  Paris,  la  jouissance  sa  vie 
durant  de  ma  grande  et  de  ma  petite  maison 
sises  à  Meudon,  de  ma  ferme  sise  aud.  Mendon 
servant  de  bassecour  auxd.  maisons,  des  héri- 
tages que  j'ay  en  le  terroir  dud.  Meudon, 
cours,  jardins,  terrasses,  circongtanoes  et 
dépendances  desd.  maisons  ensemble  de  tous 
les  meubles  meublants,  ustensiles  de  cuisine 
et  d'ofâce,  glaces,  tableaux,  linge  et  autres 
meubles  generallement  quelconques  estant  de 
présent  dans  lesd.  maisons  et  que  y  seront 
au  jour  de  mon  deces  sans  exception,  dont 
sera  fait  inventaire  :  dans  lesquels  meubles 
néantmoins  n'est  comprise  aucune  vaisselle 
d'argent.  Et  après  que  la  jouissance  de  mon 
frère,  qui  malheureusement  n'a  plusd'enfknts, 
sera  finie  par  son  decez,  je  donne  et  lègue  lad. 
jouissance  a  Madame  la  duchesse  de  Duras 
ma  niepce  sa  vie  durant  :  fît  a  l'égard  de  la 
propriété  desdittes  oiaisons  ferme  héritages, 
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circonstances  et  dépendances^  et  de  celles 
desd.  meables,  j'en  fais  don  et  legs  à  Madame 
la  Dachesse  d'Aumont  fille  de  Madame  la 
Duchesse  de  Duras,  a  la  charge  par  elle,  lors 
qu'elle  entrera  en  jouissance  dud.  legs  de 
payer  à  Mis^demoiselle  d'À amont  sa  fille  que 
j'ay  tenue  sur  ses  fonds  de  Baptesme  la  somme 
de  cinquante  mil  livres,  de  laquelle  je  fais  don 
et  legs  a  lad.  demoiselle  d'Aumont,  a  les  avoir 
et  prendre  sur  lesd.  maisons,  ferme  héritage 
et  meubles. 

Je  donne  et  lègue  à  Madame  Chaavelin 
Epouse  de  Monsieur  le  garde  des  Sceaux  et  je 
la  prie  de  vouloir  bien  accepter  comme  une 
marque  de  mon  amitié  un  de  mes  lustres  de 
crystal  de  roche  à  son  choix,  après  la  dis- 
traction de  ceux  que  jay  cy  dessus  léguez. 

Et  au  surplus  de  tous  mes  biens  j'institue 
mes  légataires  universels  égallement  et  chacun 
pour  moitié  Monsieur  le  prince  de  Grimber- 
ghen  mon  frère,  et  Madame  la  duchesse  de 
Duras,  ma  niepce,  pour  les  partager  entre  eux 
égallement  et  par  moitié  :  et  je  substitue  la 
part  qui  en  appartiendra  à  Monsieur  le  prince 
de  Grimberghen  mon  frère  en  faveur  de  Mad<^ 
dame  Duchesse  de  Duras  en  cas  qu'elle  le  sur- 
vive; mais  dans  tons  lescas  je  veux  et  entends 
que  les  fonds  et  propriété  de  tous  les  biens 
compris  audit  legs  universel  fait  à  Monsieur 
le  prince  de  Grimberghen  et  à  Madame  la 
duchesse  de  Duras,  appartienne  à  titre  de  sub- 
stitution a  Madame  la  duchesse  d'Aumont  ma 
petite  niepce,  en  sorte  que  mes  légataires 
universels  en  auront  seulement  Fusufruitlenr 
vie  durant,  et  à  cet  effet  la  vaisselle  d'argent, 
meubles,  tableaux  et  antres  effets  mobiliers 
compris  aud.  legs  universel  seront  vendus  et 
le  prix  employé,  premièrement  au  payement 
et  remboursement  de  mes  dettes  tant  mobil- 
liaires  que  constituées,  ensuitte  au  payement 
des  legs  de  sommes  de  deniers  par  moy  cy- 
dessus  faits,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera 
employé  par  mon  exécutteur  testamentaire  en 
acquisition  de  ces  héritages  ou  rentes  qu'il 
jugera  a  propos,  ou  en  achapt  d'actions  de  la 
compagnie  des  Indes  au  proffit  de  mes  léga- 
taires universels  chacun  pour  moitié,  lesquels 
héritages,  rentes  ou  actions,  seront  sujets 
auxd.  substitutions,  pourquoy  sera  fait  dans 
lesd.  contracts  les  mentions  nécessaires. 

Je  supplie  Monsieur  Ghauvelin  garde  des 
Sceaux  qui  m'a  toujours  marqué  une  amitié 
bien  tendre  et  que  jay  toujours  aimé  de  même 
de  vouloir  bien  agréer  la  nomination  que  je 
fais  de  sa  personne  pour  executter  mon  pré- 
sent testament  et  d'accepter  pour  marque 
de  notre  amitié  réciproque  de  mes  lustres  de 


crystal  de  roche  tel  qu'il  voudra  choisir  après 
la  distraction  de  ceux  que  jay  cy  dessus 
léguez  mais  je  luy  conseille  de  choisir  celui 
qui  est  dans  la  chambre  ou  je  couche,  comme 
estant  le  plus  agréable  a  ce  qu'il  xùb  paraist. 
Et  conmie  ses  occupations  importantes  ne  lui 
parxnettrofttupas  de  donner  ses  attentions  à 
tous  les  détails  d'une  exécution  testamentaire, 
je  le  supplie  de  trouver  bon  que  le  sieur 
Allain  mon  intendant  qui  a  une  entière  con- 
naissance de  mes  affaires,  et  que  j'ay  toujours 
aimé  parce  que  sa  probité  m'est  connue,  re- 
çoive les  ordres  a  sujet  pour  les  exécuter 
et  lui  en  rendre  compte;  je  voudrais  que  la 
connaissance  de  Monsieur  le  garde  des  Sceaux 
aura  de  luy,  de  son  exactitude  et  de  sa  can* 
deur  put  luy  mériter  sa  protection. 

Je  révoque  tous  autres  testaments  et  codi- 
ciles  que  jaurois  pu  faire  avant  le  présent 
auquel  seul  je  m'arreste. 

Ce  fut  aynsy  dicté  et  nommé  par  lad.  dame 
testatrice  aux  notaires  et  a  Mad.  dame  par 
l'un  d'eux,  l'autre  présent,  déclaré  qu'elle  a  dit 
avoir  bien  entendu  et  y  a  persévéré  à  Paris 
en  la  chambre  cy  dessus  designée  L'an  mil 
sept  cent  trente-six  le  vingtième  septembre 
de  relevée  depuis  six  heures  jusqu'à  dix  et  a 
Mad.  dame  signé  avec  lesd.  notaires. 

(Signé)  Dalbert  de  Verrue,  Judde,  Le  Pré- 
vost, notaires. 


N<»6. 


SOMMAIRB  DBS  RECETTES  ET  DÉFBNCBS  EFFECTIVES 
FAITES  PAR  LE  S'  ALLAIN  (INTENDANT  DE  M°^*  DE 
verrue],  pour  la  SUCCESSION  DE  MADAME  LA 
COMTESSE  DE  VERRUE  JUSQUES  ET  COMPRIS  LE 
9  AVRIL  1737. 

Recette. 


1"  Chapitre  à  cause  de  deniers 
comptans 

£•  Chapitre  à  cause  de  la  vente 
des  chevaux  et  équipages  et  de  la 
vaisselle  d'argent. . .      66.931 1. 

Reçu  de  l'huissier 
à  cause  de  la  vente 
des  meubles 333.726 


55.282  L 


Â  reporter.. 


400.6571.      400.6571. 
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R^ort 400.6571. 

3®  Chapitre  à  cause  des  arréra- 
ges de  rentes  et  fermages 26.254 

4*  Chapitre  à  cause  de  la  recette 
extraordinaire 2.394 


484.5871. 


l*'.  Chapitre  &  cause  des  frais  de 
QiaJiadier  ^is  funéraires»  priàres, 
auujôoes,  eto, .     15,6281.. 

2»  Chapitre  à  cause  des  dettes; 
des  gages»  romboursemeots  de 
jFfûte,  etc..,.,.... 105.116    . 

3«  Chapitre  à  cause  du  paie- 
ment des  legs,. ,  ,.•,,.., 117.550 

'  4*  Chapitre  à  cause  des  dépen- 
i&A  extraordinalree;  en  ce  com- 


pris les  180)000  l.  remis  à  M.  le 

Duc  d'Aumont 184.390  1. 

5*  Chapitre  à  cause  des  frais 
de  scelés,  d'inventaire  de  vente 
et  faux  frais 18.237 


440.921 1. 


Recette 484.587  I. 

Dépence 440.921  1. 


Reste  en  mains  du  S*  Alain, 


48.6661. 


Au  sur  plus,  il  reste  encore  à  payer  : 

!•  Des  faux  frais  qui  peuvent  être  considé- 
rables; 

.  2°  Les  réparations  des  maisons  de  Meudon; 

3*  Les  réparations  de  l'hôtel  de  Verrue,  tant 
de  ce  qui  est  tenu  des  religieuses  du  Cherche-' 
Midy  que  de  ce  qui  est  tenu  des  Carmes. 


! 


611.  <-  Imprimerie  miuiciptle,  ïôtel  tlé  tiOe.  ^  4fûe. 
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Commission  dn  Vieux  Paris 


Séanee    du    sanoiedi    Itt    novembre    1007f 


PROCÈS-VERBAL 


SOMBIAIRE 


1.  -—  liste  des  membres  présents. 

2.  —  Adoption  du  procès- verbal  de  la  der- 
nière séance. 

3.  —  Transport  d'objets  au  musée  Carna- 
valet 

4.  —  Mémoire  pour  les  travaiu  du  marché 
aux  Fleurs. 

5.  ^  Avifl  de  fouilles  à  entreprendre  dans 
Paris. 

6.  —  Ck)uyent  des  dominicaines  de  la  Croix , 
roe  de  Charonne. 

7.  -*-  Avis  de  démolition  d'immeubles. 

8.  —  Honmiages  d'oeuvres  d'art  pour  le 
musée  Carnavalet. 

9.  -^  Hommage  de  publications  d'art. 

10.  —  La  porte  de  lliôtel  de  Cîisson  aux 
Archives  nationales. 

11.  —  Communications  relatives  à  des 
anciennes  inscriptions  de  noms  de  rues. 

12.  —  Découverte  d'un  souterrain  à  Cour- 
beveie. . 

1 3.  —  Hommage  d'un  ouvrage  de  M.  Manger. 

14.  —  Hommage  d'un  travail.de  M*  le 
commandant  Fanet. 

N»  7. 


15.  —  Don  d'ouvrage  à  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Ville. 

16.  —  Hommage  d'un  ouvrage  de  M.  Thieul- 
len. 

17.  —  Hommage  du  premier  volume  de 
rArt  public. 

18.  —  Visite  du  Palais  archiépiscopal. 

19.  —  Autorisation    de    reproduire    des 
planches  de  la  Commission  du  Vieux  Paris. 

20.  —  Signalement  d'anciennes  enseignes. 

21.  —  Signalement  de   fouilles   dans  le 
passage  Dauphine. 

22.  —  Signalement  d'abus  d'affichage. 

23.  —  Envoi  d'une  communication  sur  le 
serrurier  Mille. 

24.  —  Communication  relative  aux  enlai- 
dissements de  Paris. 

25.  —  Signalement  de  statues  de  la  Vierge. 

26.  —  Demande  de  conservation  d'un  tube 
d'adduction  d'eau. 

27.  —  Communicatication  de  M.  Daniel 
Morain  sur  Thôtel  des  Conseils  de  guerre. 

28.  —  Observations  au  sujet  de  la  réédifi- 
cation de  l'escalier  de  l'ancien  hôtel  de  Luyadfl. 
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29.  —  Visite  de  l'Archevêché  de  Paris. 

30.  —  L'interpellation  de  la  Chambre  des 
députés  an  sujet  des  enlaidissements  de  Paris. 

31.  —  Visite  au  couvent  du  Sacré-Cœur. 

32.  —  Affichage  sur  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal. 

33.  —  Attribution  à  la  Bibliothèque  histo- 
rique de  la  Ville  d'épreuves  photographiques. 

34.  —  Don  par  M.  Yves  Barré  d'une  es- 
quisse des  anciens  boulevards. 

35.  -—  Avis  au  soget  des  projets  de  classe- 
ment des  églises  de  Paris. 

36.  —  Étude  du  projet  de  classement  des 
églises  de  la  banlieue. 

37.  —  Signalement  de  deux  inscriptions. 

38.  —  Classement  de  l'ancienne  Faculté  de 
médecine. 

39.  —  Construction  d'un  accès  au  mur  an- 
tique découvert  dans  les  fouilles  du  Marché 
aux  fleurs  de  la  Cité. 

40.  —  Trouvaille  faite  dans  les  fouilles  de 
la  démolition  du  Palais  de  justice. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  sous 
la  présidence  de  M.  Quentin-Bauohart, 
vice-président. 


1.  —  Liste  des  membree  présents. 

Assistent  à  la  séance  :  MM.  d'Andigné, 
Georges  Villain,  Despatys,  Auge  de  Lassus, 
Formigé,  Guiffrey,  André  Laugier,  Edgar  Ma- 
reuse,  Ch.  Normand,  Paul  Violet,  docteur  Ga- 
pitan,  Selmersheim,  André  Hallays,  Herbet, 
Léopold  Gravier,  Schéfer,  Marcel  Poète. 

Secrétaires  :  MM.  Lucien  Lambeau,  Oharles 
Sellier,  Tesson. 

Excusés  :  MM.  le  Préfet  de  la  Seine,  Lon- 
gnon.  Le  Vayer,  Georges  Gain. 


41.  —  Rapport  présenté  par  M.  Charles 
Sellier  sur  les  découvertes  résultant  des  der- 
nières fouilles  et  démolitions. 

42.  —  Communication  complém^taire  de 
M.  Ltœien  Lambeau  sur  la  oongr^tion  de 
Saint'Thomas-de-Villeneuve,  rue  de  Sèvres,  25 
et  27.  —  La  Maison  royale  de  l'EnfantJésus 
ou  hôpital  des  Enfants-Malades. 

43.  —  Reproduction  d'un  aspect  inconnu 
de  l'église  Saint-Séverin. 

44.  —  Signalement  d'un  ancien  escalier, 
me  de  la  ¥errerie,  n*  B3. 

45.  -^  Fragment  de  l'ancien  hôtel  de  la 
Trémoille,  rue  des  Bourdonnais. 

46.  —  Trouvaille  de  sculptures  anciennes, 
àBagneux. 

47.  —  Photographie  d'une  vieille  maison, 
avenue  Lowendal. 

48.  —  Régularisation  de  commandes  de 
photographies  uigentes. 

49.  -^  Photographies  de  vieilles  maisons 
du  faubourg  Saint-Antoine. 

50.  —  Transmission  aux  services  des  déci- 
sions de  la  dernière  séance. 


3.  —  Transfert  d'ol^Jets  au  musée 
Garnavalet. 

M.  le  Président  annonce  qull  a  reçu  un 
mémoire  montant  à  la  somme  de  49  fr.  40  c. 
représentant  le  transport  d'objets,  provenant 
d'expropriations,  au  musée  Carnavalet. 

M.  Formigé  ne  s'explique  pas  que  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris  soit  obligée  de  payer 
sur  ses  petites  ressources  le  traniqwrt  d'objets 
qui  doivent  enrichir  ce  musée,  alors  qu'il  a 
lui-même  un  budget  pour  y  suffire. 

M.  Charles  Sellier  répond  que  ce  n'est 
pas  le  musée  qui  a  sollicité  ces  objets,  mais 
la  Commission  du  Vieux  Paris  qui  en  a  désiré 
la  conservation. 

La  dépense^est  approuvée. 


il! 


2.  *—  Adoption  du  prooés-verbal 
de  la  dernière  séanoe. 

Le  procès^verbal  de  la  séance  du  mois  de 
juin  est  adopté. 


4.  "^  Mémoire  pour  les  travaiiz 
du  Marché  aux  fleurs, 

M.  le  Président  soumet  un  mémoire  de 
704  fr.  87  c.  pour  travaux  de  fouilles  dans  le 
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Marehé  aux  ûéurs  de  la  Gité,  en  priant  la 
Oommtiwion  de  vouloir  bien  en  ratifier  le 
montant. 

Adopté. 


5.  —  Avis  de  finiiUas  A  antraprttiidre 
dans  Paris. 

M.  le  Présideiit  annonce  qu'il  a  reça  de 
la  direction  des  services  municipaux  d'Archi- 
tecture, des  avis  de  fouilles  à  opérer  à  l'occa- 
sion de  travaux  dans  les  établissements  ci- 
après  : 

Groupe  scolaire  avenue  de  La  Motte-Pic- 
quet; 
Éoole  avenue  de  COioisy  ; 
Lycée  Saint-Louis; 
école  J.-B.-Sa7; 
âeoleEstienne; 
Reftige  Benoît  Malon. 

Renvoyés  à  la  2*  Sous-oonunission. 


6.  —  Couvent  des  dominicaines  de  la 
CSroix,  me  de  Gharonne,  96. 

M.  Laden  Lambeaa  donne  lecture  de  la 
lettre  ci-après,  qui  lui  a  été  envoyée  à  la  suite 
du  vœu  émis  dans  la  dernière  séance  : 

«  Paris,  le  22  juillet  1907. 
«  Monsieur  le  Secrétaire, 

«  Par  lettre,  en  date  du  3  juillet  courant, 
vous  m'avez  fait  savoir  que  la  Commission  du 
Vieux  Paris  avait,  dans  sa  séance  du  29  juin 
dernier,  émis  levœu  que  M.  l'architecte- voyer 
du  XI*  arrondissement  tienne  ladite  Commis- 
sion au  courant  des  afTouillements  qui  sont 
pratiqués  rue  de  Gharonne,  98,  dans  un  ter- 
rain ot  pourraient  se  trouver  les  restes  de 
Cyrano  de  Bergerac. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  qu'il  ré- 
sulte d'un  rapport  de  M.  l'architecte- voyer  du 
XI*  arrondissement,  en  date  du  9  juillet  cou- 
rant que  les  travaux  de  fouiUe  exécutés  à 
l'adresse  susindiquée  par  la  Société  d'entre- 
prise de  fournitures  pour  hôtels  sont  aujour- 
d'hui presque  terminés. 

«  Toutefois,  M.  Tarchitecte-voyer  fait  re- 
■uurquer  qu'il  reste  encore  une  très  grande 
surfilée  de  terrain  à  cette  adresse  où  des 


fouilles  pourraient  être  entreprises  par  la 
Commission  du  Vieux  Paris,  après  entente 
avec  le  propriétaire  de  l'immeuble. 

€  Veuilles  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire, 
l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

«  Le  directeur  administratif  des  sennce$ 
d'Architecture  et  des  Promenades  et 
planiaiionsy 

€  Signé  :  Bouvard.  > 

M.  Lucien  Lambeau  fait  connaître  à  la 
Commission  qu'il  s'occupe  de  réunir  et  de 
centraliser  les  renseignements  susceptibles 
de  tenir  la  Commission  au  courant  de  la  ques* 
tion  de  la  sépulture  de  Cyrano  de  Bergerac. 

L'incident  est  clos. 


7.  —  Avis  de  la  démolition  d'immeubles. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu 
l'avis  de  la  démolition  d'immeubles  situés  rue 
de  Belleville,  rue  du  Soleil  et  rue  Levert. 

Renvoyé  à  la  1*^  Sous-commission. 


8.  -—   Honmiage  d'oeuvres  d'art  pour 
le  musée  Carnavalet 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Yves 
Barré  lui  a  fait  parvenir,  pour  le  musée  Car- 
navalet, une  esquisse  peinte  et  deux  litho- 
graphies encadrées,  d'Antoine  Drulin,  peintre- 
paysagiste,  élève  de  Renoux.  Ces  œuvres 
intéressantes  sont  accompagnées  de  l'extrait 
ci-après  : 

«  D'après  la  notice  du  dictionnaire  des 
artistes  de  1830,  et  celle  de  M.  Paul  Marmottan 
sur  l'école  française,  publiée  en  1886^  Antoine 
Drulin,  né  en  1802  et  décédé  en  1869,  est  l'au- 
teur de  dessins  d'après  Granet,  pour  la  galerie 
du  duc  d'Orléans,  de  lithographies  dans  l'ou- 
vrage <  des  Châteaux  de  France  »,  par  Blan- 
cheton,  ainsi  que  de  dessins  pour  celui  de 
Mauara  sur  «  le  Temple  des  géants  »,  de  llle 
de  Crète,  etc. 

€  Comme  complément  à  ces  renseignements 
je  puis  ajouter  que,  de  1841  k  1860,  il  illustra 
par  la  lithographie  un  oerlain  nombre  d'oa- 
vnges,  notamment  sur  la  ville  et  les  environs 
de  Fribourg  (Suisse),  la  ville  de  Compiègne, 
sa  forêt  et  les  ruines  de  PierrefondS)  etc. 
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«  Ia  paysage  peint  représente  «  la  Mare 
d'Antenil  vers  1830  »  :  la  première  lithogra- 
phie, datée  de  1822,  «  l'Arche  Marion  »,  areo 
la  vue  <  des  Tours  du  Palais  de  justice  »,  la 
seconde^  <  la  Place  de  la  Goucorde.  » 

<  C'est  un  projet,  assez  curieux,  remontant  à 
1834,  avant  l'installation  de  robêlisque.  Dans 
ce  projet  la  place  de  la  Concorde  devait  être 
séparée  des  Champs -Elysée  par  une  colon- 
nade. » 

«  Une  vasque  de  très  grande  dimension, 
avee  jet  d'eau ^  occupait  l'endroit  ttiéme  où  se 
trouve  aujourd'hui  l'obélisque,  lequel  était 
nporté  an  miliea  dee  Champs-Elysées,  dont 
ItB  deux  côtés,  jusqu^à  l'arc  de  Triomphe, 
étalât  déeorés  de  statues  monumentales.  » 

Les  remerciements  de  la  CoBkmisâioa  sont 
adressés  à  M.  Yves  Barré  pour  son  offre  gé- 
néreuse. Les  œuvres  qu'elle  mentionne  seront 
envoyées  au  musée  Carnavalet. 


9.  —  Hommages  de  publications  d'art. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Eggi- 
mann,  éditeur,  a  fait  hommage  à  la  Commis- 
sion des  2«  et  3*  livraisons  de  «  l'Architecture 
et  la  Décoration  aux  xviii*  et  xix*  siècles  »  et 
4e3. 1",  2*,  .3*  et  4*  fascicules  de  «  l'Hôtel  de 
Beauharnais  », 

La  Commission  remercie  vivement  M.  Eg- 
gimann  pour  l'envoi  de  ces  publications,  si 
remarquables  au  point  de  vue  de  rexécution. 
Elles  seront  transmises  à  la  bibliothèque  de  la 
ViUe, 


10.  —  La  porte  de  l'hôtel  de  Clisson 
aux  Archives  nationales. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  lettres 
ci-après,  en  réponse  à  un  vœu  émis  paf  la 
Commission  du  Vieux  Paris: 

«  Paris,  le  26  juillet  1907. 
«  Monsi€iiP  le  Secrétaire, 

€  Je  suis  heureux  de  vous  faire  connaître 
qa'à  la  suite  de  la  traûsmtBSion»  par  les  servi- 
ces de  ma  direction,  du  vœu  émis  par  ia 
Ooœmiesioii  du  Vieux  Paris  tendant  à  i'enlè' 
vement  d'une  planche  appliquée  sur  Togive  de 
U  port^  de  Thôtel  Olisson,  aux  Archives  natio- 
nales, et  qui  en  dénatare  le  caractère,  M.  le 


directeur  des  Arehivés  m'a  informé,  par  la 
lettre  cî-joiate  en  date  du  âO  juillet  eoarant^ 
de  son  intention,  à  la  première  oecasioo, 
d'aviser  avec  l'architecte  de  l'hôtel  Soubise 
aux  moyens  de  faire  disparaître  cette  i)oiserie 
inutile  et  aussi  l'ancienne  inscription,  si  cela 
est  possible  sans  entamer  la  pierre. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  •  le -ISebrétai  ré, 
l'assurance  de  ma  comidêration  la  plus  dis- 
tinguée. 

«  Le  diretttur  adfninistratif 

(Uê  èermces  d'Architecittre  et  des  Promenades 

et  plantations^ 

€  Signé  :  Bouvard.  » 

«  Paris,  le  20  juillet  1907. 

«  Le  directeur  des  Archives  à  M.  le  Préfet 
de  la  Seiae. 

<  Vous  avez  bien  voulu,  par  votre  lettre  du 
17  juillet  courant,  me  transmettre  un  voeu  de 
la  Commission  du  Vieux  Paris  tendant  À  l'en- 
lèvement  d'une  planche  appliquée  sur  l'ogive 
de  la  porte  de  Thôtal  de  Giisson  au  ArcbiTes 
nationales  et  qui  en  dénature  le  caractère.  Je 
vous  en  remercie. 

<  U  s'agit,,  «elon  toute  ^pparepce»  du  ban- 
deau de  menuiserie  placé  au-d^ssna.do  cintre 
de  la  porte  en  question  et  qui  en  suit  le 
contour,  sur  lequel  se  trouve  llnscripUon  : 
Liberééy  Egalité,  Fraternité,  Oe  bandeau  a  été 
appliqué  en  cet  endroit,  après  le  4  septembre 
1870,  pour  masquer  une  autre  inscription, 
gravée  ou  peinte  sur  la  pierre  et  devenue 
inexacte  :  Ecole  impériale  des  chartes.  Il  est 
peut-être  exagéré  de  dire  que  ce  placage  dé- 
nature le.  caractère  du  monument,  mais  il 
est  certain  qu'il  ne  œntribue  pas  à  Torner. 
Aussi  ai-je  l'intention,  à  la  première  occasion, 
d'aviser,  avec  l'architecte  de  l'hôtel  Soubise, 
aux  njoyens  de  faire  disparaître  cette  boiserie 
inutile  et  aussi  Tancienne  inscription,  si  cela 
est  possible,  sans  entamer  la  pierre.  Ainsi 
pourra  être  donnée,  je  l'espère,  satisfaction 
au  vœu  de  la  Commission  du  Vieux  Paris  et  i 
sa  légitime  préoccupation  de  ne  laisser  subsis- 
ter aucune  tache  sur  nos  anciens  monuments. 

•c  Le  difeciettr,  desAnàises, 
<  Signé  :  E.  S^ban.  > 

T.a  Commission  remercie  vivement  M.  le 
directeur  des  Archives  et  M.  le  directeur  des 
services  municipaux  d'Archiliectore  pour  lear 
empressQovent  i  donner  satisfoction  à  un  vu» 
de  la  Conunission. 
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11-  —  GonuBuj^icatioB^  relatfves  à  des 
ancienne»  inaoripUana  de  noma  de 
ruea. 

M.  le  Prëaident  fait  part  qu»il  a  reçn  les 
commonications  snivantes,  relatives  à  d^s  an- 
ciennes inscriptions  de  noms  de  rues  : 

De  M.  Daly  :  rue  Geoffroy- Lasnier,  impasse 
Patigneux,  rue  des  Barres,  rue  Grenier-sur- 
TEau.  rue  du  Repos. 

De  M.  Boulogne  :  rue  Saint-Claude. 

De  M.  Vidal  :  rue  Vieille-du-Temple,  rue  de 
Thoritrny,  rue  de  Tournon,  rue  Saint-Séverin, 
ciil-de-sac  Sallembière.  rue  Jean-Lantier.  me 
au  Lard,  me  de  la  Lingerie. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  ces  correspondants. 

12.  —  Découverte  d'un  aouterrain 
à  Courbevoie. 

M.  le  Préaident  fait  connaître  qu'il  a 
reçu  de  M.  Boulin  Ta  via  de  la  découverte  d'un 
souterrain  à  Courbevoie,  rue  Ficatier. 

Renvoyé  à  la  2*  Sous-commission. 


13.   -*   Hommage    d'un 
de  M.  Maugar. 


ouvrage 


M.  le  Préaident  annonce  que  M.  Albert 
Manger,  ancien  archiviste  de  l'Assistance 
publique,  a  fait  hommage  à  la  Commission  de 
son  livre  intitulé  Simples  notes  sur  Vorgani- 
âothn  des  secours  publics  à  Paris, 

Des  remerciements  sont  adressés  à  M.  Man- 
ger. Son  livre  est  renvoyé  à  la  l**  Commis- 
sion, pour  rapport. 


14.  —  Hommage  d*un  travail  de  M.  le 
eommandant  Fanet. 

M.  le  Préaident  a  reçu  de  M.  le  comman- 
dant Fanet  an  intéressant  et  très  documenté 
travail  sur  le  Numérotage  des  maisons  de 
Paris  y  inséré  dans  le  Mois  littéraire  de  no- 
vembre 1907. 

Les*  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  Fanet. 


15.  —  Don  d'ouvrages  à  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Ville. 

M.  1©  Pknéi^ldent  anndiicfe  q'u*il  a  reçu  de 


M.  L'Esprit  :  1°  nne  plaquette  reliée  conteniuot 
des  gravures  et  des  documents  relati&i  à  la 
Bièvre;  2?  un  poème  de  M"»»  Louise  Coletsur 
la  Fontaine  Molière.  (Paris,  Paulin  1843.) 

Ces  deux  intéressants  rolnmes  seront  en- 
voyés à  la  Bibliothèque  de  la  Ville. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  I /Esprit. 


16.   —   Hommage   d'une   ouvrage 
de  M.  Thieullen. 

M.  le  Préaident  annonce  que  M.  Thieullen 
a  fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  le  Cri- 
térium, présentation  et  controverses^  dernier 
chapitre. 

Le  volume  de  M.  Thieullen  est  renvoyé  à 
la  2^  Commission,  pour  rapport. 


Les  remerciements  de 
sont  adressés. 


la  Commission  lui 


17.  —  Hommage  du  premier  volume 
de  r  <  Art  public  ». 

M.  le  Préaidant  a  reçu  de  l'institat  ioter- 
national  de  VArt  public  le  premier  numéro  da 
grand  ouvrage  publié.  C'est  un  admirable 
volume  dont  Thonneor  revient  en  grande 
partie  à  M.  Broermann,  le  secrétaire  général 
de  rinstitut.  Il  rappelle,  en  outre,  que  le  Con 
seil  municipal  et  la  Commission  du  Vieux 
Paris  n'ont  jamais  marchandé  leurs  encoura- 
gements ^  cette  œuvre  si  intéressante. 

L'ouMrage  sera  transmis  à  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Ville. 

La  Commission  remercie  vivement  M.  Broer* 
mann  poar  son  envoi. 


18.  —  Visite  du  palais  archiépiscopal. 

M.  le  Préaident  annonce  qu'il  a  reçu  pour 
la  Commission,  de  la  Société  historique  du 
VII«  arrondissement,  une  gracieuse  invitation 
tendant  à  se  joindre  à  elle  pour  la  visite  de 
l'Archevêché  de  Paris,  127,  rue  de  Grenelle. 

La  Commission  remercie  vivement  la  Société 
du  VIP  arrondissement  pour  son  intention 
délicate.  Des  convacations  seront  adressées  à 
ce  sujet. 


i 


Digitized  by 


Google 


—  im  — 


19.  —  Autorisation  de  reproduire 
dee  planches  de  la  Commission  du 
Vieux  Paris. 

M.  le  Président  laforme  la  Ck>mmisfiion 
que  M.  Gérards  a  demandé  rautorisation  de 
reproduire,  dans  un  ouvrage  sur  «  Paris  son- 
terrain  »,  des  plans  et  coupes  annexés  aux 
procès-verbaux  de  la  Commission. 

Cette  autorisation  est  accordée  sous  la  ré- 
serve de  rindication  de  Torigine. 


20.   —    Signalement    d'anciennes   en- 
seignes. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Boulogne 
a  signalé  une  ancienne  enseigne  située  rue 
Saint-Martin,  111,  Au  gros  grenat,  et  une 
pierre  gravée,  72,  rue  du  Temple,  portant  : 
Hôtel  de  Saint- Aoùyè. 

Des  remeirciements  sont  adressés  à  M.  Bou- 
logne et  ses  communications  renvoyées  à  la 
l***  Sous-commission. 


21.  >-  Signalement  de  fouilles  passage 
bauphine. 

M.  le  Président  faitconnaitre  que  M.  Gas- 
Xi&a  Renault  a  signalé  les  travaux  de  fouilles 
exécutés  dans  le  passage  Dauphine,  sur  rem- 
placement de  Tenceinte  de  Philippe-Angaste. 

Remerciements  et  renvoi  à  la  2*  Sous- 
commission. 


22.  -—  Signalement  d'abus  d'affichage. 

M.  le  Président  annonce  qu'un  habitant 
de  la  rue  Montesquieu  signale  Tafflchage  exa- 
géré sur  la  belle  porte  qui  fait  communiquer 
la  rue  des  Bons-Enfants  avec  la  place  de 
Valois. 

Renvoyé  à  la  1'*^  Sous-commission. 

23.  —  Envoi  d'une  communication  sur 

le  serrurier  Mille. 

M.  le  Président  a  reçu  de  M.  Dupont  une 
communication  relative  au  serrurier  Mille. 
auteur  de  Fescalier  du  Palais-Royal  et  de  la 
grille  do  Palais  de  justice. 

Remerciements  et  renvoi  à  la  1^  Sous- 
commission. 


24.    —    Ck>mmuni6ation    relative   aux 
enlaidissements  de  Paris. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  Dusart  une  protestation  contre  les  enlai- 
dissements de  Paris  :  place  Vendôme,  place  de 
rOpéra,  rue  de  Rivoli  et  les  abords  de  l'Arc- 
de-Triomphe. 

Renvoi  à  la  1'^  Sous-commission. 


25.  —  Signalement  de  statues  de  la 
Vierge. 

M.  le  Président  a  reçu  de  M.  Guérin  le 
signalement  de  l'existence,  dans  des  petites 
niches,  de  deux  statues  de  la  Vierge,  cour  du 
Dragon  et  rue  des  Canettes. 

Remercioments  et  renvoi  ft  là  l**  Sous- 
commission. 


26.  —  Demande  de  consertration  d'un 
tube  d'adduction  d'eau. 

M.  le  Président  signale  que  M.  Lesage 
demande  la  conservation  d'un  tube  monolithe 
coulé  en  béton  aggloméré,  vers  1872,  pour 
l'adduction  de  la  Vanne,  et  situé  avenue  d'Or- 
léans. 

Renvoyé  à  la  l'^  SousKM)mmis8ion. 


27.  —  Commiuiioation  de  M.  Daniel 
Morain  sur  l'bAtel  du  Conseil  de 
guerre. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  été  saisi 
par  M.  Le  Vayer  d'une  protestation  de  M.  Da- 
niel Morain  eootre  la  démolition  de  Thôtel  do 
Conseil  de  guerre,  me  da  (^terolie-Midi. 

Renvoyée  à  la  1"  Sous-commission. 


28.  —  Observation  au  sujet  de  la  réédi- 
fication de  l'escalier  de  Tancien  hôtel 
de  Luynes. 

M.  Gh.  Normand  signale  à  la  Commission 
du  Vieux  Paris  le  projet  qui  consiste  à  réins- 
taller dans  le  nouveau  musée  Carnavalet  les 
peintures  de  l'escalier  de  l'ancien  hôtel  de 
Luynes,  sans  leur  soubassement  en  grisaille, 
contrairement  au  vœu  de  la  Commission  et  au 
veto  du  Conseil  municipal. 
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M.  Ambré  Liiugier  mUuïê  ^'il  faut, 
autant  que  poMible,  G0Q0erver  éaiM  loar  cadiw 
eompltf^  loK  fregqni^  de  i'hôt^l  d^^  Lu  y  dus. 

M.  Guiffirey  ne  pense  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  rétablir  exactement,  tel  qu'il  était 
précédemment  installa  dans  on  vieil  hAtel,  nn 
escalier  destiné  à  tin  bâtiment  neuf. 

M.  le  Président  oi'aint  que,  si  Von  ne  res- 
titue pas  en  même  temps  le  soal)aawmint,  les 
perspectives  de  la  peinture  miutile  ne  seront 
plu»  à  réabelle. 

M.  André  Hallaya  propose  qu'avant  de 
se  prononcer,  la  Commission  examine  sur 
place  les  proportions  de  l'escalier  à  décdMer. 

Cette  motion  est  adoptée. 


29.  —  Visite  de  rArohevèohé  de  Paria. 

M.  Selmeraheim  rappelle  que  la  Société 
historique  du  VIP  arrondissement  a  bien 
voulu  inviter  la  Commission  du  Vieux  Paris  à 
une  visite  proeiiaine  de^  TaDcien  Afrobavêcfcé. 
Il  deosnde  qu'à  cette  occasion  des  reproduc- 
tiiHM  pbotogmphiqoes  soient  prises  pour  les 
cartons  du  musée  Carnavalet  et  pour  le  procès- 
verbal. 

Adopté. 


30.  —  L'interpelIetiQn  de  la  Chambre 
des  députée  eu  aujet  dea  enlaidisae- 
menta  de  Paris. 

M.  le  Président  demande  i  la  Commission 
la  permission  de  lui  donner  lecture  du  compte 
rendu  de  la  Chambre  des  députés  du  7  no- 
vembre dernier  concernant  les  aspects  de 
Paris  : 

M.  Georijes  Bbbger.  —  Je  remercie  M.  le  Sous- 
secrétaire  (TEtat  de  l'éloge  détouiiié  quMi  veut  bien 
m'adreftser  ainsi  qu'A  mes  collaborateurs.  Je  demande 
toutefois  amicalement  ^  l'honorable  M.  Buyat  une 
compensation  sous  la  forme  d'une  visite  au  musée  des 
arti  dêcorallis  où  j'aurais  l'honneur  de  diriger  ses 
pas, 

Permettes-moi  de  ne  point  quitter  la  tribune  avant 
d'avoir  fait  un  petit  procès  à  la  commission  des  monu- 
ments bistoriquet. 

11  y  a  là  une  question  d'esthétique  parisienne  qoi 
se  coBlnod  briUaimneBf  avec  ootro  etthétique  natlo- 
iiale. 

Je  m'arrdte  d'abord  sur  la  place  de  l'Étoile. . 


M.  19  ¥HHMi»»Nr  pu  iioiUMii.  --  C'oéi  utte  gara  ! 

M.  Georges  Berger.  —  ...  où  je  suis  choqué  de 
rencontrer,  à  côté  de  notre  magnifique  arc  de  triom- 
phe, deux  Inoiques  d*appapen<»  innommable  qui 
donnent  a^Msés  aux  galeries  du  Métropolitain.  {TrAi^ 
bien!  très  bien!) 

M,  hÊ  PttésiiiENT  DU  Conseil.  ~  Très  bien  ! 

M.  Georges  Berger.  —  Sou»  le  règne  de  Napo- 
léon lïl,  ïl  a  été  créé  autour  de  la  place  de  TEtoile 
une  ceinture  d'édifices  d'une  architecture  uniforme  et 
très  appropriée,  qui  donne  &  l'œm're  de  Chalgrîn  et 
de  Goust  une  ambiance  digne  d'un  aussi  beau  monu- 
ment classé.  Mais  ne  voilà-t-ll  pas  qu'en  rendant  élas- 
tiques en  hauteur  les  règlements  qui  déterminent  trop 
brutalement  l'élévation  des  maisons  de  second  plan, 
on  ébrécbe  détestablejuent  les  lignes  de  partage  des 
édifices  qvï  bordeut  directement  la  place  !  Allons-nous 
assister,  4  tout  propos,  au  dév^ra^ment  dan$  DQtre 
capitale  des  trusts  anWricaios  de  «  tours  de  Babel  p  1 

M.  iji  Soos-sechbtairk  d'Ktat  d^*  Beaux-aats.  — 
Mi>n  cher  collègue,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
votre  reproche  ne  peut  pas  s'adresser  à  la  comuiission 
des  monuments  historiques,  mais  à  la  ville  de  Paris. 

M.  Georges  Berger.  —  J'allais  le  dtfe,  mais  j'es- 
time que  l'administration  municipale  des  Beaux-arts 
est  solidaire  avec  l'administration  publique  des  Beaut- 
arts.  Voilà  ce  que  je  voulais  dire  aussi. 

M.  LE  Sûus-sBfoiÊTAiBB  d'Etat.  —  Ain.'^i  permettez 
moi  du  vous  citer  un  iait  tout  à  fait  iotéres.sant. 

S'il  y  a  une  chof^e  qui  doive  être  respeetèe  à  Paris, 
c'est  la  ligne  admirable  de  la  rue  de  iUvoli.  Quand  j'ai 
va  s'élever,  en  face  é^  Tuileries,  une  énorme  coaa- 
truction,  Je  ma  suis  ému,  mais  j  ai  dû  constater  que 
uion  admimstratiou  était  impuissante  à  empècliejr  le 
mal.  Quand  Napoléon  i''  a  donné  la  cooce^^ion  de  la 
rue  de  BivoU,  il  na  classé  qua  les  façades;  il  a 
oublié  les  toits,  ce  qui  a  permis  la  surélévation  des 
mauoae. 

M.  Jaurès.  —  Kt  dire  qu  il  passe  pour  un  homme 
de  génie!  [Nouveaux  rlrr.<i.) 

M.  Georges  Bsrgkh.  >-  Parce  que  la  UmUn  a  été 
commise  par  Napoléon  1",  ce  n'est  pas  la  peine  de  la 
commettre  encore  sons  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française. 

Franchissons  d'un  bond  la  distance  qui  sépare  TArc- 
de-Triomphe  de  la  porU*  Saint-Martin.  Cette  dernière 
opuvre  magistrale  de  Ruilet,  élève  de  Blondel,  semble, 
par  les  horreurs  collées  sur  les  murs  et  sur  les  intrados 
des  voûtes  de  ses  passages  latéraux,  avoir  trempé  ses 
soubassements  dans  des  boîtes  à  ordures,  moins  que 
ménagères.  [Très  bien!  frèa  bien!) 

Que  dire  de  la  place  des  Victoire^',  qui  avait  été 
conçue  pour  être  reliée  par  une  large  avenue  à  la 
place  Vendôme,  chef-d'œuvre  de  Mansard?  Des  sous- 
pentages  horribles  bouchent  les  baies  des  rez-de- 
chaussées  converties  en  magasins  hétéroclites.  Les 
écriteaux  et  les  enseignes  que  les  négociants  collent 
sur  les  façades  font  disparaître  les  lignes  architectu- 
rales sous  un  efl'royable  arlequinage. 
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Je  ne  dissimule  pas  ma  frayeur  de  voir  les  portiques 
et  les  étages  de  la  place  Vendôme  se  couvrir  petit  à 
petit  d'une  lèpre  aussi  néfaste. 

Je  m'arrête;  je  vous  engage,  mes  chers  collègues,  à 
méditer  mes  observations.  Caceant  oonsules... 

Je  voudrais  que  nos  édiles  s'abstiennent  de  hérisser 
de  perches  —  qu'on  décore  du  nom  de  mâts  vénitiens 
—  (les  quartiers  de  Paris  souvent  éloignés  des  édifices 
et  dos  avenues  où  se  passent  des  soleuDités  artistiques 
ou  industrielles  que  je  suis  loin  de  vouloir  supprimer, 
car  j'ai  eu  moi-même  Thonneur  de  diriger  de  grandes 
expositions.  L'exagération  est  l'ennemi  du  beau  lui- 
niL'mc,  en  bien  des  choses  et  en  beaucoup  de  circons- 
tances. Que  Paris  et  la  France  ne  laissent  pas  voiler 
leurs  aspects  de  grandeur  architecturale,  de\ant  les- 
quels chacun  doit  s'incliner!  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Chastenet. 

M.  Guillaume  Chastenet.  —  Je  tiens  à  m'associer 
aux  observations  si  justes  de  notre  collègue  M.  Berger 
et  à  protester  contre  la  réponse  qu')  a  laite  M.  le 
Sous-sccrétaire  d'Etat  des  Beaux-arts,  et  qui  ne  peut 
nous  donner  satisfaction. 

A  propos  de  ces  constructions  nouvelles  qui,  s  éle* 
vaut  sans  souci  des  lignes  générales  et  de  rharmonie 
de  nos  places  et  de  nos  avenues,  déshonorent  Paris, 
M.  Dujurdin-Beaumetz  vient  nous  dire  :  «  Le  Gou- 
vernement est  désarmé,  cela  regarde  la  ville  de 
Paris.  » 

S'il  est  une  merveille  que  nous  pouvons  c^tre  fiers  de 
montrer  au\  étrangers,  c'est  certainemenl  la  >ille  de 
Paris.  Une  grande  ville  est  une  œuvre  d'art. 

La  ville  de  Paris  est  l'œuvre  de  nombreuses  géné- 
rations qoi  ont  précédé  la  nôtre.  Les  proNinces  de 
toute  la  France  ont  collaboré  à  sa  grandeur,  à  sa 
richesse  et  à  sa  beauté.  Nous  subventionnons  ses 
musées,  ses  théâtres.  C'est  pour  cela,  c'est  parce  que 
la  ville  de  Paris  appartient  non  pas  seulement  aux 
Parisiens,  mais  à  la  France  entière,  que  les  lois  et  les 
règlements  ont  établi  pour  elle  un  statut  municipal 
qui  réserve  à  1  Etat  une  autorité  prépondérente. 

Je  dis  que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  être  dé- 
sarmé à  l'égard  de  ces  actes  de  vandalisme  signalés 
par  M.  Berger  {Très  bien!  très  bien!)j  et  qu'il  peut 
s'opposer  à  ces  constructions  bizarres  et  démesurées 
que  l'on  élève  sans  aucun  souci  du  plan  de  la  grande 
ville  ni  des  lignes  d'ensemble  auxquelles  les  construc- 
teurs s'étaient  jusqu'à  ces  dernières  années  soumis.  Si 
le  mmistre  était  désarmé,  il  n'aurait  qu'à  nous  de^ 
mander  des  armes  en  déposant  un  projet  de  loi  que 
nous  voterions  sans  marchander,  d'autant  plus  qu'il 
ne  coûterait  rien  aux  finances  publiques.  (Trcis  bien! 
très  bien!) 

M.  LE  Sous-secrétaire  d'Etat  des  Be\ux-arts.  — 
Le  (jouv ornement  ne  demanderait  pas  mieux  que 
d'avoir  des  armes.  J'étudierai  la  question,  mais  j'af- 
firme que,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  il  était 
impossible  de  s'opposer  aux  constructions  dont  a  parlé 
tout  à  l'heure  M.  Berger. 

M.  Emmanuel  Bkoussie.  —  C'est  très  regrettable. 


M.  le  Président  pense  qud  la  Gommisaon 
sera  heureuse  de  constater  qae  les  idées  qu'elle 
préconise  depuis  si  longtemps  ont  an  écho 
dans  le  Parlement. 

M.  Selmersheim  estime  qae  le  dernier 
règlement  de  voirie  *^dicté  par  la  Ville  est 
ponr  beaucoap  dans  les  enlaidissements  de  la 
capitale  par  les  facilités  qu'il  donne  aux  cons- 
tructeurs de  faire  à  peu  près  ce  qu'ils  yeulent. 

M.  André  Hallays  dit  que,  en  ce  qui  con- 
cerne la  rue  de  Rivoli,  il  estàpea  près  certain 
que  l'on  aurait  pu  empêcher  les  néfastes  suré- 
lévations si  Ton  s'était  adressé  aux  tribunaux 

civils. 

M.  Edgar  Mareuee  rappelle  que  l'Etat  a 
toujours  déclaré  qu'il  n'était  pas  armé  et  que, 
notamment,  on  ne  possédait  pas  le  plan  des 
toits  pour  pouvoir  imposer  une  réserve  de 
hauteur. 

M.  Selmersheim  estime  que  c'est  une 
question  de  bonne  foi  et  que  les  toits  actuels 
étaient  le  meilleur  plan  à  invoquer  ponr  ne 
pas  permettre  de  faire  autre  chose. 

M.  André  Laugier  fait  remarquer  que, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  dit  à  la  Chambn' 
le  7  novembre,  le  législateur  du  30  pluviôse 
an  Xri  n'avait  pas  oublié  les  toits,  et  qu'en  . 
vertu  de  cette  loi,  créatrice  de  la  rue  d** 
Rivoli,  les  propriétaires  des  maisons  à  con- 
struire dans  cette  rue  «  bordée  d'une  longue* 
suite  d'arcades  et  de  maisons  régulières  », 
devaient,  «  sous  peine  de  déchéance,  sou- 
mettre leurs  constructions  et  embellissements 
aux  plans  arrêtés  par  le  Gouvernement  ». 

M.  André  Hallays  estime  qu'il  y  aurait 
pour  la  Commission  du  Vieux  Paris  une  cu- 
rieuse et  utile  besogne  à  faire  à  ce  sujet  qui 
serait  de  rechercher  tous  les  documents  rela- 
tifs à  cette  question  et  de  les  tenir  prêts  pour 
toutes  les  éventualités  pouvant  se  produire. 

M.  Edgar  Mareuse  appuie  cette  motion 
et  demande  la  constitution  d'une  Sous-com- 
mission chargée  d'opérer  cette  recherche. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Sous-<sommission  est  composée  comme 
suit  :  MM.  Selmersheim,  Edgar  Mareuse,  An- 
dré Laogier,  Herbet  et  André  Hallavs. 

M.  Lucien  Lambeau  remarque  que  l'oa 
aurait  dû  commencer  par  ou  Ton  ânit.  Si,  en 
effet,  depuis  que  la  question  delaroe  de  Rivoli 
est  sur  sur  le  tapis,  ceux  des  membres  de  la 
Commission  qui   se   passionnent  pour   eiie 
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avaient  réuni  tons  les  docaments  la  concer- 
nant, déposés  dans  les  archives,  chez  les  no- 
taires on  les  partîcDHers,  il  y  a  longtemps 
que  l'on  serait  fixé.  Il  espère  que  la  Sous- 
commission  présentera  un  rapport  imprimé 
disant  défluitivement  quels  sont  les  droits 
respectifs  de  l'Etat,  de  la  Ville  et  des  proprié- 
taires, dans  les  deux  régimes  auxquels  est 
soumise  la  rue  de  Rivoli. 

M.  André  Hallays,  abordant  une  antre 
phase  de  la  question,  dit  que,  si  la  traonforma- 
tion  des  règlements  est  désirable,  il  n'en  fau- 
drait pas  moins  conuaitre  si  ceux  qui  existent 
sont  iH^gnlièremeut  appliqués.  11  croit  savoir 
que,  pour  la  surélévation  de  l'avenue  de  l'Opéra, 
dont  il  a  été  tant  question,  toutes  les  prescrip- 
tions des  règlements  de  la  Ville  n'ont  pas  été 
observées  II  parle  également  du  projet  de 
reconstruction  d'immeubles  place  de  l'Opéra 
par  une  société  américaine,  et  il  se  demande 
si  les  arrêtés  municipaux  seront  suffisants 
pour  empêcher  de  dénaturer  l'aspect  de  cette 
place,  par  rapport  à  l'uniformité  des  immeu- 
bles voisins. 

Il  pense  que  le  service  municipal  d'Archi- 
tecture devra  apporter  tous  ses  soins  à  cette 
délicate  affaire,  sur  laquelle  l'attention  de 
l'opinion  publique  a  été  appelée  à  différentes 
reprises; 

M.  le  Président  annonce  également  que 
l'on  va  construire  un  vaste  hôtel  rue  de  Riche- 
lieu, en  face  du  Théâtre-Français.  Il  voudrait 
savoir  aussi  si  cette  construction  ne  va  pas 
porter  préjudice  aux  architectures  de  la  Corné* 
die-Française. 

M.  GuiCfrey  partage  cette  appréhension, 
mais  il  ne  voit  pas  le  moyen  légal  de  s'y  oppo- 
ser. 

M.  Ange  de  Lassus  renouvelle  de  prëcé- 
dentés  observations  au  sujet  de  la  place  Ven- 
dôme où  des  industriels  continuent,  malgré 
les  défenses  administratives,  de  placarder  des 
écriteanx  et  enseignes  sur  les  façades. 

if.  André  Laagier  sorait  heureux  qu'il 
fut  donné  suite  à  sa  récl?imation,  pr«^cédem- 
ment  faite,  et  relative  aux  enseignes  commer- 
ciales encombrantes^  à  Pexcèa,  de  la  maison' 
Lëontine.  et  à  la  couche  de  peinture  noire 
placée  par  elle  sur  plusieurs  des  soleils  d'or 
si  décoratifs,  et  respectés,  jusqu'ici,  sans 
exception  par  tous  les  propriétaires  de  la 
place  Vendnm*\ 

Les  observations  de  MM.  Aujré  de  Lassus  et 
André  Laurier  seront  transmises  aux  services 
compétents. 


31.  —  Visite  eu  couireBt  du  Beoré- 
Cœur. 

M.  Luoien  Lembeeu  rend  compte  d!une 
visite  faite  à  l'ancien  couvent  du  Sacré-Cœur, 
situé  75,  rue  de  Varenne,  et  33,  boulevard  des 
Invalides,  le  26  octobre  précédent,  grâce  à 
l'amabilité  de  la  Société  historique  du  7«  ar- 
rondissement. Au  cours  de  sa  visite,  la  délé- 
gation a  remarqué  divers  points  qui  lui  ont 
paru  mériter  une  reproduction  photographi- 
que, elle  demande  à  la  Commission  de  vouloir 
bien  les  faire  exécuter.  Ces  points  sont  les 
suivants  : 

La  porte  monumentale  de  la  rue  de  Varenne, 
77. 

La  façade  du  corps  d'hôtel  regardant  la  cour 
d'entrée. 

La  grande  allée  d'arbres  à  gaache  du  jardin. 

Vue  du  dôme  des  Invalides,  à  prendre  à  tra- 
vers les  arbres  du  jardin. 

Vue  de  la  façade  du  corps  d'hôtel,  côté  du 
jardin. 

Vue  du  fronton  triangalaire  de  cette  façade 
avec  le  motif  sculpté. 

Vue  de  l'ensemble  du  jardin,  à  prendra 
d'une  fenêtre  du.  premier  étage  da  corps  d'hô- 
tel. 

Dans  l'intérieur  de  l'hôtel,  le  salon  rotonde 
ouest,  du  côté  gauche  du  jardin,  celui  qui  a 
conservé  ses  moulurations. 

La  cage  du  grand  escalier. 

Le  salon  du  rez^e-cbaussée,  èi,  côté  de  la 
rotonde  ouest,  celui  qui  a  conservé  ses  moulu- 
rations. 

Ces  reproductions  sont  adoptées. 

La  Commission  décide,  en  outre,  d'annexer 
au  présent  procès-verbal,  les  reproductions  ci- 
après: 

l»  La  façade  sur  cour; 

2?  La  façade  sur  jardin; 

3^  Le  fronton  triangulaire  de  cette  façade; 

4^'  La  vue  du  jardin,  prise  du  1*'  étage. 

M.  Auge  de  Lesaus  estime  que  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris  ne  saurait  rester  in- 
différente devant  le  problème  qui  se  pose  de 
l'avenir  du  magnifique  hôtel  de  Biron,  dans 
lequel  était  installé  le  couvent  du  Sacré-Cœur, 
n  pense  qu'elle  se  doit  à  elle-même  d'émettre 
un  vœu  pour  sa  conservation,  ainsi  que  tout 
on  partie  de  ses  magnifiques  jardins,  sans 
préjuger  <le  son  affectation,  qui  ne  saurait  la 
concerner. 
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Il  en  fait  donc  la  proposition  ferme,  qui  est 

M.  André  Hallays  rappelle  qu'une  école 
communale  a  êt<>  transff'Téo  daps  Tancîen  bgtel 
de  Biron,  et  sigQale  que  deux  classes  sqnt  Jus- 
tement installées  dans  def^  salons  co&tpnant 
encore  de  fragiles  moqlnratiops  ^uscept^ible^ 
d'ô^rç  ^lériorées.  11  propose  d'ém<»ttre  up 
vœu  teniiant  à  demçinder  l'évacuation  dq  ces 
deux  pièces. 

Adopté. 

M.  d'Aodis^é  donqe  lecture  ^  1^  Qûinpii^ 
sion,  du  rapport  qu'il  a  été  chargé,  par  la  délé- 
gation, de  présenter  snr  l'ancien  couvent  du 
Sacré-Cœur. 

En  raison  des  développements  ^e  ce  rapport, 
là  Commission  décide  qu'il  sera  imprima 
comme  annexe  du  procès- verbal,  et  qu'il  com- 
prendra les  planches  ci-dessus  votées,  ainsi 
qu'use  reproduciicm  des  plans  donnés  par 
Blondel,  dans  son  Arcbiteotpre  franoaise. 


3a.  *-  Alfieliag«  sur  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal. 

M.  le  Présideat  donne  lecture  de  la  lettre 
ci-après,  envoyée  par  M.  Henri  Galli,  membre 
dQ  li  ÇoDftwissipn  : 

c  Mon  eher  Président, 

<  A  mon  très  grand  regret,  je  ne  peux  assis- 
ter à  vos  séances  du  samedi,  mon  jour  de 
réception.  Je  vous  prie  donc  de  vous  faire, 
l'avocat,  près  de  vos  collègues  de  la  (Commis- 
sion du  Vieux  Paris,  de  la  proposition  sui- 
vante : 

HL  )4  Comiui^sjqa  du  yianx  P^is  p^rie  Af .  le 

<  dir^cta^r  4ei^  QâtipieAt^  çivil§  de  uir^  ^rUt 
€  ver  sans  retard  les  afÀcbes  qui  couvrent;  ^ne 
€  des  façades  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal. 

<  encadrent  les  fenêtres  et  menacent  d'envahir 

<  tout  le  monument. 

«  Il  y  a  lieu  d'inscrire  yur  les  murs  de  c«tte 
€  bibliothèque  :  Défense  d'alflcber.  p 

«  1}  s'agit  de  net.toyer  un  n^onument  ^ucjijel 
la  rîommission  du  Vieux  Paris  ije  peut  man- 
quer de  s'intéresser  et  qui  semblp  avoir  été 
loué  à  une  çntpeprise  d'afflchage. 

«  Je  con^pte  sur  vous,  piop  cher  Pr^sidept- 
ppur  RQps  44er  à  fajre  respeçtef  1^  yéft^rfible 
^rs.enaj, 

«  Cordii^lement  ^  vpas, 

«  Signé  :  Henri  Galli.  > 


qu'il  sévit  en  ç^  moment,  sur  Paris,  po^ 
véritable  épidémie  d'afûcliagQ;  c'est  «liosi  que 
la  tour  du  prieuré  de  Saiot^Martin-des-Cliamps, 
monument  historique  dassé,  devient  de  plus 
en  plus  invisible,  au  grand  préjudice  de  la 
véritable  curiosité  qu'elle  présente,  Il  rappelle 
^  ce  iiujet  le  vœu  antéri^'urement  adopté  et 
qui  a  du  ètri»  transmis  à  ^^,  le  ministre  des 
Beaux-arts. 

Le  vœu  proposé  paf  M.  Henri  Galli  est 
adopté  et  sera  transmis  par  les  soins  de  M.  le 
directeur  des  services  d'Architecture. 


33.  -  Attribution,  i^  \9i  Qi))Uotl^6que 
biçtonque   de    li|    Villf),    d'^pf^uvei 

M[.  ]M[çirçQt  Po#t^  dem^P^e  ^  la  Ck)pimi^ 
sion,  4'apcord  ^veç  !4.  le  couserv^-teup  du 
ipusée  Carnavalet},  qn'uqe  4qs  4eQZ  épreuves 
cqmm^pdée^  pfir  ce  musée  soit  euvpyée  i  l|i 
Bibliothèque  historique  de  la  Ville. 

Mopté. 


34.  rr-  UbMj  par  M.  Yves  Bané,  dHiiie 
esquisse  dep  anciens  boulevavda. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Yves 
Barré  a  bien  voulu  offrir  4  la  Commission, 
pour  le  musée  Carnavalet,  une  esquisse  au 
crayon  du  peintre  Drulin.  représentant  les 
boulevards  pendant  la  journée  du  28  juillet 
1830,  et  qui  mesure  2  m.  75  de  long  sur  0  m.  60 
dp  Ijautpur. 

M.  Yves  Barré  a  j^oeompagaè  sa  donation 
d'une  note  intéressante  expliquant  l'esquisse 
offerte,  et  qu'il  est  iqléressapt  ie  repçoiduire 
au  ppocès-verbal  : 

Lps  hoiifecards  pendant  la  journée 
fin  38  juillet  iSSo! 

M.  Drulin  habitait  au  357  de  la  rae  Saiot-Honoré,  à 
proximité  des  boulevards,  el  les  détails  si  lafcgeoient 
traités  qu'il  a  réunis  dans  son  esqiiisse  sept  i  n'en  p^ 
douter  Tceuvre  d'un  témoiq  qi^i  piMrUcipa  ^uf  Trois- 

Glorieuses. 

Qe^te  esquisse  parait  avoir  ét^  faite  en  vue  dp  di<^ 
rama  cosmopolite  at)  l^ndemi^in  uiâme  des  évéoeip^pU. 
Ce  diorama  était  installé  passage  des  faiiofa^nas  et 
M.  Drulin  avait  peint  pour  cette  destination  plusieurs 
tableaux,  ainsi  que  le  constate  l'Annuaire  des  artistes 
français  publié  à  cette  époque. 

Fille  représente  Taspect  dps  boulevards  pendant  ce^te 
journée  du  28,  depuis  la  Madeleine  josqu'^  la  porte 
Saint-Denis. 
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U  I^AHIë  ëentràlë  faft  face  à  là  iHië  lîfëhëlièb  et 
aax  deux  rotoiitf«^  dés  pâHohlfaïAê  éit  ëSiJrkdds  si- 
taées  k  droite  et  à  gauche  de  Ventrée  du  passage. 

Oh  recvniiAlt  flieileifiéht  M  è«rtalD  Mtàiik  dlm- 
meiible^  di«|Mirtts  depuis  ou  eiUtanfc  èhc(m  AdjoiiK' 
d'buî,  tels  que  le  théâtre  des  Variétés,  ies  deui  hôtélS 
arec  balcon  en  fer  forgé,  à  droite  dans  la  rue  Riche- 
lieu, Frascati,  le  café  anglais,  If  ministère  des  u\flWtes 
étrangères,  le  pavillon  dâinte-Foix,  au  coin  de  la  rue 
Caumarlin,  lé  cAté  droit  du  passage  Jouffroy,  elc. 

Mais  riotérêt  ne  réside  pas  là  seulement  -,  il  s^e.  ma- 
nifeste aussi  par  de  curieux  détails. 

I^  chaussée  des  boulevards  est  encombrée;  dans 
toute  son  étendue,  des  grands  arbres  abattus  par  1^ 
peuple  pour  entraver  lés  mouvements  de  la  troupe. 

Et,  sur  les  côtés,  on  rëmdrtjae  les  bornes  fbnilaht  la 
limite  des  trottoirs,  non  encore  maintenus  par  les  re- 
vers eo  granit. 

Sur  le  boulevard  des  Italiens,  le^  potences  en  fer, 
qui  serVàlènt  à  aécrochel-  les  réverbères  et  cotiimén- 
çaient  à  remplacer  les  potences  en  bois,  sont  presque 
toutes  arrachées  de  leur  socle  de  piei*re  et  jetées  en 
travers  de  la  chaussée. 

Des  barricades  sont  amorcées  aux  riies  Richelieu  et 
Basse-du-Rempart  et  Vaà  reebnndft  des  grdupe^  de 
soldats  de  la  garde  rojrale  et  de  la  ligne. 

Au  milieu  'du  boulevard  Montmartre,  au  droit  des 
deiîx  rotolides,  on  voit  un  lâhcisf ^  sa^r«  iti  slftlr,  H6nt 
le  cheval  se  cabra,  comme  pour  iraih;[iir  les  abolis  des 
arbres. 

Ce  cavalier,  à  première  vue,  ne  semble  |ias  appeler 
l'att^fitieb  {llus  qu'un  autre,  mais  il  a  été  plaôé  là 
assm^m^t  avec  rintention  bien  arrêtée  ponr  être  re> 
connu  par  le  public  du  diorama. 

Les  lanciers,  en  effets  sous  les  ordres  du  jgéaé^rai  de 
Saint-Chamont,  firent  à  plusieurs  reprises  des  charges 
meurtrières  sur  les  boulevards,  et  le  peuple  de  Paris 
ne  (ui  pas  sans  en  avoir  conservé  lid   triste  sduveiiir. 

Dans  les  lithographies  qui,  encadrent  le  tableau  mo- 
numental de  la  Révolution  de  juillet,  par  M.  ^  Plant, 
architecte,  on  voit  lès.lâiiciers,  au  plus  fort;  de  1  âclioii, 
aux  combats  des  Tuileries  et  de  la  rue  Saint-Antoine. 

J'aurais  désiré  pouvoir  donner  des  renseignements 
pins  complets  à  la  Commission  sur  le  diorama  cosmo- 
polite dont  il  est  fait  mention  dans  la  Fronce  nou- 
oelley  nouveau  journal  de  Paris,  mais  à  partir  de  iSSi 
la  nomenclature  des  théâtres  r^iè  njîÎPlfe  h  eei  ^^îird. 

La  cause  probable  semNIë  tJrbvëtiil'  dû  fA\i  âh  ]5ro- 
longement  de  la  rue  Vivienne,  décrété  en  1830. 

Les  travaux  d'expropriation,  en  modifiant  complète- 
ment lancienne faeade  du  passage  des  Panoramas,  en- 
traînèrent par  contre  cbup  la  disparition  des  deux  i-o- 
tbndéé. 

Le  diorama  D^uerre  ei  Boulon,  installé  rue  Sam- 
s6n,  deÎTiére  le  Chiteàîi-à  Kau,  paraît  avoir  remplacé 
les  autres  dioramas. 

M.  le  Président  ajoute  que^  à  l'appui  de 
cette  eé^uissè,  M.  Yves  Barré  bifré  uh  voltiihe 
ayant  appartenu  à  rituHiî,  ftiblié  en  1830, 


sous  le  titre  de  RalàUohs  hlatoriguea  des  jour- 
nées  mémorables  des  27,  S8^  29  juillet^  en 
Vhonnsur  des  Parisiens. 

Les  remferoieme&ts  de  la  Cbamiiftsion  ftbni 
adresBéfl  i  M.  Yires  Bsoré. 

L'esquisëë  sera  éhvbyèfe  au  méëèè  Ôàhàâ- 
valet,  et  Touvrage  à  la  bibliothèque  Le  Peletier 
de  Saint^Fargeàà. 


35.  -~  h,viB  au   sujet  des   projets   de 
classement  des  églises  de  Paris. 

H.  L.  Tëésott  dit  âdë  l*ÀtîlmfMélAtidft  a 
dtolhatide  ravis  de  la  Oohiinissidh  dti  Vieb^ 
Paris  att  stijët  dii  pfôjet  de  ëlàsÂétnetit  dé  èêF- 
tains  édifices  reli^ètix  dbût  Véiitrëtlëd  de- 
mande une  surveillance  particulière  au  point 
de  titë  de  Vèl  cbilgertalibh  déS  StWivfeniés  "his- 
tbfit[tlëk  dtt  dès  paftiëd  àrtièiiciùeâ  qui  y 
existent. 

fe.  Marcel I^dëté,  cbhjlertâtèur  delà  biblio- 
thèque historique  de  la  Ville,  a  soumis  à  \t 
1^  Sow-eomfittsrtoii  une  liste  complète  de 
tous  les  édifices  publieife  actHeUdmént  affeetès 
à  l'exercice  des  divers  cultes  ;  une  étude  a  été 
faite  sous  la  direetion  de  M:  Sëlmersheim  et 
les  conclusions  suivantes  sont  présentées  au 
nom  de  la  Sons-commissioti  i 

USTE  OÉNBRALE  DES  BDIPICB8  RELlGlKtJX  bs  i>AÀI8. 
—  ÉTAT  PAR  AltlIOt^tâSGlirR^  01É  âOttSES 
AVEC  LBS  PBM>F0teT10f«8  BKLÀTlYlfô  AU  CLAUSE* 
IfENT. 

i«'  arrondiêsemeni. 

Saifitè-Ohapëlle  :  classé. 
ftaittt-Btistactie  :  èlas^é. 
Saint-Germain-l'Âuxerrofs  :  classé. 
Temple  de  TOratoire  :  classé. 
SaiotrRoeh  :  à  classer. 
Saint^lieu  :  ëlasser  la  nef  et  iestourë. 
ASSoiâptlbË  :  ëd  cburâdë  éias^thëiit: 

5*  arrondissement 

Notre-barofe-des-Victôires  :  classement  pro- 
posé à  cause  dés  peintares. 

Il  y  a^  nortaounept,  dans  cette  église^  une 
saite  de  sept  tableaux  commandés  à  Carie 
Van  Loo  pour  la  décoration  da  chœurs  alor& 
que  l'église  appartenait. aux  Augustins  dé- 
cBàusséS,  ôrdinairenient  désignés  soùS  le  nom 
dé  Mits-t'ères. 
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Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle.  —  La  Com- 
mission propose  le  classement  de  la  toar  du 
ivii*  siècle.  Celte  tour,  située  au  coin  de  la 
rue  de  Beau  regard  et  de  la  rue  Notre- Dame- 
de-Bonne-Ncavelley  est  la  seule  partie  conser- 
Yée  de  Téglise  primitive  qui  fat  démolie  en 
1823  et  remplacée  par  Tédiflce  actuel. 

3^  arrondiêsefMnt, 

Saint-Nicolas-des-Champs  :  classé. 
Sainte-Elisabeth  :  à  classer. 
Saint-Jean-Saint-François  :  avis  défavorable 
au  classement. 

M.  André  Hallays  fait  observer  qu'il 
existe  dans  le  chœur  de  cette  église  deux  sta- 
tues précieuses,  en  marbre,  dues  à  Germain 
Pilon  et  il  Jacques  Sarrazin. 

M.  L.  Tesson  fait  observer  que  la  propo- 
sition de  la  Commission  envisage  l'édiAce 
proprement  dit. 

Saint-Denis-du-Saint-Sacrement.  —  Avis  dé- 
favorable. 

Synagogue  de  la  rue  Notre-Dame-de-Naza- 
reth. -*  Avis  défavorable. 

4^  arrondisêernsnt, 

Notre-Dame  :  classé. 
Saint-Gervais  :  classé. 
Saint-Merry  :  classé. 
Saint-Paul-Saint-Louifl  :  classé. 
Temple  de  la  Visitation  :  classé. 
Saint-Louis  en-rile  :  à  classer. 
Notre-Dame-des-Blancs- Manteaux  :  à  classer. 
Temple  des  Billettes  :  avis  défavorable. 
Synagogue  rue  des  Tournelles  :  avis  défa- 
vorable. 

M.  Jules  Guiffrey  dit  qu'il  existe  dans 
certaines  églises,  appartenant  à  la  ville  de 
Paris,  des  peintures  murales  de  mérite,  qui 
sont  en  grand  danger  de  destruction,  faute 
d'entretien. 

L'on  peut  citer,  notamment,  dans  l'église 
Saint-Merry,  les  belles  peintures  murales  de 
Chassériau  et,  dans  l'église  Saint-Séverin,  les 
peintures  de  Flandrin.  L'état  d'abandon  dans 
lequel  se  trouvent  ces  œuvres  d'art  remar- 
quables, laisse  voir  maintenant  la  forme  et 
l'assemblage  des  pierres. 

A  l'église  Saint-Merry,  les  peintures  de 
Chassériau  se  voient  dans  la  chapelle  Sainte* 


Marie-i'Bgyptienne.  11  y  a  lieu  de  signaler  le 
défaut  d'entretien  qui  les  font  péricliter. 

M.  Charles  Normand  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Guiffrey  et  propose  que  Taoto- 
rité  compétente  soit  avisée  au  plus  tôt. 

M.  le  Président  dit  que  le  vœu  doit  être 
adressé  au  Conseil  municipal  ;  la  2*  Commis- 
sion qui  sera  saisie,  étudiera,  sans  doute,  les 
mesures  les  plus  propres  à  obtenir  la  sauve- 
garde des  peintures  signalées  par  M.  GuilArey . 

5*  arrondissement. 

Saint>Ëtienne-du-Mont  :  classé. 
Saint-Julien-le*Pauvre  :  classé. 
Saint-Nicolas-dn-Chardonnet  :  classé. 
Saint-Sé^erin  et  les  Charniers  :  classés. 
Eglise  de  la  Sorbonne  :  classée. 
Eglise  du  Val-de-Grâce  :  classée. 
Saint-Médard  :  classé. 
Collège  de  Beauvais  :  classé. 
SaintnJacques-du-Haut-Pas  :  à  classer. 

M.  Guiflk*ey  rappelle  que  l'église  Saint-Sé- 
verin possède  (l'importantes  peinture  minrales 
d'Hyppolyte  Flandrin,  situées  dans  la  chapelle 
de  Saint* Jean-rEvangéliste,  qui  sont  insoffl- 
samment  entretenues.  L'attention  de  la  rille 
de  Paris  doit  être  attirée  sur  ces  œuvres  d*art, 
très  remarquables,  afin  que  des  mesaren  de 
préservation  soient  appliquées. 

M.  le  Président  propose  de  joindre  cette 
observation  nn  vœu  déjà  adopté  au  sujet  des 
peintures  de  Chassériau,  à  Saint-Merry  et  de 
le  renvoyer  au  Conseil  municipal. 


Adopté. 


6^  arrondissement. 


Saint-Germain-des-Prés  :  classé. 
Saint-Sulpice  :  à  classer. 
Notre-Dame-des-Champs  : 

La  Commission  propose  un  avis  défavorable. 

M.  Herbet  fait  valoir  que  l'édifice,  œuvre 
de  M.  Ginain,  ne  manque  pas  de  mérite  et 
que,  quoique  de  construction  toute  moderne, 
il  est  assez  intéressant  pour  que  sa  conserva- 
tion soit  assurée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

LVglise  Notre-Dame-des-Champs  est  pro- 
posée pour  le  classement. 
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7*  arrondUsent, 

Saint-Thomas-d'Aquin  :  à  classer. 
Sainte-Glotilde  :  à  classer. 
Saint-François-Xavier  :  avis  déùtTorable. 
Saînt-Pieire-dci-Gros-Caillou  :  avis  défavo- 
rable. 

Eglise  des  Invalides  :  classée. 
Temple  de  Penthemoat  :  à  classer. 

8*  arrondissement. 

La  Madeleine  :  à  classer. 
Saint-Angnstin  :  à  classer. 
Saint-Philippe-du-Ronle  :  à  classer. 
Temple  du  Saint-Esprit  :  avis  défavorable. 

P«  arrondissement. 

La  Trinité  :  à  classer. 
Notre-Dame-de-Lorette  :  à  classer. 
Saint-Eagène  :  avis  défavorable. 
Saint-Louis-d'Antin  :  à  classer. 
Temple  me  Chauchat  :  avis  défavorable. 
Synagogue  rue  de  la  Victoire  :  avis  défavo- 
rable. 

iO*  arrondissement. 

Saint-Laurent  :  à  classer. 
Saint- Vincent-de-Paul  :  à  classer. 
Saint-Martin  :  avis  défavorable. 

a*  arrondissement. 

Sainte-Marguerite  :  à  classer. 
Saint-Ambroise  :  à  classer. 
Saint-Joseph  :  à  classer. 

i5*  arrondissement. 

^lise  Saint-Antoine-des^ainze-Vingts  :  à 
classer. 
Notre-Dame-de-Bercy  :  avis  déftivoràble. 
Saint-Bloî  :  avis  défavorable. 
Immacalée-Gonception  :  avis  défavorable. 

i3^  arrondissement 

Notre-Dame  de-la-Gare  :  avis  défavorable. 
Sainte-Anne  :  avis  défavorable. 
Saint^Marcel  :  avis  défàvoral^le. 

i4*  arrondissement. 

Saint-Pierre-deMonlrooge  :  à  classer. 
Notr»-Daaae-da-Travail  :  avis  défaroiïible. 


i  5*  arrondissement. 

Saint-Lambert  :  avis  défavorable. 
Saint-Jean-Baptiste  :  avis  défavorable. 
Temple  de  la  Rédemption  :  avis  défavorable. 

i  6^  arrondissement. 

Notre-Dame-d*Auteuil  :  à  classer. 
Saint-Pierre-de-Chaillot  :  à  classer. 
Notre-Dame-de-Passy  :  à  classer. 
Annonciation  :  avis  défavorable. 
Saint-Honoré-d'Eylau  :  avis  défavorable. 

i  7«  arrondissement. 

Saint-Ferdinani-des-Ternes  :  avis  défavo- 
rable. 

Sainte-Marie-des-Batignolles  :  avis  défavo- 
rable. 

Saint-Michel  :  avis  défavorable. 

Saint-François-de-Sales  :  avis  défavorable. 

i8^  arrondissement, 

Saint-Bernard  :  à  classer. 
Saint-Denis  :  à  classer. 
Notre-Dame-de-Clignancourt  :  avis  d^vo- 
rable. 

Saint-Pierre-de-Montmartre  :  à  classer. 

i  9*  arrondissement. 

SaintJean-Baptiste-de-Belleville  :  à  classer. 
Saint-Jacqnes-Saint-Christophe  :  avis  défa- 
vorable. 

Saint-Georges  :  avis  défavorable. 
Notre-Dame-de-la-Croix  :  à  classer. 

BO^  arrondissement, 

Saint-Germain^le-Gharonne  ;  classé. 

Temple  me  Jalien -Lacroix  :  avis  défavo- 
rable. 

M.  Selmersheim  dit  qu'il  qu*il  y  aura 
lieu,  au  moment  où  les  propositions  de  clas- 
sement seront  adressées  à  l'administration 
des  Beaux-arts,  de  joindre  des  photographies 
des  édifices  au  sujet  desquels  un  avis  favo- 
rable a  été  donné. 

M.  le  Président  résume  l'étude  qui  vient 
d'être  présentée  et  suivant  laquelle  avis  favo- 
rable est  donné  pour  le  classement  des  églises 
suivantes  : 

Saint-Roch. 
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Saint-Leu  (nef  et  tour). 

Notre-  Dame-des- Victoires . 

Notre- Dame -de -Bonne -Nouvelle  (tour  du 
XVII*  siècle). 

Sainte-Elisabeth. 

Saint-Louis-en-rile. 

Notre-Dame-des-Blancs-Manteaux. 

Saint-Jacques-du-Haut-Pas. 

Saint-Sulpice. 

Notre-Dame-des-Charaps. 

Saint-Thomas-d*Aquin. 

Sainte-Clotilde. 

Temple  de  Penthemont. 

La  Madeleine. 

Saint-Augustin. 

SaintrPhilippe-du-Roule. 

La  Trinité. 

Notre-Dame-de-Lorette. 

Saint-Louis-d'Antin. 

Saint-Laurent. 

Saint-Vincent-de'Paul. 

Sainte-Marguerite. 

Saint-Ambroise. 

SaÎBt-Joseph. 

Saint-Antoine-des-Quinze-Vingts. 

Saiat-Pierre-de-Montrouge. 

Notre-Dame-d'Auteuil . 

Saint-Pierre-de-Cliaillot. 
•  Notre-Dame-de-Passy. 
'  Saint-Denis  (18«  arrondissement). 

Saint-Jean-Baptiste-de-Belleville. 

Notre-Dame-de-la-Croix. 

En  outre,  un  vœu  tendant  à  signaler  au 
Conseil  municipal  et  à  TAdministration  le 
mauvais  état  des  peintures  murales  de  Chas- 
sériau  et  de  Flandrin  a  été  adopté. 


36.  —  Étude  du  projet  de  classement 
des  églises  de  la  banlieue. 


M.  L.  Tesson  dit  que  la  l'""  Sous-commis- 
sion a  mis  à  l'étude  la  visite  des  églises  des 
commuaes  du  département  de  la.  Seine  afin  de 
faire  pour  ces  édifices  des  propositions  ana- 
logues à  celles  qui  viennent  d'être  faites  peur 
les  églises  de  Paris.  Cette  étude  demandera  nu 
certain  temps  à  cause  des  déplacements  néces- 
saires. 


37.  —  Signalement  de  deux 
inscriptions. 

M.  Laugier  croit  devoir  signaler,  à  titre 
de  document,  une  inscription  placée,  en  1842, 
sur  la  façade  d'une  maison  (rue  de  Rambu- 
teau,  49),  bâtie  sur  remplacement  d'un  ancien 
logis  appartenant  à  Jacques  Cœur.  Un  buste 
en  pierre,  reproduisant  les  traits  du  célèbre 
argentier,  se  trouve  placé  au-dessus  de  l'ins- 
cription ainsi  conçue  : 

JACQUES   COBUa. 
PROBITÉ,   PRUOBNCE,  DÉSINTliRICSSBliBRT. 

M.  Laugier  signale,  également  dans  la  même 
rue,  21,  coin  de  la  rue  du  Temple,  cette  ins- 
cription en  lettres  de  grande  dimension  : 

FLAMANT  DEVERGIE  A  POSÉ 

LA  PREMIÈRE  PIERRE  DE  CETTE 

HUE  EN  1839. 

Acte  est  donné  de  ces  deux  communications. 


38.  —  Qassement  de  Tancienne  Faculté 
de  médecine. 

M.  Marcel  Poète  informe  la  Commission 
que  la  demande  de  classement  de  l'ancieime 
Faculté  de  médecine  de  la  rue  de  la  Bûcherie 
va  prochainement  être  envoyée  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  appuyée  de  la 
délibération  favorable  prise  par  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  dans  une  précédente  séance. 


39.  —  Construction  d*un  accès  au  mur 
antique  découvert  dans  les  fouilles 
du  Bftarché  aux  fleurs  de  la  Cité. 

M.  Georges  Villain  donne  lectare  de  la 
lettre  ci-après,  relative  aux  fouilles  du  Marché 
aux  fleurs  de  la  Cité  : 

Paris,  le  7  novembre  1907. 

LHngénieur  en  chef  adjoint  à  Vingènieur  en 
chefj  chef  du  sereice  technique  du  Mèiro* 
politain  (sermce  extérieur),  à  Af.  Georges 
Villain^  mce^fréeidént  de  la  Commiemon  du 
Vieux  Parie. 

€  Monsieur  le  Président, 

<  J*ai  eu  rhonneur  de  vous  signaler,  le  21 
juin  1907,  que  la  situation  des  galeries  de  re- 
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cherche  boisées,  que  la  CommiFsion  du  Vieax 
Paris  a  pratiquées  sons  le  Marché  aux  fleurs, 
devenait  tout  à  fait  dangereuse  et  que  des 
éboulcments  s'y  étaient  produits.  Vous  avez 
fait  procéder  à  Texamen  desdites  galeries  et 
vous  m'avez  fait  connaître,  en  suite  de  cet 
examen,  que  vous  aviez  décidé  de  faire  rem- 
blayer immédiatement  les  galeries. 

«  J'apprends  que  ce  remblaiement  n'a  pas  été 
effectué  et  que  la  situation  s'est  ag^rravée  con- 
sidérablement par  suite  de  la  pourriture  des 
boisages.  Il  est,  par  suite,  tout  à  fait  usgMkt 
de  réaliser  la  mesure  que  vous  avez  décidé  de 
prendre  au  mois  de  juin  dernier. 

«  J'ai  riionneur,  d'autre  part,  de  vous  infor- 
mer que  l'avancement  des  travaux  du  service 
technique  du  Métropolitain  va  obliger,  d'ici 
quelques  jours,  à  remblayer  la  fouille  aux 
abords  et  au-dessus  du  caisson  en  cours  de 
foncs^*  ce  qui  rendra  inaccessible  les  galeries 
en  question  autrement  que  par  des  puits  spé- 
ciaux. 

€  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président, 
l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distin- 
guée. 

«  Signé  :  Vacherbt.  » 

M.  (Georges  Villain  dit  que,  étant  donné 
l'urgence  signalée  par  l'ingénieur  en  chef  du 
service  du  Métropolitain,  il  est  indispensable 
que  la  Commission  prenne  une  décision  au- 
jourd'hui même. 

Les  membres  de  la  Commission  des  fouilles, 
spécialement  réunis  à  cet  effet,  n'ayant  pu  se 
mettre  d'accord  sur  la  question  de  l'accès  du 
mur  antique,  il  appartient  à  la  Commission 
plénière  de  statuer  en  dernier  ressort.  Trois 
projets  semblent  être  en  présence  : 

1^  Ménager  un  vaste  accès,  avec  éclairage 
électrique,  donnant  dans  le  tunnel  du  Métro- 
politain ; 

2*  Etablir  une  simple  descente  par  puits 
spécial,  peu  coûteuse,  en  réservant  l'avenir  ; 

3"  Enfin  remblayer  provisoirement  le  tout 
jusqu'après  la  fin  des  travaux  du  Métropoli- 
tain, avec  l'espérance  de  rouvrir  plus  tard  la 
fouille  pour  l'aménagement  d'un  accès  k  dé- 
terminer. 11  ajoute  que  les  frais  d'établisse- 
ment d'une  modeste  descente  par  puits  spécial, 
peuvent  être  couverts  à  l'aide  de  la  petite 
réserve  d'argent  que  possède  la  Commission. 

M.  Edgar  Mareuse  estime  que  cette  soli»- 
tion:  ne  rendrait  aucon  service  et  serait  inutile 
en  raison  de  la  difficulté  de  descendre  dans  le 


puits  dont  il  s'agit.  Il  est  partisan  d'un  rem- 
blayage provisoire,  en  attendant  l'édification 
d'uu  véritable  accès  qui  pourra  être  exécuté  k 
l'aide  de  nouvelles  ressources. 

M.  Charles  Normand  estime  que  les 
vestiges  retrouvés  sont  du  plus  haut  intérêt 
pour  l'histoire  de  Paris,  et  méritent  que  l'on 
en  sauvegarde  la  vue  et  les  abords  par  leB 
accès  dont  iU  sont  dignes.  Si  on  les  enterre 
provisoirement,  comme  le  préconise  M.  Ma- 
reuse,  on  peut  être  certain  qu'ils  y  seront 
pour  toujours.  Il  demande  rétablissement 
d'un  dégagement  par  le  Métropolitain,  et 
Taménagement  d'un  réduit  avec  éclairage 
électrique. 

M.  le  Préaident  estime  que  cette  propo- 
sition entraînera  ccrtainoment  une  dépense 
trop  lourde  pour  le  budget  de  la  Commission; 
et  il  ne  pense  pas,  d'autre  part,  que  le  Conseil 
municipal  accorderait  les  crédita  nécessairet. 
Encore  faadraitril  en  connaître  le  moatant 
pour  les  lui  demander.. 

M.  Oeorgaa  Villain  répond  qn'iè  sertit 
tout  aussi  partisan  qae  M.  Obarks  Normand 
d'une  solution  somptaeuae,  mais  il  estiiae 
qu'il  est  préférable  d'aHiénager  quelque  ohoie 
de  modeste  plutôt  que  de  vouloir  faire  grand 
et  ne  pas  aboutir. 

M.  Auge  de  Laaaus  of^time  qu'il  y  a  lieu 
de  poiurvoir  quant  k  présent  à  la  cosaolidation 
des  murs,  sauf  plus  tard  à  étudier  La  question 
des  accès.  U  déclare  se  rallier  au  projet  de 
M.  Villain  qui  t^st  la  construction  d'un  simple 
regard. 

M.  Formigé  demande  si  Ton  est  bien  cer- 
tain qu'un  passsage  pourrait  être  établi  entra 
le  tunnel  du  Métropolitain  et  l'endroit  ou  ae 
trouve  le  mur  antique.  Il  lui  semblo  qu'avant 
de  pousser  plus  loin  la  question,  ii  serait  inté- 
ressant de  connaître  l'avis  du  service  comp^ 
tent. 

La  proposition  de  remblai  provisoire  est 
repoussée. 

M.  Creorgea  Villain  maintient  son  projet 
d'accès  provisoire  par  la  construction  d'un 
puits,  à  édifier  dans  les  limites  du  crédit  dont 
dispose  la  Sous-commission. 

M.  Charlea  Norxnand  se  rallie  à  cette 
proposition  k  la  condition  qu'une  éluda  sera 
dès  maintenant  entr^rise  d  un  aooèS'par  le 
Métropolitain,  pUi»  digne  da  vestige  à  saQv<o- 
garder. 


Digitized  by 


Google 


—  296  — 


•  -   !i 


M.  le  Pràsident  rappelle  qu*il  est  bien 
entenda  que  le  projet  de  M.  Villain  n'entraî- 
nera pas  une  dépense  pins  forte  que  la  dispo- 
nibilité dont  dispose  la  2^  Sous-commission. 

La  proposition  de  M.  Villain  est  adoptée 
dans  Ift  sons  indiqua  par  M.  lo  PnVsîdont. 


40.  —  Trouvaille  faite  dans  les  fouilles 
de  la  démolition  du  Palais  de  jus- 
tice. 

M.  Auge  de  Lassus  signale  qu'une  im- 
portante trouvaille  d'un  fragment  de  sculp- 
ture aurait  été  faite  dans  les  démolitions  du 
Palais  de  justice,  et  vendue  sur-le-champ  par 
un  ouvrier  à  un  passant.  Il  s'élève  contre  des 
procédés  semblables  qui  ne  devraient  pas  être 
tolérés  dans  un  chantier  administratif. 


41.  — •  Rapport  présenté  par  M.  Charles 
Sellier  sur  les  découvertes  résultant 
des  dernières  fouilles  et  démolitions. 

M.  Charles  Sellier.—  Messieurs,  les  der- 
nières fouilles  et  démolitions  de  Paris  ont 
amené  les  découvertes  dont  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  le  compte  rendu  sui- 
vant : 

I.  —  Ancien  fossé   d'égoui   ou  (Virrigaiion 
des  marais  de  la  ferme  des  Mathurins. 

En  vue  de  la  construction  d'une  importante 
annexe  des  magasins  du  Printemps  (1),  des 
fouilles  en  excavation  ont  été  creusées  en 
cours  des  mois  d'avril, mal  et  juin  derniers,  à 
Tangle  de  la  rue  Gaumartin  (côté  pair)  et  de  la 
rue  de  Provence  (côté  impair),  sur  50  mètres 
de  long,  suivant  la  rue  de  Provence,  et  32  mè- 
tres, suivant  la  rue  Gaumartin  ;  le  tout  sur 
une  profondeur  de  8  m.  55,  en-dessons  du 
niveau  du  trottoir  de  la  rue  de  Provence  qui 
est  à  l'altitude  de  32  m.  55  au-dessus  du  ni- 
veau de  la  mer. 

La  coipe  de  cette  fouille,  prise  en  bordure 
de  la  rue  de  Provence,  présente,  à  partir  du 
haut,  la  stratigraphie  siilvante  : 


l'"35  de  terres  de  remblais,  mélangés  de 
nombreux gra vois  de  démolition; 

0"80  de  terre  végétale  noire,  dite  terre  de 
marais  ; 

0™45  de  terre  jaunâtre,  sableuse  et  un  pen 
limoneuse; 

0°^60  de  sable  fin,  un  peu  caillouteux  ; 

5"35  de  sable  et  cailloux,  par  couclies  eA.- 
ternées; 


B^oS 


En  mai  dernier,  la  nappe  d'eau  soutorr-ïtVti^ 
a  été  rencontrée  à  la  cote  24  mètres  aii.-<iôakst>^^ 
du  niveau  de  la  mer,  c'est-à-dire  au  fondi    xr^fe^t^v 
de  la  fouille;  deux  mois  auparavant,  onm  1*  sl^*^  ^ 
atteinte  à  0  m.  18  plus  haut,  et,  au  nrkov^'      ^ 
mai  1906,  la  cote  24  m.  50. 

Une  chose  est  à  remarquer  dans  ces  CVi7#^x  ,  ^ 
c'est  la  rencontre  d*un  ancien  fossé  :fe  ^^* 
géant  du  sud  au  nord,  vers  la  rue  de  Prov^^r^ 
c'est-à-dire  vers  l'ancien  grand  égout,  dit  de 
Turgot,  à  environ  43  mètres  de  la  rue  Gaumar- 
tin, dans  une  direction  sensiblement  parallèle 
à  cette  rue,  et  suivant  une  pente  moyenne  de 
0  m.  033  par  mètre.  Vers  le  milieu  de  son  par- 
cours à  travers  la  fouille,  le  fond  de  ce  fossé 
était  à  environ  4  mètres  de  profondeur  an- 
dessous  du  trottoir  de  la  rue  de  Provence.  Sa 
section  formait,  à  sa  partie  inférieure,  une 
sorte  de  cunette  de  0  m.  30  de  largeur  sur 
0  m.  50  c.  de  profondeur,  et  qui  allait  en  s'éva- 
sant  jusqu'à  3  mètres  de  largeur  à  la  partie 
haute. 

Ge  fossé,  creusé  dans  le  sable  caillouteux, 
était  rempli  d'une  terre  très  noire  et  limo- 
nease,  au-dessus  de  laquelle  s'étendait  la  cou- 
che de  terce  végétale,  dite  de  marais,  men- 
tionnée dans  la  coupe  ci-dessus.  Aucune  trace 
de  limons  blancs  on  jaunâtres,  n'a  été  obser- 
vée dans  ce  fossé.  D'où  l'on  peut  inférer  qu'on 
se  trouve  là  en  présence,  non  pas  d'un  ancien 
lit  de  cours  d'ean  naturel,  maJ£  bien  d*nn 
simple  fossé  d'irrigation  ou  d'égout,  creusé 
jadis  à  mains  d'hommes,  à  travers  les  anciens 
marais  cultivés  de  la  ferme  des  Mathurins  (1), 


(1)  Loâ  magasins  de  nouveautés  du  Printemps  ont 
étt'  fondés,  en  1855,  par  M.  Juluzot,  rue  du  Havre, 
ertrc  la  rue  de  Provence  el  le  boulevard  Haussmann, 
nouvellement  percé.  Ils  furent  réédifiées,  de  1873  à 
1874,  par  l'architecte  Paul  Sédille.  Incendiés  le  9  mars 
4881,  ils  furent  reconstrtiils  aussitôt  après.  C'est  sur 
remplacement  de  la  noa?etle  annexe  du  Printemps, 
aolueUepient  es  cours  de  constraction,  qne  se  trouvait, 
de  nos  jours.  H»  siège  de  la  Compaguie  universelle  dUl 
canal  intorocéaiiique  du  Panama. 


(i)  Le  oouveat  des  BlathuriDs  de  )a  me  Saint-Jsie- 
ques  a  longtemps  possédé,  dans  oe  quartier,  une  fenne 
dont  l'emplacement  peut  être  marqué  à  peu  près  à 
l'angle  de  la  rue  Grelfulhe  et  des  Mathurins.  Le  tei^ 
rain  qui  en  dépendait,  s'étendait  d'une  manière  génè- 
raie  entre  la  rue  de  P Arcade,  la  rue  de  Provence,  la 
rue  Laftitte  et  les  boulevards.  Le  souvenir  de  cette 
ferme  est  conservé  par  la  rue  des  fiiatliurins,  ouverte, 
en  1775,  à  travers  on  terrain,  dépendance  de  lenr 
larme. 
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pour  joindre  les  fossés  du  rempart  à  Tégout, 
appelé,  par  plusieurs  auteurs,  ruisseau  de  Mé- 
rûlmontant,  et  dont  la  rue  de  Provence  suit 
Tancienae  direction. 

II.  —  Restée   d'un   ancien  pont  de$  foêséê 
de  la  place  LomB-XV, 

Pendant  les  mois  de  juillet  et  août  dernier, 
les  fouilles,  exécutées  pour  la  construction  de 
la  li^ne  métropolitaine  n*  8,  place  de  la  Con- 
corde, an  droit  de  l'entrée  de  l'avenue  des 
Cbamps-Elysées  (côté  de  la  Seine),  ont  trar 
versé  une  partie  (la  tête  sud)  d'un  pont,  jeté 
sur  l'ancien  fossé  ouest  de  ladite  place  pour 
communiquer  de  celle-ci  à  ladite  avenue. 

Ce  pont  était  composé  de  deux  arches  en 
plein-cintre  de  3  m.  20  d'ouverture  chacune, 
séparées  par  une  pile  de  3  mètres  d'épaisseur. 
Le  tout  en  pierre  de  taille  de  grand  appareil, 
à  parements  vus  parfaitement  traités.  Un 
relevé  exact  et  détaillé  de  ce»  maçonneries  a 
été  pris  par  nos  soins. 

On  sait  que  les  fossés  de  la  place  Louis  XV 
ont  été  exécutés,  sous  le  règne  de  ce  prince, 
sar  les  dessins  de  l'architecte  Jacques-Ange 
Gabriel,  à  qui  l'on  doit  les  magnifiques  façades 
des  pavillons  qui  flanquent  l'entrée  de  la  rae 
Royale. 

Dans  son  Ouide  des  étrangers  voyageurs  à 
Paris,  Thiéry  a  décrit  ces  fossés  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Cette  place,  dit-il  en  parlant  de  la  place 
Louis  XV,  est  enceinte  par  de  grands  fossés 
de  ottxe  %,  douze  toises  de  largeur  sur  quatone 
pieds  de  profondeur  ;  ils  se  communiquent  les 
uns  les  autres  par  des  pouts  de  pierre  avec 
archivoltes  et  balustrades. 

«  Les  murs  de  l'intérieur  des  fossés,  revê- 
tus en  pierre,  sont  décorés  de  chaînes  de  re- 
fend à  l'aplomb  des  piédestaux  des  balus- 
trades, avec  tables  saillantes  entre  deux,  et 
sont  couronnés  par  an  cordon  surmonté  de 
balustrades. 

«  Deux  portions  circulaires  annoncent  les 
passages  des  ponts  à  l'extérieur.  Seize  gros 
piédestaox  destinés  à  porter  des  lions  et  sphinx 
en  bronze,  terminent  les  balustrades  inté- 
rieures et  en  facilitent  l'inégalité  de  hauteur 
d*avec  celles  de  Textérieur. 

«  La  balustrade  intérieure,  posée  sur  un 
soele  au«dessus  du  cordon,  a  donné  lieu  à  une 
banquette  ou  trottoir,  élevé  au-dessus  du  sol, 
où  l'on  monte  par  des  degrés  qui  régnent 
dans  tout  le  contour  de  la  place.  » 


La  construction  de  ces  fossés,  n'était  pas 
encore  terminée,  lorsque  arriva  cette  nuit 
fatale  du  30  au  31  mai  1770,  qui  termina,  par 
une  catastrophe,  les  fêtes  données  à  l'occasion 
du  mariage  du  Dauphin.  Un  fossé  de  la  place 
qu'on  n'avait  pas  comblé,  des  maisons  en 
construction  dans  la  rue  Royale,  avaient  arrêté 
La  foule  qui  se  portait  vers  ce  point  et  s'y  en- 
tassa, quand  un  flot  de  curieux,  qui  arrivait 
des  boulevards  pour  avoir  sa  part  des  restes 
de  la  fête,  vint  tout  à  coup  .se  heurter  à  cette 
foule.  Le  choc  et  la  mêlée  furent  terribles.  Le 
lendemain,  cent  trente  trois  victimes  étaient 
étendues  sur  la  place. 

Terminés  en  1772,  les  fossés  en  question 
subsistèrent  jusque  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  où  ils  disparurent  lors  des  travaux 
d'embellissement  de  la  place  de  la  Concorde 
exécutés  de  1836  à  1840. 


m.  —  Pierre  tombale  de  !£'»•  de  Roquette,  — 
Origine  du  nom  du  quartier  de  la  Ro- 
quette. 

Rue  de  Charonne,  le  grand  terrain  que  re- 
couvrait naguère,  jusqu'À.la  rue  Faidherbe,  le 
couvent  des  Filles  de  la  Croix,  est  k  présent 
occupé,  en  partie  seulement,  du  côté  est,  par 
deux  bâtiments  nouvellement  construits, 
portant  les  n"^'  96  et  98.  Les  fouilles  exécutées 
dès  les  deux  premiers  mois  de  la  présente 
année,  pour  les  sous-sols  et  fondations  de  ces 
bâtiments  n'ont  amené  aucune  découverte. 

Cependant,  au  commencement  du  mois 
d'août  dernier,  en  creusant  une  petite  rigole 
pour  la  fondation  d'une  cloison  dans  un  ma- 
gasin en  arrière  d'un  bâtiment  portant  le 
n°  98  de  la  rue  de  Charonne,  on  a  mis  à  jour, 
à  une  très  faible  profondeur,  une  dalle  funé- 
raire en  pierre,  me^rant  0  m.  90  de  long  sur 
0  m.  55  de  hauteur,  et  portant  gravée  l'inscrip- 
tion  suivante  : 

CY    GIT  MAHlE-MAitGCËRITE-LOUISE 

DE   BOQL'ETTE    PILI.E    DE 

MB8SIRR     CHRISTOPHE     DE     ROQUETTE 

HAiTRB   DE.S   COMPTES. 

DISC   LA   PREDESTINA   POUR  LE   CIEL   DÈB   LE 

VENTRE    DE    SA    MÂRB    BT  LA  CODIIONNA  d'vNB 

GLOIBE  âTBRNBLLB  ET  IJIMORTBLLE 

qu'il  L0Y  AVOIT  COMMUNIQUÉE 

AD   SALNT   BAPTESME. 

ELLE     s'UNDORMIT     DU    SOMMEIL    DE.S    JLSTKS    LE 

23  AOUST  1659.  ELLE  N  A  VÉCU 

QUE     4     AN'.S    ET    DEMY    ET    OIX-HCIT    JOURS. 

RENDEZ  GLOIRE  AU  SEIGNEUR  POUR  ELLE. 

Cette  dalle  a  été  conservée  sur  place  et  en- 
castrée d'une  façon  apparente,  au  bas  de  ladite 
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cloison.  Nous  pèiisons  que  le  libm  dé  faitiille 
de  koqûBttey  indiqué  par  rinscriptioil,  h*à  jflas 
d'autre  rapport  avec  le  nom  de  la  rtié  de  là 
feoqùètte,  qu'une  pure  coïncidence  d'bômony- 
inie. 

Nous  avons  appris,  etl  effets  qtie  \t  rtie  dé  la 
Rdquetté  tii^e  sdti  nom  de  Vhûtél  Rëcquet  on 
fnHiêon  Rocquetté,  bâti  aii  (iomiuèoleettletit  dn 
xvi*  siècle,  dans  la  rue  Sàitit-Deiiis-Sâint-Ati- 
toine  (devenue  postérieurement  la  rtie  des 
Boulets),  par  Oyprien  Rbe^uet  de  Itt^  fllë  de 
ftbbert  Rdequet  de  la  THbbuille,  brîgitiàirè 
d'une  ancienne  famille  de  Bretagne;  Aux  alen- 
tours du  lae  de  Grandiieu^  an  sud  de  Nantes, 
existe  toujours^ en  la  paroisse  de  Saint-Golom- 
bin,  le  vieux  manoir^  raleuni  au  xvi«  siècle, 
des  Rocquet  de  la  Tribouille, et  portant  encore 
ie  nom,  lui  aussi,  de  manoir  Rocqueite,  Cette 
famille  jouissait  assurément  d'une  certaine 
importance,  témoin  le  susdit  Robert  Rocquet 
quii  en  1469,  épousa  là  flllë  d'Olif  1er  Le  RoiiX 
dé  Beauvoir,  viëomte  de  Vàlognè,  ôohseiller 
dn  roi,  l'un  des  ambassadeurs  de  Louis  Xt. 

En  1575,  htl  de  tes  dosCëriflàhts,  Eustache 
Rocquet;  premiet  êctyer  du  prince  d'Orlédbs- 
Longueville,  ayant  eu  l'tih  de  ses  flls  blessé  â 
Mbncbntour,  et  l'autre  de  sels  flls,  qui  était 
écdyet  dtl  chevalier  Hùt*ault  dé  Chivèrny,  tué 
&  Assàis,  en  Poitou,  se  retira  à  Mérd,  auprès 
des  Montmorency,  sa  feinttie  étant  dame  d'hoii- 
iieur  de  là  cbiinétable. 

Sur  ces  entrefaites,  Henri  III  lui  acheta  son 
i)ôtel  de  la  rue  Saint-Denis-Saint- Antoine,  et, 
en  août  1575,  en  fit  don  au  chancelier  de  Chi- 
vèrny, qui  le  rajeunit,  l'agrandit  et  le  mit  au 
goût  du  jour,  mais  lui  conserva  son  nom  de 
Rocquette.  Nous  tenons  tous  ces  renseigne- 
ments d'une  très  obligeante  comniunication 
de  M.  Joseph  Beulay,  avoué  à  Chàteauroux^ 
isàu  par  sa  mère  des  Rocquet  de  la  Tribouille. 

Quant  à  l'agrandissement  de  l'ancienne  mai- 
son des  Rocquet  par  Hbrault  dé  Cbiverny,  il 
devient  évident  qu'il  consista  dans  raç^onction 
que  le  chancelier  lui  fit  d'un  hôtel  contigu,  celui- 
là  même  que^  le  10  avril  de  la  même  aanée,  il 
avait  acquis  de  Jeanne  de  Hellfiyn-Bmant , 
veuve  de  Flbrimbnd  Rbb^'tiit,  en  son  vivant 
conseiller  du  rd  et  secrétaire  d'Etat  (1).  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  nom  primitif  de  Rocquet,  fémi- 


riiSè  koc^ûèUè  (1),  Wàta  àttâcBê  à  là  prèpHétè 
ainsi  agt*andié  et  ueVëîiue  de  ce  ftlît  un  véi^tâblë 
ttef,  doilt  Hurault  dé  Chivèrhy  joignit  lé  titre 
seigneurial  à  celui  de  Chivêlrny,  àâ  j^ncipàle 
seigneurie,  s'intitulant  ainsi  seigneur  de  Chi- 
veriiy  et  de  la  Rcieqaette,  jusqu'à  ce  qu'il 
vendît,  à  soU  tournée  domaine  en  janvier  1599, 
à  la  duchesse  de  Mercœor,  qnile  céda, en  1696, 
aux  religieuses  hdspitalièi'es  de  la  place  Royale, 
pour  y  établir  un  établissement  dActinvàles- 
cenee.  Cèst  eelui  ^u'on  appela  inévitablement 
la  maiêon  des  FiHet  fioBpitaUèrf^  de  la  Ro- 
qnèUê. 

L'établissement  religieux  de  là  koquette 
tut  supprimé  à  la  Révolution  ;  depuis,  oii  a 
ouvert,  k  travers  son  emplacement,  une  rue 
tjui  porte  encore  Son  hoiil  et  qu'accoUipâgnè- 
rent,  par  là  suite,  deux  prlàolis  qui  btit  é^lé- 
meàt  conservé  ^oh  scmVfebir,  la  Ghxhde  et  la 
Pèiitè'RoqUéUe. 

Noos  tenons  enfin  d'une  déclaration  de 
l'architecte  qui  a  construit  les  iaunenbles 
portant  les  n"^  96  et  98  de  la  me  de  CÎiaronne. 
que  rien  autre  que  la  pierre  tombale  de 
M''*  de  Roquette  n'a  été  découvert  dans  les 
fouilles  exécutées  pour  la  construction  de  ces 
immeubles. 

Quant  à  la  partie  restante  du  terrain,  tioh 
encore  construite^  située  du  coté  de  la  ;rue 
Faidberbe,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  se  trou- 
vaient la  plupart  des  bâtiments  conventuels 
des  Filles-de-la-Croix,  et  notamment  leur  église, 
oÂ  fbt  inhumé  Cyrano  de  Bei^rac,-  il  B'y  a 
encore  été  exécuté  que  tfois  puits  de  séndsge. 
au  mois  de  juillet  dernier,  lesquels  sondage^ 
n'ont  amené  aucune  découverte. 

Bien  que  quelques  journaux  aient  annoncé 
qu'on  avait  trouvé,  dans  l'un  de  ces  sondages, 
tîhé  plaqué  indicatrice  de  sépulttii^  au  nbm 
de  M««  Mtê  d'Efftat^  là  fondatrice  du  nlbnas- 
térfe,  les  î'ap|)drts  dressée  à  l'odcasion  de  cette 
annonce  par  M.  tl^iouddnàât,  l'entrepreneur 
<ltii  ëiétiula  lesdits  soddageSj  et  par  M.  Lotl- 
gerey,  l'architecte  chargé  des  tràvadx,  op- 
posent à  cet  égard  le  démenti  le  plus  formel. 

Af.  Lorigérèy  nôtiS  a  d'àillétrs  promis  de 
fiôué  inforfner  à  temps  de  l'ouVértûre   dès 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Commission  du  Vieux 
Paris,  année  1890  :  communication  de  MM.  Vial  el 
CâpàÛ,  p.  n7. 


(i)  On  connaît  plosieuh  exemples  de  cette  facbn  de 
féminiser  les  noms}  propres;  tels  sont,  entre. autres, 
les  noms  des  roes  Payenne,  Vivienne,  Bergère*  qui 
rappellent  les  particuliers  Payen,  Vivien,  Berger,  pre- 
ïfîiers  propriétaires  des  terrains  où  ces  voies  ont  ^té 
ouvert-es.  • 
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fouilles  qqi  doivent  être  procUai^em^nt  faites 
poTjp  \%  constmctloQ  4^3  |)àtiiTieûts  destipés  à 
former  up  vaste  hôtel  à  l'psage  de  célibataires, 
hompies,  œavre  de  la  Fondation  4n  groupe 
des  Maisons  ouvrières,  représentée  p^r 
M.  Hattop,  admiqistrateur  délégué. 

IV.  --  Vraiment  du  mur  d' enceinte  de  Phir 
Uppe-AtLQUBie  dans  kg^êoge  Dauphine. 

Daas  Id  passage  DauphiBê,  i  gaoeiie  en 
•atYant  par  le  b^*  97  de  la  ra«  llasapine,  vle» 
fouille  en  excavation,  exéontée  réoemm^ni 
ponr  la  eonstrnetion  d'np  ioim^bie,  a  mis  à 
découvert,  sur  une  l<H)gaear  d'enviioa  84  m^ 
très,  PU  froment  du  mur  d'epo^ipte  de  Pjii- 
Uppi^-^ngaste,  verç  1^  point  où  l^  pasaage 
fprme  cpqdp  pour  obliqper  k  droite  et  débopr 
cher  rpe  Qaaphiue.  Ce  vieui^  mnf)  sensible* 
ipept  pariillêle  ^  la  rpe  Ma^arin»,  ^n  est  dis- 
tant d'environ  43  m.  50.  Sur  ^  gauche,  un 
peu  au  delà  du  mar  mitoyen  qui  limite  la 
rouille  de  ce  côté,  on  aperçoit  le  sommet  d'une 
tour,  où  Ton  accède  pi^r  le  ii*»  33  de  la  rpe 
Guénégaud.  Cette  tour  foi^me  le  pendant 
symétrique  d'upe  aptre  tour,  située  de  l'autre 
côté  du  passage  Dauphine,  mais  entièrement 
cachée  par  les  constrpctions.  Ces  depx  tours 
figurent  spr  le  plan  cadastral  actuel  de  la 
Ville,  comme  elles  figuraient  déjà  sur  les 
plans  de  Vasserot  et  de  Jacoubet.  de  1836; 
fionn^rdot  en  a  fait  mention  dans  ses  Dieeer- 
tatione  archéologiques  sur  les  anciennes  en- 
ceintes  de  Pari^  (p.  40)  et  les  a  indiquées  en 
plan  à  la  figure  2  de  la  planche  1  de  cet  op- 
vrage.  La  tour  de  gauche  a  été  depuis  relevée 
et  dessinée  par  M.  Hochereauet  reproduite  en 
gravure  par  M.  Sulpis  sur  une  planche  en- 
cartée après  la  page  34  du  volume  de  la  To- 
P9ff''<^p^c  hi^tnrigt^  d^  Yieu3ç  Pq^ris,  dfi 
Berjy  pt  fi^Ser&Qdi  intitulé  f0gior\  oççi^pn- 
taU  4jf^  t  llnîQprsiié. 

Qa^nt  auffagmef^t  du  vieux  mur  d'enceinte 
mis  à  découvert  d^ns  la  foujlle  çn  qpestiqn, 
nous  avons  constaté  qu'il  mesure  2  m.  40 
d'épaisseur  et  s'élèvo  verticalement  jusqu'à 
1  m.  30  envlr(Mi  au-dessus  du  niveau  du  pavé 
du  passage,  après  quoi,  la  maçonnerie  qui  le 
surélève  est  de  construction  moderne.  A 
5  m.  20  au-dessous  du  niveau  du  pavé,  ce 
mpi-  attoiAt  aa  HPt^Mt^  de  f^pdatiop;  ce 
qui  lui  fait  une  tiapteui»  totale  de  ^  m.  50 
en  ^lévfttioo.  S»  f^ce  de  paremept  vp  est 
QQinpps^  40  pievfes  taiilieg  dPRt  lesi  dia^op- 
siooQ  vfinepl;  4e  0  pn.  30  à  0  m.  40  en  hi^u- 
t^pr  .#^  ^  Q  pi.  SO  à  1  ip.  8Q  ep  lopgpeuir;  le 


tPPt,  4  lits  et  jointe  de  ipprtiçr.  Qpitpt  à  1|l 
fondation,    plie    forpii'   qp   eippatep^ent   de 

0  m.  25,  mesur(>  0  m.  40  de  hautepr  et  pst 
formée  de  grosses  pierres  non. taillées,  bour- 
de HP  mortier  de  clmpx  et  sable,  assiiea  sur 
pn  90}  de  pemblaia  gria-poiràtre,  Umopep^. 

A  6  m.  45  de  la  paroi  sud  de  la  fopilie,  op 
di^tipguait  nettement,  sur  la  face  vue  de  ce 
mur,  Tarcature  d'uQ9  vonte  en  pleiprcintre  de 

1  m.  50  de  diamètre  et  dopt  le  sommet  d'ip- 
tradOB  était  à  1  m-  33  ap-4essu9  du  niveau  du 
payé.  L'ouveptore  de  cette  voûte  était  epti^rer 
Bient  murée  par  de  la  maçonnerie  de  piervaa 
de  tPiUe  de  même  appareil  qpe  le  resta  dp 

QIDV. 

Enfip,  ^  }0  m.  20  ep  ay^pt  de  ce  mnr,  op  n 
également  mis  à  découvert,  à  2  ip*  35  ^p-des* 
sous  du  niveau  du  pavé,  une  g^le^ie  voûtiép  dd 

1  m.  40  d'ouverture  et  de  2  m.  70  de  hauteur 
sous  clef,  avec  une  épaisseur  de  0  m.  30  pour 
la  vpûte  et  de  0  m.  80  pour  les  piédroits, 
construite  ep  moellons  très  soignés  de  taiUe. 
Le  radier  de  cette  galerip  est  fpriné  d'un 
massif  de  maçonnerie  ep  grosses  pierres  de 

2  pi.  65  de  hauteur  et  3  mètres  d'épaisseur. 
Mesurée  sur  23  m.  50  de  longueur  dans  Ifi 
fouille»  elle  s'étend  epcore  sous  le  passage 
et  sops  toute  la  profondeur  de  Timn^euble  situé 
dp  côté  opposé,  où  elle  se  trouve  interceptée 
parle  mur  séparatif  du  fond. 

Cette  galerie  n'est  autre  assurément  qu'un 
fra^^ment  d'un  anoieu  égout,  oonstruit  au  mi- 
lieu du  fossé  de  la  vieille  eneelnte,  et  qui,  de* 
puis  la  rue  des  Cordeliers  (aujourd'hui  me  de 
l'Ecoie-de-Médecine),  se  dirigeait  à  la  Seine,  au 
quai  de  Coati.  Bonnardot  a  remarqué,  de  son 
temps,  quelques  restes  de  cet  égout  au  droit 
de  la  rue  Guénégaud  (voir  son  ouvrage  cité 
ei-desBos,  p.  41  et  fig.  2  de  la  pi.  1).  Cet  égout 
est  également  indiqué  au  plan  général,  dessiné 
par  M.  Hoohereaù,  sur  la  planche  snsmen* 
tionnée  de  la  Topographie  historique  du 
Yieux  Paris. 

Il  est  évident  qpe  la  fopille,  pp  pas  ^içm- 
vartas  viennent  d'être  fiaites,  se  tpopvp  cpeuséo 
à  l'emplaeapfieat  du  fossé  de  la  vieille  enceinte, 
Bo  partant  du  haut,  cette  ^^ cavatipn  »  tpii- 
versé  d'abord  5  mètres  de  remblais  noir^tPeSi 
très  infects  à  la  partie  inférieure;  puis  2  m.  65 
d'autres  remblais  noirâtres,  encore  plus  vji- 
seux  et  pins  infects,  renfermant,  en  quantité, 
des  bois  pourris  et  de.s  débris  organiques  de 
tppte  sorte;  puis  0  m.  35  à  0  m.  40  de  sal)|qn, 

Îri^-pendré,  encore  infec^ ;  et  0 m^  70 à  0  m.  3Q 
^  ^^\)\fi  i^qpge  c^outep^,  oigins  ipfeçt. 
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V.  —  Fragment  du  mur  de  la  contrescarpe  de 
V enceinte  de  Philippe-Auguste,  rue  Mon- 
eieur-le-Prin  ce, 

La  démolition  des  réservoirs  de  la  me  Ra- 
cine, effectnée  récemment  pour  faire  place  à 
rédiûcation  d*an  bâtiment  annexe  da  lycée 
Saint-Louis,  a  mis  à  jour,  snr  une  longueur 
de  17  m.  50,  le  mur  de  contrescarpe,  ajouté, 
au  seizième  siècle,  à  Tenceinte  de  Philippe- 
Angaste.  Oe  fragment  de  contrescarpe  fait 
suite  à  celui  qui  était  resté  apparent,  dans  le 
jardin  du  lycée,  sur  une  lon^eur  de  23  mè- 
tres; ce  qui  porte  à  40  mètres  la  longueur 
totale  de  ce  qu'on  en  peut  voir  à  présent.  Ce 
mur  forme  la  partie  inférieure  d'une  suite  de 
murs  situés  sur  un  même  alignement  droit  et 
servant  de  mitoyennetés  de  fond  aux  maisons 
portant  les  numéros  41,  43,  45  et  47  de  la  rue 
Monsieur-le-Prince. 

Construit  en  grands  moellons  unis,  assez 
bien  réglés  de  lits  et  de  joints,  ce  mur  émerge 
au-dessus  du  sol  actuel,  avec  un  froit  ou  talus 
de  0  m.  0085  par  mètre,  sur  une  hauteur 
moyenne  de  1  m*  65,'  y  compris  un  bandeau 
en  pierre  de  taille,  qui  le  couronne  en  forme 
de  boudin,  sur  une  épaisseur  de  0  m.  28.  Au- 
dessus  de  ce  boudin,  le  mur  se  redresse  verti- 
calement et  se  confond  avec  la  construction 
moderne  des  parties  supérieures,  où  il  est 
impossible  de  distinguer  le  sommet  de  la 
contrescarpe. 

Quant  an  mur  d'enceinte  proprement  dit,  il 
n'en  existe  plus  aucune  trace,  sur  le  terrain  à 
présent  à  découvert,  non  plus  que  de  la  tour 
signalée  par  Bonnardot  (loc.  cit.,  p.  47),  qui 
se  trouvait  à  environ  10  mètres  en  arrière  de 
la  contrescarpe,  c*e8t-à*dire  du  mur  de  fond 
du  n°  41  de  la  rue  Monsieur-le-Prince,  et  dont 
les  restes  ont  dû  disparaître  lors  de  la  cons- 
truction des  réservoirs  de  la  rue  Racine. 
Peut-être  retrou vera-t-on  encore  la  substrac- 
tion  du  mur  d'enceinte  en  fouillant  le  sol  du 
jardin  du  lycée  suivant  une  direction  parallèle- 
ment distante  de  14  à  15  mètres  du  mur  de 
contrescarpe.  A  cet  effet,  on  peut  consulter  la 
planche  gravée  d'après  les  relevés  de  Vacquer, 
qui  est  encartée  entre  les  pages  340  et  341  du 
volume  de  la  Topographie  historique  du  vieux 
Paris,  intitulé  Région  occidentale  de  l'Uni- 
versité, 

VI.  —  Restes  de  suhstructions  de   Véglise 

Saint- Jacq  ues-la-Boucherie. 

Des  fouilles,  ouvertes  à  la  fin  du  mois 
d'août  dernier,  par  la  Compagnie  parisienne 
des  tramways,  en  vue  de  l'installation  d'une 


tête  de  ligne  électrique  rue  Saint-Martin,  à 
l'angle  de  la  rue  de  Rivoli  et  contre  le  trottoir 
bordant  le  square  de  la  tour  Saint-Jacques, 
ont  mis  à  jour  quelques  restes  de  suhstruc- 
tions, composés  de  deux  assises  de  grosses 
pierres,  très  grossièrement  équarries,  sans 
parements  déterminés  et  hourdées  au  mortier 
de  chaux,  ayant  appartenu  à  quelque  maçon- 
nerie basse  du  chevet  de  l'ancienne  église 
Saint-Jacqaes-la-Elouclierie,  démolie  en  Tan  V 
de  la  République. 

D'après  les  anciens  plans  de  Paris,  on  voit 
que  ce  chevet,  de  forme  rectangulaire,  était  à 
l'alignement  de  la  rue  Saint-Pierre-des-Arcis, 
devenue,  jusqu'au  quai' où  elle  aboutissait,  le 
prolongement  de  la  rue  Saint-Martin. 

Ces  substructions  portaient  sur  un  fond  de 
sable  à  1  m.  25  en  contrebas  du  sol  actuel  de 
la  chaussée,  et  se  trouvaient  recouvertes  de 
terres  de  remblais.  La  fouille,  descendue  à 
à  2  mètres  de  profondeur,  avait  traversé  une 
épaisseur  de  sable  de  0  m.  85. 

On  sait  que,  vers  ce  point,  passait  à  Tépoque 
romaine  une  voie  qui,  par  Lutèce,  conduirait 
d'Orléans  à  Senlis,  et  dont  on  pouvait  s'attendn' 
à  rencontrer  quelque  trace  ;  mais  il  n'en  fut 
trouvé  aucune,  par  suite  de  l'abaissement  du 
sol  de  la  rue,  nécessité  par  l'ouverture  de  la 
rue  de  Rivoli,  vers  1853;  ce  dont  témoigne 
suffisamment  la  surélévation  actuelle  du  seuil 
de  la  tour  Saint  Jacques,  auquel  on  accède  à 
présent  par  un  perron  assez  élevé.  Ou  n*ignore 
pas  non  plus,  du  reste,  que  l'église  Saint- 
Jacques  couronnait  autrefois  le  sommet  d'un 
monceau  naturel,  analogue  à  celui  de  Saint- 
Gervais. 

Charles  Sblubr. 


42.  —  Communioation  complémentaire 
de  M.  Lucien  Lambeau  sur  la  congré- 
gation de  Saint  -  Thomas-de  -  Ville- 
neuve, rue  de  Sèvres,  25  et  27.  —  La 
maison  royale  de  rfinfant-Jésus  ou 
hôpital  des  Enfants-Malades. 

M.  Lucien  Lambeau  donne  lecture  de  la 
communication  ci-après  : 

Messieurs, 

Dans  la  séance  du  25  mai  1907,  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre  un  rapport 
sur  la  communauté  des  Dames-de-Saint-Tho- 
mas-de-Villeneuve,  située  rue  de  Sèvres.  n<^25 
et  27.  Depuis  cette  date,  d'autres  documents  et 
renseignements  ayant  été  mis  obligeamment 
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à  notre  disposîtîoû  par  Mme  l'Assistante  géné- 
rale de  cet  établissement,  ou  retrouvés  aux 
Archives  nationales,  nous  nous  empressons  de 
les  grouper  ici.  Ils  compléteront  très  heureu- 
sement ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  cette 
intéressante  maison,  en  même  temps  qu'ils  pré- 
ciseront certains  points  insuffisamment  établis. 

Nous  avions  dit  que  l'église  de  la  commu- 
nauté n*avait  pas  été  fermée  pendant  la  Révo- 
lution, en  raison  du  caractère  hospitalier  de 
la  maison.  Elle  ne  le  fut  pas,  en  effets  mais 
pour  les  religieuses  seulement  de  la  congréga- 
tion. C'est-à-dire  que  les  cérémonies  du  culte, 
de  publiques  y  devinrent  privées.  Le  16  avril 
1791»  en  elfety  dès  huit  heures  du  nuitin,  un 
groupe  de  citoyens  qui  n'étaient  autres  que  le 
président  et  les  commissaires  de  la  section  de 
la  Croix-Rouge,  heurtaient  à  la  lourde  porte 
de  la  rue  de  Sèvres  et  requéraient  d'être  intro- 
duits auprès  de  la  supérieure  et  du  chapelain. 
Ces  fonctionmiires,  au  dire  du  document  anquel 
nous  empruntons  ces  détails,  «  oontiouaient 
leur  tournée  »  dans  les  maif^ons  religieuses  — 
il  y  avait  de  quoi  faire  dans  le  quartier  — 
afin  de  veiller  à  la  fermeture  des  chapelles  et 
églises,  conformément  à  l'arrêt  du  directoire 
du  Département,  du  1 1  avril  précédent. 

En  présence  de  la  mère  Walsch  dé  Valois, 
supédeore,  et  de  Jean-Nicolas  Leclerc,  chape- 
lain, les  délégués  de  la  section  établirent  la 
défense  formelle  de  laisser  à  l'avenir  pénétrer 
le  public  dans  l'église,  et  de  n'y  laisser  exer- 
cer le  culte  que  par  des  prêtres  spécialement 
délégués  par  i'évêque  de  Paris,  après  avis  du 
curé  de  la  paroisse,  et  sur  la  demande  expresse 
de  la  supérieure.  II  est  certain  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  des  ecclésiastiques  ayant  prêté 
le  serment  de  fidélité  à  la  Nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  en  vertu  du  décret  du  27  novembre  1790 
et  qui  avaient  accepté  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Nous  reproduisons  ci-après  le  texte  du  do- 
cument auquel  nous  avons  fait  allusion  : 

BBCTXON   DE   LA   CROIX-BOUGB. 

Procès-verbal  en  exécution  des  arrêtés  tant 
du  Directoire  du  département  que  du  Corps 
municipal^  à  l'effet  de  faire  fermer  diffé- 
rentes églises  ou  chapelles  [iô  et  i8  avril 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  onze,  le 
samedi  16  avril,  huit  heures  du  matin,  Nous, 
Président  et  Commissaires  tant  de  section  de 
la  Croix  Rouge,  que  de  Police,  soussignés,  après 
des  lettres  circulaires  envoyées  en  la  manière 
accoutumée,    assemblés    extraordinairement 


au  lieu  ordinaire  des  séances  du  Comité, 
maison  des  Prémontrés,  rue  de  Sève,  près  la 
Croix  Rouge. 

<  En  exécution  des  arrêtés  tant  du  Direc- 
toire du  Département  du  onie  du  présent  mois, 
que  du  Corps  municipal  du  quatorie,  concer- 
nant les  églises,  autres  que  les  paroissiales, 
tant  celles  que  nous  sommes  chargés  de  faire 
fermer  que  celles  ou  les  chsfielles,  qui  sons 
certaine»  conditions  doivent-être  réduites  et 
bornées  à  un  usage  partioalier  et  non  public. 

«  Nous  sommes  transpoités  en  corps  de 
Comité  avec  Monsieur  le  Commissaire  de 
Potiee,  dans  toutes  le:^  Eglises  et  chapelles  qui 
stiivent  : 

<  Eglise  des  Filles  hospitalières  de  S^  Thomas 
de  Villeneuve. 

«  Nous  avons  fait  demander  la  Supérieure 
et  le  chapelain  et  à  l'instant  sont  comparus 
Dame  Marguerite  Seholastiqne Françoise  Olive 
Walsh  de  Valois,  supérieure  générale  de  la 
Congrégation  S^  Thomas  de  Villeneuve,  Et 
M.  Jean  Nicolas  Leclerc,  chapelain  de  ladito 
Maison  des  Filles  hospitalières  auxquels  nous 
avons  notifié  Tordre  et  arrêté  du  Directoire 
du  Département  du  onze  du  présent  mois  et 
celui  du  corps  municipal  du  quatorze  qui 
ordonne  que  toute  église,  autre  que  les  églises 
paroissiales,  sera  fermée  dans  le  jour,  k  ce 
qu'eux  et  les  dites  hospitalières  n'en  ignorent 
et  ayent  k  fermer  leur  église  au  Public  et 
même  k  tous  pensionnaires  et  autres  qui  ne 

.  sont  pas  sœurs  hospitalières,  de  manière  que 
cette  église  ou  chapelle  ne  soit  plus  qu'A  Tusage 
particulier  des  dites  sœurs  hospitalières,  en 
leur  enjoignant,  conformément  à  Tarticle  sept 
du  dit  arrêté  du  Directoire,  d'observer  les 
deux  conditions  suivantes  premièrement  de 
n*ouvrir  en  aucun  cas  leur  église  au  public  et 
en  second  lieu  de  n'y  faire  ni  laisser  faire 
aucune  fonction  ecclésiastique  que  par  des 
prêtres  qui  à  cet  effet  auront  une  mission 
partioniière  de  TEvèque  de  Paris,  visée  par  le 
curé  de  la  paroisse,  et  demandée  par  la  supé- 

*rieure,  et  ce  sous  les  peines  portées  tant  aux 
décrets  de  TAssemblée  nationale,  qu'aux  an-ê- 
tés  du  Directoire  et  de  la  municipalité. 

«  Et  à  Mad*  Dame  la  supérieure  et  mon  dit 
sieur  le  chapelain,  en  leur  personne  pour  toute 
la  communauté  des  d.  sœurs  hospitalières, 
nous  avons  laissé  le  double  du  présent  qu'en 
cet  endroit  ils  ont  signé  conjointement  avec 
nous.  Signé  S""  Walsh  de  Valois,  supérieure 
générale;  Jean  Nicolas  Leclerc,  chapelain; 
Bocher  René,  président;  Tardif,  de  Vanem- 
bras,  Vantrain,  Pondchaut,  MaUart,  Gonon' 
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Deyaas^,  Mrt.  Chipiac,  pom"  de   Police,  et 
Barbara,  S"  Greffier. 


«  Bt  à  midy  et  demi  ayant  fini  nota»  visite  et 
aoJieré  la  elôtare  de  tontes  lea  snaditea  figliiea 
et  obapelies  poar  en  écarter  le  Pablio  d^ 
toutes,  et  laisser  Teptrôe  de  quelques  autres 
pour  rnsane  privé  de  eertaines  maisons,  nona 
nons  âOBUoea  rendus  et  rassemblés  en  la  dite 
salle  dn  Comité,  maison  des  Prémontrés  de  la 
Grmx  Bouge,  ou  nous  avQos  clos  et  anrété  le 
présent  procès-verbal  le  dit  jour  Lnndy  dix 
bfiit  avril  mil  sept  cent  quatre  vingt  onse»  k 
nue  benre  après  midy  ;  Signé  t  Bouoher  René, 
Président;  Carré,  Penchant;  Mallart;  Hofr 
taut;  Vantrain;  Gonon;  Tardif,  Commis 
saires:  Mat,  Cbiniac,  Commissaire  de  Police, 
et  Barbara,  Secrétaire  Greffier. 

«  Pour  expédWon  conforme  : 

4  Signé  .*  3Aaj»4aA, 
*  Sêerétairê  Greffier  {\).  » 


A  propos  d9  la  po^is  de  la  pr«^([nière  pierre 
de  régtise  construite  en  19S9,  nous  reprodui- 
sions Te  texte  de  Tinscription  trouvé  dans  nne 
brochure,  datée  de  1 844,  et  nous  ajoutions  notre 
regret  que  Tanteur,  Tabbé  Desoye,  n'ait  p»$ 
indiqué  Tendroit  on  avait  été  placée  cette 
première  pierre,  et  si  Tinscription  était  sur 
métal  ou  su^  parchemin.  L*i  (jiustion  <*si 
aiijouixl'hui  résolut*  :  M"*  l'Assistante  géné- 
rale veut  bien  nous  faire  connaître  que,  lors 
de  la  démolition  de  la  chapelle  en  question,  an 
mois  de  Juillet  1907^  il  a  été  trouvé,  sous  le 
pilier  de  la  première  arcade,  à  gauche  du 
maitre-autel,  une  boite  en  fer  blanc  conte- 
nant :  1**  un  parchemin  avcv  inscription  dont 
la  copie  est  ci-après  ;  2«  un  scapulaire,  deux 
images  représeptant  un  ange  gardien,  et  deux 
médailles  en  argent,  une  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus  et  l'autre  de  la  Vierge.  Le  toot  enveloppé 
dans  UL  papier  cacheté  de  cire  ronge  et  repré- 
sentant la  translation  de  la  maison  de  I»rette, 

Voioi  le  texte  dn  parchemin  : 


D.    V,    M. 

VoTis  Do  Jqanno  Elisabetho  de  Mongermont 

GOMOR.    s   THOMifi   A    ViLLANOVA    Pw>POSIT0   GEN.    AMJiUENS    " 
NUNC  EJUSDEM  CONGRÉGATIÔNIS   PrOPOSITA  (lEN  D*  CeLESTIS  AhO.  JuL.   SÂBIRE 

Hoc  Sacellum  erexit 

Iti    HONOREM  B.    V.   Mario 

StJB  TrTLLO  BON.E  LIBERATIÛNIS 

CuJUtt  AD  Imagem,  i£H  ëcolesia  S  St^phanj  de  (îRESSl^gS 

OijM  s.  Franciscus  Salesius  virginitatem  vovit 

DeIM   PAOEM   PENE   DESP^R^TUt»   M<^I$PIT 

postea  rurente  persecutione 

Templi  ruinis  erepta  eadem  Imago 

In  veterjs  sacelli  sanotuario 

Soi.EMHI   RITU    P08ITA   EST 

Pbrpetuum  toïius  Cor^REOATioNis  Testamentlm 

HuNC  Novi  Sacelli  lapi^eh  vrjimarilm 

R.  K.  JD.  D.  Archiepiscopus  Partknsis,  Par  Prancio  etc. 

Hyacinthus  Ludovicus  de  Quélen 

rite  jjenedixit  ac  posuit 

Anno  MDCrCXXIX  II  Maii 


14 1  Arohices  lUitionaUa.  F**  ♦>iV. 
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On  constat»  entre  <»  texte  lutin  et  le  texte 
français  de  Tabbé  Desoye  nne  légère  diffé* 
rence,  portant  snrla  donation  de  la  Vierge 
noire  jpar  M"'''  de  Carignan  Saint-Maurice. 

Mous  avions  parti,  d'antre  part,  donter, 
sinon  de  l'anthencité  de  saint  Expédit,  dn 
moins  de  son  importance.  On  nons  annonce 
qu'il  est  mentionné  an  martyrologe  romain, 
la  19  aviilf  en  ces  termes  :  €  A  mélitine^  en 
Arménie,  les  saints  martyrs...  Bxpedit. .., 
qui  furent  tous  couronnés  le  même  joar.  » 

Ajoutons  que  ce  saint  fut  honoré  dans  la 
chapelle  de  la  rue  de  8è?res  de  1800  h  1907. 

Nous  signalerons  enûn,  pour  terminer, 
que,  lors  de  la  démolition  de  l'ancien  cou- 
vent des  dames  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve, rue  de  Sèvres,  en  octobre  dernier,  les 
ouvriers  ont  laissé  tomber  sur  le  sol  la  pierre 
formant  clef  au-dessus  du  portail  numéroté  27. 
Cette  pierre,  qui  est  un  simple  morceau  de 
marbre,  était  enchâssée  dans  un  médaillon  du 
xvm*  Siècle,  dont  elle  épousait  la  fbrme  et 
dont  le  modèle  a  souvent  été  comparé  à  un 
haricot. 

Bn  tombaiàtf  r^isse  couehe  de  plâtre  et 
de  oouleur  qui  la  recoarrait,  sans  doute  de- 
puis la  Révolution,  a  éslalé  coma»  la  carapace 
d'an  oiarron  bien  môr,  meHai^  â  jour  une 
belle  inscription,  gravée  en  lettres  d'w,  diis- 
posée  de  oette  fiuDon  : 

CoMHUNAUTlt 

DKS     HOSPITALIÏ^ABS 

t*  S*  THoyl.xs 

Les  religieuMs  ont  pa  rentrer  en  possession 
de  ce  souvenir  de  leur  antique  eottvent.  Leur 
intention  est  de  le  fiiire  remonter  au  portail 
de  leur  actuelle  maison  de  Neuilly. 

Nous  avions  indiqué,  dans  notre  travail  du 
25  mai  1907,  que  U  maison,  dite  de  VEn/urU- 
Jé$uêf  avait  été,  jusqu'à  la  Révolution^  adoa- 
nistrée  par  les  Hospitalières  de  Saint-Thonttfl' 
de-ViUeneuve. 

A  l'occasion  du  complément  de  renseigne- 
ments que  nous  venons  de  donner  sur  la 
maison  mère  de  la  rue  de  Sèvres,  n^  87,  n«us 
croyons  intéresssant  de  soumettre,  à  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris,  un  historique  de  ce 
second  établissement  des  Dames  de  Saint-Tho- 
mas-de-Villeneuve, qui  acquit  une  si  juste 
notoriété  sous  l<^s  noms  de  Maison  Royale  de 
tSn/ani-JéêUB  et  de  CHÔpital  (tes  Enfanté- 
Malades. 

Les  développements  de  cette  étude  nous 
obligent  à  vous  demander  d'en  reporter  la 


publication  aux  annexes  du  présent  procès- 
verbal. 

Adopté. 

Sont,  en  outr^,  adoptées,  les  reproductions 
ci-après,  destinées  aux  cartons  du  musée  Car 
navàlet,  les  1**,  ^  pt  5«  devant  être  annexées 
au  rapport  : 

lo  Le  portail,  rue  de  Sèvres,  149,  la  porte 
étant  fermée. 

2*  La  chapelle,  vue  extérieure  à  prendre  de 
façon  à  avoir  la  façade  et  le  o6té« 

3»  Les  bâtiment  de  l'ancienne  vacherie,  avec 
le  petit  pignon  reoouvert  de  lierres. 

■4*»  Le  grand  bâtiment  du  fond,  avec  le  flfon- 
ton  triangulaire. 

5°  L'intérieur  de  la  pchaelle,  montrant  le 
chœur  et  le  plafond. 

6<^  Rue  de  Vaugirard,  144,  le  derrière  des 
vieux  bâtiments. 


43.  -r  Reprôduôtton  d'un  aepéot  Inoonnu 
de  Tégliee  Saint-Séverln. 

M.  André  Laugier  donne  lecture  de  la 
communication  ci-après  : 

«  Je  crois  devoir  signaler  â  la  Commission 
une  perspective  nouvelle  â  photographier 
d^urgence, 

<  Je  dis  :  d'urgence^  car  elle  n'a  pas  le 
caractère  de  permanence  du  profil  de  la  Tour- 
Saint-Jacques,  vu  avec  M.  Lambeau,  de  la  rue 
aux  Ours,  â  travers  la  rue  Quincampoix,  il 
y  a  quelques  mo^^.    . 

c  II  s'agit  Au  dâgegimeil  momentané  de  la 
perspective  de  l'église  Saint-Séverin,  par  la 
démolition  des  dernières  maisons  de  la  rue  de 
la  Parcheminerie,  au  coin  de  la  rue  Saint- 
Jacques. 

€  En  me  plaçant  â  cette  encoignure  devant 
laquelle  je  passais,  il  y  a  quelques  Jours,  j*aî 
vu  avec  joie  se  dégager  —  point  de  vtte  tout 
nouveau  pour  un  vieux  Parisien  ?  —  le  char- 
mant clochera  base  quadrangulaire,  avec  «^es 
élégantes  balustrades  découpées  â  jour  et  leur 
di^itefle  de  pierre;  â  sa  base,  toute  une  ligne 
sculptée  de  fenêtres  ogivales  donnant  sur  le 
vieux  cloître,  et,  au  premier  plan,  quelques 
arbres  formant  un  joli  rideau  de  verdw«. 

«  Une  clôture  en  planches,  construite  par 
les  démolisseurs,  faH  malheureusement  un  peu 
obstacle  â  la  rue  complète;  mais  on  pourrait 
effi«ayef  de  !<ie  placer  un  peu  plus  loin,  â  Fangle 
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dé  la  rue  Dante  et  de  la  rae  Saint-Jacques,  et 
même  sur  le  trottoir  du  boalevard  Salnt- 
Grermain  (côté  des  numéros  impairs). 

€  Quel  malheur  que  la  ville  de  Paris  ne 
puisse,  pour  raison  budgétaire  (mais  peut-être 
le  pourrait-elle?),  dégager  définitivement,  de 
ce  côté,  les  abords  de  l'antique  église  — 
comme  elle  Ta  fait,  en  1876,  pour  Saint- 
Germain-des-Prés,  à  l'occasion  du  percement 
d'une  section  du  boulevard  Saint-Germain  — 
et  planter  quelques  arbres,  faisant  suite  aux 
plantations  antérieurement  faites,  à  l'angle 
des  rues  Saint-Jacques  et  delaParchemioerie, 
élargies  toutes  deux  ! 

€  Dans  ce  quartier  si  pauvre  et  si  populeux, 
l'hygiène  et  l'art  public  y  trouveraient  égale- 
ment profit,  et  nous  n'aurions  pas  le  regret  de 
voir  bientôt  emmurer  à  jamais,  du  côté  de 
son  plus  bel  aspect,  l'admirable  église,  der- 
rière une  ligne  d'immeubles  k  six  ou  sept 
étages  I 

<  En  terminant,  je  demande  à  la  Commis- 
sion de  vouloir  bien  décider  que  la  photogra- 
phie de  l'église  dégagée  sefa  a,nnexée  au  pré- 
sent procès-verbal.  »    , 

Adopté. 

M.  Lucien  Lambeau  propose  qu'une 
I^togri^hie  soit  prise  de  l'impasse  Salem- 
brièrenqui  va  être  complètement  modiûée  par 
les  travaux  de  démolition. 

Adopté. 


44.  —  Signalement  d'un  ancien  eacalier 
rue  de  la  Verrerie,  83. 


M.  André  Laugier  donne  lecture  de  la 
communication  ci-après  : 

Je  crois  devoir  signaler  particulièrement 
à  l'attention  de  la  Commission  un  ancien  tsca- 
lier,  dans  la  cour  d'une  maison  de  la  rue  de  la 
Verrerie,  u<^83,  située  presque  en  £ace  d'un  des 
bas  côtés  de  l'église  Saint-Merri,  et  dont  la 
façade  sur  la  rue,  très  détériorée  et  surélevée 
d*un  étage,  porte  encore  la  trace  de  deux  pi- 
gnons pointus  dont  Textrémité  seule  est  encore 
dégagée. 

Les  trois  étages  de  l'escalier  dont  les  rampes 
en  bds  ajouré  paraissent  être  du  commence 
mentdu  xvii'  siècle,  se  profilent  en  zig-zagsurla 
cour  de  la  maison,  ayant  chacun,  en  saillie 
sur  cette  c'cmr,  tine  lar^  baie  cintrée  pmivànt 


remonter  au  xvi«  siècle,  comme  paraissent 
rindiquH%  rraillenrs,  les  pignons  de  la  façade 
de  la  maison. 

Au  nom  de  la  3*  Sous-commission,  je  crois 
devoir  vous  proposer  de  faire  faire  une  photo- 
graphie de  cet  escalier,  va  de  la  cour,  qui 
présente  une  disposition  toute  partioolière 
devemio  fort  rare  dans  notre  Vieux  Paris,  et 
dont  le  souvenir,  en  prévision  d'une  démoli- 
tion plus  ou  moins  prochaine,  ooiériie  d'être 
conservé. 

La  Commission  décide  que  la  reproduction 
de  cet  escalier  sera  annexée  an  procès - 
verbal. 


45.  —  Fragment  de  l'ancien  hôtel  de 
La  Trémoille ,  rue  des  Bourdon- 
nais. 

M.  André  Laugier  donne  communication 
du  rapport  suivant  : 

Au  nom  de  la  3*  Sous-commission,  je 
propose  la  reproduction  photographique, 
au  procès-verbal,  de  l'un  des  deux  frac^ 
ments  sculpturaux  de  l'hôtel  de  la  Tré- 
moille, dont  j'ai  entretenu  la  Commission  à 
la  précédente  séance  (le  29  juin)  et  qui  se 
trouvent  appliqués  sur  la  principale  fo^de  de 
la  cour  intérieure  de  l'immeuble  de  la  rue  des 
Bourdonnais,  31,  bâti  en  1842  (la  date  est 
inscrite  sur  la  façade),  un  an  après  la  démoli- 
tion, à  jamais  regrettable,  et  sur  l'emplace- 
ment même  du  célèbre  hôtel,  dont  les  nom- 
breux débris,  classés  eomme  monuments  his- 
toriques, ornent,  depuis  longtemps,  les  deux 
côtés  de  la  cour  d'entrée  de  l'Ecole  des  Beaax- 
arts. 

La  proposition  semble  d'autant  mieux  accep- 
table, qoe  la  photographie  du  fragment  de 
sculpture  (ancien  balcon  à  jour),  signalé  à 
l'attention  de  la  Oommisôion,  a  été  votée  par 
elle  en  1H98,  et  a  fluoré  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900,  an  pavillon  de  la  ville  de  Paris, 
et  qu'il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  que  d'en  faire 
la  photogravure. 

Cette  reproduction  au  procès-vi^bal  aura, 
d'ailleurs,  l'avantage  —  en  assurant  peut-être 
ainsi  mieux  leur  conservation  —  de  donner 
plus  de  notoriété  à  la  présence  de  ces  précienî 
restes,  dont  aucune  marque  extérieure  n'a 
attesté,  jusqu'ici,  l'existence  dans  la  cour  de 
la  maison  de  la  rue  des  Bourdonnais.  * 

Adop'té, 
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4a  -^  TroomtÉÊIm  da  teviptuw 
anciennes  à  Bagneux. 


/ 


M.  Luoiatt  Imnfaeaii  âiumai  #ia  IL  ta 
Secrétaire  de  la  mairie  de  Bagnenx,  par  l'io- 
tennédiaiMéft  M;  Lata^i  ittehè  au  secHKa- 
riat  de  M.  le  directeur  des  Affaires  départe- 
mentales, a  bien  vonln  signaler  à  la  Commis- 
sion la  déconveite  fiit/^  dans  cette  commune, 
rue  d'Arcueil,  n*  M,  par  "M.  Lemuid,  p'toprlé- 
taira^^te9li«ili'^'8«nl#i|QN'en  pianrrde 
taille. 

Avec  M.  Charles  Sellier,  conservateur  ad- 
joint du  musée  Carnavalet,  il  s'est  rendu  à 
Bagneuz,  le  21  octobre  1907,  où,  accompagnés 
de  M.  le  Secrétaire  de  la  mairie,  les  vestiges 
ont  été  examinés  sur  le  lieu  de  leur  décou- 
verte. La  pièce  principale  est  un  Bacchus  en- 
fant, mesurant  environ  1  m.  50  de  hauteur, 
posé  à  cheval  sur  un  tonnelet.  Les  bras  sont 
absents,  sauf  une  main  tenant  une  coupe,  re- 
tronvée  non  loin  de  là.  La  tête  est  couronnée 
de  pampres  et  de  vignes,  le  corps  est  nu,  les 
pieds  ont  disparu.  Cette  figure,  assez  grossiè- 
remeiit  sculptée,  est  d'un  travail  inférieur  qui 
pandt  dater  du  zvn*  siècle.  Elle  provient  sans 
doute  de  l'un  des  nombreux  domaines  qui 
existaient  à  cette  époque  dans  la  région,  où 
elle  ornait  peut-être  une  grotte,  une  porte  de 
Jardin,  l'entrée  de  caves? 

Les  autres  débris,  certainement  de  la  même 
époque,  mais  beaucoup  moins  importants, 
semblent  être  des  motib  ou  chapitaux  ayant 
pn  décorer  des  piédroits  déportes  ou  des  colon- 
nes. Ils  montrent  encore  la  trace  de  trous  des- 
tinés à  recevoir  les  goujons  en  fer,  et  représen- 
tent des  têtes  d'enâmts  et  des  guirlandes  de 
fruits. 

Ces  objets,  remontés  dans  une  cour,  furent 
trouvés  noyés  k  deux  ou  trois  mètres  au-des- 
sous du  sol,  dans  les  fondations  d'une  ancienne 
maison  en  ce  moment  en  réparations.  Un  autre 
fjragment,  d'une  certaine  importance,  se  trou- 
vait encore  dans  la  fouille  au  moment  de  la 
^site.  Il  parait  représenter,  autant  que  l'on 
peut  en  juger  mal^  les  nombreuses  parties 
manquantes,  une  figure  assise  et  drapée  dont 
le  bras  droit  plié  se  relevait  vers  la  tête. 

En  terminant,  MM.  Lucien  Lambeau  et 
Charles  Sellier  demandent  à  la  Commission  de 
vouloir  bien  transmettre  ses  remerciements  à 
M.  le  Secrétaire  de  la  mairie  de  Bagneux  pour 
son  obligeante  attention.  Ils  estiment  égale- 
ment qu'il  serait  intéressant  de  voir  trans- 
porter ces  vestiges^solt  dans  la.  cour  de  la 
mairie,  soit  dans  le  squaM^desécotes,  «où  ils 


seraient  un  ornement  artistique  curieux  en 
même  temps  qn^un  pieux  souvenir  des  temjps 
lointains  œb  cette  jolie  commune.  Ils  propo- 
sent donc  à  la  Commission  de  vouloir  bien 
teettM  an  vwi  dans  oe  seat. 

Adopté. 


47.—  Photographia  d'une  vieille  maison 
avenue  Lowendal. 

M.  Lucien  Lambeau  propose  quMne 
photographie  soit  prise^  pqsr  tes  carions  du 
musée  Carnavalet,  d'une  petite  et  très  vieille 
maison  située  avenue  Lowendal,  n^  12. 

Cette  construction  constitue  un  aspect  très 
curieux,  souvenir  de  vieux  faubourg  parisien, 
au  milieu  des  hautes  et  somptueuses  b&tisses 
qui  l'environnent. 

Adopté. 


48.  —  Régularisation  de  commandes 
de  photographias  urgentes. 

M.  Lucien  Lambeau  signale  que,  pen- 
dant l'intersession  de  la  Commission,  une 
photographie  a  été  prise  d'urgence,  k  la  de- 
mande de  M.  Edgar  Mareuse,  de  la  maison  en 
"démolition  située  rue  de  Richelieu,  n^  8.  Et 
aussi  d'un  petit  hôtel  de  style  Restauration, 
situé  176,  boulevard  du  Montparnasse.  Il  de- 
mande à  la  Commission  de  vouloir  bien  régu- 
lariser ces  commandes. 

Adopté. 


49.  —  Photographies  de  vlelllas  mal- 
sons de  la  rue  du  Faubourg^Salnt- 
Antoine. 


M.  Luolen  Lambeau  informe  la  Com- 
mission que  M.  Marsoulan,  conseiller  muni- 
cipal, a  bien  voulu  signaler  l'intérêt  que 
pi>ésentent  pour  l'histoire  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, quelques  petites  maisons 
fort  anciennes  existant  encore  dans  cette  rue. 
Elles  portent  les  n<«  56,  84,  122  ou  124,  et  ont 
conservé  tout  le  caractère  des  anciennes  mai- 
sons de  faubourgs  parisiens. 

La  Commission  décide  d'en  faire  prendre 
des  phftt^ritphjflg  pour  .les  cartons  du.  musée 
Qamavalst.. 
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50.  —  Transmission  aux  services 
des  décisions  de   la  dernière   séance. 

M.  le  Président  annonoe  qae  M.  Lucien 
Lambeau  a  transmis  anz  services  compétents 
les  décisions  ci-après,  prises  an  coors  de  la 
dernière  séance  : 

A  M.  le  Directeur  des  Travaux  : 
Le  vœu  relatif  au  pont  d'Iéna. 

A  M.  le  Directeur  des  services  municipaux 
d'Architecture  : 

1*  Le  vœu  relatif  à  la  place  de  l'Etoile  ; 


2°  Le  vœu  relatif  aux  frais  de  dépôt  et  de 
transport  des  okifeti  deslinés  au  musée  Car- 
navalet ; 

9^  Le  vœu  relatif  k  la  surveillance  des 
fouUles  de  la  me  de  Ghanmae^  96. 

A  M.  le  Conservateur  du  musée  Carna- 
valet : 

P  Le  signalement  d'une  aquarelle  repré- 
sentant le  cloître  de  l'Abbaye^tux-Bois  ; 

2»  La  liste  des  photogntphioi  demandées. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


118.  —  Impifmnto  nnnicipale,  Hetel  de  Ville.  -«  i«OS. 
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Fragment  de  lancien  hôtel  de  La  Trémoille,  appliqué  sur  la  façade 
d'une  cour  située  me  des  Bourdonnais,  Tlo  31 
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Ancien  Escalier,  cour  de  la  maison  sitaôc  rue  dt^  Ui  Verrerie,  n*>  Sj. 
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Commission  da  Vieux  Paris 
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CHAPITRE  PREMIER 

DBŒlPnOlir  Dt  L'hÔTH.  du  êXQBÉrCmVK^  ÂMOJBH 
fiÔTÉL  OB  MOllAB,    PAA  BLOMDBL. 

Noos  ne  wilrioas  mieux  ûôre  que  de  donner 
la  description  du  pâTiUon  oentral  ^  hôtel  de 
Monig  ^  d'après  Blondel,  qui  le  cite  parmi 
les  prineipant  hôtels  de  Paris  et  le  nomme 
<  hôtel  du  Maine  »  : 

Cet  hôtel  a  été  b&tl  en  1718  sur  les  dessins  de 
M.  Gabriel  le  père,  premier  architecte  du  Roi,  et  sods 
la  conduite  de  M.  Aubert,  architecte,  pour  M.  Perrin 
de  Moras,  maitre  des  requêtes  (1).  En  1736,  sa  renYé 
Ta  retidn  à  -vie  &  Madame  la  Doebesse  dn  Maine, 
▼enve  de  S.  A.  S.  Lonts-Anguste  de  Ëoorbon,  duc  dn 
Maine,  pour  le  prix  de  cent  ndlle  lirres  en  espéees,  et 
cinquante  mille  livres  qui  seraient  employées  à  là 
eoDstreetion  d'on  bfttinent  peur  les  Officiers  de  sa 
Maison,  qai  aprâe  la  mort  de  &  A.  rentrera  à  MadaoM 
de  Mofas,  ce  que  Madame  la  Dacbeeie  a  aséciité*  En 
conséquence  eUe  a  fait  construire  dans  le  potager 
à  l'endroit  marqué  0  (planche  I)  une  aile  de  bâtiment 
qui  hii  a  coûté  quatre^Yioft  mille  livres,  dans  kqoelie 
demenrent  Mrs  toi  fisuyers,  intendans^  Anmâaier, 
Médecin,  Secrétaire,  etc.  Nons  n'avons  point  fait  cette 
addition^  cé  bfttlment  n'ayant  ponr  ebjet  que  la  «om«> 
modtté,dent  nous  aurons  eocaiionde  paitor  phii  d'nne 
fois  dans  la  suite. 

Plan  général.  Planche  1  (î).  —  L'emplacement  de 
cet  hôtel  a  de  longueur  iOO  toises  sur  S4  de  large  (3), 
et  est  occupé  du  côté  de  l'entrée  par  une  grande  cour 
de  16  toises  de  largeur  sur  24  de  profondeur  (1),  à  la 
droite  de  laquelle  sont  pratiquées  plusieurs  basses- 
cours  destinées  à  l'usage  des  cuisines,  des  offices, 
écuries  et  remises,  lesquelles  dégagent  par  une  porte 
particulière  donnant  snr  la  rue.  Le  mur  qui  sépare  la 
grande  cour  d*avec  les  basses-cours  est  percé  et  décoré 
de  deux  piédroits  qui  symétrisent  avec  une  grille  qui 
lui  est  opposée  et  qui  donne  entrée  à  plusieurs  bos^ 
quets  A  faisant  partie  des  jardins  de  propreté  (S). 

Au  fond  de  la  grande  cour  et  en  face  de  la  porte 
d'entrée  D  «'élève  le  principal  corps  de  logis  qui  a  de 
longueur'  ai  toises  S  pieds  sur  10  toises  de  pro- 
fondeur (d))  lequel  est  isolé  et  élevé  sur  une  terrassa  B 
de  9  pieds  d'élévation  (7)<  Comme  ce  t^àtiment  a  plus 
d'étendue  que  la  largeur  de  la  cour,  les  jnurs  G  sont 
pee  élevés,  de  manière  qu'ils  n'empècbent  pas  de  cette 


(1)  Lire  :  Peyienc  ou  Peirenc  de  Moras. 
{t)  Reproduite  eux  annexes. 

(3)  Environ  200  mètres  sur  108. 

(4)  dS  mètres  sur  48. 

(5)  Jardin-fleuriste. 

(6)  42  m.  60  sur  SO  métrés. 

(7)  1  m.  98. 


cour  de  jouir  de  tonte  la  longueur  dn  bâtiment.  Au 
pied  de  la  terrasse  B  est  pratiqué  un  grand  bonii»- 
grin  B  (1)  qui  renferme  deux  parterres  de  geaoâ 
découpé,  leur  forme  paratt  dans  ce  dessin  un  peà  longue 
pour  lenr  largeur,  mais  dans  l'exécotion  il  n'en  est  pas 
de  même,  l'optique  rapprochant  toujours  les  parties 
éloignées,  de  manière  qu'il  faut  avoir  égard  4  cet  effet 
de  l'optique  lors  de  la  composition  d'nn  plan  ponr 
disposer  la  proportion  de  ces  pièces  de  verdore  à 
raison  de  la  distance  et  s^n  la  hauteur  dont  elles 
doivent  être  apperçues,  en  observant  néanmoins  d'en 
user  arec  plus  ou  moins  de  retenue  selon  que  ees 
pièces  se  trouvent  distribuées  sur  nnè  snrface  plane, 
inclinée  on  enfoncée.  Cette  dernière  considération 
aurait  pu  néanmohis  engager  à  rendre,  ces  pafterres 
moins  oblongs,  le  sol  dee  appartements  F  étant  pins 
élevé  que  le  fond  du  booHngrin  d'environ  la  pieds  (S^, 
pratique  qui  aurait  rendu  plus  large  la  terrasse  G  qni 
parait  id  trop  étroite,  étant  bon  d'aillenrs  d^obserfer 
antaM  qnll  est  possible  dans  un  Jardin  un  gfaud 
espace  libre  qui  puisse  rassembler  une  nenâvense  coh^ 
pagnie. 

Aux  deux  côtés  et  Sur  la  longueur  de  ce  booUn^in 
sont  plantés  des  arbres  qui  produisent  du  couvert  aux 
deu\  grandes  allées  H,  i,  dont  celle  H  traverse  ioutje 
la  profondeur  du  jardin.  Aux  deux  côtés  de  ces  ipttléeé, 
dans  la  longueur  du  boulingrin,  sont  pratiqués  des 
bosquets,  des  salles  de  verdure,  des  cabinets,  etc.,  qui 
rendent  cette  maison  une  des  plus  riantes  des  extré- 
mités de  Paris.  A  cèté  des  letoutfs  de  ia  terraiee  B  aont 
piaoës  deux  petits  parterres  à  l'anglaise  K  imionrès 
d'arbres  qui  produisent  du  couvert  au  sortir,  dn.bâtt- 
ment  et  auxquels  on  arrive  par  les  petits  esoaliera 
marqués  L;  à  gauche  de  ce  jardin  de  propreté  eH 
placé  un  potager  garni  de  plates-bandea  ponr  les 
légumes,  et  d'environ  140  toises  de  murs  en  espalier. 
Au  bout  de  ce  potager,  du  côté  de  la  rue.  vers  l'endroit 
marqué  C,  sont  pratiquées  les  nouvelles  basses-cours  et 
le  b&timent  des  officiers  dont  nous  avons  parlé.     '    ' 

Dans  la  besee^onr  P  sont  pratiquées  des  écuries 
pour  dacheveux»  hnit  remises,  des  logaments  auiregr 
de<chaa8sèe  et  ea  entresol  pour  les  officiers*  avec  des 
cuisinas  et  des  offices  qui  dégagent  par  l'escalier  ||[ 
dans  les  sonterrains  du  princffiel  corps  de  logis,  pour 
arriver  de  ce  bes^tage  dans  le  rez^e-cbanssée  et  y  ser* 
vir  à  convert  pendant  Thiver,  ce  qui  malgré  lœ 
incommodité,  est  préférabla  A  placer  les  euiiines  aeus 
les  appartements  des  maîtres.  Ce  désagrémeat  ne  pent 
s'éviter  qu'en  en  usant  ainsi,  ou  en  faisant  joindra  par 
un  oorridor  ou  autrement  Veile .  des  onisines  ,avea  la 
principal  carpe  de  logis»  ce  qu'en  aurait  pu  pratiquer 
ici  en  saoriflant  une  partie  de  la  pièoa  marquée  N«.  et 
en  cbangeant  de  place  ia  première  rampe  du  grand 
escalier  qui  est  mal  située  du  côté  disa  croisées,  comme 
nous  le  dirons  en  son  lieu. 

Plan  de  Vétage  aouterrairu  Planche  II  (3).  — 
Cette  planche  exprime  l'étage  souterrain  de  cet  Hôt^, 


(1)  Gazon, 
(t)  3  m.  96. 

(3)  Non  reproduite  dans  ce  travail.  (Voif  fArthi^ 
tecture,  de  Blondel. 
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dans  lequel  sont  distiibuièfl  une  chapelle,  une  salle  à 
■àoger  pour  les  offieien,  des  caves,  des  bûchers,  etc. 
Le  passage  maniué  Â-est  celui  qui  conduit  sous  terre 
k  TescaUer  M  pratiqué  dans  l'aile  des  cuisines,  Planche 
première/  tt  par  lequel  on  peut  servir  à  manger  pen- 
dant rhiver  dans  le  bel  étage  par  le  grand  escalier  de 
ee  plan  marqué  Bt.  Tous  les  murs  de  refend  et  de  £ace 
aont  asMijettis  à  la  disiribution  du  rez-do-chaussée, 
à  Texeeption  de  ceux  joarqués  G,  pratiqués  exprès  pour 
empêcher  la  wûte  du  milieu  de  ces  fondations  d'élre 
trop  surbaissée  et  d'avoir  une  trop  grande  poussée, 
oomme  cela  serait  arrivé  si  elle  eiU  pris  naissance  sur 
les  deux  mars  HDy  au  lieu  qu'étant  partagée,  chaque 
voûte  est  en  plein  eintre,  et  l'on  évite  la  dépense  d'une 
plus  grapde  épaisseur  aux  miirs  DD.  Tout  cet  étage  est 
édaiBé  par  des  soupiraux  pratiqués  dans  la  hauteur 
de  la  retraite  qui  sert  d'iompattement  aux  murs  de 
it^cs;  mais  comme,  ils  ont  peu  d'ouverture,  prinoipar 
loment  du  côté  de  la4K)nr,  les  pièces  distribuées  dans  ce 
•ottlerrain  sont  peu  salubres,  et  même  d'une  humidité 
qKi  les  rond  impraticabàes. 

Plan  au  re^-de-çhaussée.  Planche  m  (1).  —  La 
distribution  de  ce  plan  est  très  régulière,  et  quoi  que 
ce  bâtiment  n'ait  que  %i  toises  deux  pieds  de  face  sur 
iO  toises  qi^atre  pieds  de  profondeur,  non  compris  les 
avant-corps,  les  appartements  qui  le  composent  sont 
siisceptibles  de  toute  l'élégance  et  de  la  commodité 
qn*on  exige  ordinairement  dans  un  grand  hôtel. 

Les  ei^ades  (2y  AB,  GD,  £F,  GH,  IK  et  LM  sont 
menais  avec  art  et  selon  les  règles  de  |a  distribution 
la  pltts  exiKte  ;  celle  AB  est  heoreneement  terminée 
par  les  deux  cabinets  placés  aux  4eux  extrémités  de  ce 
bâtiment  dont  la  forme  intérieure  est  ingénieuse,  mais 
qui  no  féosrit  pas  si  bien  dans  les  dehors,  ainsi  que 
nous' le  remarquerons  ailleurs.) 

Le  vestibule  qui  donne  entrée  aux  appartements  est 
un  peu  spacieux  pour  le  salon,  ue  pouvant  servir  d'an- 
tichambre que  l'été  à  cause  des  arcades  qui  annoncent 
l'escalier.  C'est  ponr  cette  raison  que  depuis  que  M""  la 
duchesse  du  Maine  occupe  cet  hôtel,  on  a  fermé  ces 
arcades  par  des  portes-croi^es  afin  de  pouvoir  de  cette 
jl^ièee  faire  une  antichambre  pour  la  livrée,  et  con- 
damné la  porte  qui  conduisait  de  cette  pièce  dans  le 
salon.  Sans  doute,  la  grandeur  de  la  cage  de  l'escalier 
a  détermkié  la  iorme  carrée  de  ce  vestibule,  et  Ton 
peut  observer,  i  cette  occasion,  que  non  seulement  il 
était  possible  de  la  faire  phis  petite,  mais  aussi  qu'il 
awail  mienk  valu  que  la  rampe  O  eût  été  placée  en  P, 
parée  qu*oHe  ee  serait  mrieux  présentée  en  entrant 
dans  ce  vestibule,  et  ^ue  les  marches  de  la  première 
thîope  placées  du  côté  des  croisées  font  toujours  un 
asm»  mauvais  leffet.  Il  est  vrai  que  par  la  disposition  de 
eM  escalier,  la  rampe  supérieure  qui  se  serait  trouvée 
du  côté  du  mur  de  face  aurait  aussi  interrompu  la  pro* 
portion  de  la  hauteur  des  croisées,  mais  il  fallait  sur- 
monter cette  difficulté  en  faisant  régner  le  grand  palier 
du  premier  étage  le  long  du  mur  de  face,  d*où  il  serait 


(4)  Non  reproduite  dans  ce  travail.  (Voir  V  ArchUec- 
turCf  .de  Blondel). 

(2)  On  dit  aujourd'hui  les  axes. 


résulté  une  communication  bien  plus  commode  entre 
la  droite  et  la  gauche  du  bâtiment. 

A  la  gauche  de  ce  vestibule  est  placée  une  salle  â 
manger  servant  aujourd'hui  de  seconde  antichambre, 
du  milieu  do  laqueUo,  au  poiat  N,  les  onilades  EF 
et  LM  se  rencontrent  exactement,  aussi  bien  que  toute 
la  distribution  de  ce  plan  qui  est  symétrique  par  la 
disposition  des  pièces,  leur  forme  et  leur  proportion, 
et  â  l'exception  de  quelques  petits  cabôDets  que  Btad. 
la  duchesse  du  Maine  y  a  fait  distribuer  et  décorer 
avec  beaucoup  de  goût  et  d'élégance,  ce  plan  est  le 
même  que,  ,du  temps  de  M.  de  Moras.  Ces  changements 
consistent  dans  un  oratoire,  des  toilettes,  des  garde- 
robes,  etc.,  qui  ne  sont  pas  une  augmentation  consi- 
dérable, et  les  pièces  :principales  n'ayant  de  différence 
que  dans  leur  usage,  la  salle  de  compagnie  tenant  lieu 
d  antichambre  pour  las  officiers,  et  la  salle  d'assemblée 
qui  lui  est  opposée,  servant  de  chambre  à  coucher  de 
parade.  On  a  aussi  pratiqué  à  l'endroit  marqué  P, 
sous  le  pallier  du  gfand  escalier,  une  chapelle,  celle 
des  souterrains  étant  aussi  incommode  que  celle-ci  est 
placée  peu  convenablement. 

Tous  ces  appartements  ^nt  décorés  avec  une  très 
grande  magnificence,  et  sont  ornés  de  glaces,  de 
dorures,  de  sculpture^  de  goût,  et  de  meaMés  de 
prix. 

Pian  du  premier  étage.  Planche  lY  (1).  —  Cet 
étage  est  composé  de  quatre  appartements  de  maîtres 
dont  le  diamètre  des  pièces  est  assujetti  à  oehii  du 
ras*d»^hau8sée.  Celui  A,  considéré  comme  petit  appar- 
tement, avrait  été  mieux  annoncé  si  le  pallier  du  grand 
escalier  se  fût  trouvé  du  côté  des  croisées,  oooome 
nous  l'avons  proposé,  au  lieu  qu'il  faut,  pour  y  arri- 
ver, passer  par  le  petit  escalier  B.  Cet  escalier  est 
pratiqué  ici  pour  monter  aux  combles,  et  dégage  dans 
le  rez-de-chaussée,  ainsi  que  ceux  marqués  C,  D,  et 
tous  trois  montent  de  fond.  Ces  appartements  (dont  la 
plupart  étaient  de  commodité,  et  qui  aujourd'hui 
servent  de  logement  aux  Dames  d'honneur  de  Madame 
la  duchesse)  sont  décorés  avec  plus  de  symétrie  que  de 
magnificence  ;  ils  ont  aussi  été  sujets  à  quelques  chan- 
gements, uiais  qui,  n'étant  pas  considérables,  ne  sout 
point  exprimés  ici,  ayant  préféré  de  laisser  celle  dis- 
tribution telle  qu'elle  a  été  composée  par  M.  Gabriel. 
On  observera  que  la  marche  du  pallier  du  premier 
étage  porte  à  plomb  des  arcades  du  vestibule  au  rez- 
de-chaussée,  de  maùière  que  la  cloison  E  porte  à  faux 
sur  le  plancher,  qui  par  sa  grande  portée  devient  peu 
solide.  Toute  la  construction  de  ce  bâtiment  a  été 
d'ailleurs  fort  négligée,  ainsi  que  son  appareil  qui  est 
etécuté  avec  assez  peu  de  toin,  comme  le  sont  la 
plupart  des  édifices  de  nos  johrs  qui  sont  érigés  trop 
rapidement,  et  où  Ton  préfère  une  possession  prompte 
et  instantanée  à  l'avantage  de  bâtir  pour  la  posté- 
rité. 

Eléoation  du  côté  de  lu  cour.  Planche  V  (2).  — 
Comme  dans  son  origine  ce  bâtiment  était  une  maison 


(d)  Non  reproduite  dans  ce  travail.  (Voir  Y  Architec- 
ture, de  Blondel.) 

(2)  Reproduite  aux  annexes. 
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particulière,  il  a  été  décoré  dans  les  dehors  ayec 
autant  de  simplicité  qu'on  avait  introduit  de  laste 
dans  les  dedans.  Un  avant-corps  composé  de  trois 
arcades  à  chaque  étage,  couronné  d'un  fronton,  deux 
pavillons  de  deux  cnûsées  et  deux  arrières-corps  for- 
ment rétendue  de  cette  façade  qui  a  de  longueur 
Sd  toises  3  pieds,  sur  7  toises  1  pied  de  hauteur,  ter- 
miné par  des  combles  à  deux  égouts,  qui  sans  doute 
auraient  été  mieux  continus  que  divisés  en  trois 
parties.  Il  aurait  aussi  été  nécessaire  qu'un  chéneau 
régnât  sur  tout  le  pourtour  de  l'entablement,  afln 
d'éviter  par  là  que  les  eaux  du  comble  ne  tombent  au 
pied  du  bâtiment  :  ce  qui  rend  les  souterrains  fort 
humides,  ainsi  que  nous  l'avons  observé.  Quelque 
économie  dont  on  veuille  user  en  apparence  la  conser- 
vation des  fondations,  et  Thuraidité  que  les  eaux  du 
ciel  procurent  au  rez-de-chaussée  lorsqu'elles  tombent 
au  pied  du  bâtiment,  doivent  être  une  raison  assez 
forte  pour  mettre  dans  toutes  les  occasions  les  ché- 
neaux  en  usage.  D'ailleurs,  lorsque  l'on  veut,  par 
nécessité  ou  autrement,  pratiquer  au-dessus  de  l'enta- 
btoment,  des  croisées,  des  lucarnes  en  pierre,  ou 
quelques  ouvrages  de  sculpture,  il  convient  que  ces 
amortissements  soient  élevés  sur  un  corps  de  môme 
matière,  et  qu'ils  paraissent  faire  unité  avec  la  façade. 
Par  celte  raison  un  socle  ou  retraite  en  pierre  eût  été 
préférable  à  un  chéneau  de  plomb,  ce  premier  parais- 
sant alors  couronner  la  façade,  et  servir  de  soutien  à 
Tamortissement  pour  ne  former  qu'un  tout.  La  diver- 
sité des  matières  ne  présente  jamais  à  l'esprit  cette 
unité,  ainsi  qn'on  peut  l'observer  dans  les  couronnne- 
ments  des  pavillons  du  côté  du  jardin  de  ce  b&tiroent, 
aussi  bien  que  ceux  des  angles  de  la  cour  royale  des 
Invalides,  à  la  principale  façade  du  collège  des  Quatre- 
Nalions  du  côté  de  la  rivière,  aux  places  de  Vendôme, 
des  Victoires,  etc. 

La  suppression  d'un  cbènean  continu  dans  ce  bâti- 
ment est  sans  doute  une  des  raisons  qui  ont  obligé 
l'architecte  d'introduire  un  fronton  dans  les  avant- 
corps  du  milieu  de  ces  façades,  a6n  d'empêcher  par  là 
Teau  des  combles  de  tomber  sur  le  perron  qui  sert 
d'entrée  aux  appartements,  les  corniches  inclinées  de 
cette  espèce  d'amortissement  rejetant  les  eaux  à  droite 
•t  à  gauche  de  l'avant-corps.  Cependant  dans  une 
maison  particulière  dont  la  décoration  est  tenue  simple, 
il  ne  faut  pas  faire  un  trop  fréquent  usage  des  fron- 
tons, ce  genre  de  décoration  devant  être  réservé  pour 
les  frontisittces  des  édifices  sacrés,  ou  pour  servir  de 
couronnement  à  un  bâtiment  civil  du  premier  ordre. 
Au  reste,  on  pourrait  dire  que  les  arrière-corps  de 
cette  façade  sont  trop  étroits,  que  la  forme  des  croi- 
sées n'est  pas  d'un  beau  choix,  non  plus  que  les  ' 
arcades  de  l'avant-corps  du  milieu,  au  premier  étage; 
que  les  trumeaux  de  celles  du  rez-de-chaussée  sont 
trop  étroits,  et  en  général  que  la  distribution  et  la 
décoration  intérieure  sont  beaucoup  supérieures  à 
Taspect  des  façades  ;  défaut  qui  n'est  que  trop  commun 
dans  la  plupart  de  nos  bâtiments  français. 

Eléeation  du  côté  des  jardins.  Planche  VI  (1). 
—  Cette  façade  est  aussi  composée  de  trois  avant-corps, 


(1)  Reproduite  aux  annexes. 


mais  pour  éviter  le  trumean  du  milieu  qui  se  remar- 
que dans  les  pavillons  du  coté  de  la  cour,  on  a  dans 
cette  élévation  arrondi  les  angles  de  ceux-ci,  et  placé 
une  seule  croisée  dans  le  milieu  ;  ce  qui  réussit  mieux 
dans  l'intérieur  que  dans  l'extérieur,  parce  que  la  pro- 
portion de  l'avant-corps  du  milieu  de  ces  pavillons  est 
trop  svelte,  pendant  qu'au  contraire  les  tours  rondes 
qui  l'accompagnent,  rendent  toute  la  masse  de  ces 
mêmes  pavillons  trop  pesante.  Les  arcades  du  premier 
étage  ne  sont  pas  traitées  avec  plus  de  succès  et  le 
grand  balcon,  soutenu  par  des  consoles,  qui  se  re- 
marque dans  ra\'ant-corps  du  milieu,  n'exprime  pas 
une  bonne  architecture;  il  est  des  moyens  plus  rai- 
sonnables de  pratiquer  une  sailb'e  couTenable  aux 
balcons  extérieurs. 

Il  est  aisé  de  s'apercevoir  du  mauvais  effet  que  pro- 
duisent les  amortissements  des  pavillons  des  extré- 
mités de  cette  façade,  dont  non  seulement  la  masse 
est  trop  faible  pour  l'architecture  qui  les  reçoit,  mais 
qui  prenant  naissance  sur  l'égout  des  combles,  sem- 
blent postiches,  et  n'avoir  aucun  rapport  avec  le  reste 
du  bâtiment.  Je  n'hésite  point  d'avancer,  à  ce  sujet, 
qu'on  devrait  supprimer  la  sculpture  dans  un  édifice 
lorsque- cette  dernière  ne  peut  contribuer  à  relever 
l'éclat  de  l'architecture. 

Coupe  et  profila  pris  sur  la  longueur  du  bâti- 
ment. Planche  VU  (i).  —  Cett«  coupe  donne  en  petit 
la  décoration  des  pièces  du  milieu  du  res-de-cbaussée 
et  du  premier  étage  de  ce  bâtiment,  avec  le  développe- 
ment de  la  charpente,  répaisseur  des  murs  de  face,  de 
refend,  des  planchers,  etc.,  aussi  bien  que  le  profil 
d'un  des  pavillons  du  côté  des  jardins,  au-dessus 
desquels  est  exprimé  l'un  des  amortissement*^  dont 
nous  avons  parié  et  où  il  est  aisé  de  remarquer  qu'ils 
ont  peu  de  liaison  avec  l'architecture  qui  les  sou- 
tient (2). 

L'hôtel  de  Moras  était  terminé  en  1731  et 
Peyrenc  de  Moras  s'y  installait  avec  sa  famille, 
composée  de  sa  femme,  la  ûlle  de  Fargès,  et 
trois  enfants  :  deux  ûls  et  une  fille  : 

L'aîné,  François-Marie,  né  en  1718;  le  cadet, 
Alexandre-Louis,  né  en  1722,  et  Anne-Marie, 
née  en  1724. 

Peyrenc  de  Moras  mourait  à  49  ans,  le 
20  novembre  1732,  laissant  son  hôtel  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants  mineui-s  :  François 
avait  14  ans;  Alexandre  10  ans  et  Anne-Marie 
8  ans. 

Quatre  ans  après  la  mort  de  son  mari,  le 
!•'  août  1736,  sa  veuve  vendait  l'hôtel  àeie  k 
la  duchesse  du  Maine  (Anne-Louise^Bénédicte 
de  Bourbon,  veuve  de  Louis-Auguste  de  Bour>   . 


(1)  Non  reproduite  dans  ce  travail.  (Voir  VArchi 
tecture,  de  Blondel.) 

(2)  Blondel  (Jacques-François).  Architecture  fran- 
çoise,  Paris,  1752.  In-fol.  T.  I,  p.  206-208. 
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bon,  dnc  da  Maine,  qui  venait  de  monrir,  le 
14  mai  de  la  même  année).  La  duchesse  avait 
alors  60  ans.  Elle  achetait  l'hôtel  moyennant 
100,000  livres  payables  comptant,  en  espèces, 
pins  50,000  livres  affectées  à  la  construction 
d*an  bâtiment  pour  les  officiers.  Entrée  en 
possession  le  15  janvier  1737,  la  duchesse  ha- 
bita l'hôtel,  où  elle  mourait  le  23  janvier  1753. 

M"**  veuve  de  Moras  fut  obligée  de  céder  la 
place  à  la  duchesse  et  mourait  Paunée  sui- 
vante, le  11  janvier  1738,  succombant  au  cha- 
grin, suite  du  scandale  provoqué  par  la  con* 
duite  de  sa  fille. 

A  la  mort  de  la  duchesse,  Thôtel  fit  retour 
à  la  famille  de  Moras,  qui  le  revendait,  le 
7  mai  1753,  au  duc  et  à  la  duchesse  de  Biron, 
pour  500,000  livres,  intégralement  payées,  le 
14  décembre  1754. 

Le  maréchal  duc  de  Biron  et  sa  femme  en- 
trèrent en  jouissance  le  15  juillet  1753.  Le 
maréchal,  né  le  2  février  1700,  mourait  dans 
son  hôtel  le  29  octobre  1788,  âgé  par  consé- 
quent de  88  ans,  et  sa  femme  revenait  habiter 
dans  l'ancien  hôtel  de  la  rue  Saint-Dominique, 
où  elle  demeurait  auparavant  et  qu'elle  ne  de- 
vait quitter  que  pour  monter  sur  Téchafaud 
avec  sa  nièce,  la  veuve  de  Lauzun,  le  9  ther- 
midor an  IL 

Si  nous  n'avons  aucun  détail  sur  le  séjour 
de  la  duchesse  du  Maine  dans  cette  demeure, 
en  revanche,  le  duc  de  Croy  nous  donne  une 
idée  de  ce  qu'était  Thôtel  de  Biron  à  la  veille 
de  la  Révolution  :  c'était  le  rendez-vous  de 
tout  ce  que  Paris  renfermait  alors  d'élégant, 
et  ses  réceptions  étaient  recherchées. 

€  Trois  jours  après,  écrit  Croy,  c'est-à-dire 
le  l^'^juin  1783,  je  dînai  chez  le  maréchal  de 
Biron  qui,  à  80  ans  faits,  était  encore  la  res- 
source et  l'honneur  de  Paris  pour  les  étrangers 
que  nous  négligions  trop.  11  tenait  table  ou- 
verte de  trente  couverts,  où  se  trouvaient  les 
belles  russes,  allemandes,  anglaises,  etc.; 
c'était  une  vraie  arche  de  Noé.  Le  jardin  con- 
tenait pour  plus  de  200,000  francs  de  tuli- 
pes. >  (1) 

La  carrière  militaire  du  maréchal  avait  été 
brillante  et  c'est  lui  qui,  en  1775,  en  mai,  avait 
apaisé  une  émeute  provoquée  à  Paris  par  le 
prix  élevé  du  blé.  A  cette  occasion,  on  avait 


répanda  dans  le  public  des  couplets  «atiriqneg, 
dont  l'un  se  terminait  ainsi  : 

Général  digne  de  Turgot, 

Tu  n'es  qn'un  Jean  P...arinef  (i). 

Les  26-29  août  1788,  il  réprimait  encore  une 
sédition,  à  Paris,  provoquée  par  les  mêmes 
causes,  dans  laquelle  il  y  eut  sept  à  huit  morts 
et  de  nombreux  blessés  (2). 

Mais  M'"^  de  Genlis  nous  a  laissé,  dans  ses 
Mémoires^  un  portrait  plus  vivant  du  maré- 
chal. Voici  ce  que  nous  y  lisons  : 

€  Le  maréchal  de  Balincour  et  le  maréchal 
de  Biron  furent  les  témoins  de  toutes  nos 
folies  et  s'en  amusèrent  beaucoup.  Le  maré- 
chal de  Biron  avait  dix-sept  ou  dix-huit  ans 
de  moins  que  le  maréchal  de  Balincour;  il 
avait  soixante-neuf  ou  soiiante-dix  ans,  on 
ne  lui  en  aurait  pas  donné  plus  de  cinquante- 
cinq.  Il  avait  une  taille  majestueuse,  une  très 
belle  figure,  et  Pair  le  plus  noble  et  le  plus 
imposant  que  j'aie  vu.  On  dit  de  Brutus  qu'il 
fut  le  dernier  des  Romains;  on  peut  dire  du 
maréchal  de  Biron  qu'il  fut  en  France  le  der- 
nier fancuiquê  de  la  royauté;  il  n'avait  de  sa 
vie  réfiéchi  snr  les  diverses  sortes  de  gouver- 
nements et  sur  la  politique.  Mais  il  est  certain 
qu'il  était  né  pour  représenter  dans  une  cour, 
pour  être  décoré  d'un  grand  cordon  bleu,  pour 
parler  avec  grâce,  noblesse  k  un  roi,  pour 
connaître  et  pour  sentir  les  nuances  les  plus 
délicates  du  respect  dû  au  souverain  et  aux 
princes  du  sang,  toutes  celles  des  égards  dus 
à  un  gentilhomme  et  de  la  dignité  que  doit 
avoir  un  grand  seigneur.  Le  système  établi  de 
Tégalité  eût  anéanti  toute  sa  science,  tout  son 
bon  goût,  toute  sa  bonne  grâce.  Il  adorait  le 
roi  parce  qu'il  était  le  roi;  il  aurait  pu  dire  ce 
que  Montaigne  disait  de  son  ami  La  BoëUe, 
je  taime  parce  que  je  tadme,  parce  que  c^est 
lui  et  que  c'est  moi.  Le  maréchal,  dans  d'au- 
tres termes,  faisait  exactement  la  même  défi- 
nition de  son  attachement  passionné  pour  le 
roi.  C'était  une  chose  plaisante,  même  alors, 
de  l'entendre  parler  des  républicains;  il  regar- 
dait les  républicains  comme  des  espèces  de 
barbares.  Il  avait  d'ailleurs  beaucoup  de  bon 
sens,  une  droiture  et  une  loyauté  de  caractère 
qui  se  peignaient  sur  sa  belle  physionomie,  il 
avait  montré  à  la  guerre  la  plus  brillante  va- 
leur, il  était  adoré  des  gardes  françaises,  dont 
il  était  colonel. 


(1)  Duc  de  Croy,  Mémoires  ,^ur  les  cours  de 
Louis  XV et  de  Louis  XVl^  édités  par  le  vicoiute 
de  Grouchy.  Paris,  1897,  p.  416. 


(i)  Lauzun  {Mémoires  de),  éd.  Louis  Lacour. 
(2)  Monin,  Paris  en  (789,  pp.  483487. 
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«  Un  jour  que  l'on  faisait  devant  lui  Téna- 
mération  des  maréehanx  de  France  de  son 
nom  :  «  Vous  en  nommez  un  de  trop,  dit-il; 
«  on  ne  doit  pas  compter  oelui  qui  tut  infidèle 
«  à  son  roi.  »  Enûn,  il  aimait  les  jeunes  per- 
sonnes, il  avait  avec  elles  une  galanterie  che- 
valeresque qui  donnait  une  idée  de  celle  de  la 
cour  de  Loais  XIV,  dont  il  avait  vu,  dans  sa 
première  jeunesse,  les  derniers  moments.  Il 
respectait  le  maréchal  de  Balincour,  qui  pou- 
vait  en  conserver  un  plus  long  souvenir;  il 
enviait  sa  vieillesse  et,  en  parlant  de  lui,  il 
disait  avec  admiration  :  //  avait  trente  ans  à 
la  mort' du  feu  roi  t  C'était  dans  sa  bouche  un 
éloge. 

<  J'aimais  le  maréchal  de  Biron  non  seule- 
ment parce  qu'il  m'envoyait  sans  cesse  des 
figues,  des  abricots-pêches  (les  premiers  qu'on 
ait  eus  à  Paris)  et  des  fleurs  de  son  magnitique 
jardin,  mais  parce  que  je  m'instruisais  en 
l'écoutant  (1)  ». 

Par  un  testament,  daté  du  31  janvier  1788, 
la  maréchal  Louis-Antoine  de  Gontaut-Biron, 
instituait  légataire  universel  son  frère,  Oharles^ 
Antoine  de  Gontaut,  demeurant  rue  Chante- 
reine,  n^  13  (2). 

Mais  ce  dernier  rencontra  de  l'opposition  de 
la  part  de  Marie-Louis^Victoire  Dubouchet 
de  Sourches,  veuve  de  Joseph- Florent  de  Val- 
lière,  qui  se  prétendit  seule  héritière  dudit 
liOntchAntoine  de  Gk)nUut  de  Biron,  grâce  aux 
renonciations  des  autres  héritiers  : 

1*»  Charles- Antoine  de  Gontaut,  27  juillet 
1789  (3)  ; 

2''  Antoine  de  Gramont,  23  mars  1790  ; 

3^  Denis-Auguste  de  Grimoard  de  Beauvoir 
du  Ronre,  Antoine  Urs  d'Usson  de  Danezan, 
Jean* Louis  d'Usson  de  Bonac,31  octobre  17^9; 

4*  LouiS'Jean-Baptiste-Antoine  Oolbert  de 
Sèignelay,  5  décembre  1789  ; 


(1)  M-^  de  Genlis,  Mémoires,  éd.  18i5,  t.  Il,  p.  498 
et  suiv.  Les  notas  du  policier  nous  expliqnent  ce  qu'il 
faut  entendre  par  les  galanteries  cheoaleresques 
du  vieux  maréchal. 

ii)  Le  15  janvier  1790,  il  est  encore  dé<*laré  héritier 
pour  moitié  de  l'hôtel  de  Biron,  évalué  7UO,(XjO  li>re5, 
e'ast-à-dire  pour  330,000  livres.  (Archives  de  la  Seine. 
—  Déclaration  de  succession.) 

(S)  Si  Charles-Antoine  de  Gontaut  renonce  à  l'héri- 
tage, le  Î7  juillet  4789,  comment  est-il  encore  porté 
comme  héritier,  ponr  moitié,  le  45  janvier  i7*M)^ 
Nous  rigoorons. 


5^  Louise-Victoire  de  Grimoard  de  Beauvoir 
du  Roure,  veuve  de  Soipion-Louis-Joseph  de 
Ua  Garde  de  Cbambonnas  et  Marie-Louise» 
Thérèse  de  Grimoard  de  Beauvoir  du  Boure» 
veuve  de  François- Antoine-Alphonse  de  La  Bi- 
vierre  de  La  Tourette,  I*'  novembre  1789, 

Tous  les  susnommés  et  la  dame  Devallière, 
seuls  présomptifs  héritiers  du  défunt,  et 
encore  Cbarles-Louis-Antoine  de  Gp^tautr 
Biron,  décédé,  d'une  part  ; 

Et  ArmandWoseph  de  Béthuna-Charoet,  de* 
meurant  ordinairement  à  Maillant  (Gfaar),  et 
à  Paris,  rue  de  Lille,  faubourg  Saint-Germaiiit 
n*^  551  ;  seul  et  unique  héritier  de  PauUœ- 
Françoise  de  Eoye  de  La  Bocbefoocaqld,  sa 
tante,  veuve  de  Louis-Antoine  de  Gontaut- 
Biron,  décédée  (î)  le  9  messidor  Tan  II,  qui, 
étant  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, était  seule  héritière  du  maréchal.  Les 
biens  ne  consistaient  que  dans  l'hôtel  de 
Biron,  estimé  7  millions  de  Uvres  (£). 

La  duchesse  de  Charost  restait  légataire 
universelle  de  son  mari,  le  duc  de  Béthune- 
Charost,  qui  mourait  le  5  brumaire  an  IX,  à 

Paris  (3). 

Les  héritiers  naturels  du  duc  étaient  ; 

Ligne  paternelle  : 

Bené  Mans-Froullay  de  Tessé  ; 

PaulAntoine-MaBimilien^GaBimir  Queleor 
Oarency  ; 

Marie-Antolnptte-Pauline  Quelen  de  La  Vau- 
guyon,  épouse  d'Alex andre-Emmanuel  Louis- 
Bauffremont  de  Listenois; 

Et  Pauline- Antoinette-Bénédîctine-Marie 
Quelen  de  La  Vauguyon. 


(i)  Décapitée. 

(i)  En  assignats  (le  7  vendémiaire  an  IV)  et  3^,000 
livres  (le  9  thermidor  an  IX). 

(3)  Armand-Joseph  de  Béthune-Charost,  né  le 
1*'  juillet  17i8,  mort  le  i7  octobre  4800,  à  7t  ans, 
philanthrope.  On  lut  doit  des  établissements  rie  charité 
pour  les  femmes  en  couches  et  les  orphelins,  pour  les 
paysans  ruinés  par  la  grêle  ou  l'incendie.  Il  mourut 
d'une  petite  vérole  contractée  dans  une  visite  aux 
sourds-muets.  Il  était  président  de  la  société  philan- 
thropique au  moment  de  sa  mort.  (M"'  de  Gealis, 
Mémoires j  t.  UL  p.  Î6i.) 

Le  dnc  de  C.liarost  est  un  de»  rares  parsomiefes  de 
Taristocratie  qni  ne  fut  pas  victime  de  la  Bévolution  ; 
sî\  bonté  le  sauva  et  îl  put  sortir  de  prison  grée*  auK 
réclamations  de  tons  le*  panvrê«  gtm  qu'il  «Tait 
secourus.  C'est  une  grande  figura  trop  €«bliée. 
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Ligne  maternelle  : 

Lonise-À  ntoinette  -  PaulineOandide-Josèphe- 
Félicité  Branens,  épouse  de  Louis-Engelbert 
Darenberg  (d'Arenberg)  ; 

Alexandrine-Charlotte-SophieRohan-Chabot, 
veuve  de  Lonis -Alexandre  de  La  Rochefou- 
cauld; 

François-Alexandre-Frédéric  de  La  Roclie- 
foucauld-Liancourt, 

Et  Alexandrine-Emilie  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  épouse  de  Anne-Louis-Alexandre 
de  Montmorency-Rosbecq,  frère  et  sœur  ger- 
mains; 

Félicité-Sophie  de  Lannion,  épouse  divorcée 
de  M.  La  Rochefoucaud-Liancourt  susnommé; 

Pulchérie-Eléonore  de  Lannion,  veuve  de 
Charles-Annand-Augastin  de  Pons. 

L'hôtel  de  Biron  serait  donc  resté  après  la 
mort  de  la  maréchale,  sa  tante,  la  propriété 
du  duc  de  Gharost  et,  sur  sa  renonciation,  il 
serait  revenu  à  sa  veuve.  Ce  que  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  c'est  que  jamais  il  ne  fut 
confisqué  pendant  la  Révolution,  son  nom  ne 
figurant  pas  sur  les  listes  des  biens  saisis  que 
nous  avons  consultées. 

En  1792,  9  avril,  les  écuries  de  l'hôtel  abri- 
tèrent 443  Suisses  qui  couchèrent  sur  la 
paille. 

En  1797,  l'hôtel  était  loué  à  des  entrepre- 
neurs de  fêtes  publiques  qui  y  installaient  des 
jeux,  un  bal  et  des  illuminations,  des  concerts, 
des  feux  d'artifice  avec  «  promenades  déli- 
cieuses »  dans  les  jardins. 

En  1800,  27  octobre,  le  duc  de  Béthune- 
Charost  y  mourait  âgé  de  soixante-douze  ans. 

Sous  le  premier  Empire,  de  1806  à  1808 
inclusivement,  il  fut  habité  par  le  cardinal 
Gaprara,  légat  a  IcUere  du  pape,  qui  avait 
quitté  Thôtel  Montmorin  de  la  rue  Plumet 
(Oudinot). 

Enfin,  rhôtel  était  loué,  le  l*' janvier  1811, 
au  prince  Kourakin,  ambassadeur  de  Russie 
en  France,  moyennant  25,000  francs  de  loyer 
par  an  (1). 

Le  5  septembre  1820,  il  était  vendu  à  la 
communauté  du  Sacré-Cœur. 


(1)  Le  prince  Kourakin  avait  quitté  l'hôtel  Tlié- 
lusson,  rue  de  Provence,  pour  venir  habiter  Thôtel  de 
fiiroD,  qu'il  abandonnait  naturellement,  en  18] :2,  année 
de  la  campagne  de  Russie.  11  fut  remplacé  coninie 
ambassadeur,  en  1814,  par  Pozzo  di  fiorgo,  place 
Vendôme,  dont  la  femme  était  la  belle  Hélène 
Apraxine,  céièl)re  dans  la  galanterie  de  cette  époque. 


CHAPITRE  II 

LA  CONaRBCATION   DU  SAGRE-CCBOR. 

Sans  remonter  à  Marie  Alacoque  (1647-1690), 
la  véritable  créatrice  du  Sacré-Casur^  qu'il  nous 
était  impossible  de  passer  soqs  silence,  nous 
dirons  que  Tinstitution  du  Sacré-Cœur,  de  la 
rue  de  Varenne,  eut  pour  fondatrice  une 
femme  de  tout  point  remarquable,  presque  de 
génie,  bien  que  son  nom  ne  figure  dI  dans 
Larousse,  bien  entendu,  ni  dans  la. Grande 
Encyclopédie  (1). 

Madeleine -Louise -Sophie  Barat,  ûlle  de 
Jacques  Barat  et  de  Marie-Madeleine  Fouffé, 
braves  gens^  de  condition  plutôt  modeste, 
naquit  à  Joigny,  dans  l'Yonne,  en  1779. 

Il  nous  paraît  difficile  de  ne  pas  reconnaître 
le  mérite  de  cette  femme  qui,  grâce  k  son  ini- 
tiative personnelle,  à  sa  bonne  administration 
et  à  son  solide  crédit,  parvint,  en  soixante 
ans,  à  fonder  à  Paris  une  institution  comme 
celle  du  Sacré-Cœur,  qui  compte  ai^ourd'hui 
plus  de  cinquante  filiales  dans  le  monde 
entier.  Elle  a  des  maisons  jusque  dans  la  Nou* 
velle  Zélande,  où  près  de  800  élèves  proteê* 
tanteê  reçoivent  leur  éducation  et  leur  ins- 
truction des  religieuses  catholiques  du  Sacré- 
Cœur. 

Toutes  les  riches  familles  australiennes 
confient  leurs  filles  à  ces  éducatrices  dont  les 
maisons  sont  prospères,  tant  en  Amérique,  à 
New- York,  à  la  Louisiane,  au  Canada  et  ail- 
leurs qu'au  Japon.  Ce  n'est  qu'en  France,  leur 
pays  d'origine,  que  ces  maisons  ne  doivent 
plus  exister 

Le  Sacré-Cœur  fut  réellement  fondé,  le 
29  septembre  1804,  à  l'Oratoire,  à  Paris.  Le 
Conseil  suprême  se  composait  alors  de  douze 
sœurs,  parmi  lesquelles,  M"'^*  Sophie  Barat, 
Geneviève  Deshayes,  Marie  du  Terrait,  une 
descendante  de  Bayard,  Catherine-Emilie  de 
Charbonnel,  Henriette  Ducis,  nièce  du  poète, 
Thérèse  Duchâtel,  etc.  La  supérieure  se  nom- 
mail  M°^^  Anne  Baudemont. 

Le  18  janvier  1806,  M»*  Barat  fut  éluô 
supérieure.  En  s'imposant  de  grands  sacri- 
fices, car  l'argent  était  rare,  on  put  établir  un 
noviciat  dans  un  quartiei'  alors  presque  désert, 
dans  la  rue  des  Postes,  le  16  décembre  1815, 


(1)  Le  14  janvier  1908,  on  discutait,  à  Rome,  la 
cause  de  sa  béatiiication. 
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où  Ton  amenait  des  religieuses  de  Saint- 
Thomas -de -Villeneuve.  11  fat  transféré,  le 
24  août  1819,  rue  de  l'Arbalète,  dans  la  maison 
qui  avait  été  occupée  par  Santerre,  le  brasseur, 
en  abandonnant  la  rue  des  Postes  au  pen- 
sionnat. La  communauté  prit  une  grande 
extension,  le  nombre  des  novices  augmenta 
rapidement,  et,  en  18*20,  58  religieuses  ou 
novices,  encombraient  les  chambres  et  les 
greniers  de  la  petite  rue  de  l'Arbalète.  Les 
60  pensionnaires  de  la  rue  des  Postes  man- 
quaient d'air  ;  on  en  refusait  de  nouvelles.  Ce 
n'est  que  sur  les  instances  réitérées  des  fa- 
milles et  assaillie  par  des  demandes  d'ad- 
mission de  plus  en  plus  pressantes  que 
M"*  Barat  se  décida  enfin,  après  de  longues 
hésitations,  à  faire  Pacquisition  de  Thôtel  de 
Biron  qu'on  lui  proposait,  admirable  demeure 
appropriée  au  but  qu'on  poursuivait.  L'hôtel 
était  isolé,  loin  de  la  ville  et  possédait  un 
immense  jardin  :  c'était  l'idéal.  Mais,  pour 
l'acheter,  il  fallait  beaucoup  d'argent  et  on 
n'en  avait  pas.  La  duchesse  de  Charost,  la  pro- 
priétaire, en  demandait  365,000  francs  (1)  : 
c'était  pour  rien. 

Le  marquis  de  Montmorency  offrit  un  prêt 
de  150,000  francs  (2),  et  d'autres  personnes 
généreuses  promirent  leur  concours. 

À  propos  de  cette  vente,  l'abbé  Baunard, 
dans  son  Histoire  de  la  vénérable  mère^ 
Sophie  Barat,  écrit  :  <  Mais  bientôt  la  licence, 
l'intrigue,  la  trahison  avaient  déshonoré  cette 
demeure  du  sage  ;  son  neveu  (au  maréchal  de 
Biron),  Armand-Louis,  soldat  et  complice  de 
la  Convention,  avait  uni  par  porter  sa  tête 
sur  récbafaud  avec  l'aveu  de  mourir  infidèle 
à  son  Dieu,  à  son  roi,  à  son  ordre.  > 

Nous  n'écrivons  pas  l'histoire  de  ce  neveu, 
de  Lauzun,  décapité  en  1793,  qui  n'a  jamais 
habité  Vhôtel  Biron;  mais  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  relever  ce  que  ce  jugement 
renferme  d'ii^uste  et  de  passionné. 

Le  maréchal  de  Biron  meurt  dans  cet  hôtel, 
le  29  octobre  1788;  en  juillet  1797,  l'hôtel 
était  livré  à  des  entrepreneurs  de  fêtes  pu- 
bliques ;  le  duc  de  Charost  y  meurt,  le  27  oc- 
tobre 1800;  de  1806  à  1808,  il  est  habité  par 
le  cardinal  Caprara,  légat  du  Pape,  et  en  1811, 
le  prince  Kourakin,  ambassadeur  de  Russie, 
l'occupait. 


On  se  demande  à  quelle  époque  oe  logis 
aurait  été  déshonoré.  Mais  Û  ne  faut  pas 
oublier  que  Tabbé  Baunard,  avant  de  devenir 
Monseigneur,  a  été  professeur  de  rhétorique  : 
nous  ne  verrons  donc  là  qu'un  mouvement 
oratoire  plutôt  fantaisiste. 

L'abbé  Baunard  continue  : 

<  Héritier  de  son  hôtel  (l'hôtel  du  maréchal, 
duc  de  Biron),  le  vieux  duc  de  Charost  avait 
terminé  là  une  existence  vouée  aux  paisibles 
études  et  à  la  bienfaisante  pratique  de  la 
science  économique.  II  y  avait  près  de  vingt 
ans  que  la  duchesse,  sa  femme,  y  vivait  soli- 
tairement, lorqu'elle  en  proposa  la  vente  au 
Sacré-Cœur,  à  un  prix  modéré.  » 

Le  duc  de  Charost  meurt,  en  1800,  dans  cet 
hôtel,  appelé  alors  l'hôtel  de  Béthune  :  il  n'a** 
vait  donc  pu  l'habiter  qu'après  1787,  puis- 
qu'en  juillet  de  cette  année,  on  y  donnait  des 
fêtes  publiques,  c'est-à-dire  pendant  deux  ans 
au  plus. 

Pour  la  duchesse,  sa  femme,  elle  ne  put 
l'habiter  que  de  1812  à  1820,  ce  qui  fait  8  ans 
et  non  20;  et  encore  le  trouvait  elle  trop  vastd 
pour  elle,  puisque  c'est  elle  qui  le  proposa  an 
Sacré-Cœur  pour  un  prix  presque  dérisoire  : 
elle  faisait  œuvre  de  charité. 

Le  chiffre  de  365,000  francs  était,  en  effet, 
un  prix  relativement  très  modéré  pour  une 
pareille  demeure,  avec  un  jardin  de  plus  de 
5  hectares  (1).  L'ensemble  du  terrain  est,  en 
réalité,  de  5  hectares  33  ares  10  centiares  ou 
53,310  mètres  carrés.  L'hôtel  comprenait  alors 
les  numéros  39,  41,  43,  de  la  rue  de  Varenne* 

Mais  où  trouver  de  l'argent  ? 

Grâce  à  la  comtesse  de  Marbeuf.  respectable 
novice,  âgée  de  55  ans,  introduite  par  son 
gendre,  le  général  d'Ambrugeac,  auprès  de 
Louis  XVIII,  on  put  obtenir  du  roi  100,000  fr. 
Avec  le  don  du  roi  et  le  prêt  consenti  par  des 
personnes  généreuses  :  M.  Marie- Pierre - 
Alexandre  Laurent,  manufacturier,  et  son 
épouse.  M™'  Firmin-Rose  Morant,  demeurant 
à  Amiens  (Somme),  qni  avancèrent  96,000 fr., 
le  23  octobre  1820,  et  M.  Charles-François 
Crépint-Morant,  propriétaire,  demeurant  à 
Saint-Denis  (Seine),  qui  avançait  80,000  fr., 


(1)  Et  non  700,000  francs,  coiumo  on  Ta  dit. 

(2)  Nous  trouvons  dans  les  actes  notariés  un  trans- 
port de  iOO^OOO  francs,  fait  par  la  duchei^se  de  Charost 
à  M*'  la  marquis»  de  Moalmoteney-Lavai. 


(4)  Cet  hôt^l  est  évalué  aujourd'hui  à  pins  de  ii  à 
la  millions  <19a8).  Actuellement,  les  terrains  de  la 
Manufacture  des  tabars.  qui  contiennent  i5,U00  mètres 
carn''s,  sont  évalués  plus  de  3  à  4  millions.  Quoi 
d'étonnant  que  le  Sacré-Cœur,  avec  ses  50,000  mètres, 
vaille  L2  millions .'' 
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lé  même  jonr,  on  dif  posa  de  STÔ^OOO  francs, 
eê  qui,  avec  les  100,000  francs  da  marquis 
de  Montmorency-Laval,  donnait  nn  total  de 
S7ô,000  francs.  On  pat  ainsi  passer  le  contrat 
d'acquisition  dans  la  maison  de  la  rue  de  l'Âr- 
balète,  le  5  septembre  1820,  entre  la  duchesse 
de  Gharost,  d'une  part,  et  les  dames  Barat, 
de  Gramont  d'Aster  et  Grosier,  d'autre  part, 
et  après  les  réparations  nécessaires,  Tenlève- 
ment  des  glaces  et  des  décorations,  on 
s'installait  dans  le  nouveau  Jogis  à  la  fin  de 
1820. 

L'hôtel  proprement  dit  fut  réservé  au  pen- 
sionnat. Lea  communs,  convenablement  amé- 
nagés, furent  attribués  au  noviciat  qui  put  en 
prendre  possession  dès  le  4  octobre.  Le  premier 
vendredi,  0  octobre  1820,  le  père  Druilbet  y 
oélébrait  la  messe,  «  Ja  première  qui  fut  dite 
à  rhôtel  Biron  »,  écrit  Bannard. 

Nouvelle  erreur  1  L*bôtel  Biron,  comme  le 
prouve  le  plan  de  Blondel,  renfermait  une  et 
même  deux  chapelles.  Et  Baunard  ajoute  : 
«  La  messe  fat  célébrée  dans  le  salon  de  la 
Rotonde  qui,  pendant  deux  ans  environ,  dut 
tenir  lieu  de  chapelle,  comme  si  Notre  Sei- 
gnenr  avait  voulu  sanctifier,  en  y  faisant  sa 
demeure,  un  lieu  où  avait  trôné  dans  son 
insolente  splendeur,  le  libertinage  impie  du 
xvm*  siècle.  » 

Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer 
que  voici  un  hôtel  où  meurt,  après  un  an 
d'habitation  avec  sa  famille,  Peirenc  deMoras, 
à  49  ans  ;  où  habite  et  meurt,  après  lui,  la 
vieille  duchesse  du  Maine,  à  77  ans,  après  17 
ans  de  séjour  dans  la  maison;  où  meurt  le 
vieux  maréchal  duc  de  Biron,  à  88  ans  ;  où 
meurt,  à  72  ans,  le  duc  de  Bélhune-Charost, 
en  1800;  et  on  vient  nous  parler  du  libertinage 
du  xvra*»  siècle  ! 

Bn  vérité,  l'exemple  nous  semble  mal  choisi. 
Bst-ce  que  l'hôtel  n'est  pas  habité  par  le  légat 
du  Pape,  le  cardinal  Caprara,  pendant  trois  ans  ? 
Puis,  pendant  un  an,  par  l'ambassadeur  de 
Russie,  le  prince  Kourakin  ? 

On  se  demande  à  quelle  époque  aurait  trôné 
le  libertinage  du  xvm*  siècle  dans  la  splendide 
demeure  I 

M"*  Henriette-Adélaïde-Joséphine  Bouchet 
(de)  SourohesdeTouriel,  duchesse  deBéthune- 
Gharost,  veuve  de  Armand-Joseph,  duc  de 
Béthuoe-Oharost,  vendit  l'hôtel  le  5  septem- 
bre 1820,  pour  365,000  flrancs,  payés  en  quatre 
versements  :  18  novembre  1820,  0  février  1822, 
18  mai  1822  et  20  juin  1827. 


à  M"^  Barat  et  t  ses  mandataiMS,  M"**  de 
Gramont  d'Aster  et  Grosier. 

En  1827,  ces  dames  le  donnaient  à  la  com- 
munauté du  Sacré-Cœnr. 

Le  29  juin  1827,  le  Conseil  d'admini&tn- 
tion  du  Sacré-Cœur,  composé  de  M"**"  Anne- 
Félicité  Desmarquet ,  Marie-Anne-Joséphine 
Bigen,  Catherine  Sallinguerra,  Antoinette  de 
Gayardon  de  Fenoyl,  veuve  de  Louis-Cbarles- 
René,  comte  de  Marbeuf  ;  Antoinette-Samte* 
Cornélie-Ëugénie  de  Gramont,  $ophie-Caro- 
line-Uenriette  Coppens,  Antoinette-Madeleine- 
Adélaïde  Chebeuf,  Marie-Joséphine-Laure  de 
Coriolis,  Kose-Gabrielle-Louise  de  Varax  et 
Joséphine*Louise  de  Vidaud,  dames  professes, 
désignaient  leu):  compagne  Marie-Henriette- 
Caroline  Ducis  pour  accepter  la  donation  faite 
par  M"^^  Barat,  agissant  comme  mandataire  de 
M°*  Madeleine-Oîcile-Henriette  Grosier,  reli- 
gieuse de  la  Communauté,  demeurant  à  Poi- 
tiers (Vienne),  rue  des  Feuillants,  15,  dans  la 
maison  conventuelle,  et  de  M*"^  Antoinette- 
Jeanne  de  Gramont  d*  Aster,  religieuse  de  Paris, 
de  l'hôtel  Biron  à  la  Communauté  des  Dames 
du  Sacré-Cœur,  le  10  juillet  1827. 

Avec  rautorîsation  du  roi  du  6  décembre 
1827  (château  des  Tuileries),  M^«  Barat,  d'une 
part,  et  M°**  Ducis,  de  l'autre,  passaient  l'acte 
de  donation  le  29  août  1828. 

La  translation  du  pensionnat  eut  lieu  le 
10  octobre  1820.  Le  soir  même,  25  élèves  pre- 
naient possession  de  Thôtel;  les  autres  sui- 
virent le  lendemain. 

A  peine  installées,  les  dames  du  SacrèOœur 
reçurent  des  visites  royales.  Les  duchesses  de 
Berry  et  d'Angoulème  se  rendirent  rue  de 
Varenne,  le  19  novembre,  et  le  Conseil  d'ad- 
ministration de  1820,  qui  avait  duré  deux 
mois,  se  dispersa  en  laissant  à  M°^'  Barat, 
seule,  la  direction  de  la  maison  de  l'hôtel 
Biron. 

Le  premier  supérieur,  de  Paris,  fut  mon- 
seigneur de  Frayssinous,  grand-maître  de 
r  Université,  éveque  d'Hermopolis,  en  1822. 
Démissionnaire  en  1824,  il  fut  remplacé,  com- 
me supérieur,  par  le  vicaire  général  Tabbé 
Desjardins. 

En  réalité,  le  premier  supérieur  de  la  Conr 
grégation  fut  le  cardinal  de  Périgord,  arohe- 
véque  de  Paris,  qui  mourut  en  1821,  dont  le 
successeur  fut  le  prince  de  Croy. 

Nous  devons  faire  ici  une  remarque  impor- 
tante. L'éducation  des  Dlles- avait  toujours  été 
négligée;  elle  n'était  pas  officiellement  recon- 
nue; le  Sacré-Cœur  était  un  des  premiers 


L'hôtel  appartenait,  par  suite  de  cette  vente,  essais,  sinon  le  primer,  d'une  institution 
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pripé9^  admiribUmatit  organuée^  pour  lea 
Jeoaes  ûllM  du  monde,  il  y  avait  bien  alors 
dM  peoiioiuiats^  lea  fameux  «  pensionnats  de 
demoisellsi  »  dont  les  caricaturistes  de  l'épo* 
que  noos  représentent  les  mors  escaladés  par 
des  lions  à  redingotes  à  taille,  portant  des 
pantalons  à  sous-pied,  mais  il  n'en  existait 
pas,  présentant  aux  familles  des  garanties 
comme  celles  qu'oiîralt  le  Sacré-Cœur  non 
seulement  au  point  de  vue  de  llDstructioU) 
mais  au  point  de  vue  de  Téducation,  à  Tex- 
ception  des  maisons  spéciales  de  la  Légion 
d'honneur. 

On  était  à  Tépoque  où  le  poète  national^  le 
chantre  de  Lisette,  surnommé  par  Taine  : 
VAnacréon  de  la  Garde  nationale,  P.-J.  de 
Béranger,  s^écriait  sur  un  ton  railleur  : 

Le  bel  éducateur  de  fille» 
Que  ce  monfiieur  de  Féoelon  t 

On  avait  beaucoup  disserté  sur  Téducation 
des  filles,  depuis  M™"  de  Maintenon,  Bossuet 
et  <  Monsieur  de  Fénelon  >,  mais  personne  ne 
s*en  était  occupé  de  façon  pratique;  c'est  ce 
que  fit  le  Sacré-Cœur,  c*est  ce  qui  fit  son 
succès. 

Nous  sera-t-U  permis  d'ajouter  que  la  base 
fondamentale  de  cet  enseignement  est  l'idée 
religieuse  dont  on  essaie  vainement  aujour- 
d'hui de  renier  Tinfluence  et  dont  la  morale 
résistera  à  toutes  les  attaques  ?  Il  est  plus 
facile  de  faire  des  martyrs  que  des  prosélytes 
et  la  crise  moiùentanée  passée  —  la  Révolu- 
lion  en  est  la  preuve  —  la  Religion  qui,  mal- 
gré ses  imperfections,  est  toujours  néceSvSaire, 
non  pour  le  peuple,  mais  pour  tous  ceux  qui 
souffrent,  riches  ou  pativres,  c'est-à-dire  l'im- 
mense majorité,  finira  par  triompher;  la 
boîte  de  Pandore  n'est-elle  pas  immortelle, 
n'en  déplaise  k  nos  sky-scrapers  ? 

La  chapelle  dtt  pensionnat  fut  construite  en 
1823.  Louis  XVIII  donna  l'autel;  Monsieur 
offrit  la  Gloire  qui  surmontait  le  sanctuaire. 

Les  duchesses  tie  Berry  et  d'Angoulême  y 
amenèrent  les  Enfants  de  France,  et,  le  29  oc- 
tobre 1823,  le  duc  de  Bordeaux  (3  ans)  et 
Mademoiselle,  sa  S(i^ur  (4  ans),  venaient  visiter 
le  Sacré-Cœur. 

En  1822,  le  nombre  des  familles  qui  con- 
fiaient leurs  enfant»  aux  dames  du  Sacré-Cœur 
s'élevait  à  90.  Le  22  avril  1827,  la  Congréga- 
tion était  autorisée  par  ïe  roi  Charles  X. 

M"**  de  Genlis  elle-même,  alors  octogénaire, 
se  présentait  pour  offrir  à  M"*  Barat  ses  con- 
seils sur  réducaiion  de  ses  pensionnaires. 

<  On  devine,  dit  malicieusement  à  ce  propos 


Tabbé  Bannard,   œ  qva  pouvaient  être  ios 
ooaseilB  de  M>^  de  Genlis*  i» 

Les  médecins  de  la  maison  étaient  alors  les 
docteurs  Récamier  et  Marjolln. 

Parmi  les  religieuses  novices  installées,  en 
1820  et  1821,  à  Thôtel  Biron»  nous  relevons  lee 
noms  des  dames  suivantes  : 

Dorival,  orpheline,  partie  peu  de  temps  après 
en  Amérique;  de  Wall,  irlandaise,  restée  (>aûS 
parents,  dont  la  famille  était  venue  en  France 
à  la  suite  de  Jacques  II  ;  Cécile  et  Sophie  de 
Morant,  jeunes  filles  sans  père  et  sans  for» 
tune  (1);  Armande  deCausans,  qui  embrassait 
ivtat  religieux  é  36  ans  ;  Nathalie  Rostopchine. 
jeune  filte  russe,  parente  du  fameux  géném 
russe  du  même  nom  ;  Anna  Murphy,  Irlan- 
daise; Louise  de  Varax;  Aimée  de  Gnillain 
d'Avenas;  Joséphine  Zaniter;  Joséphine  de 
Ooriolis  (S). 

Dans  la  suite,  nous  citerons  encore,  parmi 
les  novices,  M™  Jolie-Mathilde  d'Erlach,  Jeune 
Bernoise,  issue  de  la  famille  des  soldats  de  ce 
nom,  qui,  après  une  vie  mondaine,  entrait  au 
Sacré*Oœur,  en  182Ô»  malgré  tous  les  efforts 
de  sa  famille  pour  l'en  détoamer.  Quelques 
jours  après  elle,  M»«  Blicabeth  Galitxin^  pria** 
cesse  russe,  venait  la  rejoindre.  BUe  avail 
30  ans.  Sa  mère  l'avait  conduite,  en  1826,  h  la 
maison  de  Metz,  d'où  elle  vint  à  Paris,  appelée 
par  la  mère  générale,  en  1827.  Bile  fut  adinise 
sans  dot.  Elle  devait  mourir  en  Amérique,  le 
8  décembre  1843,  à  3  heures  du  soir,  victime 
de  la  fièvre  jaune,  dans  une  succursale. 

Parmi  les  pensionnaires  du  Sacré^Ooeur,  d« 
1820  à  1830,  nous  trouvons  les  noms  de  M*»** 
Emerauoe  de  Bougé,  devenue  comtesse  de  Loe** 
tange;  Marie  de  Lespinasse,  morte  en  182d; 
Valentine  de  Galliffet,  demi-sœur  d«  général, 
marquis  de  Galliffet,  et  de  la  marquise  d'Imé- 
court,  mariée  au  marquis  de  Robin  de  Bar* 
bentane,  et  arrière-petite-nîèce  du  R.  P.  de 
Galliffet,  auteur  de  la  Lêootion  au  Saorè* 
Cœur^  d'après  les  inspirations  de  Marie  Ala- 


(1)  ^îous  ferons  remarquer  la  coïncidenc*!  du  ticm 
de  (auiille  de  ces  deux  sœurs  avec  celui  des  deux 
généreux  bieofaiteurftqui  avancèrent  les  sonamei  néces- 
saires à  Tacquisition  de  i'bolel  de  Biron,  M"'  Pirmin- 
Rose  Moraiit,  femme  Laurent,  et  M.  Charles-f  rançois- 
Crépint  Morant. 

{'À)  Louise  de  Vara\  et  Joséphine  de  Coridis  fai- 
saient partie  dn  GoBseil  d'administratiuD  en  1827» 
M.  de  (joriolis,  Agé  de  plus  de  00  ans,  se  faisait  bravai- 
ment  tuer,  à  Buienval.  dans  les  rangs  de  la  (iarda 
nationale,  en  i87l. 
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eoque;  Nathalie  de  la  Marche,  morte  jeune; 
Àrgentinade  Spinola,  que  son  père,  mort  dans 
les  neiges  de  la  Russie,  avait  recommandée 
au  comte  de  Grammont,  et  qui  mourut  brûlée 
en  soignant  sa  mère; Eliza  d'Àutichamp,  deve- 
nue comtesse  de  Lagarde,  ambassadrice  ;  Angé- 
lique de  Vence,  devenue  comtesse  de  Divonne, 
arrière-petite-fllle  de  M™*  de  Sévigné  et  de 
M"'*"  de  Chantai;  Amélie  de  Guilhermy,  plus 
tard  M"*®  de  Reymond;  Sophie  d'Harcourt, 
devenue  duchesse  d'Qrsel;  Eliza  de  Montarby, 
fille  du  gouverneur  de  la  Martinique,  morte 
an  pensionnat;  Annette,  Thérèse  et  Julie  de  la 
Bochejaquelein  ;  Virginie  de  la  Rovère,  de  la 
famille  de  Louis  de  Gonzague,  de  Sixte  IV  et 
de  Jules  II  ;  Victorine  Chaillou,  devenue  M"* 
du  Havelt;  Nathalie  de  Boisgelin,  morte  à 
20  ans  (1)  ;  M"«  Jeannon.  devenue  M"'®  Mar- 
beau. 

En  1830,  le  pensionnat  comptait  150  élèves, 
50  novices  et  20  postulantes  ou  220  personnes, 
quand  la  révolution  vint,  à  la  veille  des 
vacances,  troubler  la  tranquillité  du  cou- 
vent. 

Le  28  juillet,  le  canon  se  fit  entendre  et 
aussitôt  les  parents  accoururent  chercher  leurs 
enfants;  mais  il  restait  encore  quelques  pen- 
sionnaires. 

M"»«  Barat,  alors  âgée  de  51  ans,  et  malade, 
prévenue  de  ce  qui  se  passait  dans  Paris,  laissa 
la  direction  des  élèves  à  des  surveillantes 
choisies  et,  sur  les  instances  de  ses  collabora- 
trices, quitta  Paris  momentanément.  Elle  se 
laissa  conduire  à  Gonflans,  maison  de  cam- 
pagne des  archevêques  de  Paris,  où  M*^  de 
Quéien  mit  à  sa  disposition  une  maison  inoc- 
cupée depuis  plus  de  vingt  ans,  située  dans  sa 
propriété,  entre  le  parc  du  petit  séminaire  et 
son  chàte&u. 

Le  29  juillet,  300  jeunes  gens,  élèves  de 
récole  d'Alfort,  vinrent  faire  une  manifesta- 
tion devant  le  séminaire,  menaçant  d'y  mettre 
le  feu. 

Effrayées,  M™*  Barat,  M"«  de  Gramont 
d*Aster,  M™*  de  Constantin  et  sœur  Rosalie, 
professe  coadjutrice,  adjointe  à  M""'  Barat, 
durent  quitter  leur  asile  et  chercher  un  refuge 
ailleurs. 

Après  avoir  vainement  frappé  à  plusieurs 


(1)  Elle  était  nièce  de  Gabrielle-Gharlotte-Marie- 
Eagénie  de  Boisgelin,  née  le  17  avril  1766,  qui,  à 
15  ans,  épousait  Gramont  d'Aster  et  émigrait  avec  son 
mari.  Ce  dernier  mournt  en  Angleterre,  la  laissant 
reave  avec  trois  enfants.  Elle  était  sœur  de  M"*  de 
Chabannes  et,  revenue  en  France,  en  1796,  elle  entrait 
plus  tard  au  Sacré-Cœur,  où  elle  devint  une  des  plus 
précieusj^s  collaboratrices  de  M"*  Barat. 


portes  à  Charenton  et  subi  des  refus,  quelque- 
fois accompagnés  de  paroles  désagréables,  dles 
finirent  par  trouver  une  brave  femme,  nom- 
mée M'^  Saladin,  qui  voulut  bien  les  accueillir 
et  mettre  le  premier  étage  de  sa  maison  à  leur 
disposition.  Elles  étaient  sauvées  (1). 

Le  31  juillet,  un  jardinier,  envoyé  de  l'hôtel 
Biron,  venait  leur  apporter  des  nouvelles  de 
Paris.  On  s'était  battu  dans  le  voisinage  des 
jardins  du  couvent,  dont  les  murs  avaient  été 
un  instant  escaladés  par  une  vingtaine  d'in- 
surgés. La  caserne  des  Suisses  de  la  rue  de 
Babylone  avait  dû  livrer  un  combat  suprême, 
mais  tout  était  terminé;  la  route  était  libre. 

M"**  Barat  parvint  à  se  procurer  une  mau- 
vaise voiture  de  louage  à  Charenton,  et,  accom- 
pagnée de  ses  fidèles  compagnes,  elle  se  mit 
en  route  pour  revenir  rue  de  Varenne. 

Arrivées  à  la  barrière,  un  ivrogne  familier 
sauta  sans  façon  sur  le  siège  de  la  voiture,  où 
il  s'installa  près  du  cocher  et  de  la  sœur 
Rosalie  en  criant  à  tue-tête:  «Vive  la  charte!  » 
Ce  fut  ce  qui  les  sauva.  On  atteignit  ainsi  le 
boulevard  des  Invalides  et  on  put  pénétrer 
dans  le  couvent,  où  rien  n'était  changé,  et 
reprendre  la  vie  régulière  de  chaque  jour,  un 
instant  suspendue  par  les  événements  politi- 
ques. 

Après  la  triste  journée  de  1831  (13  février), 
quand  l'église  et  le  presbytère  de  SaintrGer- 
main-1'Auxerrois  furent  saccagés,  le  lende- 
main, 14  février,  le  peuple,  surexcité,  démolis- 
sait rarchevêché.  L'archevêque  se  trouva 
quelque  temps  sans  demeure  et,  pendant  Tan- 
née 1832,  il  trouvait  un  asile  au  couvent  du 
Sacré-Cœur.  W  de  Quéien  habita  le  petit 
hôtel  Biron,  autrement  dit  l'annexe  construite 
par  la  duchesse  du  Maine,  en  attendant  un 
nouveau  logis. 

Le  couvent  s'agrandissait  de  plus  en  plus, 
et,  le  nombre  des  élèves  augmentant,  le 
10  juillet  1835,  on  louait,  du  marquis  Théodore 
de  Nicolay,  un  hôtel  séparé  des  bruits  du 
monde,  borné  d'un  côté  par  une  cour  et  une 
rue  tranquille,  la  rue  de  Monsieur,  de  l'autre 
par  les  jardins  et  les  larges  espaces  du  boule- 
vard des  Invalides,  pour  y  installer  le  novi- 
ciat. 

En  avril  1842,  le  noviciat  était  transféré  à 
Conflans. 

En  1848,  pendant  la  révolution  de  février, 
la  tranquillité  de  la  maison  fut  encore  on 
moment  troublée  par  l'arrivée  soudaine  d'une 
patrouille  de  quinze  à  vingt  hommes  qui  péné- 


(1)  Cf.  le  récit  d'une  dame  du  Sacré-Cœur  daas  U 
Vie  de  madtwie  Barat,  Paris,  1884,  2  vol.  in-8*. 


Digitized  by 


Google 


—  Ml  — 


ttûsnt  an»  4a  ooor  «b  damandant  dn  pain. 
G^étaii  l*lieii|^  du  goâter  :  oq  distribua  à 
chaque  hoùiBie  d^ux  pains  et  une  bcnteillede 
tin,  et  la  patrouille  s'éloigna.  En  eomme,  pen« 
dant  le  mouveiaent  réf^ûlutionnaire,  les  au** 
niônes  du  Sacré-Cœur  furent  A  meilieure 
sauvegarde. 

A  cette  époque,  lesm^ecins  de  la  maison 
étaient  les  docteurs  Récamier  et  Maisonneu^e. 

En  1854,  la  maison-mère  se  trouvait  rue  dé 
Monsieur,  mais,  en  1858,  une  nouvelle  maison- 
mère  (lit  construite  au  fond  des  jardins  de 
IHiôtel,  du  côté  de  la  rue  de  Babylone,  dans 
dans  laquelle  la  supérieure  s'installait  avec 
Sésprobanistes  (I)  le  7  novembre. 

Le  25  mai  1865,  M"'  Barat  mourait  dans 
cette  maison,  âgée  de  quatre-vingt-cinq  ans^ 
cinq  mois  et  treize  jours.  Elle  fut  enterrée  à 
Confians,  sous  la  chapelle  Notre-Dame-des- 
Douleurs,  à  côté  des  mères  de  Gharbonnel; 
Ooppens  et  de  Brou,  ses  fidèles  collabora- 
trices. 

Eq  885,  lorsque  les  Normands  remontaient 
la  Seine  pour  faire  le  siège  de  Paris,  la  pre- 
mière préoccupation  des  moines  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  de  Saint-Germain  TÂuxer- 
rois,  ou  le  Rond,  comme  on  l'appelait  alors,  et 
des  autres  maisons  relieuses  fut,  k  leur 
approche,  de  sauver  les  reliques  et  de  les  met- 
tre en  tieu  sûr  :  c'étaient  «  leurs  biens  les 
plus  prédeui  ». 

En  1904,  lorsque  la  Congrégation  du  Sacré- 
Cœur,  supprimée  par  ordre,  se  vit  suf  le  point 
d'être  poursuivie,  la  même  pensée  se  présenta 
aux  Dames  de^  la  Congrégation,  dont  le  pre- 
mier soin  fut  de  mettre  le  corps  de  M"'*  Barat 
à  l'abri  de  profanations  possibles.  Elles  le 
firent  enlever,  et  il  se  trouve  actuellement 
dans  une  chapelle  de  leur  succursale,  près  de 
Bruxelles. 

Gomment  peat»on  songer  sérieusement  & 
détruire  une  religion  qui,  au  bout  de  plus  de 
mille  ans,  conserve  intactes  de  pareilles  tra- 
ditions? 

La  Congrégation  du  Sacré-Cœur  fut  dissoute 
par  arrêté  ministériel  du  10  juillet  1904,  inséré 
au  Journal  officiel  du  11  juillet.  Le  1*'  octobre 
1904  l'établissement  était  fermé. 

Le  10  avril  1907,  un  procès  était  intenté  au 
liquidateur  judiciaire  par  les  héritiers  natu- 
rels de  M"*'  la  duchesse  de  Charost  : 

1^  Louis-Hélie-Joseph-Henri  de  Galard  de 
Brassac  de  Béarn,  prince  de  Béarn  et  de  Châ- 
lais,  attaché  d'ambassade  à  Saint-Pétersbourg, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Commailles,  2  ; 


(1)  Probaniste,  de  probation^  novkisl  roUgieuK. 


Tf"  Gotale-Edmond-Fran^is  de  4Mard  iû 
Barassae  de  Béarn,  nomte  Fraocoi&de  Béana» 
ptopriétaine,  me  de  Rivoli»  92,  Paris;  » 

3<>  Bemard-Étienne-Raymond  dé'  Oàlard  d^ 
Brassac  de  Béarn,  eouGiÉei  Beraard  4e  Béam, 
officier  de  cavalerie,  rue  de  GommailleSfB';  - 

Et  enfin  4<»  le  comte  Xean  â»  Béarn,  proprié- 
taire, à  Bastia  (Corsa). 

La  duchesse  de  Béthune-Charost  était  leur 
arrière-grand'tante. 

Les  demandeurs  fureij^t.  déboutés,  en  pi:e* 
mière  instance. 


CHAPITRE  m  • 

LA.  fAMILLB  ms  VORAft:   -^    BOH  HISTOmB. 

Il  y  avait  une  fois dan&.una  petite  ^trille 

du  Languedoc  ou  de  âaiatonge,  un^barbier* 
perruquier  nommé  Perrin,  ou  conune  on  dij^ 
dans  le  pays,  Peireoc  ou  Peyreae,  qui  avait 
trois  fils  (l)w 

L'aîné,  Abraham,  notre  héros,  né  en  168S, 
fit,  comme  nous  Talions  voir,  une  fortuné 
quelque  peu  scandaleuse,  mais  très  brillante. 
Des  deux  autres,  l'un,  le  cadet,  Louis,  devint, 
grâce  à  son  frère,  sugneur  de  SaintrCyr  et 
épousa  Marie-Jeanne  Barberie  de  Gourteille, 
morte,  le  24  juin  1723,  à  24  ans,  quelques 
mois  après  son  mariage,  laissant  une  ÛUe, 
Marie-Dominique  Peirenc  de  Saint-Cyr,  qui 
épousait  en  1735,  le  14  septembre,  François^ 
Jean-Baptiste  de  Barrai  deClermont,  conseiller 
au  Parlement  du  Dauphiné,  puis  président  à 
mortier.  Devenu  veuf,  ce  dernier  se  remariait 
à  Marié-Charlotte-Françoise  de  Chaumont,  le 
4  avril  1741  (2). 

Le  troisième  ûls  devint  l'abbé  de  Moras^ 
antoniste  à  Mets.  Un  antoniste  est  un  membre 
de  la  congrégation  de  Saint^Antoine. 

Abraham  quiitta  le  pays  tout  jeune  pour 
venir  iobeioher  fortune  à  Paris,  où  il  débuta 
en  pratiquant  le  métier  paternel.  11  flit  garçon- 
frater,  autrement  dit  barbier-perruquier. 
Comme  il  était  «  bien  fait,  aimable  et  spiri- 
tuel »,  grâce  â  sa  bonne  mine,  il  parvint  à  se 
placer,  en  qualité  de  valet  de  chambre-barbier, 
chez  un  riche  bourgeois  de  Paris,  François- 
Marie  Fargès,  exsoldat,  devenu  munitionnaire 
des  vivres,  puis  <  conseiller-secrétaire  du  roi, 
maison   et  couronne  de  France   et  de   se^ 


(1)  Barbier  affirme  que  la  boutique  paternelle  était 
encore  occupée  de  son  temps  par  un  Peyrenc,  opcle  ovi 
cousin  gern^ain  des  enfants  de  celui  dont  nous  parlons. 

(i)  Père  Anselme.  T.  IX,  f  partie. 
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flbaiicaiv  ohevftlier  de  Toràre  de  Saint^Miohel  >, 
jonigMint  de  cinq  oent  mille  liyreti  de  rente,  et 
«  ayant  le  seeret  ds  ne  pas  payer  on  tenl  de 
lee  erianoiers  »  (1). 

Oe  larges  avait  une  fille  nommée  Ànne< 
Marie. 

Une  fois  engagé  au  service  de  oe  bonrgeods, 
notre  méridional  ambitieux  n'ent  qn'nne  idée  : 
aéd^aire  la  flUe  de  son  maître,  alors  figée  de 
16  ans.  Il  parvint,  efTectivement,  au  bout  de 
peu  de  temps  à  lai  faire  un  enfant,  ce  qui 
obligea  le  père  à  lai  donner  sa  fille  avec  beau- 
coup de  bien. 

Ceci  se  passait  en  1715,  c'est-à-dire  un  pèa 
avant  Tarrivée  de  Law  à  Paris.  Abraham 
n'avait  alors  que  22  ans. 

Gràoe  à  l'argent  apporté  par  td^  Faigès, 
dès  que  Law  eut  commencé  ses  opérations, 
A'braham  4  se  n^t  à  brooanter  et  à  négocier 
sur  la  place.  D  avait  plus  de  mauvaises  affaires 
que  de  bonnes,  mais,  comme  il  n'avait  rien  4 
risquer,  il  hasarda  tout  dans  le  êyêiémê  >  et, 
la  fortune  lui  souriant,  il  réussit.  <  Il  avait  de 
l^rit  pour  connait>re  les  chemins  par  les^ 
quelaon  se  pousse  dans  ce  pays;^  et,  dès 
1719,  il  m^  trouva  millionnaire  ^  26  ans  (2)  ! 

>  Il  acheta  à  la  duchesse  de  Qranoas,  la  terre 
de  Moras,  près  de  la  Ferté<sous«Jouarre,  et  se 
fit  appeler  Pejrrenc  de  Moras,  ee  qui  prouve, 
entre  parenthèses,  que  de  tout  tempe  la  no* 
blesse  a  pu  s'acquérir  avec  de  l'argent  (3). 


>  (I)  Bon  obien  cbasM  de  rac#.  Le  flU  de  Fargèa, 
Farsè»  <ia  Poli«y,  nu^tre  des  reqpftte^,  ud  des  oocle« 
df  M"*  de  MonM)  qu'il  devait  persâovter  au  nom  de  la 
morale  outragée,  était  loin  d'être  un  module  d^  y^rtu. 
En  avril  1760,  il  entretenait  M^**  Danozanges,  à 
15  loois  par  m«is.  En  juillet  4751  et  en  janvier  1762, 
H  fiiéqiiantalt  ches  BriBaauU,  Vappeu^ilUur,  qui  lui 
a  fournissait  p  les  demoîMllM  Oangeville  et  Mignon, 
En  1762,  mars,  il  rendait  visite  ^  M^"  Frontay  ca- 
dette, deux  Ibis  par  semaine  et  lui  donnait  M  louis 
par  mois.  En  juio  1701,  il  donnait,  «  en  qualité  de 
seeoad  a,  It  louis  par  mois  à  M^*^  Vallée,  et  en  eep^ 
tembre,  il  tdfiwait  ses  bommagei  &  M"*  Dupio« 
«  Ce  monsieur  Fargès  mi  d'une  exactitude  exemplaire 
dans  les  promenés  et  Thomm^  du  monde  le  moiD« 
inquiétant  pour  uue  m^tresse  »,  dit  le  policier  Marais. 
(Lorédan-Larchey,  Journal  des  inspecteurs^  et 
C.  Piton,  Paris  sous  Louis  XV.) 

{%)  Uu  ^utre  personnage  enriclii  par  le  système  (ut 
M.  de  Flesselles,  1735,  dont  le  fils,  prévit  des  mar- 
chands, était  massacré  en  178!^; 

(3)  Le  nom  de  Moras  était  déjà  porté  par  une  autre 
famille.  Guillaume  Fremin,  comte  de  Moras,  président 
à  mortier  au  Parlement  de  Mets,  mourut  eu  1734,  le 
le  décembre,  a  l'&ge  de  87  ans,  laissant  une  veuve  : 
Angélique  Cadeau. 

Leur  fille  unique,  Marie  Angélique  Frémin  de  Moras, 
épousait,  en  1700,  le  17  décembre,  Loois  Antoine  de 


A  peine  marié,  débairsMé  des  i 
riels  de  Fexittence»  Peyreno  apprit  aasea  de 
latin  po«r  pouvoir  «  prendre  set  d^grée  »•  Q 
se  flt  rsoevoif  avocate  devint  ineMialveBieat 
eonseiller  an  Parlement  de  Mets,  pois  aobeU 
une  ehaige  de  maître  des  requêtes,  enli^Mlle 
il  fut  reçu  en  1722,  et  réussit  à  se  fiiiie  noi»» 
mar  cbef  du  Conseil  de  M'^la  duebeeeedo^- 
rière  (Uuise^Françoise»  légitimée  de  PraMt» 
mère  du  duc  de  Bourbon  et  ducbesse  de  Bovr- 
boui  morts  k  70  ans»  en  1743]. 

En  L727,  Peireno  de  Mor«4  demeurait  plaot 
U>ttis4e-Qrand;  mais,  ne  jugeant  pat 
bôtel  digne  de  lui,  il  résolut  de  se  (aire  < 
truire  «  dans  le  faubourg  Saint^Qera«iii  U 

S  lus  superbe  maison  qu'il  y  ait  dans  Paris  ». 
fit  rachat  de  vastes  terrains  dans  un  qunr* 
tier  neuf,  prés  de  Thôtel  des  Invalides,  m 
bout  de  la  rue  de  Yarenne,  alors  presque 
désert. 

Bn  possession  de  son  terrain»  il  s'adretw 
pour  le  dessin  de  son  bôtei  à  rinspoûteiiv 
général  des  bâtiments  du  roi,  Jacques  Gabriel, 
et  confia  le  soin  de  la  construction  à  un  archi* 
tecte  des  bâtiments  du  roi,  Jean  Àubert,  à  qui 
Ton  doit  les  grande»  écuries  de  Gbantilly  (1). 

L'bôtel  fut  bâU  en  172S,  et  FrauQois  Bloodel 
nous  en  a  oonservé  les  plans,  coupe  et  éléva- 
tions ainsi  quele«  plans  des  jardimi.  (Voir  pins 
baut)  X^e  principal  ^orpê  d$  logiez  ou  pavillon 
central,  mesure  42  m.  65  de  long  sur  80  mè^ 
très  de  large  et  couvre  par  conséquent  nne 
surface  de  «53  mètres  carrés  de  superflcie, 
La  cour  d'honneur  mesure  32  mètres  de  lar- 
geur sar  48  mètres  de  profondeur  ou  eoWroo 
1,536  mètres  carrés.  Les  écuries,  très  vastes^ 
pouvaient  recevoir  33  chevaux.  Lliôtel  éui\ 
terminé  vers  1730  et  Peyrenc  $'y  instnXJj^ 
avec  sa  famille  en  1731  (2). 

'  '    '  '         ■■'^■^^^p^* 

Bruieait  dao  de  Villvi,  pair  de  Fiaaoe,  ^rmXm^^  Aee 
ûTdree  du  roi,  {Mercury  rfa  France,  47iO,  P»  IMftt 
1734.) 

II   est  possible   qu'en  voyant  s'éteindre    l€i     U<M0f 
Peirenc  ait  eu  l'idée  de  le  relever.  Dans  tous    ï®*  ^^/ 
nous  ne  voyons  pas  qu'on  lai  ait  eentesté  ion  nouveau 
titre.  Peyrenc  avait  été  eonseUkr  au  Parl^tf»**^  ^ 
Met*. 

n  y  a  en  Franot  sept  lo«aU|^  portant  k»     "*^  ^ 
Moras* 

(i)  Baucbal,  dans  son  tfouonau  àÂ^^^'^X^^^ 
cTarchitecturÇt  attribue  à  Jacques  Gabnsl  ^^^  J?^^!Lt 
de  l'hôtel  du  Maine;  à  Aubert,  dessinateur  dta  ^^Tdo 
du  roi,  le  méaie  hcitel,  tt  k  Aubert,  le  Ûla,  l'**^î^a^ 
Moras,  d'après  les  desgiqs  de  Gabriçl.  Quelle  ct^»*^ 
slon  I 

(2)  Dans  YAlmanach  royal  de  1730,  V^7^%*^t 
Moras  demeure  encore  place  Lonis-le-Grand  ;     ^^iKH»rf 
qu'en  1731  qull  demeure  rue  de  Yarenne,    f^"^ 
Saint^ermatn.  ^  cin*!! 

L'hétel  de  Peirenc  de  Moras  existe  encore  ^^  ^ 
fut  coaitrail  (iOOQ. 
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.,  Mùm dit  MllMVttM  atuto  t  t  tiÉë 
Mi  Ift  dMiMfl  tMhilMj  IUdmm  flMUft.  *> 

Et,  e&  effet,  c^est  dans  cette  àeméare  prin- 
ciére  que  mourait,  tin  an  après,  lé  20  no- 
vembre l19St,  k  fige  dé  44  àhg  fl),,  Abfahaiâ 
Peyrenc  de  Moràs.  «  ricLé  dé  l2  a  15  millions, 
tttti  eft  todds  4«  UftH  qa'Mt  tt^OMéë,  )iielte- 
tm  «t  iotldiis  do  là  OottipAgflië  des  indeë.  Il 
inil  tttts  di  edOsOOO  Utret  d«  renU  aireo  S  n 
9  litilâoAs  d*«llét»  molnli4i«  >« 

U  laissait  une  veuve,  Aiiné-Marie  fktg^, 
9M»  Itdii  6Éf attti  fldftéttrs  s  dë«x  fila  et  une 
illii  datte  teilve  était  Me  «  sotte  ai  icà* 
fattifleittë  eréatUMv  q^  disait  qa*eito  aurait 
^MtlttM  dotmé  sa  fille  à  don  OaHosi  roi  dé 
Ni^iaa,  mmê  la  rèpagftaMft  qa'eUe  avidi  pdtil- 
là  fÉoviflida  >i 

L'ainé  des  eniknts,  Prançois-Mârië  fHÈftêt6 
da  Morasi  âgé  de  14  ans  àia  mort  de  son  père, 
ôÊlHut  ebevaUer^  eoaaeiller  da  roi|  ete4^ 
«éAb  mîftiatre  de  la  Marinai  et  monrat^  le 
9  mêà  1771,  da&a  aan  bôtel  de  la  ma  d« 
Regard  ;  c'est  cet  hôtel,  devea«  Thospiee  de 
Moras,  que  vient  de  couper  le  boulevard 
RlUMdl  (1906).  U  âtalt  éptfûHé  là  fllld  de 
Ëéfftidtdéiéehëllëâ. 

La  second  filSf  Alexa&dn^Leuis  Peyrenc  de 
dt  liaraa^  Agé  de  10  ans  quand  son  p^  mou* 
lailf  darint  eoiandseaire  aux  requêtes  du 
Palais  et  épousait  la  fille  du  présidant  Moreau 
de  Nasaigny. 

finfln^  le  damier  enfant,  MP*  Âniie-tlarie 
Êeyreno  de  Motas,  née  en  \1t2if  igéé  dé 
à  ans  à  là  mort  de  sofi  péré,  après  des  aven- 
turas que  nous  allons  raconter,  épousait 
le  comta  de  Merle  de  fieaucliàmp,  d'uùé 
fkmille  proven^le,  dont  elle  eût  trois  enfants  : 
deux  filles  et  un  flls. 

I/al9ée,  Ands^-Marié  de  Merle^  épousait 
Pierre-Gilbert  de  Voisins,  greffier  en  oftief  du 
Parlement  :  la  cadette  se  nommait  M^  d'Âm- 
ttfiPt  «(  1«  flli  M.  d'AMbért,  MtiHt. 

09  dbmiWf  le  eomte  de  Merle  d'Ambert. 
apiêa  de»  dteéléa  avee  la  garda  àationale,  4 
Marseille,  fut  traduit  devant  les  tribunaux, 
passa  à  l'étranger  et  revint  en  France  après  le 
18  fructidor  an  V.  U  était  colonel  du  régiment 
de  royale-marine;  arrêté  aussitôt,  il  fut 
cdfldAliifié  fc  dtOft,  16  9  Jtllllet  1790,  eemme 
émigré  rentré.  Malgré  les  démarehétt  der  sA 
flUBlllë  «t  d«  ÈetniMIMi  il  ftil  fusillé  dàna  la 
jritifté  Aë  OHMéll«,  quelques  jotuv  a^r«a  s* 
eond&ffîiiÀtiôfl  (fe). 


(i)  Birliier  dit,  par  erreur,  46  ans. 

(S)  Biographie  moderne.  Paris,  1816,  3  vol. 


OBAPim&IV 

UN  SCANDALE  PARISIBN   AD  XVm*  SliCtfi. 

Kil>BMOieai.aB  db  ftouast 

L'aVéïittiré  dé  M^  de  Moràâ  océlipè  ùné 
ptftéë  tj*bp  cottsîdérablë  ftanâ  \H  scàiidales 
^iisièns  dti  litiiliëu  du  ivm*  siëèle  pour  que 
ttOUfi  iiè  Itil  acdOt^ôiiîi  ^  ûhê  î^lacè  dans 
cette  ifiotîogr*ât)hié. 

Toutes  les  familles  riches  qui  avaient  des 
filles  à  marier  prirent  parti  pour  les  colla- 
iéraux  contre  M"«  de  Moras.  Quant  à  M"*  de 
Moràs,  la  fliéré,  elle  parait  avoir  agi  (bUa- 
ment  en  enconrageàiit  d'abord  les  tentatives 
d'dmAfieipalioti  dd  sft  flUêi  Amid'liàrlé;  pdis, 
tUM  f<^  la  seaaddie  aMvéi  M&  M  lilisaiit 
itfâuaoeer  ya^  sM  eatdtftifë  bnfflêdMt^  sèft 
beau-frère  et  sou  frère,  et  en  se  mettant  déll* 
bérément  contre  sa  fille.  Au  reste,  succom- 
bant sous  les  remords,  elle  meurt  de  cliagrin, 
à  â9  ans  à  peine,  en  IvâB. 

LA  vidtli6«  là  plud  lfifloeefit&  fkfé!i%  8tM  Itt 
îéàimê  de  chaffilM^  la  Qdry,  qtli  Mt  ffieuHdêe 
de  la  Question  et  fustigée^  bien  qu'à  notre 
avis  elle  semble  avoir  agi.  sans  se  douter 
qu'elle  n*était  qu'tin  instrument  entre  les 
diains  de  to  jeune  maîtresse.  Du  reate^  à 
l^exceution  de  son  avocat,  personne  ne  prend 
sa  dèiense  et  elle  est  sacritiéè  ainsi  que  le 
<i«ré  da  OoUtté^  FràUfOis  Pltlot,  sou  pèi^, 
Louis  Pillot  et  la  marquitfe  de  BlèiM,  «ll#- 
même,  mère  de  la  Bocbe-Gourbon. 

Plrar  la  BtPaËe^Gôufbon^  fié  en  1610)  ddmfiiU^ 
M"^  de  Mofafl)  tfa  bell0*tiièrè|  il  atalt  87  «os 
en  1736,  année  de  l'évasion  du  couvent.  A  cet 
âge,  on  sait  ce  qu'on  fait,  et  ce  geutîlbomme, 
suivant  noas,  fut  plus  séduit  par  «  les  beaux 
yaua  de  la  cassette  »  que  par  ceux  de  sa 
jeana  époaaay  une  miBauiaf  ^ul  n'était  «  ai 
laide,  tti  jotlè  ». 

Son  rôle  nous  paraît  aojourdliui  manquer 
de  déiicatease,  mais  il  faut  nous  reporter  à 
celte  éfNM|«0  et|  eu  se  montrant  oonrageua^  eu 
aësurasBt  la  rea^nsaldHté  de  l'anlèveifieiiii  il 
i*M4iialft  tMi  slifiplaiiftmt  sa  vie.  Me  fm-i)  pan 
condamné  à  avoir  la  têtcr  ffafidËlé«?  Nttatf 
n'osons  pas,  dans  ee  edS  difflailav  lui  rf proeMr 
\w^  dufMMnt  sa  fMDdend»  :  il  pM^fk  s'ét^ 
patffe^  àll6^  titi«  «  l'étranglât,  ft  Tbfin,  «t 
dès  lors,  il  n'est  plus  intéressauL 

Quant  i  M*»*  dé  Rlôfég,  fiôtë  vôjrons  qné  ôon 
aven  tuf e  lîe  Pempêclia  pas  de  convoler  en  se- 
condes noces.  À  26  ans,  elle  épousait  un 
Provençal,  M.  de  Merle,  dit  le  chevalier  de 
Beaucbamp,  homme  de  condition.  Elle  vivait 
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encore  en  1789  et  devait  avoir  alors  65  ans,  à 
moins  qae  les  noms  cités  dans  Talmanach  de 
cette  année  ne  désignent  des  parents  de  la 
famille  de  son  mari  ou  des  enfants  du  second 
mariage. 

Après  la  mort  de  son  père,  en  1732,  la  demoi- 
selle Anne-Marie  Peyrenc  de  Moras,  dont  le 
tuteur  en  chef  était  Peyrenc  de  Saint-Cyr, 
son  oncle,  fut  placée  au  couvent  du  Cherche- 
Midi  (religieuses  de  Notre-Dame  de  Consola- 
tion), sous  la  direction  d'une  demoiselle  de  là 
Selle  qui  avait  au-dessous  d'elle  Etiennette 
Ange,  veuve  Gory,  femme  de  chambre. 

M"*deMoras,  forinéédès  sa  huitième  année, 
fat  regardée  comme  capable  de  se  diriger  elle- 
même  et  la  gouvernante  fut  congédiée  avec 
600  livres  de  pension  viagère. 

M"*  de  Bftoras  avait  dans  le  couvent  un 
appartement  avec  un  parloir  pour  recevoir 
ses  visiteurs  et  même  «  leur  donner  à  man- 
ger». 

A  onze  ans^  sa  mère  songea  à  la  marier,  €  à 
lui  procurer  un  établissement  »,  comme  on 
disait  alors,  et  elle  arrêta  le  mariage  de  sa 
lille  avec  le  fllsda  comte  de  La  Mothe^Houdan- 
courty  oousin  dc^  M.  de  La  Roche^Oourbon  (1). 

En'  septembre  1736,  M™«  de  Moras  se  ren- 
dait avec  ses  trois  enfants,  ses  deux  garçons 
et  sa  fille,  les  comtes  de  La  Motbe  père  et  flls, 
et  de  M.  de  Courbon,  dans  une  de  ses  terres 
noknmée  Chèreperrine,  dans  le  Perche  (2). 

X^  mariage,  déjà  projeté,  devait  se  faire  aa 
re^ur  des  vacance»* 

A  peine  revenu  de  cette  maison  de  campa- 
gne, le  flis  du  comte  de  La  Mothe-Houdan- 
oouf  t  mouraty  et  le  comte  de  Courbon  lui  suo- 


(i)  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Barbier  î  «  Cette 
v«tive  a  une  très  bonne  maison,  garnie  de  seigneilrs 
qui  font  la  cour  à  Madame.  M.  de  La  Motbe-HoudaiH 
eourt.  lieutenant  générai  des  armées  du  roi,  homme  de 
grande  condition  et  bien  liait,  a  l'honneur  de  ses  bonnes 
grâces.  Il  a  introduit  dans  la  maison  un  de  ses  parents 
et  amis,  M.  de  La  Roehe-Oourbon,  brigadier  des 
années  du  loi,  cadet  de  Poitou^  frère  du  marquis  de 
Blénac,  de  fort  bonne  maiaoo,  «laie  n'ayant  que  800 
livres  de  patrimoine.  » 

Nous  voyons  que  M**  de  Moras  voulut  d^abord  ma- 
rier sa  aUe  au  fils  de  son  ami,  La  Mothe-Hpudan* 
court,  et  que  la  mort  de  ce  fils  empêcha  le  mariage. . 

(î)  Chèreperrine.  —  Château  situé  sur  la  commune 
d'Origny-le-Roux,  arrondissement  de  Mortagne,  appar- 
tenant actuellement  au  comte  de  Lévis-Mirepôix,  député 
de  rOrnc. 


oéda  dans  les  bonnes  grâoes  de  yfl^  de  Mocas, 
qui  luidoona  un  appartement  dans  aamaison 
et  mit  tous  les  jours  son  carrosse  à  sa  dispo- 
sition (1).  Bientôt  il  quittait  cette  demeure 
poar  accepter  un  logis  plus  près  du  couvent, 
chez  M.  de  La  Mothe-Houdancourt. 

M.  de  Courbon  sut  s'introduire  si  bien  dans 
rinUmité  de  M'^*^  de  Moras,  qui  était  toujours 
au  couvent,  qu'en  février  1737  cette  dernière 
lui  envoyait  pendant  un  mois  des  «  prises  de 
lait  coupé  »  chez  sat  mère. 

La  Gory  crut  devoir  prévenir  M*°'<ie  Morw, 
la  mère,  qui  lui  répondit  «  qu'on  était  Imm 
malheureux  lorequ'on  aoaU  à  faire  à  des 
bêteê  qui  n'emtewkùerU  rien,  qu'elle  hd  aeaii 
déjà  dit  plusieurejwe  de  ne  lui  pçint  casser 
la  tête  avec  de  pareils  contes  et  qu'elle  lais- 
sât agir  saille  ». 

Les  oncles  de  M*^*  de  Moras  rêvaient  pour 
leur  nièce  un  parti  plus  dignede  sa  fortune  (2). 
(Courbon  n'avait  que  800  livres  de  patri- 
moine); peut-être  songeaient-ils  à  sauver  oette 
fortune  k  leur  avantage. 

Ils  présentèrent  à  la  mère  des  observations. 
Sur  leurs  instances,  la  mère  conseilla,  au  mois 
de  juin  1737,  au  comte  de  Courbon,  de  se  pri- 
ver pour  quelque  temps  du  plaisir  de  voir  sa 
Ûlle  et,  le  13  septembre  de  cette  année,  Oou^ 
bon  se  rendait  an  diâteau  deOontré,  sa  demeure 
ordinaire  (3). 

C'est  alors  que  la  demoiselle  de  Moras  <  for- 
ma un  dessein  qu'on  peut  regarder  comme  un 
chef-d'œuvre  d'extravagance  >.  Elle  parvint  à 
s'échapper  de  son  couvent  en  contrefaisant 
des  lettres  de  sa  mère  adressées  aux  religieu- 
ses. Le  25  octobre,  elle  montait  dans  une 
chaise  de  poste  que  sa  mère  était  censée  loi 
avoir  envoyée,  se  faisant  accompagner  par  la 
Qory  et  deux  laquais  à  cheval,  sans  compter 
le  postillon. 

Après  avoir  dépassé  Axpajon,  la  Gory,  qui 
n'était  pas  dans  le  secret,  demanda  au  postil- 
lon si  Livry,  une  des  ^résidences  de  M™  de 
Moras,  était  encore  loin  :  elle  croyait  naïve- 


(1)  Le  comte  do  Courbon  était  allié  aui  La  Mothe- 
lloudancuurt. 

(2)  Barbier  dit  que  tout  fut  lait  de  concert  entre 
M"'  de  Moras  ei  M.  de  La  Mothe-Houdancourt,  pour 
ne  pas  donner  la  fille  à  un  duc,  un  peu  forcément,  de 
la  part  d'un  ministre. 

(3)  La  terre  de  Contré,  près  YiUefagnan,  départe 
ment  de  la  Charente. 
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ment  que  la  demoiselle  de  Moras  allait  retron* 
Ter  sa  mère.  C'est  alors  que  la  demoiselle  de 
Moras,  voyant  le  postillon  hésiter,  s'arma 
résolament  d'an  pistolet  de  poche  qu'elle  avait 
emporté  et  menaça  le  postillon  de  lai  casser 
la  tète  s'il  n'avançait  pas.  Un  des  laquais 
fouetta  les  chevaux  en  disant  que  la  Goury 
était  une  meilte  folle  à  laquelle  il  ne  devait 
pas  s'arrêter,  et  on  gagna  ainsi  Thoury,  où 
la  demoiselle  de  Moras  écrivit  une  lettre  à  sa 
mère  et  une  autre  à  Courbon  qu'elle  fit  mettre 
à  la  poste  à  Poitiers  (1). 

Après  s'être  égarée  de  trois  postes  dans  le 
chemin  de  traverse  qui  conduit  à  Contré,  elle 
arriva  à  Timproviste,  le  31  octobre,  dans  cet 
endroit,  où  elle  surprit  le  comte  de  Courbon, 
qui  n'avait  pas  encore  reçu  la  lettre.  Elle  des- 
cendit de  sa  chaise  de  poste  à  une  heure  de 
l'après-midi.  Tout  le  monde  avait  déjeuné; 
rien  n'était  préparé  pour  la  recevoir.  M"»  la 
marquise  de  Blénac,  la  mère  de  Courbon,  lui 
demanda  son  nom;  et  le  soir  Courbon  fut 
obligé  de  lai  céder  sa  chambre  et  son  lit 
«  dont  on  ne  fit  que  changer  les  draps  ». 

Le  lendemain,  1""  novembre  1737,  le  curé  de 
Contré,  François  Pillot,  après  avoir  d'abord 
refusé,  se  souvint  qu'il  devait  tout  aux  La 
Roche-Cou rbon  et  consentit  à  leur  adminis- 
trer la  bénédiction  nuptiale  dans  son  église, 
tout  en  laissant  sur  l'acte  la  date  en  blanc.  Ce 
n'est  que  plus  tard  qu'il  inscrivit  8  novembre. 

La  mère  de  Courbon,  M°^'  la  marquise  de 
Blénac,  et  le  père  du  curé,  Louis  Pillot,  ser- 
yirent  de  témoins. 

Suivant  les  termes  du  Mémoire  pour  Cour- 
bon^ le  mariage  eut  <  neuf  jours  de  consom- 
mation ». 

Cependant  le  bruit  de  la  faite  s'était  ré- 
pandu, et  les  collatéraux  de  la  demoiselle 
«  étourdirent  tout  Paris  de  leurs  cris  ».  Mais 
la  dame  de  Moras  resta  impassible  et  même 


(1)  Le  postillon  ayant  rendu  compte  de  ce  qui  s'était 
passé  au  mailre  de  la  poste,  celui-ci  a  écrit  à  M.  Pajot 
d*Ons-eD-Bray,  directeur  général  des  Postes,  en  sorte 
qu'on  a  su  le  cherain  que  la  fille  avait  pris  et  même  le 
jour  où  elle  était  arrivée  à  Poitiers.  En  conséquence, 
grand  bruit  daAs  la  maison.  MM.  Fargés  de  Polisy  et 
Prévost  (mauvaise  lecture  pour  Peirenc)  de  S'-Cyr, 
maîtres  des  requétres,  ses  oncles,  sont  partis  en  poste 
a;oec  un  ordre  du  roi  (nous  verrons  que  c'est  une 
erreur),  Font  trouvée  dans  le  château  et  lont  ramenée 
au  couvent  (Barbier).  Louis-Léon  Pajot,  c**  d'Ons-en- 
Bray,  intend'  des  postes  et  relais,  membre  de  TAcad. 
des  sciences  (167S-175&),  fils  de  Léon  Pajot  d'Ons-en- 
Bray  et  de  Marie- Anne  Rouillé. 


enchantée.  Cela  lui  rappelait  probablement  ce 
qui  lui  était  arrivé  &  elle-même  dans  sa  jeu- 
nesse. Elle  envoya  un  laquais  à  Contré  pren- 
dre des  nouvelles  de  sa  ÛUe  et  savoir  si  elle 
avait  fait  bon  voyage. 

Un  des  oncles  de  la  demoiselle,  le  propre 
frère  de  M"»  de  Moras,  Fargés  de  Polisy,  pré- 
venu, partit  immédiatement  pour  Contré  avec 
deux  archers  de  la  maréchaussée 

Le  vendredi,  8  novembre,  la  nouvelle 
M°^*  de  Courbon  s'étant  trouvée  indisposée 
pendant  la  nuit,  son  mari  se  leva  de  bonne 
heure  pour  ordonner  que  l'on  fit  faire  gras  à 
son  épouse.  A  six  heures  du  matin,  il  se  pro- 
menait dans  son  jardin,  et  sur  les  sept  heures 
il  vit  arriver  Polisy.  Sautant  immédiatement 
à  bas  de  sa  voiture,  Fargés  de  Polisy  fit  mettre 
la  bandoulière  à  ses  deux  archers,  et  accom- 
pagné de  son  laquais,  de  son  postillon  et  d'un 
courrier,  il  pénétra  dans  la  maison  et  se  diri- 
gea vers  la  chambre  de  la  nouvelle  mariée.  Il 
avait  eu  soin  de  ceindre  son  épée  et  portait 
dans  les  poches  de  son  habit  deux  grands  pis- 
tolets dont  les  crosses  dépassaient,  et  il  se 
présenta  dans  cet  attirail,  <  comme  Artaban» 
suivant  l'expression  de  Courbon  lui-même,  à 
la  porte  de  la  chambre,  dont  il  demanda  l'en- 
trée d'un  air  d'autorité.  La  porte  ouverte,  il 
se  précipita  vers  le  lit  de  M'^'  de  Moras,  la 
saisit  par  le  bras  pour  la  forcer  de  se  lever. 

Mais  il  avait  affaire  à  forte  partie.  Sans 
s'effrayer,  la  demoiselle  ordonna  à  son  laquais 
de  lui  apporter  ses  pistolets  qu'elle  posa  sur 
son  lit  et  elle  demanda  à  voir  les  ordres  du 
roi  que  son  oncle  prétendait  avoir.  Polisy  tira 
de  sa  poche  un  Livre  de  Tablettes,  ce  qui  fit 
éclater  de  rire  M"^  de  Moras.  Son  oncle  pré- 
tendit alors  qu'il  avait  une  lettre  de  sa  mère 
qu'il  ne  put  montrer  davantage.  La  nièce  se 
moqua  de  son  oncle  qui  lui  dit  qu'elle  avait 
trop  d'esprit. 

Toute  cette  scène  avait  duré  à  peine  un  ins- 
tant quand  Courbon  apparut.  Aussitôt  les 
deux  archers,  confas  du  rôle  qu'on  leur  avait 
fait  jouer,  lui  firent  des  excuses  et  se  reti- 
rèrent. 

Le  soir  du  même  jour,  à  cinq  heures,  arriva 
le  sieur  Perrin  (Peyrenc  de  Saint-Cyr),  autre 
oncle  de  la  demoiselle.  Mis  au  courant  de  ce 
qui  s'était  passé  le  matin,  et  de  la  maladresse 
de  Polisy,  il  fit  des  caresses  aux  nouveaux 
époux,  embrassa  Courbon  et  sa  nièce,  et  leur 
promit  son  concours  pour  les  aider  dans 
«  leur  établissement  ». 

Les  deux  oncles  soupèrent  chez  Courbon,  et 
tandis  que  Peyrenc  acceptait  &  coucher  dans 
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ane  chambre  du  château,  Polisy  préféra  s'en 
retourner  dans lendroit  où  il  avait  remisé  son 
équipage. 

Le  lendemain,  ils  déjeunèrent  tous  ensem- 
ble. Polisy  partit  le  premier  avec  les  gens 
qu'il  avait  amenés  et  Peyrenc,  qui  était  par- 
venu à  convaincre  sa  nièce  du  scandale  de  son 
escapade,  l'emmenait,  non  sans  lui  avoir 
recommandé  d'embrasser  M™*  de  Blénac  et  le 
comte  de  Courbon.  La  demoiselle  de  Moras 
occupa  seule  la  chaise  de  Peyrenc  qui  monta 
avec  la  Gory  dans  celle  qui  avait  amené 
M*'*  de  Moras. 

Le  14  novembre,  nos  voyageurs  arrivaient  à 
Arpajon,  à  dix  heures  du  matin,  et  aussitôt 
les  collatéraux  qui  avaient  résolu  que  M'^*  de 
Moras  ne  verrait  plus  sa  mère  et  que  la  famille 
choisirait  un  lieu  pour  la  renfermer,  voulu- 
rent, sur  les  conseils  de  Polisy,  forcer  la  pau- 
vre fille  à  avouer  que  son  évasion  était  un 
enlèvement  effectif  de  la  part  de  M.  de  Ck)ur- 
bon  accompli  avec  la  complicité  de  la  Gory. 
M"«  de  Moras  s'y  refusa  formellement. 

Le  lendemain,  15  novembre,  arrivait  un 
laquais  de  M°*'  de  Moras,  chargé  d'annoncer 
que  la  demoiselle  de  Moras  était  destinée  pour 
le  couvent  de  Gercy-en-Brie  (aujourd'hui 
Jarcy),  dont  la  dame  de  Saint-Pierre,  alliée 
de  M.  de  Polisy,  était  abbesse.  On  quitta  Arpa- 
jon sur  les  cinq  heures,  mais  au  lieu  de  des- 
cendre chez  M™*  de  Moras,  à  Paris,  on  con- 
duisit la  demoiselle  de  Moras  et  la  Gory  chez 
le  sieur  Peyrenc  de  Saint-Cyr  où  toute  la 
famille  se  trouva  réunie.  La  demoiselle  de 
Moras,  les  larmes  aux  yeux,  supplia  vaine- 
ment ses  parents  de  consentir  k  son  mariage 
avec  Courbon.  Ils  s'y  refusèrent  et  le  lende- 
main, 16,  on  la  dirigea  sur  le  couvent  de 
Jarcy  où  elle  fut  confiée  à  quatre  religieuses 
chargées  de  l'observer  nuit  et  jour  (1), 

La  Gory,  elle,  fut  menée  à  Sainte-Pélagie,   ' 
dont  les  religieuses   la    surveillèrent  aussi 
étroitement  que  sa  maîtresse,  à  Jarcy. 

En  même  temps,  une  enquête  fut  ouverte 
dans  le  couvent  de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
dans  laquelle  seize  témoins  furent  entendus  et, 
parmi  eux,  la  supérieure,  des  pensionnaires, 
les  tourières,  des  voisins,  une  couturière,  des 
domestiques,  deux  blanchisseuses,  deux  maî- 


tres-selliers, le  cacher  de  M.  de  Moras,  le  do- 
mestique de  M°^*'  de  Moras,  le  laquais  de 
M.  Polisy,  trois  archers  dont  deux  avaient 
accompagné  PoUsy  à  Contré,  deux  paysans, 
domestiques  de  M.  de  Courbon,  etc. 

Seul,  un  prêtre  irlandais,  chapelain  des  reli- 
gieuses de  Jarcy  «  n'eut  pas  honte  de  révéler 
les  aveux  arrachés  à  M"«  de  Moras  »,  qui  lui 
avait  raconté  qu'elle  aimait  Courbon  depuis 
longtemps,  qu'elle  en  était  aimée,  qu'ils 
s'écrivaient  souvent,  que  les  lettres  de  Cour- 
bon lui  arrivaient  pendant  la  nuit  au  dessous 
de  sa  fenêtre,  dans  un  €  panier  de  Marly  (1)  », 
que  la  femme  de  chambre  descendait  avec 
une  corde,  que  Courbon  It^i  avait  envoyé 
80  louis  pour  son  voyage,  au  moyen  du  «  pa- 
nier de  Marly  »,  et  que  c'était  lui  qui  lui 
avait  inspiré  la  scène  des  pistolets  pour  mettre 
la  Gory  à  couvert. 

De  son  côté,  la  Gory  était  mise  aux  fers,  et 
on  lui  faisait  subir  un  interrogatoire  de  quatre 
jours,  mais  «  son  innocence  et  la  vérité  l'em- 
portèrent sur  l'artifice  ». 

Le  13  et  le  18  septembre,  on  fit  subir  un 
second  interrogatoire  k  la  Gory,  en  la  mena- 
çant de  supplices  et  de  tortures,  sans  arriver 
à  un  autre  résultat  que  de  lui  troubler  l'esprit 
et  de  la  faire  souscrire  à  des  aveux  qu'elle  ne 
fit  jamais  (2). 

Les  collatéraux,  de  plus  en  plus  acharnés, 
craignant  les  désaveux  de  M"*  de  Moras,  la 
mère,  faisaient  nommer  Peyrenc  de  Saint-Cyr 
tuteur  honoraire  de  la  demoiselle  de  Moras. 
Muni  de  pouvoirs,  celui-ci  fit  immédiatement 
arrêter  la  marquise  de  Blénac,  mère  de  Cour- 
bon, le  curé  de  Contré,  François  Pillot,  et  son 
père,  Louis  Pillot,  et  les  fit  emprisonner, 
d'abord  à  Contré,  puis  au  Châtelet  de  Paris. 
On  blâma  le  curé  d'avoir  célébré  le  mariage» 
ainsi  que  les  deux  témoins  de  ce  mariage,  la 
marquise  et  le  père  du  curé. 

Accablée  de  douleur,  M"'  de  Moras,  la  mère, 
mourait  de  chagrin  «  en  déplorant  le  sort  de 
Courbon  et  l'infortune  de  sa  fille  »,  le  11  jan- 
vier 1738. 

Devenus  ainsi  les  maîtres  de  la  persécution, 
les  ennemis  du  comte  de  Courbon  crurent 
l'être  de  sa  perte  et  ne  cachèrent  pas  que  la 


^4)  Quelque  temps  après.  M"*  de  Moras  revint  à 
Paris,  en  accompagnant  Tabbesse  de  Jarcy  qui  mourait 
dans  cette  ville.  Elle  entra  alors  à  Tabbaye  de  Port- 
Royal,  puis  alla  habiter  une  maison  située  dans  la 
cour  du  couveaC  de  Belle-Chasse. 


(!)  On  appelait  «  Panier  de  Mariy  »  une  espèce  de 
panier  à  ouvrages  de  dames. 

(2)  XiCs  inteiTogatoires  de  la  Goury  eurent  Ueu  les 
27  et  28  novembre,  2,  15  et  18  décembre. 
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raine  de  M^^*  de  Moras  était  le  principal  objet 
de  lenr  poursuite.  Ils  ne  craignaient  pas  d'in- 
troduire dans  la  déposition  de  M"«  de  Moras 
des  contradictions  avec  le  récit  de  son  con- 
fesseur irlandais,  et  ils  lui 'firent  dire  que  les 
80  louis  lui  auraient  été  remis  au  parloir  dans 
une  boîte,  par  Descliamps,  laqaais  de  Cîoarbon. 
Or,  à  ce  moment,  ce  domestique  était  à  Contré, 
avec  son  maître,  à  120  lieues  de  Paris.  Ils 
allèrent  jusqu'à  reprocher  à  Courbon  d'avoir 
eu  des  relations  très  intimes  avec  feue 
M"**  de  Moras,  amie  particulière  du  comte  de 
Lamothe  -  Houdancourt,  proche  parent  de 
Courbon!  (1) 

Bref,  ils  parvinrent  à  leurs  fins  :  par  arrêt 
du  16  juillet  1739,  ils  obtenaient  la  condam- 
nation suivante  :  Courbon  était  condamné, 
par  contumace,  à  perdi-e  la  tête  ;  la  Gory  était 
condamnée  au  dernier  supplice;  le  curé  de 
Contre  était  condamné  à  faire  amende  liouo- 
rable,  puis  aux  galères  pour  trois  ans,  et 
préalablement  à  être  tlétri  d'un  fer  cliaud  en 
forme  des  lettres  GAL. 

La  mère  de  Courbon,  la  marquise  de  Blénac, 
était  condamnée  à  trois  ans  de  bannissement 
et  le  père  du  curé  à  la  morne  peine. 

La  marquise  de  Blénac,  retenue  longtemps 
en  prison,  mourut  de  chagrin,  à  80  ans,  près 
de  Contré,  et  M^^*  de  Moras  se  retira  au  cou- 
vent d'Hières  (Yerre)  (Seinc-etOise).  M.  de 
Courbon  mourut  en  exil.  M^^°  de  Moras,  restée 
au  couvent  jusqu'à,  sa  majorité,  avec  30,000 
livres  de  rente,  épousait,  en  1750,  après  la 
mort  de  Courbon,  M.  Charles-Louis,  comte  de 
Merle,  dit  le  chevalier  de  Beauchamp,  gen- 
tilhomme provençal. 

On  a  prétendu,  à  tort,  qu'une  fille  serait 
née  des  rapports  de  Courbon  avec  M"*  de 
Moras.  C'est  une  erreur.  M"*  de  Moras  subit 
rhumiliation  d'une  visite  de  «  matrones  » 
nommées  à  cet  etfet,  et  ces  dernières  certi- 
fièrent qu'elle  n'était  pas  grosse. 


CHAPITRE  V 

CONSTRUCTION  DE    l'hOTEL  DE   MORAS. 

Lorsque  Louis  XIV  eut  choisi  l'emplacement 
et  décidé  la  construction  de  THôtel  des  Inva- 
lides, vers  1670,  cet  endroit,  éloigné  de  la  ville, 


(1)  Le  16  juillet  1738,  Poyrenc  de  Saint-Gyr  mourait 
frappé  d'une  attaque  d'apoplexie,  le  jour  même  de  la 
ooadamnatioQ  du  curé  de  Contré,  François  Pillot,  au 
Châtelet. 


était  couvert  de  champs  et  de  jardins  qu'il 
fallut  acheter  à  des  particuliers. 

Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  l'achat 
de  ces  terrains  dépassa  la  place  nécessitée 
strictement  par  THôtel  des  Invalides  et  ses 
dépendances,  esplanade,  jardins  et  parterres, 
communs,  etc.  Aussi,  lorsque,  quelques  années 
plus  tard,  fut  décidé  rétablissement  du  bou- 
levard (des  Invalides),  quelques  parcelles  se 
trouvèrent-elles  détachées  et  ces  parcelles,  à 
l'origine,  ne  purent  être  aliénées  que  moyen- 
nant une  rente  versée  à  THôtel.  C'est  ce  qui 
explique  comment  de  Moras,  s'étant  rendu 
acquéreur  d'une  de  ces  parcelles,  fut  obligé  de 
payer  cette  rente,  qui  ne  s'élevait  pas  à  moins 
de  223  livres  par  an  pour  le  terrain  annexé  à 
ses  jardins,  qui  mesurait  363  toises  carrées. 

De  plus,  nous  apprenons,  par  le  contrat  de 
vente  de  l'hôtel  à  Biron,  que  le  terrain  se 
trouvait  alors  en  contre-bas  ;  aussi  le  maréchal 
obtint-il  la  permission  d'ajouter  à  son  jardin 
«  les  terres  et  gravois  publics  apportés  par  la 
rue  de  Babylone  ou  par  le  rempart,  du  côté 
de  la  rue  de  Varenne  seulement,  pendant  un 
mois,  à  condition  d'observer  les  règlements 
de  voirie  et  de  ne  pas  embarrasser  la  prome- 
nade du  rempart  ». 

Les  jardiniers. 

Les  jardins  cultivés  dans  cette  partie  de  la 
ville  (1)  étaient  alors  de  vrais  marais  et  les 
jardiniers  des  maraîchers.  C'étaient  eux  qui 
étaient  chargés  d'approvisionner  la  ville  de 
légumes,  et  leur  commerce  devait  être  assez 
prospère  si  nous  en  jugeons  par  leur  nombre 
et  leurs  alliances;  ils  se  marient  tous  entre 
eux. 

Nous  relevons  parmi  eux,  dans  l'endroit 
que  nous  étudions,  les  noms  suivants  :  Etienne 
Dutfois,  jardinier,  marié  à  Marie  Laisné, 
sœur  de  Paul  Laisné,  jardinier,  marié  à  Made- 
leine Monet  vers  1719-1720. 

Antoine  Marchand,  jardinier,  marié  à  Made* 
leine  Manchon,  sœur  de  Louis  Manchon,  jar- 
dinier, vers  1631. 

Cet  Antoine  Marchand  a  cinq  enfants  : 
Antoine,  Alexandre,  Claude,  Pierre  et  Ëliza- 
beth,  qui  épouse  Pierre  Guéroy,  jardinier. 
Claude  Marchand,  le  troisième  fils,  jardinier, 
a  deux  enfants  :  Jean-François  Marchand,  qui 
épouse  Geneviève  Poallain  (vers  1727),  et 
Madeleine  Marchand,  qui  épouse  Louis  Pas* 
'seron,  jardinier,  héritiers  de  leur  oncle  Louis 
Panseron.  Elle  a  trois  enfants  :  Louis-Claude 
Panseron,  qui  épouse  Marie-Catherine  Tesier; 

(1)  La  plaine  de  Grenelle.  (Voir  les  plans  de  L'épocpie.) 
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Marie-Ànne  PanseroD,  qui  épouse  Noël  Patry, 
et  enfin  Marie- Magdeleine  Panseron,  qui 
épouse  Jean  Dezouilles,  jardinier. 

Telle  est  cette  génération  de  jardinierB- 
maraîchers,  entre  les  mains  desquels  se  trou- 
vait une  partie  des  terrains  achetés  par 
Peirenc  de  Moras  pour  constituer  son  jardin, 
devenu  par  la  suite  celui  des  dames  du  Sacré- 
Cœur. 

Achats  de  Peirenc  de  Moras. 

Voici,  du  reste,  Ténumération  des  acqui- 
sitions de  Peirenc  de  Moras,  d'après  le  contrat 
de  vente  passé  entre  MM.  de  Moras  flls  et 
héritiers  de  Abraham  Peirenc  de  Moras  et  le 
duc  et  la  dachesse  de  Biron,  le  7  mai  1753  : 

François- Ma  rie  Peirenc  de  Moras,  chevalier, 
conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de 
Valenciennes,  demeurant  à  Paris,  chez  M.  de 
Saint-Priest,  son  frère,  rue  des  Capucines, 
paroisse  Saint-Roch; 

Alexandre-Louis  Peirenc  de  Saint-Priest, 
chevalier,  conseiller  du  Roi  en  la  cour  de 
Parlement,  commissaire  aux  requêtes  du 
Palais,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Capucines; 

Madame  Anne-Marie  Peirenc  de  Moras, 
épouse  de  Charles-Louis,  comte  de  Merle, 
demeurant  rue  Louis-le-Grand,  paroisse  Saint- 
Roch, 

Héritiers  pour  un  tiers,  et  enfants  de  feu 
Abraham  Peirenc  de  Moras,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  conseils,  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  son  hôtel  ;  les  deux  flls, 
héritiers  pour  un  demi  et  légataires  universels 
de  Marie-Anne  Fargès,  leur  mère, 

Ont  vendu  à  Louis- Antoine  Gon tant  deBiron, 
duc  de  Biron,  pair  de  France,  chevalier  des 
ordres  du  roi,  lieutenant  général  de  ses  armées, 
colonel  du  régiment  des  gardes  françaises,  et 
à  dame  Françoise-Pauline  de  Roye  de  la  Roche- 
foucauld, duchesse,  demeurant  en  leur  hôtel 
de  Biron,  rue  SaintrDominique,  faubourg  Saint- 
Germain,  paroisse  Saint-Sulpice,  un  grand 
hôtel  dans  lequel  demeurait  lors  de  son  dé- 
cès (1)  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  du  Maine, 

(1)  M.  Eugène  A'^se,  dans  la  Grande  Encyclopé- 
die y  rapporte  que  Thôtel  du  Maine  était  possédé,  en 
1848.  par  Mme  Adélaïde  et,  depuis,  par  la  duchesse 
de  Galliera.  11  fait  confusion.  La  duchesse  du  Maine 
mourut  dans  Thôiel  du  Maine,  actuellement  77,  rue  de 
Varenne,  qui  devint  l'hôtel  Biron,  puis  le  Sacré-Cœur. 
L'autre  hôtel  du  Maine  était  rue  de  Bourbon.  Il  fut 
bâti  en  1710,  par  de  Cotte,  pour  laprincesse  deConti, 
seconde  douairière,  et  fut  vendu,  en  1719,  au  duc  du 
Maine.  En  1752,  il  appartenait  au  prince  de  Dombes, 
fils  aîné  de  cette  maison.  (Cf.  Blondei.) 


sis  rue  de  Varenne,  quartier  Saint-Grermain- 
des-Prés,  consistant  en  un  grand  corps  de 
bâtiment  isolé,  deux  appartements  au  rez-de- 
chaussée,  composés  de  chambres,  anticham- 
bres, cabinets,  salle  à  manger,  Testibole, 
garde-robe,  grand  escalier,  plusieurs  apparte- 
ments au  premier  étage  ;  grande  cour,  basse- 
cour,  offices,  remises,  écuries,  appartements 
d'officiers  et  domestiques,  greniers  et  autres 
appartenances  desdites  basses-cours  avec  les 
jardins  qui  dépendent  dndit  hôtel  ; 

Tenant,  d'un  côté,  à  une  maison  et  jardin 
appartenant  à  Madame  Juillet  et  au  terrain 
appartenant  à  Madame  de  Sessac  (1)  ;  d*autre 
côté,  au  terrain  destiné  à  faire  le  boulevard  ; 
par  derrière  à  la  rue  de  Babylone  et  par  devant 
sur  la  rue  de  Varenne  ; 

Avec  un  bâtiment  servant  de  commun,  que 
feue  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  du  Maine  a 
fait  construire,  tenant  d'un  côté  à  l'abbé  de 
Broglie  (2),  acquéreur  de  Madame  Juillet; 
d'autre  à  la  grande  cour  dudit  hôtel  et  au 
jardin  ;  d'un  bout  audit  jardin  et  d'autre  sur 
ladite  rue  de  Varenne. 

A  cquisitions  de  Peirenc  de  MoraSy  le  père. 

Abraham  Peirenc  de  Moras  avait  acheté: 

P  Deux  places  à  bâtir  se  touchant,  situées 
rue  de  Varennej 

La  première  contenant  3,033  toises  1/2,  fai- 
sant partie  d'une  grande  place  enclose  de  murs, 
tenant  d'une  part  â  une  portion  de  ladite  place 
par  Etienne  Dutfois  ;  d'autre  part  à  la  place 
suivante  et  par  derrière  à  une  place  apparte- 
nant alors  aux  Invalides  et  par  devant  à  la  rue 
de  Varenne  ; 

La  deuxième,  contenant  900  toises,  tenant 
à  la  place  précédente  ;  d'autre  part  aux  héri- 
tiers Marchand,  par  devant  à  la  rue  de  Va- 
renne. 

Ces  deux  places,  acquises  par  A.  Peirenc  de 
Moras  de  I^uis  de  Roye  de  la  Rochefoucauld, 
marquis  de  Roye,  et  de  dame  Marthe  Ducasse, 
son  épouse  ; 

De  Charles-Gabriel  de  Belzunce,  marquis  de 


(1)  La  marquise  de  Sessac,  veuve  da  marquis  de 
Sessac,  de  la  maison  de  Clermont-Lodève,  habitait 
l'hôtel  de  Clermont,  rue  de  Varenne,  voisin  de  l'hôtel 
de  Moras,  qui  avait  été  construit,  de  4706  à  1744,  par 
Tarchitecte  Alexandre  le  Blond  (Blondel). 

(2)  L*hôtdl  de  Broglie  se  trouvait  à  gauche  de  rbôtél 
du  Maine,  rue  de  Varenne. 
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OftatBloQK>rQOy  et  de  JeftA-Jaoqoes  HvAn,  cbi* 
Forsi^,  et  deOaiberlne  Loîselenr,  sonéponaei 
le  H  et  1»  27  avril  1727. 

La  première  place,  aclielée  par  le  sei^eor 
et  la  dame  de  Roye  et  de  Gastéhnoi^on,  seuls,' 
à  Etienne  Dotfbis»  jardinier,  et  à  NU^ie 
Liisné,  sa  femme,  le  10  déoembra  1719.   . 

E.  Dntfois  Tavait  acquise  de  Loais-Jôseph 
Chalmette,  écnyer,  conseiller  secrétaire  dn 
roi,  et  de  dame  Margoerite  Pasqnier,  sc^n 
éponse,  le  20  juin  170». 

Gludmette  l'avait  achetée  des  dempisellés 
Jeanne-Eléonore  Dangers  de  Maisonfort  et 
Marie-Gabrielle  Dangers-DalinviUe,  filles^  le 
6  octobre  1698. 

Lasoeond#  place  appartenait  aux  seigBbenr 
et  dame  de  Roye>et  deGaat^qiQron-  pmr  9/10* 
achetés  à  Eloy-iu^nstin  Antheaume,  ordinaire 
de  la  musique  du  roi,  et  à  demoiselle  Gene- 
tièvePrémin,  sa  fetnme;  et  à  Jean-Baptiste  de 
Marie,  mamhandy  bourgeois  de  Paris,  le 
30  Juillet  1720. 

La  demoiselle'  Âiitheaumé  et  lé  sieur  de 
Marie  avaient  acquis  ce  I/IO»  de  place  d'An- 
dré-Jacques Duguet,  écuyer,  le  16  décembre 
1719,  et*  de  Jttoquea  Haran,  seul  et  unique 
héritier  da  Nicolle^Jacqneline  de  Marie,  sa 
Bière,  femme  de  Glattdei  fUucan»  diirurgien  du 
dnc  d'Onléaas,  laquelle  dtttit  héritiitoa  pour  nit 
dixième  de  Jacq;i»riAntbeaume,  son  oncle; 
mort  en  1094. 

2?  771  toises,  formant  la  moitié  des  5/7» 
d'un  arpeftt  de  terre,  tenant  d^nne  psrt  au 
sieur  de  Moras,  de  l'autre  aux  héritiers  dcr 
M.  deGeniet  (onde  Sern^t). 

Oes  771  toises  aTaient  été  achetées  par  de 
Moras  à  Marie-Magdeieine^Henriette  de  La-» 
gny,  veuve  de  François  de  Gugnac,  marquis 
de  Dampierre,  baron  de  Hûîsseau  et  autres 
lieux  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de 
François  de  Gugnac  da.DanKplBxre,  de  Louis- 
Aofaille  de  Cngnac  de  Dampierre,  de  Loniar 
Félicien  de  Cngf  ac  de  Dainpîerre,  de  Marthe- 
Françoise  de  Gugnac  de  Dampierre.  de  Eléo- 
nore-Madelaine  de  Gugnac  de  liampierre, 
enflmts  mineurs,  et  de  Jean**Bap>ti«te<François 
deOitgnae,  marquis  de  Dampierre,  seuls  et 
uniques  héritiers  de  feii  le  marquis  de  Dam- 
pierre^ le  19  juîii  1727. 

Le  marquis  avait  acheté  la  moitié  à  Paul 
Laisné,  le  31  août  1720  et  les  5/7*  de  l'autre 
moitié  à  Antoine,  Alexandre,  Glande  ^t  Pierre. 
Marchand,  Elisabeth  Marchand,  femme  de 
Pierre.Guéçoy,le  3  septembre  1720.  Ils.  étaient 
héritiers  de  leurs  aïeux,  dont  Tun  avait 
acheté  ledit  arpent,  le  13  décembre  J163L 


,d^  Le  septième  indivis  en  la  moitié  d'un 
arpent  de  terre  indiyis^  l'autre  moitié  appar* 
tenant  à  Madeleine  Monet,  femme  de  Pierre^ 
Paul  Laisnéy  tenant  ledit  arpent,  d'un  côté  au 
sieur  de  Moras,  de  l'autre  aux  héritiers  de 
M.  de  Cernet;  par  devant,  rue  de  Varenne, 
acquis  par  de  Moras  de  Jean-François  Mar- 
chand, jardinier  à  Paris,  et  de  Geneviève 
PouHain,  sa  femme,  le  21  juin  1727, 

Jean-François  Marchand  tenait  ce  septième 
de  feu  Glaf)d«  Marchand,  son  père,  qui  avait 
hérité  de  la  moitié  de  Madeleine  Manchon,  sa 
mère,  veuve  d'Antoine  Marchand,  sœur  et 
héritière  de  Louis  Manchon,  Jardinier,  A  Paris, 
(jui,  le  13  décembre  1631,  avait  acquis  ledit 
arpent  de  terre  de  Glande  Moreau,  veuve  de 
maître  Hugues  Lambert,  jMrocureiir  au  Parle* 
ment,  à  laquelle  il  appartenait  comme  h^ri-^ 
tière  en  partie  de  Jean  Moreau,  l'aîné,  et  de 
Jean  Moreau,  le  jeune,  ses  père  et  Arère. 

4*  La  moitié  en  un  septième  par  indivis  k 
prendre  dans  là  moitié  dudit  arpent  acquit 
par  de  Moras  de  Noél  Paty,  jardinier,  et 
de  Marie- Anne  Panseron,  sa  femme;  de  Louis- 
Glande  Panseron,  jardinier,  et  de  Marie-Ga- 
therine  Tesier  ou  Texier,  sa  femme,  le  25  juin 
1727. 

Ladite  moitié  dudit  septième  appartenant 
an^  vendeurs  : 

1/4  du  chef  de  ladite  Panseron  ; 

1/4  du  chef  de  Louis-Glande  Panseron;  cha- 
cun héritier  pour  un  quart  de  Madeleine  Mar- 
diand,  leur  mè^,  femme  de  Louis  Panseron, 
janlinier,  laquelle  était  héritière  pour  1/7*  d». 
feu  Glanée  Marchand,  jardinier,  son  père,  qni 
en  avait  di'oit  comme  héritier  pour  moitié  de 
Madeleine  Manchon,  sa  mère,  veuve  4'Anr 
tfi&ne  Marchand,  laquelle  était  8œnr  et  uniqse 
héritièsB  de  Louis  Maiieh<»,  jardinier,  qui 
avait  aeheté  l'arpent  1»  13r  décembre  1631. 

5°  Le  quart  en  un  septième  par  Indivis  h 
prendre  dans  la  moitié  dudit  arpent  de  terre 
acquis  par  de  Moras,  de  Marie  Panseron,  flUe 
majeure,  le  25  juin  1727. 

Marie  Panserop  avait  le  quart  du  septième 
d^dit  demi-arpent  comme  héritière  pour  un 
quart  de  Madeleine  Manchon,  sa  mère,  femme 
de  Louis  Panseron,  jardinier,  laquelle  était 
héritière  pour  un  septième  de  feu  Glande 
Marchand,  jardinier,  son  père,  lui-même  héri- 
tier pour  1/2  de  Madeleine  Manchon,  sa  mèrt 
veuve  d'Antoine  Marchand,  et  sœur  et  uodqne 
héritière  de  Louis  Manchon  qui  avait  acquit 
l'arpent  de  terre,  le  13  décembre  1681. 

6<*  Le  1/4  en  un  septième  indivisenlfLmoiti^i^ 
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dtidit  &rp«ttt,  iicltèté  p^t  de  Môfàë  à  Jdftà  De- 
2ôtdIlèB,  J&MiUief,  et  à  Mafië-Mâ||d«lâill« 
Pànieit)]!,  SA  tmtae^  lé  g7  jtiili  lUftlf. 

La  femmo  de  t)ètôuille8  était  héritière  pôtu< 
un  quart  de  Madeleine  Marchand,  sa  méi*é, 
femme  de  Loois  Pànseron,  jaMinie'r,  laaûelle 
était  héritière  pour  1/7^  dé  Claude  Màfcbafidy 
jardinier  k  Phsis,  son  père,  héritier  poûi 
moitié  de  Madeleine  Manchon,  âa  nlère,  venvé 
d* Antoine  MarehâAd»  êctsnr  et  setiié  dt  imk|ne 
hdMfièrè  dé  LbJÛâ  Mauôhem,  jârûiMef,  qtti 
Était  A6b«té  ritfp^t  lé  18  ddMttbré  IdSl. 

7«  Titois  4«artièrs  de  leire  tenant  d'nn  oôté 
à  iDAdai&f  Jnllieli  d'ittire  oôté  avidits  sknr  et 
dAme  de  MoFts^  pardetant  r«e  de  Varennei 
par  deivière  à  de»  teminfl  apparteaant  aox 
làmiâM»  aoqak  par  le  sieur  de  Moraa  de 
LDifia-Joieph  McMifBa,  aroeat  an  Parlement^  de 
Françoii>fiéi9aBiia  de  Laana]r|  siear  de  Pani'» 
chanlt,  et  de  Loaise-Marie-Angéliqne  Monffle, 
«k  femme,  et  an  demoisèille  LodiMè^tberilie 
è^ftiét.  Aile  majétite,  tdtts  se  pMta&t  fof« 
éônjoilltémétlt  de  demoiselle  Ëliiâbeth  Sétii«ft< 
fitlé  mittetire  émancipée  d'i^fe,  lé  13  aott 
1727. 

Ces  trois  quartiers  leur  appartenaient  k 
chacun  pour  1/4  comme  héritiers  de  maître 
ÎUtgét  {(éffiét,  letif  dnde,  légftUlfé  uiiltétSel 
de  Gaspard  Semet,  bourgeois  dé  PftrtS,  <)til 
rayait  acquis  eonoM  (Usant  partie  d'un 
arpent  à  lui  adjuoé  sous  le  nom  de  Guillaume 
Quitter,  ie  8  jan^r  16&4. 

W  Uft  téitaift  d#  M9  folies  dirrière  celui  à» 
Môfà*  9i  tkhé  autre  pMcé  de  terre  de  4  ar^ 
t^Ui  13  ptrdM»  t/8t  t«iuuit  d'an  Itam  à  la 
t^raiee  du  jardia  vt  de  l'autre  à  l'ttndrolt 
mair^ué  pour  eontinner  la  me  dé  BaliyleMf 
ifm  «doté  aoa  terrée  des  damé»  ialliel  et  de 
ÈêÊBuaé  d'antre  as  obemin  deettné  pour  Unir 
le  botMtaf«9  le  tMt  asqal»  par  de  Moras  de 
NioQlas  Prosper  Bauyn,  chevalier,  soldeur 
d^ÀngervUIiefs,  ministre  et  jSPécrét&li^ô  dnBtat, 
ayant  le  département  de  k  Qnéfre,  et,  en 
cette  qualité,  admlnistruténr  dé  rh6tél  déS 
Invalides,  le  11  janvier  173!?. 

Ladite  àcquiditton  faite  moyennant  fine 
rente  foncière  pétpétnellé  et  non  fftclietâbté 
dé  2S2à  livres  envers  ledit  hôtel  déS  tnr&lidéS, 
payable  chactta  in. 

Feue  la  dame  de  Moraa  et  se»  eirftot»  mi' 
aenrs  ent  passé  vente  à  me  à  la  duchesse  da 
Maine  le  l«  aoâi  17d6|  et  la  da^^esse  prit 
possession  le  l§  janvier  1787«  Â  œtte  ooea- 
sion,  il  M  dMSsé  tioi»  états  (de  lieax)  par 
Jean  Aubert^  architecte  des  bâtiments  du  roi, 

nommé  dé  la  part  de  S.  Ai  9.^ 


tt  par  Hta)ért  PinyaM.  inspactear  dai  UHi^ 
mMts  da  8.  M.,  nommé  de  m  tnrt  de  M^  de 
Moras  et  du  sieur  de  Salâtillo,  avdéat  aa  Pêx^ 
lementi  représentant  les  enfants  mineurs, 
comme  leur  tuteur^  le  S  ^vrier  1737. 

Là  vente  de  llidtél  par  le»  héritière  da 
Moras  an  da»  et  A  Ift  du^esse  de  Mroa  eat 
lie«  le  7  mai  1758(  et  ees  demi^v  e&lrèrsiit 
en  joaissanoe  le  15  juillet  17fô»  à  la  cbarfo 
par  euE«  aaheteanif  de  payer  tooa  lea  droits  et 
les  frais,  les  223  livres  da  rente  aux  Invalidem 
d'acquitter  les  arréraaes  des  cens  dus  à  i'at>- 

b&ye  dé  S&int-ti^emm-des-t^èé,  les  imiioai- 
ttond  dû  tln^ièmô  et  déS  S  Sois  p6tr  litra  dil 
dixième,  la  taxé  pour  lé  nettoiement  déft  fneft, 
l'entretien  des  lanternes  et  pompéS  t>tibliqilés, 
10  i^gomeai  des  fon»  «oefaorre  si  M^  Mtei 
et  dé^oftdaniMS»  y  sont  MajotM». 

Là  dite  Venté  ést  fUté  moyennant  4M,0001. 

U  due  et  la  da<ibe»»e  de  Biroik  patent  on 
lonis  d'or,  argent  ot  monnayage  ayant  coaiOf 
la  somme  de  108,333  Uvree  6  soos  6  donimiy 

sur  laquelle  la  comtesse  de  Merle  (1)  prélève, 
avec  l'agrément  de  ses  frère»,  SS,^  livres^ 
6  sous,  B  deniers  pour  son  dxièmïe. 

Le»  maubl»»  :  tablenux^  desita»  de  portli 
^ace»,  table  de  ntaiteof  ta»»»  «t  bano»  dan» 
la  jardin  «onl  étaioéi  *  60,000  livraai  eo  ^\ai 
porte  1»  toM  à«X)^Utr«a(6n  nofNirt»p»A 
de  etatuea  dans  ie»  jardinai  ii  n'y  ea  niradft 
donc  pas). 

fait  en  l'Mtei  dés  srignear  et  dam»  d«a 
doche»»»  de  Blron#  l'an  ITid,  la  7  maif  n. 
addi. 

Une  note  écrite  à  li  domittld  page 
donna  la  dai»  des  Veiassnents  aflbstiiéa 
dadet  la  dnêbMM  do  ttfon  s 

Lé  total  de  raeqaisiiion 
s'élève* Î500.0MI. 

t^  <k>ntrat  ooikttail  qaH- 

doi. .«. « . i4«t ■ «• X4  innidOB    Oi 
Le  13  mai  17S4  il  est  payé     44.600 

Le2i  juin  I7g4., ......  »D.O00 

Bl  le  14  déenttro  1754>     an*6dd   11 


^V 


^-•d. 


Ce  qui  donne  bien  le  total 
de 600.0001. 


tf.  È.  —  Lés  réparations  ftitoi  -^.  —     __. 
départ  dé  là  dttcheàsd  da  Main»,  tvtnJk^g^  *^ 


(1)  am  H"*  dé  Hem. 
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Bimi,  et  s'ttmmt  àiftionme  d»  44,6181, 
tS  tovi  7  dénie»  lui  forent  rembovreéee,  le 
14  septembte  17S3  (1). 


^otQ8  ^t  pièces  justijiçatioes» 
(Extrait  du  Journal  dt  Burbur.) 

1783,  novembre.  —  Le  90  de  ce  mois»  on  entemi 
kl  im  mumk  Mmc  de  Hem,  4f4  de  46  m  (9), 
mattre  dee  requêtes  efe  cM  d»  ComeU  de  M«*  1» 
duchesse  douairière  (mère  du  duc  de  BoBrboQ)«  Cet 
liomme  était  fils  d*UD  l^arbi^perro^liBr  d'pe  petite 
ville  de  Saintonge  ;  lui-même  avait  rasé.  Il  est  venu 
ensuite  à  Paris,  refuge  des  gens  de  toute  espèce,  et  a 
brooiiité  et  eé|»e)é  aer  le  pleoe  avaal  le  laneose 
année  17S0  (3).  U  avait  plus  de  mauvaises  affaires  aue 
4e  bonneSi  mais,  coiqme  11  n'avait  rien  4  risquer,  il  a 
tout  hasardé  dans  le  Système  et  a  eu  le  bonheur  de 
réaliser.  H  avait  de  l'esprit  pour  connaître  les  chemins 
par  lesquels  on  se  pousse  dans  ce  pays-ci,  et  enfin,  il 
meeft  riolie  de  deeie  à  quliue  aiiUioBs,  laet  an  fonds 
de  teive  qu'en  meublas,  pierreries  e|  aetloes  sur  la 
Compagnie  des  Indes.  H  a  fait  b&tir,  dans  le  fsnbeufg 
SalnÛGeraieln,  la  plus  inperbe  maison  qu'il  y  ait* 
Paris.  U  laisse  «ne  ▼enve  et  trois  enfant».  Gellf  veuTt 
est  la  fille  de  f  argès,  ancien  mneltloBBaÎM  des  vivras, 
soldat  dans  son  origine,  qui  toolt  de  oinq  eant  miUa 
Uvrae  da  ranle,  et  qui  a  le  sseret  de  ne  pas  payer  un 
ds  ses  eréanelers.  Ou  dHque  Iforas  avelt  phi  à  la  fille 
de  Atfgés,  n'étant  encora  rien,  el  quMI  Inl  a  fait  ne 
enfant)  ee  qel  obligea  le  p4f«  à  hd  donner  safille.  Il  y  a 
déjà  pins  d'un  salgnaor  de  la  Oonr  qui  songe  à  épnusv 
oeile  féshe  ^nve.  (L  éfifi.) 

Histoire  arrivée  à  Paris.  — -  Peirenc  de  M oras  avait 
t9Q«v4  le  laortl»  par  le  Systémei  4e  gagner  plus  de 
fiQO,Û0O  livres  de  renta  avec  I  on  9  milUons  d'eflrgts 
mobilierf ,  et  il  aveit  épousé  le  ilU«  da  fargéa.  entra 
liipoA.  H  est  mort»  leuwent  une  yeava  fort  dcha,  un 
fils,  oonaeiller  ani  lequétei  du  Pelais,  et  une  fille  4e 
14  ans,  qui  «st  un  gros  parti  et  qu|  gst  dans  un 
eoafeat. 

Cette  Towe  e  une  très  bonne  melson,  garnie  de 
aelgneors  qui  font  la  eonr  A  Madame.  M«  de  La  llotiie> 
Houdaneonrt,  Hantenant-générel  des  amées  du  roi, 
homme  de  grande  condition  et  bien  fait,  a  l'honneur 
de  ses  bonnes  gr&ces.  Il  a  introduit  dans  la  maison  un 
de  ses  parents  et  amis,  Bl.  de  la  Roche-Gonrbon.  bri- 
gadier des  armées  du  roi,  cadet  de  Poitou,  frère  du 
marquis  de  Ménae,  de  fort  benne  maison,  mais  n'ayant 
q[ne  fiOO  livres  de  rente  de  patrimoine  (4).  On  envoyait 


<l>  (T470MAN.) 

(f)  Le   Mercure  de  France  dit,   avec  raison/ 
49  ans. 
(3)  Année  de  la  chute  de  la  hanqu?  de  l»^* 


BLi 


(4)  Gheil«  iniéliqiia,  dit  le  oonte  de  Genrben- 
iénac,  né  en  im,  était  irère  de  6ahri«l  MadeleiPf « 
marquis  de  Blénac,  etc.,  grand  sénéchal  de  Saintonge 
•SI  ifiOS.  IjC  maison  de  Gonrbon  est  fort  ancienne 
(vohr  le  P.  Jtnselme).  Mail  Bethiar  jiasH  sens  aîleeoe 
le  fils  de  La  Mothe-Hondancoort  qui  mourut  à  temps 
pour  laisser  là  phipe  4  son  ami,  La  Roohe-Qsaibon. 


aenvant  ebaiehef  ht  fiUa  à  aan  eouTant  pour  voir  sa 
mira.  La  Roobe-Gûuibon  Ini  a  fait  la  aoor  et  e  pin  4 
la  jeune  flUequeron  ditenssi  réseine  que  si  eUe  avait 
Tbigt  ans.  Tant  y  e  qw  le  dimanebe  avant  la  Tous» 
aalni  (95  octebvay,  une  fenuee  de  ohembie  de  Je  mèn 
(Riiennetle  Anger,  vigive  Genry),  famine  de  chembie 
4e  Ml"  de  Moraa  et  non  de  se  néie,  qui  était  gegeée, 
a  été  eberebet  la  fiUe  au  oeuveai  dans  un  oanesse  d« 
la  maison,  4  rordbMûre  (1).  Au  sortir  du  eonvent»<  le 
fiUe  ast  flsontée  aveo  la  femme  de  ohambra  4ani  eue 
eheisede  poste  postée  au  ooin  4*iine  fne  at  a  pris  le 
ahemin  d'Orléans  pmr  se  rsn4ffa  4  une  lefie  4ndit 
sieur  de  Gourbon,  en  Poitou  (c'est  la  terre  di  CSonlIPéi 
près  YiUelageeQ»  d^Pitrt^ent  de  la  Charcute), 

On  dit  euHi  qu'ev^dessus  da  C;h4tras  (Arp^je^)»  1* 
femme  de  chambre  a.orié  au  postillon  de  pendra  an 
chemin  de  traverse  pour  aller  4  une  terre  de  M**  de 
lioras,  mais  que  la  Jeune  fille  a  tiré  un  pistolet  4e 
poche  et  a  dit  4  la  mie  de  cbamhre  qu'elle  lui  cnstfe* 
ralt  la  tète  si  elle  parlait.  Ge  que  l'oq  regarde  coïkmi^ 
avant  été  fait  exprès,  en  présence  du  postillon,  pour 
décharger  cette  femme  de  chambra  d'être  complice  dt| 
rapt.  Il  y  avait  deux  domestiques  4  eheval  à  la  suite 
de  la  chaise.  Le  postillon  ayant  rendu  compte  de  6b 
qui  s'était  passé  an  maître  de  la  poste,  celui-ci  a  écrit 
4  M.  Pajot,  d'Ons-en-Bray,  directeur  général  des  postes, 
en  M>rte  qu'on  a  ^u  le  <^emin  que  la  fille  avaltpris,  et 
n)éme  le  jour  où  elle  était  arrivée  4  Poitiers.  Isn  con> 
séquence,  grand  bniit  dans  la  maison.  MM.  Fargês  de 
Polisy  et  Prévost  de  Saint-Gyr  (2),  maîtres  des  requêtes^ 
ses  oncles,  sont  partis  en  poste,  avec  un  ordre  dp 
rpi  (3),  l'ont  trouvée  dans  le  ch4teau  o^  ^le  étatt 
depuis  deux  Jours  avec  M*  de  Gonrbon  et  l'ont  ramenée 
dans  un  couvent.  Les  uns  disent  que  cela  a  été  fait  de 
eoneeit  entre  M**  de  Mores  et  M.  de  La  MolheJieu- 
danconrt,  pour  ne  pas  donner  la  fille  4  un  duc,  un  peu 
forçémantf  4^  la  part  du  ministre,  D'autra«  disent  que 
c'est  un  complot  entre  M.  de  La  Mothe-KondaUQonrt 
et  M*  de  Goorbon,  et  que  M.  de  La  Mothe  a  été  congé- 
dié de  la  maison  de  M^  de  Moras.  Quoi  qu'il  en  *>it, 
cette  fiUe  ne  sera  plus  aisée  à  marier  eonvenablemenl^ 
ayant  passé  quelques  Jours  dans  le  flhàtean.  Gale  eel 
suspect,  et  on  fera  peut-être  tout  aussi  bleu  de  la 
merier  aveo  La  liecha-Gonrbon,  bonbemme  de  bonne 
maison,  qui  n'aura  pas  fait  une  mauvaliaafl^iie  (4)> 

S'anapiit  une  patite  cbansonoetie,  sur  un  vaudeville 

courant  les  mes  : 

La  petite  Moras 
GettB  riche  héritière 
Suit,  avec  pand  fracas 
Les  traces  de  sa  mère. 
Eile  a  quitté  la  grille  :  (5) 
£)h  I  ne  saves-vQtts  pas 

e  c'est  pour  la  héquUle 

i  pérp  Barnabasf 


(I)  On  verra  la  scène  Traie  dans  le  ebapltre  coniaeré 
4  M'^  de  Mons. 

(f  )  Baitier  fait  ici  conftislon.  C'est  Pehfend  de  Saint- 
Gyr  et  non  Prévost  de  Saint-Gyr  quil  faut  lire. 

(3)  On  verra  plus  loin  oe  qn*U  iant  penserde  cet 
QTdr^  du  roi  qui  n'existait  pas  alors. 

(4)  On  voil  que  Baihier  ignore  complélemanl  œ  qni 
l'éteitiMMé  4  Centré.    > 

(5)  Du  couventi 
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Ce  refrain  alnez  plaiMot  a  fait  faire  oombre  ée  jolis 
êolipletB  sur  les  àrentures  publiques.  (II.  i75.) 
Bn  note  :  Le  mariage  avait  été  lait  à  Contré,  le 
i"  novembre,  le  lendemain  de  l'arrivée  de  M'^  de 
Moiras,  et  les  ondée  de  celle-ci  n'arrivèrent  au  fthâleau 
que  six  jours  après.  Il  naquit  n«e  fille  de  cette  union. 

(Cette  dernière  assertion  est  fausse.  M'<*  de  Moraa 
fat  visitée  au  couvent  et  le  1*'  avril  1737 «  les  ma- 
trones dressaient  un  procès-verbal  constatant  que 
depuis  dnq  mois  on  était  assuré  que  ta  deimiselle  de 
Moras  n'était  point  grosse.  Ce  <*  procèa  verbal  des  ma- 
trones »  rtvoHa  la  conscience  publique  et  fnt  génénda^ 
ment  blâmé.) 

Le  roi  a  nommé  M.  Peirenc  de  Moras  intendaiit  des 
flnatices  adjoint  à  la  place  dn  contrôleur  général,  ce 
sera  lui  qui  en  fera  tout  le  travail. 

M.  de  Moras  en  fit  le  remerciement  au  roi,  mardi 
(16  mars  175G).  Il  est  fort  riche  et  a,  dit-on,  cinquante 
mille  écus  de  rente.  Voilà  une  belle  fortune  pour  le  lils 
d'un  homme  qui,  avant  1710,  était  garçon  perruquier 
à  Paris,  et  fils  lui-même  d'un  perruquier  dans  un 
bourg  du  Languedoc  dont  la  boutique  est  encore 
occupée  par  un  Peirenc,  oncle  ou  cousin-germain  de 
celui-ci.  Son  père,  étant  ici  garçon  perruquier,  sut  plaire 
à  Mlle  Fargès  qu'on  fut  obligé  de  lui  faire  épouser  et 
dont  U  eut  beaucoup  de  bien.  M.  Fargès,  niunition- 
naire  d^s  vivres,  dont  le  fils  est  maître  des  requêtes, 
ne  vajait  pas  mieux  que  Peirenc.  Celui-ci  a  gagné  de 
^ros  biens  au  système  de  1720.  Il  s'est  fait  recevoir 
avocat,  est  devenu  maître  des  requêtes,  chef  du  (k)oseil 
^  Madame  la  Duchesse^  et  enfin,  son  fils  se  trouve 
gendre  de  M.  Moreau  de  Séchelles  et  presque  contrô- 
leur général  (l):  Barbier  (JV,  129). 

Peirencr  gendre  du  président  de  Naisigny  (2),  (lY, 
31). 

1756,  3  avril.  —  Madame  Peirenc  de  Moras  est  pré- 
.sentée  à  la  Conr. 

(Peirenc  de  Moras)  est  un  bomme  de  travail  et  d'es- 
prit, mais  en  même  temps  c'est  une  belle  fortune  pour 
lui.  £n  note  :  «  Moras  fut  nommé  au  poste  de  contrô- 
leur général  en  1756,  juillet  »  (IV,  93). 

f757,  lî  février.  —  Peirenc  de  Moras,  ministre 
d'Etat  (IV,  l»t). 

1757,  février.  —  P.  de  Moras,  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  Marine  [Ibid). 

1758,  juin.  —  Remercié,    il   donne  sa  démission. 


a  n  n'èateodaifc  non  dans  Jei  inrtietf  du  mifliatèse 
qa'oQ  iui  avait  confiées.  Fort  riche,  sans  enfant,  déli- 
cat et  paresseux  ».   Il  conserve  l'entrée  au  Conseil 

(ÏV,  270). 

1758,  juillet.  —  P.  de  Maras  est  renvoyé  du  Conseil 
d'Ktat.  [IbicU 

1753,  no\embre.  —  Premier  président  à  vie  du 
Grand  Conseil.  11  est  repoussé  par  le  Conseil  (IV, 
29i). 

4758,  décembra*  --  P.  de  Moras  abandonne  la 
grâce  que  le  roi  a  daigné  lui  faire  «t  renonce  à  sa 
place  (IV,  290). 

1759,  diécembre.  —  M.  Peirenc  de  Moras  nous  a 
rasés  de  près  (IV,  338). 

4771, 10  mai.  ^  Mort  de  Peirenc  de  Mores  (i^ 

M'"  de  Moras,  dont  il  a  été  tant  parlé,  qui  a  été 
enlevée  par  M.  de  Courbon,  à  l'Age  de  quatorze  ans  et 
mariée  avec  lui  par  un  prêtre  qui  avait  été  gagné, 
vient  de  se  marier  ces  jours  gras. 

M.  de  Courbon  s'est  enfui  et  a  été  eondanaé  à  mort. 
M"*  de  Moras  a  été  déabéritée  par  sa  mère,  dont  on 
prétendait  que  M.  de  Courbon  était  l'amant.  \jt  testa- 
ment de  M"*  de  Moras  a  été  confirmé,  assez  injuste* 
ment,  parce  qu'une  fille  subornée  à  quatorae  ans  n'a 
point  de  consentement  et  n'est  pa&  bien  ooupable. 
M.  de  Courbon  est  mort  et  eUe  est  restée  comoie 
veuve  :  elle  est  aussi  restée  dans  un  coavent  jusqu'à 
sa  majorité.  Elle  a  denx  frères,  l'un  maître  des  r&> 
quêtes  et  l'autre  conseiller  au  Parlement,  fort  ricbes. 
Nonobartant  l'exbérédatton  de  aa  méra,  eUe  a,  dit^)n. 
trente  mille  livres  de  rente  ;  maia»  avec  toutes  ses  bia« 
toires,  elle  aurait  eu  peine  à  trouver  un  parti' sortdUe 
pour  le  bien. 

M*^  de  Moras,  à  Tbisn  de  toute  fta  famille,  comme 
maîtresse  de  ses  droits,  a  épousé  M.  le  chevalier  de 
Reauchamp,  qui  était  chevalier  de  Malte  et  qui  est  de 
la  maison  de  Choiseul.  Ce  chevalier  n'avait  que  300 
livres  de  rente.  11  avait  gagné,  en  Italie,  30,000  livrer 
au  jeo  ;  il  en  a  sacrifié  1,500  pour  Tenir  faite  figure  à 
Paris.  11  a  fait  connaissance  de  M'"  de  Moras,  U  hii  a 
plu  et  Ta  épousée.  On  dit  qu'elle  lui  a  donné  10,000 
livres  de  rente  par  le  nariage,  en  oas  de  mort  sans 
enfants.  Ses  frères  sont  piqués  de  ce  mariage  (2). 


(1)  René  Hérault,  lieutenant  de  police,  épousait 
M'"  Moreau  de  Séchelles.  Leur  fille  épouse  Peirenc  de 
Moras  (François- Marie).  Leur  fils,  Hérault  de  Séchelles, 
tolonel  du  régiment  de  Bourgogne,  Int  tné  à  la 
bataille  de  Minden,  laissant  un  fils  qui  devint  le  eon- 
ventionnel  Marie-Jean-Hérault  de  Séchelles  (1700-17944 
«  an  des  plua  beaux  hommes  de  France  ».  Dufort  de 
Ghevemy  (Mdmoirea). 

(2)  Pierre-Jacques  Moreau  de  Nassigny,  place  Loui  fi- 
le-Grand, président  de  la  première  chambre  des 
requêtes  dn  Palais,  en  charge  depuis  1713,  4  lévrier 
{Almanouih  royal,  1728).  Il  s'agit,  vtaisemblàblement 
ci,  du  second  fils  de  Peirenc  de  Moras. 


(1)  François^Marie  Peyrenc  de  Moras  était  né  en  1718 
et  lut  successivement  ;  1737,  12  juillet,  maître  des 
requêtes  ;  intendant  de  Riom  ;  nommé  en  1752,  28  oc- 
tobre, à  l'intendance  du  Hainaut,  et  en  1755,  8  mai, 
intendant  des  finances,  adjoint  au  sieur  de  SécheUes 
dans  la  charge  de  (X)ntrûleur  des  finances  le  20  mars 
1756.  Conseiller  d'Etat  le  27  mars  1756;  contrôleur 
général  des  finances  en  remplacement  de  Morea,u  de 
Séchelles,  démissionnaire  le  24  avril  1756;  secrétaire 
d^Etat  an  département  de  la  Marine  le  12  février  1757 
et  démissionnaire  le  8  juin  1758. 

Le  reste  ut  aupra»  U  meurt  à  53  ans*  le  3  mai 
1771  {Gazette  de  France),  et  non  le  40. 

(2)  Barbier,  1750,  février,  i.  UI,  p.  121. 
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II 

Lettre  de  faire  part  de  François  Peirenc 
de  Moras  {imprimé). 

Vous  êtes  prié,  etc.,  d6  très  haut  et  très  paissant 
Monseigneur  François-Marie  Peirenc  de  Moras,  ministre 
d*Etat,  docteur  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  et 
doyen  honoraire  de  cette  année,  marquis  de  Grosbois, 
de  SaîntrPriest  et  de  Saint-Etienne,  baron  de  Ghateao- 
neuf,  grand  bailly  d'épée  et  sénéchal  du  comté  de 
Forest,  premier  baron  dudit  comté,  décédé  en  son 
hôtel,  rue  du  Regard,  qui  se  feront  lundi  6  mai  1771, 
à  7  heures  précises  du  matin,  à  l'église  Saint-Sulpice, 
sa  paroisse. 

Et  au  transfert  qui  se  fera  ensuite  en  l'église  de 
Boissy-Saint-Léger,  lieu  de  sa  sépulture  (1). 

Dans  son  testament,  il  avait  demandé  que  son  corps 
ne  fût  pas  touché  pendant  48  henres  et  qu'on  l'inhu- 
mât à  côté  de  M.  et  M"*  Chaavelin,  dans  l'église  de 
Boissy-Saint-Léger  ou  dans  la  chapelle  seigneuriale. 


III 

Condamnation  du  curé  de  Contré,  François 
Pillot. 

11 (le  curé)  est  condamné  à  faire  amende  hono- 
rable au  parc  civil  du  Ghàteiet,  et  là,  étant  à  genoux, 
nuds  pieds,  nue-tète,  en  chemise,  la  corde  au  col,  tenant 
entre  ses  mains  une  torche  ardente  de  cire  jaune  du 
poids  de  deux  livres,  dire  et  déclarer  a  haute  et  intel- 
ligible voix,  que  téinéraireipent  et  comme  mal  avisé 
il  a  célébré  le  mariage  d'entre  le  dit  comte  de  Gourbon 
et  la  demoiselle  de  Moras,  contre  les  dispositions  des 
saints  canons  et  ordonnances,  dont  il  se  repent  et 
demande  pardon  à  Dieu,  au  Roi  et  à  Justice,  ce  fait 
condamné  à  la  chaîne  pour  y  être  attaché  et  servir  le 
Roi  comme  forçat  en  ses  galères,  pendant  le  temps  et 
espace  de  trois  ans,  préalablement  flétri  par  l'exécu- 
teur au  devant  de  la  porte  des  prisons  du  Qiàteiet, 
d'un  fer  chaud  en  forme  des  lettres  G.  A.  L.  sur 
l'épaule  droite  (2). 


IV 


1790,  lo  janvier.  —  Succession  Gontaul-Biron. 

Charles  Antoine  de  Gontaut  de  fiiron,  duc  de  Gon^ 
taut,  demeurant  à  Paris,  rue  Ghantereinne. 

De  la  succession  de  son  frère,  mort  le  !29  octobre 
1788,  Louis  Antoine,  maréchal  de  Biron,  il  ne  dépend 
d'autres  immeubles  réels  que  la  moitié  de  l'hôtel  sis 
rue  de  Varenues,  où  est  décédé  le  maréchal,  acquis 
coattans  sa  communauté  et  que  ledit  comparant  estime 
pour  ladite  moitié  350,000  livres.  U  est  payé  pour 
le  1/100  3,500  livres  et  10  sous.  Remise  du  double 
droit  par  décision  du  14  décembre  1789  (3). 


(1)  P.  O.-B.  N. 
(î)  JoUy  de  Fleury,  Mrs.  BN. 
(3)  Archives  de  la  Seine  {Déclaration  de  succes- 
sion). 


179S,  9  avril,  n*  4d3.  —  Lettre  mentionnant  la 
demande  par  l'état-major  de  la  Garde  suisse  de 
443  couvertures  pour  la  troupe  de  renfort  arrivée  le 
matin  au  château  des  Tuileries  et  qui  couchera  sur 
la  paille  dans  les  écuries  de  l'hôtel  de  Biron. 

Note.  —  Cette  pièce  prouve  que  Louis  XVI  entre- 
tenait une  forte  garnison  dans  le  château  des  Tui- 
leries dont  on  préméditait  de  faire  une  place  de 
guerre  (1). 


VI 


1797,  27  juillet  (an  V,  9  thermidor).  —  Courrier 
républicain  du  10  thermidor  : 

a  Presque  seuls  à  Paris,  les  habitants  du  faubourg 
Saint-Germain  étaient  privés  d'an  jardin  public  et  d'un 
de  ces  lieux  enchantés  qui,  sous  les  noms  de  Tivoli, 
l'Elysée,  Bagatelle,  etc.,  oflôrent  aux  habitants  de  cette 
grande  vUle  des  amusements  de  tons  les  genres.  Des 
entrepreneurs  actifs  viennent  de  remplir  cette  lacune 
et  d'ouvrir  un  nouveau  Tivoli  rue  de  Varenne,  à 
l'hôtel  de  Biron.  Cet  hôtel  et  ses  superbes  jardins 
sont,  à  certains  jours  de  la  semaine,  ouverts  au  public. 
Jeux,  danses,  concerts,  illuminations  magnifiques, 
feux  d'artifices,  promenades  délicieuses,  voilà  les  agré- 
ments qu'uiïre  ce  nouvel  établissement.  La  fête  cham- 
pêtre qui  a  été  donnée  hier  a  paru  satisfaire  les  nom  - 
breux  flots  de  la  multitude  qui  remplissait  les  appar- 
tements et  les  jardins  (2).  » 


VU 


1827,  Biron  (Hôtel  de).  —  Dans  la  Révolution,  ce 
jardin  devenu  propriété  nationale  (3)  fut  consacré  pen- 
dant quelque  temps  à  des  fêtes  publiques  (4). 


VUÏ 


Louis  Peirenc,  seigneur  de  SaintrCyr,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  maison  du  roi,  fr^  putné  de  feu 
Abraham  P.  de  Moras,   avait  épousé  Marie-Jeanne 


(i)  Tuetey,  Répertoire  général  des  sources  de 
V Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution.  Paris, 
1899. 

(2)  A.  Aulard,  Paris  pendant  la  réaction 
thermidorienne,  etc.  Paris,  1900,  T.  IV,  p.  250 
et  251. 


(3)  C'est  une  erreur. 

(4)  Saint-Edme,  Paris  et  ses  environ». 
1827. 


Paris, 


Digitized  by 


Google 


f 


3U  — 


■■    J     I 


Barbarie  de  GourteiUe,  qni  mourut  âgée  de  24  ans,  le 
17  décembre  17)3  (1). 

Elle  était  sœur  de  Dominique- Jacques  Barberie  de 
Saint-Contest,  marquis  de  Courteille,  maître  des  re- 
quêtes de  l'hôtel  du  roi,  actueUemont,  1736,  ambassa- 
deur en  Suisse  {$). 

Ils  eurent  une  Bile,  Marie-Dominique  Peirenc  de 
Saint-Cyr,  qui  épousait,  en  1735,  le  14  septembre, 
Jean-Baptiste  de  Barral-Clermont,  conseiller  au  Parle- 
ment du  Daupbiné.  Elle  mourut  quelque  temps  après 
le  mariage  (3). 

Marie  Peirenc,  nièce  et  cousine  gerihaine  de  Mes- 
sieurs Peyrenc  de  Moras,  maîtres  des  requêtes,  père 
et  fils,  épousait,  en  1724..  le  9  novembre,  Alexandre  de 
Saint-Quintin,  comte  de  Blet,  chevalier,  seigneur  de 
Villeneuve,  Essay,  Rouvre,  etc.,  enseigne  des  gendar- 
mes d'Anjou,  devenu  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi,  commandant  pmt  le  roi  à  Berg-op-Sodm,  né  en 
1702,  qui  y  mourait  &gé  de  46  ans,  en  1748,  lé 
23  mars.  Il  était  fils  d'Alexandre  de  Saint-Quintin, 
comte  de  Blet  en  Bourbonnais,  et  de  Lotiise^Françoise 
Hufauh  de  Saint-Denis  (1675,  4  avril  +  1729),  qui 
s'étaient  mariés  en  1700,  le  4  octobre. 


IX 


Extrait  des  «  Mémoires  »  du  duc  de  huynes, 

1756,  Juin.  —  M.  de  Merle,  beau-frère  de  M.  de 
Moras,  achète  une  charge  dans  les  Mousquetaires  gris 
160,000  livres,  plus  2,000  livres  de  rente  viagère. 

M"'  de  Merh,  dont  on  dit  beaucoup  de  bien,  est 
M*^'  de  Moras,  dont  l'histoire  a  fait  beaucoup  de  bruit 
et  à  l'occasion  de  laquelle  M.  de  La  Roche-Courbon, 
qui  l'avait  enlevée,  a  été  condamné  juridiquement  à 
avoir  la  tète  tranchée  et  a  été  obligé  de  se  retirer  en 
pays  étranger;  il  est  actuellement  à  Turin  (4). 

M.  de  Merle  est  an  homme  de  condition  de  Pro^ 
veoce.  Le  17  aoiU  1750,  il  succédait,  comme  ambftjh 
sadeur  de  Portugal,  à  M.  de  Baschy,  nommé  en 
Suisse. 


(1)  Il  avait  15,000  livres  de  rente  et  était  conseiller 
au  Parlement. 

(2)  François- Dominique  Barberie  de  Saint-Gontest, 
secrétaire  du  roi»  fils  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, avait  comme  maîtresse  la  Montansier,  de  1759 
à  1763. 11  plaçait  sur  sa  tête  80,000  livres  en  1759;  il 
était  poitrinaire  et  mourut  jeune.  C'est  la  Montansier 
qui  «  s'était  chargée  de  lui  enseigner  les  premiers  élé- 
ments de  la  galanterie  ».  11  avait  18  ans. 

(Journal  des  inspecteurs.  —  Paris  sous 
Louis  XV.) 

(3)  Mercure  de  France,  1748,  avril,  p.  23.  — 
Père  Anselme. 


.^,fi' 


(4)  Il  était  mort  en  1750. 


Le  26  mai  1757,  M.  et  M**  de  Moras  avaient  loué 
depuis  peu  de  temps,  de  M.  de  Sade,  sa  petite  maison 
de  Glatigny,  près  de  Versailles,  pour  1,000  écus. 

1757,  28  septembre.  —  La  28  du  mois  dernier, 
M"^  de  Moras  présenta  sa  belle-sœur,  M**  de  Merle 
[^  la  cour){  elle  ^H  fort  grasse  et  sa  figure  est  plutôt 
bien  que  mal*  Il  y  a  des  gens  qni  prétandeot  qu'elle  $ 
quelque  air  de  M"*  Infante,  duchesse  de  Parme. 

1758,  jeudi  1"  juin.  —  Le  roi  a  donné  à  M.  de 
Moras  40,000  livres  de  pension,  dont  10,000  réversibles 
à  M-**  de  Moras. 

1759,  janvier.  —  Accompagné  de  sa  femme,  H.  de 
Merle  quitte  Paris  où  il  était  venu  faire  nn  court  sé- 
jour pour  retourner  en  Portugal,  laissant  ses  enfants  à 
Paris  ;  Tainée,  M"'  de  Merle,  au  couvent  de  la  Ville- 
l'Evêque  )  la  cadette,  M*^  d' Ambert,  ft  Fabbaye  de  la 
Joye,  et  le  petit  garçon,  M.  d*Ambert,  en  pension 
chez  un  nommé  Brunetot. 

I1«  revenaient  et)  France  en  novembre  1760. 


X 
Lêê  Biron» 

Le  condamné  à   mort,  le  neveu  du  mar-^^^^^j 
mand-Louis  Gontaut  de  Biron,  né  à  Paris,    ^^  :3i^  «^Mfi\f 
31  décembre  1793,  à  46  ans,  demeurait  à    'm^^^:^^  * 
des  Piques  {rue  Louis-le^îrand)  et  à  Montrez»»  «.^^-^  '  "^ 

Sa  veuve,  la  duchesse,  fut  exécutée  ave&  se»,  tanu 
le  27  juin  1794  (9  mes^dor  an  II).  Elle  s^  nommait 
Amélie  de  Boufflen  et  demeurait  rue  de  Lil.A^. 

La  grand*mère  de  Biron  était  Marie-Thén^i*&-Cathe- 
rine  Gouffier,  veuve  Dachàtel. 

La  femme  du  maréchal  ie  nommait  PaLaJBi«»«-FTanr 
çoise  Boyer  (lire  :  de  Roye),  de  la  Roch»^/o«'i^^^,% 
veuve  Gontaut-Biroa  et  demeurait  rue  Sg^  Bot-l>cpn- 
nique,  96. 


XI 


En  1790,  l'hôtel  de  Biron  était  rue  de  Var«»"®'^^^- 
En  1793,  rue  de  Varcnne,  96,  section  O^  Bonnet- 
Rouget 

Sous  Louis-Philippe,    rue  de  Varenne,  ^©>   ^^'  ^' 
Actuellement»  rue  de  Varenne,  77. 

VAlnianach  de  Paris,  pour  l'année  l7^^»      ^ 
fournit  les  indications  suivantes  sur  les  per**""*^ 
dont  les  noms  figurent  dans  ce  travail  : 

Biron  (Maréchal  de)»  ruê  de  Vannne,  01*    (* 
mort  l'année  précédente.) 

Biron   (Maréchale  de),   rue   Saint- Domlni^**^' 
(Veu\e  du  maréchal.) 

Biron  (M.  de),  rue  Neuve>des-Mathurins,  46.  . 

Moras  (M""  de),  rue  de  la  Madeleine.  [T^ 
Peirenc  de  Moras  (François). 

Moras  (Comte  de),  rue  Sainte-Anne,  44. 
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Mari*  (QomtQ  et  eomtesso  de),  rue  de  la  Miefaaa- 
dière,  8.  (ProbabUiMnt  M"'  de  Moraf  et  son  mari.) 

Merle  (Gomteete,  oomte  et  IT"  de)»  rue  GasMlte. 
(Probabiemeiit  le  fili  et  la  flUe  cadette  de  M"*  de 
Iforas.) 

Fanges,  lieutenant  général  (Marquis  et  marquise  de), 
rue  de  i^Université,  laS. 

Pargès  (M.  de),  conseiller  d'Etat,  même  adresse. 

La  Kocbe-Gourbon  (Comtesse  de),  à  Bon-Secours 
(couvent). 

Gourbon  (Marquis  de),  me  Saint-Honoré,  894. 


tXll 
Liste  des  héritiers  de  Biron^  frère  du  maréchal 

Première  brancbe.  —  Grimoard  de  Beauvoir  du 
Roure,  de  ia  Garde  de  Cbambonnas. 

Deuxième  branche.  —  Colbert  de  Seignelai,  de 
Beurbon*Busset 

Troisième  brancbe.  —  Le  Tellîer  de  Monlmiraîl, 
Grammont  de  Guiche,  Daamont  de  Plenne. 

Qualrième  branche.  •*-  D'Hervault  de  Pleumartin, 
Urs  dUseon  de  Bonnac-Danesan,  de  Gossé. 

Cinquième  brancbe.  —  De  Grammont,  d*Ossun. 

Sixième  brancbe.  —  De  Vallière,  Gnemeval  d'Es- 
quebec,  de  Virieu  (1). 

EnGn,  dans  le  carton  228,  dossier  2420,  à  propos  de 
rbdtel  de  Mirepoix,  de  la  rue  Saint-Dominique,  nous 
décourrkms  qu'un  membre  de  la  famille  de  Bètbune- 
Charost  était  héritier  de  la  citoyenne  veuve  Biron 
(1803)  (2). 


XIU 
Noms  des  rues  de  Varenne  et  de  Babylone* 

La  rue  de  Varenne  tire  son  nom  du  mot  «  Ga- 
renne »  (suivant  tous  les  dictionnaires  des  rues  de 
Paris),  depuis  le  xvii*  siècle  et  avant. 

La  rue  de  Babylone  est  ainsi  désignée,  dès  1673,  ot 
s6  nommait  auparavant  rue  de  la  Fresnaye,  rue  de 
Petite-Grenelle,  rue  de  la  Maladferie.  Elle  tire  son 
nom  actuel  de  Jean  Duval  de  Clamecy,  plus  connu 
flOQS  It  nom  de  Bernard  de  SainU^Thérése,  évâque  de 
BaJbylone,  fondateur  du  séminaire  des  Missions  étran- 
gères, dans  celte  rue,  en  juillet  1063  (3). 

La  rue  Plumet  est  la  rue  Ûadinot  actuelle. 


(1)  4  floréal  an  XI.  Sommier  5864.  Archives  de  la 
Seine* 

(9)  Arohwes  de  la  S$iney  dossier  768,  n*  6(Ki. 
(6)  F.  Boumon.  Supplément  à  Leheuf, 
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lestameni  de  François  Peirenc  de  Moras, 

Nous  possédons  les  deux  testaments  et  le  codicille 
de  F.  Peirenc  de  Moras,  qui  était  aussi  riche,  sinon 
plut  riche,  que  ton  père. 

Le  premier  testament  est  daté  du  31  janvier  1763, 
moment  où  son  frère,  de  SainUPriest  (en  Forez), 
vivait  encore; 

Le  second  testament  est  du  26  décembre  1768; 

Enfin,  le  codicille  est  du  2  mai  1771,  veille  de  sa 
mort. 

Par  ces  documents,  nous  apprenons  qu'il  laissait  : 

A  sa  nièce,  Anne-Marie  de  Merle,  fiUe  aînée  de 
M-'  de  Merle  (M"'  de  Moras),  épou»e  de  Pierre-Gilbert 
de  Voisins,  chevalier,  greffier  en  chef  civil  du  Parle- 
ment, avocat  du  roi  au  Cbàtelet,  demeurant  rue  de 
Seine,  quartier  Saint-Germain-deê-Prés,  paroisse  Salnt- 
Sulpice,  quatre  maisons  formant  l'encoignure  des  rues 
du  Vieil-Colombier  et  du  Cherche-Midi,  carrefour  de  la 
Croix-Rouge,  qu'il  tenait  par  héritage,  à  savoir,  une 
de  son  père,  suivant  jugement  du  12  août  1748,  et 
trois  de  sa  mère,  par  jngement  du  27  juin  1750; 

A  sa  veuve  (1),  il  abandonnait  Tusiifruit  de  la  terre 
de  Sahit-BtienBe  ]  il  léguait  à  M"*  de  Merle,  sa  sodur, 
450,000  livres;  à  la  fille  de  M**  de  Merie,  depuis 
M""  de  Voisins,  150,000  livres  et  sa  propriété  de 
(rrosbois,  que  M.  et  M"*  Gilbert  de  Voisins  vendaient 
à  Monsieur,  en  1775,  pour  1,800,000  livres. 

n  avait  donné  en  dot  à  sa  nièce  300,000  livres  et 
les  quatre  maisons  de  la  Oroix*Roufe. 

Dans  le  second  testament,  il  disposait  des  quatre 
maisons,  comme  nous  le  voyons  plus  haut,  et  léguait 
à  M-  de  Merle  600,000  livres  et  à  M.  d*Amb«rt,  son 
neveu,  les  teiree  de  Châteauneuf. 

Il  donne  à  Talnée  des  filles  de  M~"  de  Merle 
150,000  livres; 

A  la  cadette.  M'"  d'Ambert,  sa  nièce  puînée,  alors 
à  Tabbaye  de  la  Joye,  100,000  livres  ; 

A  M"*  la  comtesse  de  Langeron,  sa  cousine  germaine 
maternelle,  5,000  livres  dn  rente  ; 

A  M'"  de  Simiane,  petite-tille  de  M"  la  comtesse  de 
Blet,  sa  cousine  germaine,  50,000  livres; 

A  M.  de  Verteillac,  son  filleul,  petii-fils  de  M""  la 
comtesse  de  Blet,  1,000  livres  de  rente; 

A  M.  Hérault  de  Séchelles,  son  petit-neveu,  une 
somme  analogue  ; 

A  M.  de  Merle,  son  neveu,  Cbàteauneuf,  Randon, 
Randonnat,  Luc  et  Merooire,  terres  et  baronnie; 

A  M"*  de  Voisins,  sa  nièce, 

A  M.  Gilbert  de  Voisins,  son  neveu, 


(1)  La  mère  de  M"  de  Moras  était  morte  à  Paisy 
pendant  l'hiver  de  1764, 
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A  M**  la  marquise  de  Belmont,  fille  de  la  comtesse 
de  Blet,  sa  cousine  paternelle,  50,000  livres  ; 

Aux  pelîts-enfants  de  la  demoiselle  Fargés,  femme 
du  sieur  Dumas  :  aux  deux  qui  habitent  la  maison 
paternelle,  3,200  livres  chacun  ;  aux  deux  qui  font  un 
petit  commerce,  2,200  livres  chacun  ;  à  celui  qui  est 
employé  dans  les  fermes,  150  livres  de  rente. 

Il  donne,  en  outre,  aux  pauvres  habitant  les  terres 
de  Saint-Amand-Roche-Savine  (Auvergne),  200  livres 
de  rente  ou  4,000  livres  de  capital  ; 

Aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Kavières  (près 
Toumans-en-Brie),  200  livres  de  rente  ou  4,000  livres 
de  capital  ; 

Aux  pauvres  de  la  Charité,  prés  d'Yerres,  dépendant 
de  Grosbois,  200  livres  de  rente  ou  4,000  livres  de 
capital  ; 

Aux  pauvres  de  Boissi-Saint-Léger.  Villecresne, 
Marolles,  Santeny,  800  livres  de  rente  ou  16,000  livres 
de  principal. 

M.  de  Moras  avait  une  tante  matern<*lie  nommée  la 
comtesse  de  Lutzelbourg. 

Dans  les  Archives  de  Seine-et-Oise,  série  E, 
1049,  liasse,  on  trouve  le  testament  de  François 
Peirenc  de  Moras,  parmi  les  titres  de  la  famille  Gilbert 
de  Voisins,  avec  le  nom  de  Pierre  Gilbert  de  Voisins, 
marquis  de  Vilennes,  seigneur  d'Orgeval,  et  celui  de 
sa  fenmie,  Anne  Marie  de  Merle,  et  non  de  Marie, 
comme  on  l'a  imprimé  par  erreur. 


ses  honoraires,  et  i!  faut  convenir  que  M.  Goudeao 
s'entend  à  tirer  parti  des  circonstances. 

(Ce  M.  (laudot  de  la  Bruère  était  lieutenant-erimhiel 
de  robe  courte  ao  Chàtelet,  demeurant  rue  Saint-Louis, 
au  Marais.) 

l/tMi,  2  mai.  —  La  DenerviUe  a  conduit. depuis  huit 
jours,  à  M.  le  maréclial  duc  de  Bifon,  deux  jolies  filles, 
savoir  :  la  demoiselle  Lenoir  et  la  demoiselle  Testar, 
dite  Angélique,  dont  la  plus  vieille  na  pas  17  ans.  Ce 
«eigneur  les  a  trouvées  trop  âgées  :  il  exige  de  cette 
femme  qu'elle  lui  déterre  des  pucelles  de  14  à  15  ans, 
et  ne  veut  donner  que  60  livres  par  visite.  La  Dener^ 
ville  trouve  le  jeu  trop  ri.squable  pour  eUe  et  se  propose 
de  renoncer  à  son  service  (1). 

(Le  duc  de  Uiron,  nommé  maréchal  en  1757,  avait 
alors  66  aus.) 

Le  maréchal  aimait  les  fruits  verts  :  c'était  de  son 
4ge  et. . .  de  tous  les  temps. 

(Juant  à  Cliarles-Louis  de  Merle  de  Beauchamp,  qui 
n'avait  que  ÎUX)  livres  de  rente  avant  son  mariage  et 
se  vit,  aussitôt  après,  riche  de  plus  de  10,000  livres 
de  rentes  que  lui  servait  sa  femme,  il  en  profitait,  en 
1772  pour  «  s'ofTrir  »  la  fameuse  Marquise  qu'il  ren- 
contrait dans  un  souper  diez  la  demoiselle  Desenar- 
ques.  Nous  le  retrouvons  avec  la  sœur  de  M"'  Capi- 
taine, autre  a>urtisane,  à  un  souper  chez  la  dame 
Bozeron,  puis  à  un  bal  de  soixante  personnes  chez  la 
même,  où  on  ne  se  séparait  qu'à  midi.  Enfin,  le 
11  décembre  1772,  il  soupait  chez  la  demoiselle  Boas- 
carel  (2). 


XV 

Notes  de9  inspecteurs  de  police* 

En  disant  que  l'hôtel  de  Biron  n'avait  pas  été  le 
siège  du  libertinage  an  xviii*  siëele,  nons  n'avons  pas 
prétendu  que  le  maréchal  fût  d'une  vertu  exemplaire  ; 
mais  il  avait  la  pudeur  de  prendre  ses  ébats  autre  part 
que  dans  son  hôtel,  comme  nous  l'apprennent  les  notes 
de  police  suivantes  : 

1766,  14  mars.  —  I^  DenerviUe,  lundi  dernier,  a 
conduit  à  M.  le  maréchal  duc  de  Biron  la  demoiselle 
Camille  Durfé  qui  a  certainement  une  belle  tête,  mais 
elle  n*a  pas  convenu  an  seigneur.  11  l'a  trouvée  trop 
puissante  et  trop  âgée.  Elle  peut  avoir  tout  au  plus 
22  ans.  Cependant,  il  lui  a  donné  trois  louis  et.  après 
l'avoit  congédiée,  il  a  défendu  à  la  DenerviUe  de  lui 
amener  à  l'avenir  des  filles  à  son  hôtel,  parce  qu'U 
craignait  qne  M*"*  la  duchesse  s'en  aperçût  ;  mais  il  lui 
a  ordonné  de  louer  une  petite  maison  en  son  nom  à  elle, 
d'environ  600  livres  de  loyer  par  an,  qu'il  lui  donnerait 
un  millier  d'écns  pour  le  meubler,  ce  qui  ne  toucherait 
pas  aux  20  louis  d'honoraires  qu'il  lui  passait  par  mois 
et  qu'il  s'y  transporterait  une  fois  ou  deux  par  semaine 
pour  y  prendre  ses  plaisirs.  La  DenerviUe  trouve  ces 
arrangements  fort  bons,  mais  elle  n'est  pas  contente  de 
M.  Goudean  qui,  sous  prétexte  que  le  maréchal  la  paie 
bien,  exige  presque  tous  les  jours  qu'elle  lui  procure 
une  fille  qu'U  ne  paie  pas.  et  auxquelles  elle  est,  pour 
le  moms.  obligée  de  donner  6  livres.  Cette  concussion 
lui  mange,  à  ce  qu'elle  m'a  dit,  la  majeure  partie  de 


XVI 
U hôtel  Biron  sur  les  plans  de  Paris. 

1728.  Abbé  de  la  Grive.  —  Terrains  vagues. 

1731.  Roussel.  —  Le  boulevard  n'est  pas  encore 
percé.  On  voit  un  chemin  entre  la  rue  de  Varenne  et 
la  rue  de  Babylone,  passant  vers  le  milieu. 

1736  à  1739.  Bretez  dit  plan  de  Turgot.  —  Hôtel 
du  Maine.  Les  jardins  s'arrêtent  entre  la  rue  de  Va- 
renne  et  la  rue  de  Babylone  vers  le  milieu.  Le  côté 
de  la  rue  de  Babylone  est  encore  un  terrain  vague  et 
non  nivelé. 

1760.  Hobert  de  Vaugondy.  —  Hôtel  Biron  avec 
jardins  indiqués  jusqu'au  miUeu  de  l'espace  compris 
entre  les  rues  de  Varenne  et  de  Babylone. 

1763.  Debarmes.  —  Hôtel  Biron,  voisin  de  l'hôtel 
de  Broglie,  avec  jardin  jusqu'au  milieu  et  des  parterres 
jusqu'à  la  rue  de  Babylone. 

1775.  J.-B.  Jaillot.  —  Hôtel  de  Biion,  occupant 
tout  l'espace  entre  les  rues  de  Varenne  et  de  Baby- 
lone. 


(1)  Paris  sous  Louis  XV,  t.  H  (sous  presse). 

(2)  Paris  sous  Louis  XV.  Paris,  1907,  p,  37, 

66,  79,  80. 
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xvn 

EaotraUa  de  V  «^  Almanack  royal  ». 

Ëutrée  en  charge.  —  Maîtres  des  requêtes  : 

17Î6.  —  Fargés  de  Polisy,  rue  de  Richelieu. 

i725.  -  Peyrenc  (Peyrenc)  de  Moras,  place  Lonis- 
le-Grand. 

1719.  —  Moreau  de  Séchelles,  place  Loui.vle-Grand. 

17*3.  —  Prévost  de  Saint-Cyr  (?),  rue  Barbette-au- 
Marest.  (H  est  cité  dans  les  poursuites  contre  M"*  de 
Moras  ;  nous  ignorons  à  quel  titre.) 

1716.  —  De  Barbarie  de  Saint-Contest,  ordinaire, 
rue  de  Torigny-au-Marest. 

1730.  —  P.  de  Moras,  place  Louis-Ie-Grand. 

1731.  —  P.  de  Moras,  rue  de  Varenne,  faubourg 
Saint-Germain.  Il  est  maître  des  requêtes  à  la  Compa- 
gnie des  Indes. 

1731.  —  Fargés  de  Polisy,  rue  de  Richelieii,  près  la 
Grange-Batelière. 

xvm 

Portraiiè» 

Le  portrait  de  François-Marie  Peirenc  de  Moras  se 
trouve  au  musée  de  Versailles,  aile  du  Nord,  2*  étage 
(sauf  changement  depuis  la  publication  de  Gavard), 
ainsi  que  celui  du  maréchal. 

Le  portrait  du  temps  de  la  duchesse  da  Maine, 
jeune,  se  trouve  également  à  Versailles. 

Le  portrait  du  maréchal  de  Biron,  gravé  à  i'eau-forte 
par  on  capitaine  d'artillerie,  se  trouve  au  Gal^net  des 
Rataropes  de  la  Bibliothèque  nationale,  ainsi  que  le 
portrait  pbotogra|riiié  de  la  mère  Barat,  sur  son  lit 
de  mort,  en  1867. 

XIX 

Les  lettres  de  Af "•  de  Moras  et  de  Courbon. 

Les  lettres  expédiées  par  la  poste  de  Poitiers  en  octo- 
bre 1737,  nous  ont  été  conservées  ;  elles  se  trouvent 
au  dépôt  de  la  Guerre.  Intérieur,  volume  9577,  pièce  143 
et  comprennent  : 

1*  Lettre  de  Mademoiselle  de  Moras  à  sa  mère,  datée 
da  Poitiers,  M  octobre  1737  ; 

i*  Lettre  de  La  Rocbe-Coorbon  à  Madame  de  Moras, 
datée  de  La  Roche-Gourbon,  31  octobre  1737; 

3*  Lettre  de  M.  de  Courbon  à  la  Princesse  de 
Gonti; 

4*  Lettre  de  la  Princesse  de  Conti  à  Courbon. 

Elles  ont  été  publiées  dans  les  Mémoires  du  duc 
de  LuyneSf  appendice  du  t.  I,  p.  459. 

On  trouve  à  la  Bibliothèque  de  V Arsenal,  sous 
la  cote  3720  (150,  UF),  les  copies  suivantes  : 

F*  140.  —  La  lettre  de  M^^  de  Moras  à  sa  mère, 
Poitiers,  1737,  29  octobre  j 


F*  1S6.  —  La  lettre  de  Courbon  à  la  Princesse  de 
Conti,  1737,  31  octobre; 

F*  127.  —  La  réponse  de  la  Princesse  de  Conti  à 
Courbon  ; 

F*  127.  —  La  lettre  de  Courbon  à  M"*  de  Moras, 
1737,  31  octobre. 

Ces  copies  ont  été  faites  par  ordre  de  M"*  la  Marquise 
de  la  Cour. 

Il  est,  pour  nous,  évident  que  la  lettre  de  Made- 
moiselle de  Moras,  qui  ne  remplit  pas  moins  de  sept 
pages,  n'est  pas  l'œuvre  d'une  jeune  fille  de  quatorze 
ans.  Elle  a  sûrement  été  dictée  par  LaRoche-Courbon, 
qui  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  à  la  hauteur  de  la 
tâche  entreprise.  Mais  il  nous  est  très  difficile  de  nous 
faire  une  idée  exacte  des  obstacles  que  cet  ambitieux 
eut  à  surmonter.  D  fut  victime  de  son  audacieuse  en- 
treprise et  s'exila  à  Turin  sans  avoir  pu  mettre  la 
main  sur  les  trésors  qu'il  avait  un  instant  con- 
voités. 

.R  mourut  en  1750,  probablement  à  Turin. 


XX 

Documents  concernant  Abraham  Peirenc 
de  Moras. 

Sarras,  10  avril  1720.  —  Louis  Gonnet,  bourgeois 
de  Lyon,  mandataire  d'Abraham  Peyraut  (Peyrenc) 
de  Moras,  est  mis  en  possession  de  la  seigneurie  de 
Sarras,  vendue  à  ce  dernier  par  les  créanciers  de  Gas- 
pard Amand  XX,  vicomte  de  PoUgnac. 

Preuves  de  la  maison  de  Polignac,  t.  III, 
p.  390^91. 

La  procuration  est  du  27  novembre  1719.  Abraham 
achète  les  terres,  seigneuries  et  dépendances  d'Ozon, 
Rioux,  Saint- Amand,  Rochesavine,  Boutounargne, 
Saint-Pal,  Chàtcauneuf-de-Randon  et  Sarras,  aux 
créanciers  de  Gaspard  Scipion  AppoHnaire,  vicomte  de 
Poygnac. 

En  1723, 25  juin,  Abraham  Peyrenc  de  Moras  payait 
à  Févéque  de  Mende,  P.  de  Baglion  de  la  SaJle,  les 
lods  et  ventes  pour  la  vente  de  la  seigneurie  de  Luc  et 
de  la  forêt  de  Mercoire. 

Jacotin.  —  Preuves  de  la  maison  de  Polignac, 
t.  IV,  p.  555.  Paris,  1808-1906. 


XXI 

VHÔtel  de  Biron  et  Vhôpital  des 
Gtirdes'françaises, 

Un  auteur  peu  connu,  le  chevalier  du  Gou- 
dray,  nous  donne  la  description  suivante  de 
rhôtel  de  Biron,  en  1782  : 

Hôtel  de  Biron,  —  Il  est  situé  faubourg  Saintr 
Germain,  rue  de  Varenne,  proche  la  barrière.  Là 
repose  un  héros.  Colonel  du  Régiment  des  Gardes  Frao- 
caises,  il  en  est  aussi  le  père.  C'est  au  Maréchal  Duc  de 
Biron,  que  Paris  doit  l'ordre  et  l'hatmonie  qui  règne 
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maintenaiit  parmi  eette  phalange  nombreuse  et  formi- 
dable; c'est  maintenant  que  Ton  peut  dire  à  juste 
titre  ({ue  le  Soldat,  loin  d'être  tapageur,  ferrailleur,  etc., 
est  presque  aussi  tranquille  que  le  Bourgeois  :  rarement, 
entendons-nous  des  plaintes  sur  le  compte  des  gardes 
françoises.  L'année  dernière,  478Î,  M.  le  comte  et 
M"'  la  comtesse  du  Nord  (1)  se  rendirent  dans  cet 
hôtel  où.  une  superbe  collation  les  attendait  avec  les 
officiers-majors  et  la  musique  du  régiment.  Leurs 
Altesses  Impériales  examinèrent  le  jardin  qui,  j'ose  le 
dire,  est  une  des  merveilles  de  Paris,  admirèrent  la 
beauté  des  fleurs,  la  variété  des  plates  bandes,  etc.,  se 
promenèrent  dans  les  parterres  et  les  bosquets,  s'éton- 
nèrent de  la  hardiesse  et  de  l'élégance  des  treillages 
formant  des  portiques,  des  arcades,  des  grottes,  des 
dômes,  des  pavillons  à  la  Chinoise,  etc. 

M.  le  maréchal  duc  de  Biron,  ce  sélé  citoyen,  le 
vrai  patriote*  non  moins  que  brave  général  à  l'ombre 
d»  ees  lauriers,  se  repose  de  ses  fatigues  guerrières  ; 
dans  ses  nobles  plaisirs,  il  oublie  les  périls  qu'il  a 
courus  aux  batailles  de  Rocouœ,  Laujeld  et  Fonte- 
noy  et  au  siège  de  Pragues.  Qu'il  est  doux  à  mon 
cœur  de  conserver  à  la  postérité  les  belles  actions  de 
mes  concitoyens  ;  de  pareils  traits  honorent  bien  cet 
ouvrage.  Ce  Seigneur  a  la  passion  des  jardins.  L'his- 
toire nous  fait  voir  plusieurs  grands  Hommes  aimant 
et  cultivant  eux-mêmes  les  fleurs.  Cicéron,  dans  son 
Lipre  de  la  oieillesaej  rapporte  nombre  d'exemples 
de  Princes  et  de  grands  personnages  qui  ont  chéri  le 
jardinage;  entr'autres  nous  citerons  Cyrus,  roi  de 
Perse,  qui,  montrant  son  jardin  à  Lisandre,  ambass»» 
deur  des  Lacédémoniens,  loi  avoua  qu'il  en  était  le 
jardinier  :  «  Ego,  inquit,  ita  snm  dlmensas,  mei  «tant 
ordinis,  mea  descriptio;  roultee  etiam  istaram  arbo» 
riisi  mea  manu  sont  satsB  ». 

Si  nous  abandonnons  les  fastes  de  l'histoire  ancienne 
et  étrangère  pour  consalter  celle  moderne  et  natio- 
nale, nous  y  verrons  des  Hois  de  la  première  race 
vaquer  sum  soins  de  leurs  jardins  potagers,  en  faire 
rendre  les  légumes  et  les  fruits.  Le  grand  Condë  arro- 
sait  lui-même  les  fleurs  de  son  jardin  de  Chantilly. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rapporter  à  ce  sujet  le  seul 
et  beau  quatrain  de  mademoiselle  Scudéri/  (3)  : 

Quand  je  vols  un  illustre  guerrier 
Dont  le  bras  a  gagné  mille  et  mille  batailles; 

Qu'Apollon,  autrefois,  bâtissait  des  murailles 
Et  que  Mars  était  jardinier  (3). 


(1)  Le  comte  et  la  comtesse  du  Nord,  Paul  Pétro- 
ivitsch,  duc  dft  Holstein-Gottorp,  grand-duc  de  Russie, 
et  Marie  Kederowna  de  Wurtemberg,  son  épouse, 
arrivèrent  à  Paris  le  samedi  16  mai  i78â  et  descendi- 
rent à  l'hôtel  de  l'ambassadeur  de  Russie,  Bariatinsky, 
rue  de  Gramont,  au  bout  de  nos  anciens  boulevards. 
Ils  quittèrent  Paris  le  10  juin. 

{i)  Ce  n'est  pas  un  quatrain,  et  cette  poésie  si  com- 
mune est  étrangement  dénaturée  par  le  chevalier  du 
Gondray* 

(3)  Nouoeauœ  essais  historiques  sur  Paris ^ 
pour  seroir  de  suite  et  de  supplément  à  ceuw  de 
M.  de  SairU-Foiw^  t.  Vf.  Paris,  1786,  par  le  cheva- 
lier du  Condray. 


Et  dans  un  autre  volume  nous  lisons  : 

1782,  le  9  juin,  le  comte  et  la  comtesse  du  Nord 
furent  au  Champ  de  Mars  voir  manasovrer  le  Régiment 
des  gardes  françoises,  si  bien  discipliné  par  les  soins 
et  l'activité  de  M.  le  maréchal  de  Biron,  qui  en  est  le 
colonel.  Les  soldats  firent  difTérentes  évolutions  de 
guerre,  et  l'exercice  à  feu,  qui  fat  parlaitement  exé- 
cuté, de  l'aveu  mtoie-de  tous  les  officiers  généraujk. 
Après  ces  exercices,  le  comte  et  la  comtesse  du  Nord 
se  sont  transportés  à  l'Hôpital  des  gardes  et  n'ont  pas 
dédaigné  d'entrer  dans  tous  les  détails  qnl  concernent 
radminiâtratioo  de  cet  Hospice  guerrier,  qui  doit  son 
élablissement  aux  soins  et  À  la  munificence  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Biron,  qui  ne  caase  d'y  veiller  et  de 
procurer  toutes  Ie3  aisances  aux  soldats  malades  de 
son  régiment 

Le  maréchal,  duc  de  Biron,  eut  ensuite  rhonneur 
de  les  conduire  en  son  hôtel,  rue  de  Varenne,  où  une 
superbe  collation  les  attendait  ;  la  musiqne  dn  Régi- 
ment s'y  rendit  et  joua  continuellement  des  fanfares. 
Après,  ils  examinèrent  le  jardin,  qui  comme  l'on  sait, 
est  une  des  merveilles  de  Paris.  Ces  augustes  Bpoux 
admirèrent  la  beauté  des  fleurs  et  la  variété  de  leurs 
conteurs,  etc.  ;  se  promenèrent  dans  les  bosquets, 
s'étonnèrent  de  la  hardidise  et  de  l'élégance  des  treil- 
lages, formant  des  berceaux,  des  dômes,  des  pavil- 
lons, etc.  ;  parlèrent  avec  affabilité  à  tous  les  officiers, 
et  burent  à  la  santé  du  régiment  et  du  colonel,  qui 
poussa  la  galanterie  française  au  dernier  période. 

On  parla  beaticoap  de  cette  fête  et  de  la  belle 
manœuvre  du  régiment  des  Gardes  (1). 


L'Hôpital  des  Gardes  françaises. 

L'hôpital  dee  gardes  françaises,  fondé  par  le  mare- 
cbal-duc  de  Biron,  éUit  sitné  an  coin  de  la  me  Saint- 
Dominique  et  de  l'avenue  Bosquet  et  devint  ïhospioe 
militaire  du  Gros-Caillou,  qui  n*a  disparu  qne 
dans  ces  dernières  années. 

Le  maréchal,  colonel  du  régiment  des  Gardes  fran 
çaises,  et  le  baron  de  Chatte,  lievten&QV^olonel,  ache- 
taient, le  22  mai  1765,  trois  maisons  en  cet  endroit,  à 
un  maitre-maçon,  Jean-Baptiste  Denis,  pour  100,000  fr. 

Le  :sr  juillet  1766,  ils  achetaient  des  terrains  poar 
agrandir  les  b&timeatfi  à  un  marchand  de  bois,  ViUioU 

pour  10,000  livres. 

ÉnGn,  le  4  février  i7«7,  ils  achetaient  enoore  mie 

maison,  au  Gros-Caillou,  au  If .  de  Ghoiseal,  dépendant 
de  l'école  royale  militaire,  pour  1,500  livres. 

C'est  donc  une  somme  de  111,800  livres,  qui  fut 
payée   par  le  maréchal  pour  l'aménagement  de  cet 

hôpital  {% 


(1)  Le  comte  et  la  comtesse  du  Nord,  par  M.  le 
chevalier  du  Coudray.  Paris,  1788,  p.  114-119. 

ii)  Berly  et  Tisserand,  Le  faubourg  SaintrGer- 
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Farges,  son  épouse,  tuteurs  honoraires  de  la  demoiselle 
de  Moras.  i^aris,  sans  date  (f  Fm.  6902). 

A  Nosseigneurs  du  Parlement  en  la  Tournelle  crimir 
nelle.  (Requête  d'Etienuette  Auge,  veuve  de  François 
Gory,  poursuivie  comme  complice  de  l'enlèvement  de 
la  demoiselle  de  Moras  par  le  comte  de  Courbon.) 
Paris  (f  Fm.  6903. 

Observations  sur  les  testaments  de  M.  de  Moras. 
Paris,  1772  (4'  Fm.  22512). 

Donation  de  4  maisons  par  M.  de  Moras  à  M"*  Gi- 
bert  de  Voisins,  15  septembre  1768.  Paris,  1772 
(4-  Fm.  22511). 

Observations  sommaires  sur  la  cause  des  testaments 
de  M.  de  Moras.  Paris,  1772  (4*  Fm.  22517). 

Faits  de  la  cause  et  pièces  justificatives  pour  la  com- 
tesse de  Merle  (succession  de  son  frère).  Paris,  1772 
(4-  Fm.  21497). 
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Réponse  de  M**  de  Moras  aux  Faits  de  M"*  de 
Merle.  Paris,  1772  (4*  Fm.  «516). 

Mémoire  pour  la  comtesse  de  Merle  contre  le  tuteur 
de  M.  et  M"*  de  Voisins.  Paris,  1772  (4'  Fm.  21498)« 

Précis  et  consultation  servant  de  réponse  aux  mé- 
moires de  la  comtesse  de  Merle.  Paris,  1772  (4*  Fm. 
22515). 

Mémoire  pour  M"*  de  Moras  contre  M.  le  président 
et  M**  la  présidente  Gilbert  de  Voisins  (4*  Fm.  22513). 

Précis  des  faits  pour  M"*  de  Moras,  veuve  de  M.  de 
Moras,  ministre  d'Etat,  contre  M.  Gilbert,  président  à 
mortier,  et  M**  la  présidente  Gilbert  (signé  :  Moreau 
de  Séchelle  de  Moras).  Paris,  1788  (4-  Fm.  22514). 

Seconde  suite  de  mémoire  pour  M"*  Marie-Anne-Jo- 
seph Fargés,  veuve  de  Messire  Abraham  Peirenc  de 
Moras,  contre  le  curé  et  les  prêtres  secrétaires  des 
églises  de  S'-Etienne-en-Forez  (Mss.  Doss.  bleus.  Far- 
gés, f  2). 

Mémoire...  pour  M*  Charles^Jacques  Gollin,  procu- 
reur au  Ghàtelet,  tuteur  ad  hoc  de  d"*  Anne-Marie 
Peyrrenc  (Peirenc)  de  Moras,  contre  messire  François- 
Marie  Peirenc  de  Moras,  maitre  des  requêtes,  et  mes- 
sire Alexandre-Louis  Peirenc  de  Saint-Priest,  conseiller 
aux  requêtes  du  Palais.  Paris,  1745  (f  Fm.  3865). 

Réponses  de  la  demoiselle  Anne-Marie  Peirenc  de 
Moras.  Paris,  1745  (f  Fm.  13427). 

Répliques  an  mémoire  intitulé  :  «  Réponses  som- 
maires »;  pour  la  demoiselle  Anne-Marie  Peirenc  de 
Moras  contre  MM.  de  Moras.  Paris,  1745  (f*  Fm. 
13426). 

Mémoire  pour  MM.  et  M"'  Pefarenc  de  Moras  contre 
la  marquise  de  Mézières  et  autres.  Paris,  1749  (f  Fm. 
13424). 

Addition  de  mémoire  pour  MM.  Peirenc  de  Moras 
contre  la  marquise  de  Mézières.  Paris,  1749  (f  Fm. 
13425). 

Mémoire  pour  les  abbé  régulier,  prieur,  religieux 
et  couvent  de  TAbbaye  et  Maison  Dieu  de  N.  D.  de  la 
Trappe  contre  messire  François-Marie  Peirenc  de 
Moras,  seigneur  du  comté  de  Glinchamps.  Paris,  1743 
(f  Fm,  8877). 

Mémoire  pour  François  Peirenc  de  Moras  contre 
l'abbaye  de  la  Trappe.  Paris,  1743  (f  Fm.  13422). 

Addition  de  mémoire  sur  le  même  sujet.  Paris, 
1743  (f  Fm.  8878). 

Réplique  de  François  Peirenc  de  Moras  aux  reli- 
gieux de  la  Trappe.  Paris,  1743  (f*  Fm.  13423). 


Tnidon  des  Ormes.  —  Catalogue  des   factuma, 
Paris,  1905. 

Mémoire  sur  Tappel  comme  d'abus  interietté  par 
François  Pillot,  curé  de  Contré,  au  diocèse  de  Poitiers. 
Paris,  1739  (Ms.  Joly  de  Fleury,  2318,  f  149). 

Précis  de  la  cause  du  curé  de  Contré  sur  son  appel 
comme  d'abus  (Ms.  Joly  de  Fleury,  2318,  f  155). 

Second  mémoire   pour   François  Pillot,   curé    de 


Contré,  appelant  comme  d'abus,  contre  François  Peîrene 
et  le  marquis  de  Crèvecœur  (Ms.  Jolly  de  Fleury,  2318, 

f  158). 

Mémoire  pour  M*  Mathieu  de  Paris,  l'aîné,  procu- 
reur au  Ghàtelet,  tuteur  spécial  de  demoiseile  Anne 
Marie  de  Moras,  fille  mineure,  intimé,  contre  M.  Pei- 
renc de  Moras,  conseiller  en  la  cour  et  consorts,  appel- 
lans.  Paris,  1741  (Ms.  Jolly  de  Fleury,  2328,  f*  94). 


Eœtrait  des  factums. 


1738,  1"  janvier.  —  François  Pillot,  curé  de  Contré, 
est  mis  en  prison  au  Grand  Ghàtelet. 

1738,  2  janvier.  —  Interrogatoire  de  F.  Pillot,  coré 
de  Contré. 

1738, 11  janvier,  —  Mort  de  M"'  de  Moras,  la  mère. 
Le  sieur  de  Saint-Cyr  reste  seul  poursuivant. 

1738,  23  mai.  —  Le  curé  de  Contré  est  oondamné 
par  rOfficial  de  Paris  à  des  peines  canoniques. 

1738,  16  juillet.  —  J^  curé  de  Contré  est  condamné 
à  faire  amende  honorable,  à  trois  ans  de  galères  et  à 
être  flétri  d'un  fer  chaud  sur  l'épaule  droite  par  Texé- 
cuteur.  Le  jour  même  où  cette  sentence  est  rendue, 
Saint-Cyr  est  frappé  et  meurt  d'apoplexie  (1738, 
16  juillet). 

1738,  6  août.  —  Le  sieur  François  Peirenc,  oncle 
de  M"'  de  Moras  et  le  marquis  de  Crèvecœur  repren- 
nent les  poursuites,  mais  ils  demandent  que  le  juge> 
ment  soit  infirmé  quant  aux  peines  qu'il  prononce. 

Le  curé  demande  son  rappel  devant  l'official  de 
Poitiers  :  demande  d'appel  comme  d'abus.  —  Deuxième 
mémoire  pour  le  curé  François  Pillot.  (JoUy  de  Fleury, 
2318,  p.  149). 

1724, 19  février.  —  Extrait  baptislaire  d'Anne-Marie 
de  Moras. 

1737,  22  décembre.  — 1738,  7  janvier.  —  TesUment 
et  codicille  de  la  dame  de  Moras.  Elle  exhérède  sa  fille 
pour  avoir  consenti  au  rapt  fait  sur  sa  personne. 

1738,  11  janvier,  7  février.  —  Apposition  des  sceUés 
chee  M"*  de  Moras. 

1738,  i"  août.  —  Donation  de  6(X)  livres  de  rente 
viagère  laissée  par  la  dame  de  Moras  à  Marguerite 
Giraud  pour  veiller  à  l'éducation  de  mademoiselle  de 
Moras. 

1740,  26  février.  —  Rejet  de  l'exhérédation  ;  made- 
moiselle de  Moras  est  admise  à  la  succession. 

1741, 13  avril.  —  La  cour  déclare  «  l'appel  comme 
d'abus  »  du  mariage  de  la  demoiselle  de  Moras  avec  le 
comte  de  Conrbon.  (Jolly  de  Fleury,  2328,  p.  86  et  94). 

Le  mobilier  de  la  succession  de  Abr.  Peirenc  de 
Moras  (y  compris  la  charge  de  maitre  des  requêtes, 
évaluée  à  120,000  livres),  se  montait  à  1,786,932  li>Tes, 
et  les  revenus  des  biens  à  200,000  livres  par  an. 

La  dame  de  Moras  a  déshérité  sa  fille  et  l'exhéréda- 
tion a  été  confirmée,  mais  les  frères  de  mademoiselle 
de  Moras  ne  peuvent  lui  enlever  la  snocession  de  aon 
père.  (Fm.  3865.  B.  N.  imprimés). 
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Abraham  Peihenc  de  Moras, 

1683  +  17dS,  SO  novembre. 

Bp.,   17 lo,  Marie  -  Anne  •  Joflèphe 

FargAs, 

1699  +  i738,  11  janyier. 


François-Marie  Pbirenc  du  Moras, 
1718  +  1771,  3  mai. 
Ed.,  1739,  N.  de  Sâchblles, 
nlle  dn  lientenantde  police 
René  Hérault 
et  de  N.  Morbau  db  Sécublles. 
C'est  la  grand'tante  da  conven- 
tionnel. 
(1760  +  5  avril  1794.) 


Louis  Peirenc  de  Saint -Gyr, 

4-  1738,  16  juillet. 

Ep.  Marie-Jeanne-Barberie 

de  GOURTEILLE, 

1699  +  1723,  34  juin. 


N.  abbé  de  Moras, 
antoniste    à    Metz. 


Jeanne- Marie -Dominique  P. 

1741,  30  août, +  1735. 

Ep.,  1735,  14  sept.,  Francois-Jean- 

Baptiste  de  Barra l-Glbrmont, 

qui   se    remarie.    1741,    4    avril, 

à  Marie-Gharibtte-Françoise 

de  Chaueont. 


Marie  Peirenc, 

Ed.,  1724,  9  novembre, 

Alexandre  de   Saint-Quietin, 

comte  de  Blet,  chevalier, 
seigneur  de   Villeneuve,   Essay, 

Rouvre, 

et  enseigne  des  gendarmes  d* Anjou. 

1702  +  1748,  23  mars. 


N.  fiUe 
Ep.  le  marquis  de  Bbuiomt. 

M"*  de  SiEiANB.        M.  de  Vertbillac. 


Alexandre-Louis  Peirenc  de  S^Priest. 

1722. 

Ep.  N.  MoRBAU  de  Nassigny. 


Anne -Marie   Peirenc   de  Moras, 

1724,  février. 
Ep.  :  1*1737,  Charles-Angélique, 

comte  de  la  Rochb-Gourbon  ; 

2*  1750,  Cbarles-Louis  comte 

de  Mbrle-Bbauchamp. 


Annè-Marie  de  Merle. 

Ep.  Pierre-Gilbert 

de  Voisins. 


N.   M"-  d'AMBBRT. 


M.   d'AMBBRT. 

+  1798. 


FARGÉS 


Fargès. 


N.  mie, 
Ep.  Dumas. 


NN.  fils,  •    NN.  fils,  N.  fils, 

habitant  la  maison  paternelle.      petits  commerçants,      employé  dans  les  fermes. 

FargAs  de  Polisy.  Marie-Anne-Joséphe  Fargâs.  Marie-Anne  Fabgâs. 

Ep.  Abraham  Peirenc  de  Moras.       Ëp.  Louis  Castel  de  S' Pierre,  marquis  de  Crèveggbur. 


Les  jardiniers,  propriétaires  de  terrains  achetés  par  A.  Peireno  de  Moras. 

Antoine  MARCHAND. 
Ep.  Madeleine  Manchon,  sœur  et  héritière  de  Louis  Manchon,  acheteur  de  Tarpent,  en  1031. 


Antoine. 


Alexandre. 


Claude. 


Pierre. 


Elisabeth. 
Ep.  Pierre  Gdéroy. 


Jean-François. 
Ep.  Geneviève    Poullain,    1727. 


Madeleine. 
Ëp.    Louis   Pansbron. 


Louis-Claude. 
Ep.  Marie-Catherine  Tbsibr. 


Marie-Anne. 
Ep.  Noël  Patrt,  1727. 


Marie-Magdeleine. 
Ep.  Jean  Dezouillbs,  1727. 


Non  classé  : 

Etienne  Dutpoy. 

Ep.  Marie  Laisné,  sœur  de  Paul  Laisné, 

qui  épouse,  17iK),  Madeleine  Monbt. 
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LA  MAISON  ROYALE  DE  L'ENPANT-JESUS 

ACTUELLEMENT  ' 

HOPITAL    DES   ENFANTS-MALADES 

Rue    de    Sèvres,     149 

(1694-1908) 

PAR 


ANNEXE 
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CHM>rrRE  PREMIER 

LBS  REUOIBU8B8  DB  SAINT-THOMAS  DE-TILLBNBUVB 
BT  LEUR  MAISON  DB  VAUOXRARD.  —  LB  CIMBTIÈRB 
8A1MT-SULPICB  DB  LA  RUB  DBS  FOSSOYEURS.  — 
LBS  AUTORISATIONS  POUR  LA  PREMIERE  CBAPBLLB 
DE  VAUGIRABD.  —  ACQUISITION  DB  l'bNFANT 
^BSUS  PAR  LANGUET  DB  GERGY  POUR  LA  FONDA- 
TION DB.  SON  INSTITUT.  —  LBS  ANCIENNES  SUPB- 
RIBURBS.  —  REVUE  DBS  ANCIENS  PLANS.  —  LE 
OUEB  DB  SAINT-SULPICE  SOLLICITE  VAINEMENT 
l'appui  du  ROL  —  l'archevêque  DB  SENS 
OBTIENT  LBS  LBTTRB8  PATBNTB8  DB  1751.  -*  LA 
DONATION  APRès  LB  DéCBS  DU  FONDATBDR  DB 
l'oIUVRE.  — LA  PROTECTION  DB  MARIE  LBCZIMSKA. 
-—  LBS  DXUX  9BBRB8  LANOUBT  DB  OERGY. 


La  ooDgrégAtion  de  Saint-Tbomas-de-VilIe- 
Deave,  en  dépit  de  tons  les  historiens  pari- 
siens, revendique  la  fondation  de  la  maison  de 
VEnfani-JésuB^  remplacée  ai]^onrd'hni  par 
l'hôpital  des  Enfants-Malades.  Elle  réclame 
également  le  titre  de  première  occupante  de 
son  emplacement,  bien  avant  l'arrivée  de 
M.  LAngoet  de  Qei^,  cnré  de  la  paroisse  de 
Saint-Snlpice. 

M»*  l'Assistante  générale  de  cette  congré- 
gation, dont  le  siège  était,  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps  encore,  me  de  Sèvres,  n^  27,  nous 
envoyait  *  ce  sujet,  dans  le  courant  de 
l'année  1907,  les  renseignements  ci-après  : 

«  L'origine  de  cet  établissement,  désigné 
BOUS  le  titre  de  maison  de  Vaugirard,  ou 
maison  de  V Enfanta Jésu»^  remonte  à  1(^94, 
année  où  notre  fondateur,  le  père  Ange  Le 
Proust,  provincial  des  Âugustins,  l'acheta  avec 
les  deniers  de  la  congrégation  ;  il  était  loin, 
alors,  d'avoir  son  étendue  actuelle;  on  y  éta- 
blit une  école  gratuite,  puis,  en  1720,  un  ate- 
lier fut  créé  pour  les  femmes  indigentes;  elles 
étaient  nourries  gratuitement  et  payées  de 
leur  travail;  mais  elles  ne  couchaient  pas 
dans  la  maison.  A  la  même  époque  fut  fondé 
un  pensionnat  de  jeunes  filles  d'ei  traction 
noble,  mais  indigentes,  reçues  gratuitement. 
La  congrégation  -de  Saint-Thomas-de-Viile- 
neuve  a  donc  occupé  cet  établissement,  qu'elle 
possédait  en  partie  à  l'origine,  de  1694  au 
28  octobre  1886,  jour  de  la  laïcisation;  le  tout 
est  resté  à  l'Assistance  publique.  » 

Les  archives  de  cette  congrégation,  que 
l'amabilité  de  cette  religieuse,  la  sœur  Saint- 
Maurice,  a  bien  voulu  nous  ouvrir,  ne  possè- 
dent pas,  à  la  vérité,  l'acte  de  vente  de  cette 
maison  de  Vangirard,  mais  on  y  trouve  des 


mémoires  de  travaux  de  toutes  sortes,  maçon- 
nerie, serrurerie,  carrelage,  menuiserie,  etc., 
exécutés  de  1694  à  1607,  qui  indiquent  d'une 
façon  absolue  que  des  bâtiments  y  furent 
édifiés  pour  la  congrégation. 

Sur  un  mémoire  on  lit  : 

«  Quittance  des  ouvriers  de  Vaugirard  pour 
la  maison  que  le  révérend  père  Ange  fit  b&tir 
en  venant  a  Paris,  en  1694.  » 

Une  autre  pièce  est  ainsi  formulée  : 

€  Mémoire  pour  le  révérend  père  Ange  dans 
la  maison  des  filles  de  Saint-Thomas,  à  Vaugi- 
rard, premièrement  la  journée  du  masson  et 
du  manœuvre,  cinquante  sols  ; 

€  Plus,  avoir  fourni  trois  ohevrons  de  six 
pieds,  quarante  cinq  sols  ; 

€  Plus,  avoir  fourni  un  quarteron.de  tuiles, 
vingt  six  livres; 

<  Plus,  avoir  fourni  dix  sacques  de  plâtre 
de  cinquante  livres; 

€  Le  tout  jusqu'au  12  juillet  1694.  » 

On  y  constate,  à  la  même  époque,  le  carre- 
lage de  la  chapelle,  de  14  pieds  et  demi  de 
long  sur  7  pieds  de  large. 

Il  nous  eut  été  facile  de  citer  d'autres  mé-> 
moires  corroborant  cette  affirmation,  mais  la 
chose  nous  parait  vraiment  superfioe,  aucun 
doute  ne  pouvant  exister  sur  ce  fait,  que  les 
filles  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve  possédè- 
rent, â  la  fin  du  xvu*  siècle',  une  maison  à  Vau- 
girard. 

Il  aurait  même  été  question  de  faire  de  cette 
maison  le  séminaire  de  la  congrégation.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  une  requête,  datée  du  6  dé- 
cembre 1696,  émanant  de  la  sœur  Hélène  de 
Vauluire  du  Bois  de  la  Roche,  procuratrice  de 
la  maison  de  Vaugirard,  par  laquelle  cette 
religieuse  déclarait  que  ledit  séminaire  aurait 
plus  d'avantage  â  être  établi  rue  de  Sèvres 
(27  actuel),  l'établissement  de  Vaugirard  ne 
se  prêtant  pas  à  une  installation  de  ce 
genre  (1). 

Dans  le  registre  manuscrit  des  extraits 
mortuaires  de  ces  religieuses,  allant  de  1668 
à  1851,  on  trouve  encore  l'extrait  suivant  qui 
indique  bien  l'intervention  du  père  Ange  Le 
Proust  et  de  cette  congrégation,  dans  l'acqui- 
sition de  la  maison. 


(4)  Archivée  de  la  congrégation   de   Saint- 
Thomas  de  VUleneuoe»  tiepgin.  maniucrit* 
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Il  s'agit  de  Ui  mère  Saavaget  de  la  YiUeme- 
reux  : 

<  . . .  Lorqae  tout  fat  en  état  à  Loudan,  il 
(le  père  Ange)  la  fit  aller  à  Vangirard  près 
Paris  où  il  avoit  acheté  des  deniers  de  notre 
Société,  une  maison  où  il  lay  donna  des  pen- 
sionnaires dont  qaelqn'unes  par  lettres  de 
cachet,  à  Tégard  desquelles  elle  observoit  si 
régalièrement  les  ordres  qui  luy  avoient  esté 
donn&s,  que  lorsqu'elle  alla  en  cour  elle  en  fut 
complimentée  et  son  Eminence  Monseigneur 
le  cardinal-archevêque  de  Paris  luy  dit  que  le 
Roy  estoit  content  et  que  luy  l'en  remercioit 
et  U priolt  de  continuer...  »  (1). 

A  cette  époque,  M"«  Sauvaget  de  la  Villeme- 
reux  était  supérieure  générale  de  la  Maison 
Mère,  nie  de  Serres,  27,  peut-être  oumola-t- 
elle  les  deux  postes  pendant  quelque  temps  ? 

DisonS;  en  passant,  que  la  phrase  des  lettres 
de  cachet  et  des  ordres  donnés  concernant  ce 
genre  particulier  de  pensionnaires,  indique 
bien  que  la  congrégation  de  Saint-Thomas-de- 
Villeneuve  n'avait  pas  été  instituée  seulement 
pour  les  soins  à  donner  aux  malades.  Cette 
mention  montre  que  l'on  avait  aussi  recours  à 
ses  services  pour  d'autres  soins,  et  que  le  roi 
s*en  montrait  satisfait. 

,  Celte  indication  de  pensionnaires^  qui 
éveille  naturellement  l'idée  de  pension  et  de 
pensionnai^  est  l'explication  du  plan  de  Nico- 
las de  Fer,  daté  de  1697,  qui  porte,  en  regard 
du  domaine  qui  nous  occupe,  les  mots  :  Mai- 
son de  pension,     • 

La  maison  du  Bon-Pasteur^  également 
tenue  par  des  religieuses  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve,  recevait  aussi  des  pension- 
naires recrutées  par  lettres  de  cachet,  et  sou- 
vent, à  ce  qu'il  paraît,  les  femmes  les  plus 
vertueuses  y  étaient  confondues,  grâce  à  la 
jalousie  de  leurs  maris  et  à  la  complaisance 
des  ministres,  avec  les  vierges  les  plus  folles. 

Nous  copions  l'extrait  suivant  dans  les 
Uémoireê  Wuné  honnête  femnie^  publiés  par 
M.  de  Cbévrier,  en  1772,  dans  lequel  la  mé- 
morialiste raconte  son  incarcération  dans  ce 
couvent  : 

«  Désespérée  et  mourante,  j'arrivai  après 
an  quart  d'heure  de  marche  au  Bon  Pasteur, 
séjour  odieux  où  l'innocence  est  confondue 
avec  le  crime;  l'exempt  de  l'escouade  qui 
m'avait  accompagnée,  remit  à  la  supérieure 


(i)  Archioes  de  la  congrégation    de   Saint- 
Thomas  de  ViUeneiwe, 


de  cette  maison  une  lettre  de  cachet;  je  frémis 
quand  j'entends  prononcer  mon  nom,  jus- 
ques-là  j'avois  pu  me  persuader  que  le  caprice 
ou  la  jalousie  du  comte,  me  reléguoit  dans  un 
cloître  où  son  projet  étoit  que  je  passasse 
mes  jours,  mais  Tordre  du  Roi,  le  nom  de  ses 
ministres  me  firent  naître  d'autres  idées,  et  je 
m'imaginai  que  quelqu'ennemi  secret  m'avoit 
noircie  dans  l'esprit  de  mon  époux.  Une  des 
filles  de  cette  maison  me  conduisit  dans  une 
chambre  obscure,  et  me  fit  sentir  avec  beau- 
coup de  dureté,  qu'elle  étoit  d'une  complai- 
sance extraordinaire  ..  »  (l). 

A  propos  de  la  mère  Jeanne  Sauvaget  de  la 
Villemereux,  dont  il  vient  d'être  question, 
décédée  le  4  novembre  1711  à  l'âge  de  48  ans, 
nous  signalons  un  curieux  incident  relatif  à 
son  exhumation,  et  qui  concerne  particuliè- 
rement l'histoire  de  l'église  Saint-Snlpice.  Cet 
incident  est  tiré  du  registre  mortuaire  de  la 
congrégation  de  Saint^Thomas-de- Villeneuve, 
qui  contient  un  abrégé  de  la  vie  et  de  la  mort 
des  anciennes  mères  supérieures  de  Tordre. 

Nous  laissons  la  parole  à  la  religieuse  qui 
rédigea  la  mention  : 

« Mais  je  dirai  qu'ayant  été  enterrée 

dans  un  cimetierre  de  S^  Sulpice  dans  la  pa- 
roisse duquel  est  notre  maison  de  Paris,  dix 
ans  après  son  enterrement  l'on  fit  accroître 
l'Eglise  et  ce  cimetierre  entra  dedans  et  l'on 
fut  obligé  pour  le  mettre  à  niveau  d'ôter  tous 
les  corps  et  celui  de  Mademoiselle  de  la  Ville- 
mereux  se  trouva  tout  entier  et  très  recon- 
naissable,  non  seulement  par  ses  habits  qui 
ne  sont  aucunement  endommagés,  mais  aux 
traits  de  son  visage.  M"  les  prêtres  qui  étaient 
chargés  de  faire  transporter  les  corps  dans 
d'autres  fosses  toutes  prêtes  à  les  recevoir,  ne 
voulurent  pour  honneur  pour  ce  corps  qu'ils 
respectèrent  comme  saint,  le  remettre  en 
terre,  ils  Font  fait  poser  dans  l'église  souter- 
raine sur  deux  pierres  élevées  de  deux  pieds 
de  terre,  elle  n'es^  couverte  que  de  son  voile 
et  de  deux  ais  de  sa  bierre,  n'a  aucune  mau- 
vaise odeur,  cet  endroit  est  sous  les  degrés 
comme  Ton  monte  à  la  chapelle  de  la  S** 
Vierge  du  côté  droit  en  entrant,  à  peu  près 
BOUS  la  lampe  qui  est  attachée  à  la  balustrade 
de  cette  chapelle  (2).  » 


(i)  Mémoires  d'une  honnête  femme^  écrits  par 
elle-même  et  publiés  par  M.  de  Cbévrier,  en  trois 
parties,  Amsterdam,  1779,  seconde  partie,  page  68. 

(î)  Archioes  de  la  congrégation  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneave  (Extrait  très  abrégé  de  la 
vie  et  mort  de  plusieurs  de  nos  aociennes  et  vénérables 
Mères  K^aS-iSaS). 
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Il  s'agissait,  vraisemblablement,  du  petit 
cimetière  si  clairement  indiqné  dans  le  plan 
de  Jehan  de  La  Caille,  datant  de  1714,  et  qui 
était  attenant  à  la  moitié  environ  du  côte.mé- 
ndional  du  monument  et  débordait  devant  le 
portail  où  s'élève  actuellement  la  tour  sud. 
Cette  petite  nécropole  occupait  une  partie  du 
sol  de  la  place  d'aujourd'hui  et  de  la  rue  Pala- 
tine, et  formait  le  coin  de  la  rue  d^à  dénom- 
mée Pérou.  En  longeant  ce  côté  de  Téglise,  il 
allait  jusqu'à  la  rue  des  Fossoyeurs^  aigour- 
d'hui,  rue  Servandoni,  et  de  la  rne  Garaucière 
une  rue  y  conduisait  :  la  rue  du  Cimetière^ 
actuellement  rue  Palatine. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  le  corps  de 
M"*»  Sauvaget  de  la  Villemereux  se  trouve 
toujours  dans  les  caveaux  de  Saint-Snlpice. 

Les  travaux  relatifs  à  l'église,  et  indiqués 
par  la  rédactrice  du  mortuaire  comme  exé- 
cutés dix  ans  après  la  mort  de  M"«  Sauvaget 
de  la  Villemereux,  c'est  à-dire  en  1721,  sont 
justement  ceux  entrepris  vers  cette  date  par 
le  curé  Languet  de  Gergy,  qui  fit  élever,  à  ce 
moment,  le  portail  situé  du  côté  de  la  rue  des 
Fossoyeurs. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  petit  cimetière 
dont  il  vient  d'être  question,  avec  celui  que  la 
même  paroisse  possédait  non  loin  de  là,  rue 
des  Aveugles^  aujourd'hui  rue  Saint-Sulpice, 
et  qui  est  également  indiqué  dans  le  plan  de 
La  Caille,  attenant  à  une  haute  maison  ainsi 
indiquée  :  Communauté  des  Prestres  et  Cime- 
tière. C'est  de  celui-là  dont  parle  Piganiol  de 
)a  Force,  en  disant  :  «  Près  de  cette  Eglise, 
du  côté  du  Nord,  est  le  Presbytère  où  demeu- 
rent le  Curé  et  les  Prestres  qui  lui  aident  à 
desservir  cette  vaste  Paroisse.  Attenant  cette 
maison  est  le  Cimetière  (1).  » 

'  Le  21  juin  1809,  le  musée  des  monuments 
français  faisait  l'acquisition,  de  M.  Valtan, 
propriétaire  rue  des  Aveugles,  n«  6,  de  l'une 
des  Bornes  funéraires  qui  décoraient  l'entrée 
de  ce  cimetière.  Alexandre  Lenoir  plaça  cette 
borne  dans  le  jardin  du  musée.  Il  appartien- 
drait à  la  Société  historique  du  VI«  arron- 
dissement de  nous  dire  ce  qu'elle  est  deve- 
nue (2). 

Nous  ajouterons  encore,  comme  document 
probant  relatif  à  Tinstaliation  de  la  congréga- 


tion de  Saint-Thomas-de-Villeneuve  à  Vaugi- 
rard,  une  quittance  de  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres,  payée  par  la  supérieure,  M"*  de 
la  Villemereux,  pour  la  quote-part  de  l'établis- 
sement dans  la  confection  d'un  mur  mitoyen 
le  séparant  du  jardin  et  de  la  maison  de  M.  de 
La  Reynie,  conseiller  d'Etat.  Cette  quittance 
est  datée  du  18  août  1699  ;  à  cette  date,  M.  de 
La  Reynie,  ancien  maître  des  requêtes,  ancien 
lieutenant  de  police,  ancien  président  de  la 
Chambre  ardente  dans  l'affaire  des  poisons, 
avait  abandonné  toutes  ses  charges.  Il  possé- 
dait donc,  ainsi  que  l'indique  le  document  en 
question,  et  ce  qui  paraît  assez  peu  connu, 
une  maison  de  campagne  à  Vaugirard  (l). 

Voici  donc  la  congrégation  de  Saint-Tho- 
mas-de-Villeneuve établie,  en  1694,  dans  la 
propriété  de  Vaugirard,  au  chemin  de  Sèvres, 
et  y  ouvrant  une  école  et  un  pensionnat.  «  On 
tient  école  dans  la  maison  de  la  rue  de  Sè- 
vres »,  dit  Sauvai  en  parlant  des  dames  de 
Villeneuve,  ce  qui  s'applique  certainement  à 
cet  établissement,  puisque  la  maison  mère  de 
la  rue  de  Sèvres,  n«  27,  n'ouvrit  jamais  de 
classes  (2). 

Très  régulièrement,  d'ailleurs,  la  nouvelle 
maison  avait  reçu  de  l'archevêque  de  Paris, 
en  1695,  1696  et  1697,  les  autorisations  néces- 
saires pour  faire  dire  la  messe  dans  la  cha- 
pelle. La  première  autorisation,  datée  du 
5  juillet,  avait  été  accordée  à  M"«  Dubois  de 
la  Roche,  procuratrice  de  la  congrégation  de 
Saint-ThomaS'de- Villeneuve;  la  seconde,  du 
23  août,  était  adressée  à  la  même  personne 
et  portait  l'attestation  de  M.  de  la  Chétardye, 
curé  de  Saint-Sulpice,  constatant  que  la  cha- 
pelle dont  il  s'agit,  se  trouvant  dans  un  état 
décent  et  conforme  aux  règles  de  l'Eglise,  «  il 
en  a  fait  la  bénédiction  avec  les  cérémonies 
prescrites  par  le  rituel  sous  Tinvocation  et  le 
titre  de  saint  Thomas  de  Villeneuve,  arche- 
vêque de  Valence  ». 

La  troisième  autorisation,  datée  du  21  mars, 
était  adressée  à  la  sœur  Jeanne  de  Sauvaget, 
<  direcirice  des  flUes  de  la  société  de  Saint- 
Thomas  ».  Comme  à  la  précédente  directrice, 
il  lui  était  permis  de  faire  dire  la  messe  <  dans 
la  maison  que  ladite  société  a  acquise  à  Vau- 


(1)  Description  de  Parisy  par  Piganiol  de  la 
Force,  1742,  t.  VI,  p.  405. 

(î)  Incentaire  des  richesses  dart  de  la  France. 
Archives  du  musée  des  monumentâ  français,  t.  1", 
p.  390. 


(i)  Voir  le  texte  du  mémoire  de  la  construction  du 
mur,  et  sa  quittance,  aux  pièces  jastiQcatives. 

(2)  Antiquités  de  Paris,  par  Sauvai,  1. 1,  p.  658. 
Je  modifie  ainsi  l'assertion  produite  dans  mon  travail 
du  !25  mai  1907  (p.  253,  col.  1),  disant  que  Téoole 
était  à  la  maison  de  la  rue  de  Sèvres,  n'  27. 
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girard  >  pour  y  retirer  des  pauvres  filles  et 
femmes  malades  (1). 

Ajontons  que  ces  trois  documents  spécifient 
que  la  nouvelle  maison  de  Ja  rue  de  Vaugirard 
reçoit  des  pauvres  filles  et  femmes  malades. 

Selon  les  traditions  conservées  au  couvent 
des  dames  de  SainIrThomas-de-Villeneuve,  le 
vocable  de  :  Maison  de  VEnJanir Jésus,  aurait 
été  donné  lors  de  la  fondation  et  prise  de  pos- 
session, en  1694;  nous  pouvons  ajouter  que  le 
plan  de  Bernard  Jaillot,  daté  de  1713,  en  fait 
déjà  mention  et  porte,  en  regard  de  Timmeu- 
ble,  la  légende  suivante  :  Hôtel  de  VEnfant 
Jésus, 

Vers  1722,  affirment  certains  historiens,  en 
1724,  dit  Jaillot,  M.  Languet  de  Gergy,  curé 
de  Saint-Snlpice,  en  vue  de  créer  un  hôpital 
en  faveur  des  pauvres  filles  et  femmes  de  sa 
paroisse,  loua  à  bail,  à  dater  du  l^'  octobre  de 
cette  année,  une  maison  de  pension  située  sur 
un  terrain  assez  étendu,  entre  les  chemins  de 
Sèvres  et  de  Vaugirard,  et  portant  le  titre  de 
VEafant-Jèsus  (2). 

Le  29  mars  1732,  par  une  sentence  du  Ghà- 
telet,  rendue  sur  licitation  entre  Cîorneil 
Lejeune,  écuyer,  sieur  de  Chambly,  et  d'au- 
tres consorts  Lejeune  (3)  :  Jean- Baptiste  Lan- 
guet de  Gergy  devenait  acquéreur,  au  prix.de 
86,100  livres,  de  Timmeuble  ainsi  désigné  : 
<  une  grande  maison  appelée  Thôtel  de  TËn- 
fant-Jésus,  ayant  son  entrée  par  une  grande 
porte  de  fer  à  deux  vantaux,  sur  la  grande 
rue  de  Sèvres,  faubourg  Saint-Germain,  deux 
petites  portes  de  fer,  une  grande  allée  bordée 
de  noyers  des  deux  côtés,  conduisant  jusqu'à 
la  porte  d'entrée  de  la  grande  cour,  où  sont 
les  principaux  bâtiments...  (4)  ». 

Voici,  d'antre  part,  Textrait  du  registre  des 
insinuations  concernant  cette  opération  : 

€  Par  sentence  de  licitation  du  Ghatelet  de 
Paris  du  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  trente 
deux,  appert  avoir  esté  adjugé  à  M*  Chevance, 
procureur  au  Ghatelet,  une  grande  maison 
appellée  Thotel  de  l'Enfant  Jésus,  grande  rue 
de  Sève,   fauxbourg   Saint-Germain,  jardin, 


(4)  On  trouvera  le  texte  de  ces  trois  autorisations 
dans  nos  pièces  justificatives. 

(î)  Recherches  sur  Paris.  Jaillot,  i775,  q.  du 
Luxembourg.  T.  Y,  p.  93. 

(3)  Lejeune  de  Chambly,  dont  il  est  question  ici, 
était  vraisemblablemeDt  l'un  des  héritiers  de  Lejeune 
de  Franqueviile,  dont  parie  Jaillot. 

(4)  Voir  cette  sentence  aux  pièces  justificatives. 


terres  et  dépendances,  sur  les  héritiers  du 
s'  Le  Jeune  de  Franqueviile.  Lequel  M*  Che- 
vance a  déclaré,  le  premier  avril  suivant,  que 
ladite  adjudication  à  luy  faite,  moyennant  la 
somme  de  quatre  vingt  six  mille  cent  livres, 
est  pour  et  au  profiSt  de  Messire  Jean  Baptiste 
Languet  de  Gergy,  prestre,  docteur  en  Sor- 
bonne,  curé  de  S*  Sulpice,  ainsi  qu'il  est  plus 
au  long  porté  en  ladite  sentence.  Insinué  à 
Paris,  le  vingt  et  un  avril  mil  sept  cent  trente 
deux,  et  a  esté  payé  pour  les  droits  huit  cent 
soixante  et  une  livres  cy 861  (1).  » 

Get  hôtel  de  l'Enfant-Jésus,  ainsi  acquis  par 
Languet  de  Gergy,  n'était  pas  vraisemblable- 
ment celui  de  la  congrégation  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve,  puisque  la  sentence  du  Ghatelet 
indique  qu'il  appartenait  aux  consorts  Le- 
jeune, et  puisque,  en  outre,  il  n'y  a  aucune 
trace  dans  les  archives  de  la  congrégation, 
que  la  propriété  acquise  par  le  père  Ange  Le 
Proust  ait  changé  de  main. 

Alors  quel  est-il? 

Peut-être  un  immeuble  contigu  à  celui  de 
Saint-Thomas-de-Villeneuve,  et  portant  le 
même  vocable  que  lui,  acquis  avec  le  consen- 
tement de  cette  dernière  congrégation,  et 
tous  deux  fondus  immédiatement  en  un  seul  ? 
Il  est  certain,  en  effet,  que  le  curé  de  Saint- 
Sulpice  confia  de  suite  sa  fondation  aux  reli- 
gieuses de  Saint-Thomas.  Son  acquisition 
n'aurait  donc  eu  pour  but  que  de  continuer, 
en  l'augmentant,  rœuvre  entreprise  par  ces 
dernières  î 

A  moins,  antre  hypothèse,  que  VhôUl  de 
VEnfant' Jésus  ait  été  abandonné  par  la.  con- 
grégation de  Sain^Tbomas,  sans  laisser  trace 
de  cet  abandon,  pour  passer  aux  mains  de  la 
famille  Lejeune  ?  Gette  supposition  ne  serait 
pas  invraisemblable  et  voici  pourquoi  :  M*" 
l'Assistante  générale  de  Saint-Thomas-de- Vil- 
leneuve, la  sœur  Saint-Maurice,  a  bien  voulu 
nous  faire  passer  la  liste  des  supérieures  de  la 
maison  de  Vaugirard.  Elle  est  ainsi  compo- 
sée: 

1694  à  1696  :  Mère  Sauvaget  de  la  ViUeme- 
reux; 

1696  à  1722  (lacune}  ; 

1722  à  1725  :  Mère  Diveux  ; 

1725  à  1728  :  Mère  de  Vannert; 

1728  à  1755  :  Mère  de  la  Villebemeaux; 


(1)  Archives  de  la  Seine.  Registre  104  des  insi- 
nuations, fol.  174,  verso. 
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1755 

1786 

Oroix; 

1794 

1814 

ville; 

1842 

1852 

1866 

1873 

Maur; 

1880 


à  1786  :  MèreLanneaudeMacy; 
à  1794  :  Mère  Molière   de   Sainte- 

à  1814  (lacune); 

à  1842  :  Mère  Gaqaeray  de  Remfre- 

à  1852  :  mère  Prache  ;] 

à  1866  :  Mère  Dubois  ; 

à  1873  :  Mère  Gouanon  ; 

à  1880  :  Mère   Hingaut    de    Saint- 

à  1886  (28  octobre)  :  MèreBiennourry. 


Or,  que  voyons-nous  dans  cette  liste  ?  Une 
lacune  allant  de  1696  à  1722,  c'est-à-dire  juste- 
ment une  période  pendant  laquelle  on  n'entend 
plus  parler  de  la  maison  des  dames  de  Saint- 
Thomas-de- Villeneuve,  à  Vangirard.  Et  la 
liste  des  supérieures  reprend  son  cours  régu- 
lier à  partir  de  l'arrivée  du  curé  Languet  de 
Gergy,  en  1722.  U  pourrait  donc  fort  bien  se 
faire  que,  si  la  congrégation  ne  possède  pas  la 
nomenclature  des  supérieures  pour  cette  durée, 
c'est  qu'il  n'y  avaii  pas  de  supérieures  et, 
partant,  pas  ou  plus  de  maison  ? 

On  constatera,  d'ailleuni,  que  la  liste  en 
question  comporte  une  autre  lacune,  de  1794  à 
1814.  Or,  pour  celle  là,  la  raison  est  parfaite- 
ment connue  :  1794,  fermeture  de  la  maison 
et  dispersion  des  religieuses  ;  1814,  rentrée 
des  sœurs  de  Saint-Thomas-de- Villeneuve. 

On  ne  pourra  nier  que  ces  deux  lacunes  ont 
entre  elles  un  grand  air  de  parenté. 

Voici,  d'auti»  part,  comment  s'exprime 
Jaillot  au  s^j^t  de  l'origine  de  la  maison  ? 

<  Au  commencement  de  ce  siècle,  on  avait 
établi,  sous  le  titre  de  l'Enfant- Jéaus^  une 
maison  de  pension  sur  un  terrain  assez  étendu 
entre  les  chemins  de  Sèvres  et  de  Vaugirard. 
Après  la  mort  de  M.  Nicolas  Le  Jeune,  écoyer, 
sieur  de  Franqueville,  elle  fut  louée  à  M.  de 
Rapbaelix,  supérieur  de  la  communauté  des 
Gentils- Hommes.  Gette  communauté,  fondée 
en  1676,  ne  subsistant  plus,  ni  celles  qu'on 
avait  établies,  vers  la  fin  du  siècle  passé,  rues 
de  Sèvres  et  de  Vaugirard,  M.  de  Raphaelix 
céda,  le  1*'  octobre  1724,  le  bail  de  cette 
maison  à  M.  Languet  de  Gergy,  curé  de  Saint- 
Sulpice...  Il  en  lit  l'acquisition  et  elle  lui  fut 
adjugée,  moyennant  86,100  livres,  par  sen- 
tence de  licitation  du  29  mars  1732  (1).  » 


(1)  Recherches  sur  Paris^   1775,  par  Jaillol:. 
Quartier  du  Luxembourg,  t.  V,  p.  93. 


Oette  explication  manque  absolument  de 
clarté,  mais  po^rrait  peut-être  se  rétablir  de 
la  façon  suivante  :  A  la  mort  de  Nicolas 
Le  Jeune  de  Franqueville,  la  propriété  est 
louée  à  M.  de  Raphalix  qui  y  fonde,  en  1676, 
la  communauté  des  Gentils-Hommes.  Gette 
fondation  disparaît  et  est  remplacée  par 
d'autres  communautés,  qui  disparaissent  éga- 
lement. La  maison  de  l'Ënfant-Jésus  est  alors 
fondée,  au  commencement  du  xviii^  siècle,  et 
M.  de  Raphaelix,  toujours  locataire  en  1724, 
cède  son  bail  à  M.  Languet  de  Gergy. 

Mais  nous  ne  voyons  pas,  dans  tout  cela, 
qu'il  soit  question  de  Saint-Thomas-de- Ville- 
neuve, et  c'est  ce  qui  nous  fait  supposer  qu'un 
point  obscur  existe  dans  l'origine  de  l'éta- 
blissement, n'ayant  pas  trouvé  de  corrélation 
bien  précise  entre  la  maison  fondée  par  cette 
congrégation,  à  Vaugirard,  et  celle  créée  par 
Languet  de  Gergy. 

Si  l'on  consulte  les  anciens  plans  de  Paris, 
on  voit  que,  dans  celui  de  Jouvin  de  Rocbefort, 
daté  de  1672,  le  pourpris,  c'est-à-dire  les 
limites  du  futur  établissement,  est  indiqué 
pour  la  première  fois,  mais  sans  qu'aucune 
maison  y  soit  dessinée,  ni  un  nom  quel- 
conque indiqué,  alors  que  la  congrégation 
voisine,  celle  de  Notre-Dame4e-Liesse,  y  a 
déjà  son  appellation. 

Le  plan  de  Nicolas  de  Fer,  1697,  est  le 
premier  portant  une  dénomination  de  l'éta- 
blissement, qui  est  :  Maison  de  pension. 

Dans  celui  de  Bernard  Jaillot,  daté  de  1713, 
la  maison  est  complètement  représentée  sous 
la  dénomination  de  :  Hôtel  de  l'En/ant-Jésua. 
G'est  un  vaste  domaine  rectangulaire,  dont 
l'entrée  principale  donne  sur  la  rue  de  Sèvres 
ou  de  Sèoes;  on  y  voit  un  portail  en  hémicy- 
cle ouvrant  sur  une  longue  allée  d'arbres  tra- 
versant tous  les  jardins,  et  conduisant  aux 
bâtiments  construits  à  l'autre  extrémité  du 
rectangle,  sur  le  cbemin  de  Vaugirard,  juste 
en  face  du  Moulin-de4a^ Pointe,  L'empiace- 
menl  de  ce  moulin  qui,  à  l'époque,  laissait 
tourner  ses  ailes  aux  vents  des  plaines  de 
Grenelle  et  de  Vaugirard,  est  aujourd'hui 
occupé  par  les  écoles  communales  et  la  maison 
de  secours;  c'est  toujours  une  pointe  de 
terrain  limitée  par  les  rues  de  Vaugirard,  le 
passage  Dulac  et  la  rue  Falguière.  La  pointe, 
sur  laquelle  il  était  alors  campé,  est  actuelle- 
ment formée  par  la  rencontre  des  rues  de 
Vaugirard  et  Falguière.  Dans  le  plan  de  l'abbé 
de  La  Grive,  qui  est  l'état  de  Paris  en  1728,  la 
maison  est  dénommée  :  Pension  de  CSn/arU- 
Jésus.  De  cette  époque  à  la  Révolution,  les 
plans  successifs  n'indiquent  pas,  ou  presque 
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pas,  de  modiflcations  dans  la  conftgaration  de 
rétablissement,  qui  ne  semble  guère,  ainsi, 
avoir  beaucoup  varié. 

Une  fois  la  fondation  du  curé  Languet  de 
Gergy  en  pleine  activité  —  aux  pauvres  fem- 
mes et  filles,  il  avait  adjoint  rhospitalisation 
de  trente  demoiselles  de  noblesse  —  celui-ci,  âgé 
de  soixante-douze  ans,  n'eut  d'autre  souci  que 
de  lui  assurer  une  existence  ofûcielle  en  obte- 
nant des  lettres  patentes  du  roi  et  en  la  fai- 
sant passer  sous  l'autorité  de  l'archevêque  de 
Paris  (1).  Dans  un  long  mémoire  adressé  à 
Louis  XV,  en  1747,  il  fait  connaître  son  désir, 
en  même  temps  qu'il  donne  des  renseignements 
qu'il  est  utile  de  retenir  sur  la  maison  créée 
par  lui. 

Il  y  rappelle  que,  d'accord  avec  le  cardinal 
de  Noailles  et  MM.  de  Vintimille  et  de  Belle- 
font,  son  attention  fut  un  jour  attirée  sur 
quelques  pauvres  filles  de  sa  paroisse,  <  demoi- 
selles de  noble  extraction  »,  dont  la  misère 
était  si  grande  que  leur  éducation  chrétienne 
en  courait  les  plus  grands  dangers.  Elle  le  fut 
aussi  sur  un  grand  nombre  de  femmes  et  de 
filles  de  sadite  paroisse,  qui,  faute  de  travail 
pour  assurer  leur  existence,  étaient  exposées 

<  aux  derniers  désordres  ».  Il  résolut  de  tirer 
les  unes  et  les  autres  de  la  misère  en  faisant 
donner  aux  premières  l'éducation  qui  conve- 
nait à  leur  naissance,  et  en  assurant  aux  se- 
condes, le  travail  susceptible  de  les  maintenir 
dans  la  bonne  voie.  Il  s'assura,  pour  cette 
œuvre,  la  collaboration  des  religieuses  de 
Saint-Thomas.  Il  le  dit  lui-même  en  ces  termes  : 

<  Le  suppliant  auroit  pour  cet  effet  assemblé 
plusieurs  Filles  de  la  Congrégation  dite  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  pour  vaquer  d'une 
part  à  l'instruction  et  éducation  des  demoi- 
selles, et  de  l'autre,  à  l'instruction  et  conduite 
pour  le  travail  des  pauvres  filles  du  peuple,  » 

U  fit  donc  l'acquisition,  à  cet  effet,  d'une 
grande  maison  provenant  des  héritiers  du 
sieur  Lejeune  de  Franqueville,  mesurant  en- 
viron vingt  arpents.  Le  produit  de  cette  tnai- 


(1)  Il  y  avait  à  Rome  un  ordre  de  religieuses,  dites 
de  V Enfant' JéeuSf  fondé  en  1661  par  Anne  Marioni. 
Les  femmes  qui  s*y  engageaient  ne  pouvaient  dépasser 
le  nombre  de  33,  en  mémoire  des  33  années  que  Jésus  » 
Christ  passa  sur  la  terre.  Il  leur  était  permis  d'avoir 
josqu^à  30  pensionnaires.  Ce  chiffire  de  30  pension- 
naires, qui  est  celui  des  demoiselles  de  noblesse,  inci- 
terait à  penser  qu'il  existait  une  analogie  entre  la 
fondation  de  Langnet  de  Gergy  et  cet  ordre,  il  ne 
smurait  en  être  ainsi,  cependant,  puisi|ue  la  maison 
acquise  par  ce  dernier  s'appelait  déjà  V Enfant-Jésus 
avant  qu'il  créât  sa  fondation. 


son,  celui  de  quelques  terres  achetées  ensuite, 
et  d'une  grosse  ferme  à  Issy,  le  revenu  du  tra- 
vail des  femmes  et  celui  d'une  importante 
blanchisserie  fonctionnant  pour  le  public,  pro- 
duisirent bientôt  à  l'établissement  un  revenu 
de  huit  à  dix  mille  livres. 

En  faiant  son  offre  à  l'Etat,  M.  Languet  des 
Gergy  annonçait  que  la  maison  n'avait  aucune 
charge,  que  tous  les  bâtiments  et  terres  étaient 
payés;  que,  de  plus,  la  maison  contenait  un 
matériel  et  un  mobilier  évalués  à  40,000  ou 
50,000  livres,  le  tout,  payé  en  grande  partie  à 
l'aide  de  ses  biens  patrimoniaux.  U  faisait 
valoir,  en  outre,  que  le  roi,  en  acceptant  son 
offre,  aurait  ainsi  la  nomination  des  places 
des  demoiselles  de  noblesse,  et  que,  par  ce 
moyen,  «il  pourroit  gratifier  autant  de  nobles 
familles  dont  les  pères,  frères  et  oncles  seront 
à  son  service  dans  ses  armées,  ce  qui  leur 
sera  plus  utile  que  la  nomination  d'une  ou 
deux  prieures  de  couvent»,  n  ajoutait,  en 
outre,  que,  sur  les  instances  de  nombreuses  fa- 
milles nobles,  il  avait  étendu  l'admission  dans 
son  établissement  à  d'autres  demoiselles  qu'à 
celles  nées  sur  sa  paroisse,  et  qu'il  en  avait 
reçu  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  dont 
quelques-unes  appartenaient  à  des  familles 
dont  les  pères  et  frères  avaient  sacrifié  leur 
vie  et  leur  fortune  au  service  du  roi  (1).  En 
ce  qui  concernait  les  fenmies  du  peuple,  trois 
catégories  étaient  admises  :  les  femmes  âgées 
et  trop  vieilles  pour  apprendre  un  métier  y 
étaient  occupées  à  de  menus  travaux;  les  plus 
robustes  et  les  plus  jeunes  s'y  livraient  aux 
gros  ouvrages  de  la  maison,  à  porter  le  bois, 
à  travailler  dans  les  greniers  au  blé  ou  à  la 
farine,  au  blanchissage,  à  la  culture  des  jar- 
dins, ou  à  aller  chercher  de  l'herbe  pour  les 
bestiaux.  La  troisième  catégorie  était  com- 
posée des  petites  filles  susceptibles  de  recevoir 
une  certaine  instruction,  et  l'apprentissage  d'un 
métier  plus  délicat,  dont  l'abbé  Languet  définit 
ainsi  le  programme,  qui  ne  serait  pas  déplacé 
dans  une  école  professionnelle  actuelle  : 

<  On  les  occupe,  entre  autres  travaux,  à 
filer  le  coton  pour  la  mousseline  et  autres 
toiles  de  coton,  à  filer  de  beaux  fils  pour  ser- 
vir à  fabriquer  des  toiles  aussi  belles  que  celles 
de  Hollande  et  de  Frise,  et  à  faire  des  fils 
aussi  fins  et  aussi  beaux  que  ceux  de  Malines, 
ce  qui  est  un  avantage  pour  le  royaume  et 


(i)  On  avait  pris  pour  base  les  règlements  de  la 
maison  de  Saint-Cyrj  les  titres  nécessaires  pour  l'ad- 
mission, les  preuves  de  noblesse  étaient  les  mêmes. 
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empêche  l'ai^gent  de  passer  aox  pays  éiran- 
gerSy  aussi  bien  que  les  broderies  auxquelles 
les  demoiselles  s'appliquent;  elles  en  font 
d'aussi  belles  que  l'on  en  puisse  trouver  tant 
à  Gonstantinople  qu'en  Perse  et  dans  le  Mogol. 
On  a  trouvé  le  moyen,  par  les  soins  du  sup- 
pliant, d'avoir  les  soyes  des  Indes  propres  à 
ces  ouvrages,  et  la  manière  de  les  travailler 
comme  on  le  fait  dans  ces  pays  étrangers,  et 
les  demoiselles  de  l'EnfantrJésus  y  réussissent 
au  plus  parfait,  comme  il  est  notoire  pour  les 
ouvrages  qu'elles  ont  eu  l'honneur  de  présenter 
à  la  Cour,  à  la  Royne  et  à  Madame  la  Dau- 
phine  (1).  » 

Rendant  hommage  à  la  charité  et  à  la  cons- 
tance du  curé  de  Saint-Sulpice,  le  duc  de 
Luynes,  dans  ses  mémoires,  s'exprimait  ainsi 
à  propos  de  la  fondation  de  cet  établissement  : 

<  La  seule  communauté  de  TEnfant-Jésus  est 
un  monument  du  zèle  de  M.  de  Gergy;  il  y 
entretient  depuis  plusieurs  années  cinq  ou  six 
cents  femmes  qui  gagnent  leur  vie  en  travail- 
lant et,  outre  cela,  il  y  a  actuellement  trente- 
quatre  demoiselles  qui  font  des  preuves 
'  comme  à  Saint-Oyr  et  Ton  y  est  même  encore 
plus  difftcile.  Cette  bonne  œuvre  ne  s'est  sou- 
tenue jusqu'à  présent  que  sur  la  charité  des 
fidèles,  le  roi  n'ayant  pas  encore  jugé  à  propos 
d'y  joindre  aucun  bénéfice  pour  la  fonder.  » 

Et  le  duc  ajoutait  que  le  curé  Languet 
possédait  un  talent  merveilleux  pour  tirer  des 
aumônes  de  tons  ceux  qu'il  fréquentait,  et 
avait  lui-même  donné  l'exemple  en  vendant 
tous  ses  biens  pour  soulager  les  pauvres  (2). 

En  dépit  des  arguments  contenus  dans  le 
mémoire  que  nous  avons  analysé  plus  haut,  le 
désir  du  curé  Languet  de  Gergy  ne  s'accomplit 
pas.  Les  lettres  patentes  sollicitées  ne  furent 
signées  que  quatre  années  après,  au  mois  de 
décembre  1751,  grâce  à  l'influence  de  son 
frère,  archevêque  de  Sens,  dévenu  son  léga- 
taire universel.  C'est  de  ce  moment,  et  en 
vertu  de  ces  lettres,  que  l'établissement  fut 
déclaré  de  fondation  royale,  et  prit  le  titre  de 
MaUan  royale  de  l'EnfanMèaus, 

La  reine  Marie  Leczinska  n'avait  pas  peu 
contribué,  pour  sa  part,  à  cette  consécration. 

L'acte  dont  il  s'agit  réglait  l'admissioB  des 
lénmies  et  des  filles  du  peuple,  qui  n'étaient 
-tenues  de  travailler  que  suivant  leur  force, 


(1)  Archiûe9  nationaleaf  G»  651.  fit  Épitaphier 
du  Vieuœ  Paris,  par  M.  Emile  Raunié,  1. 111,  p.  562. 
•    (8)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  IX,  p.  iî7. 


devaient  recevoir  des  rétributions  proportion- 
nées k  leurs  travaux,  la  nourriture  de  la  jour- 
née sans  le  logement,  et  devaient  assister  à  des 
instructions  sur  leurs  devoirs  et  sur  la  reli- 
gion. 

Les  demoiselles  d'extraction  noble,  dont  le 
nombre  était  fixé  à  seize  et  devait  décroître 
en  CAS  de  diminution  des  revenus,  devaient 
être  nourries,  logées  et  entretenues  gratoite- 
ment,  élevées  dans  des  principes  de  piété,  et 
employées  à  des  ouvrages  convenant  à  leur 
naissance  et  à  leur  âge.  Elles  ne  pouvaient 
être  reçues  avant  sept  ans  et  y  rester  après 
dix-neuf,  devaient  être  saines  d'esprit  et  de 
corps,  être  nées  en  légitime  mariage,  et  d'une 
ancienne  noblesse  constatée  par  des  titres 
prouvant  que  leurs  ancêtres  en  ligne  directe 
jouissaient,  en  1550,  du  titre  de  chevalier  ou 
d'écuyer,  et  qu'ils  n'avaient  point  dérogé  de- 
puis (1). 

Les  lettres  patentes  conservaient  la  direction 
de  l'établissement  aux  filles  de  Saint-Thomas- 
de-Villeneuve,  mais  celles-ci  ne  devaient  s'attri- 
buer aucun  droit  sur  les  biens  et  revenus  de  la 
maison,  ni  accepter  pour  elles  aucun  don  et 
legs.  Elles  tenaient  les  comptes,  payaient  les 
dépenses,  percevaient  les  recettes  et  remet- 
taient la  différence  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs prévus  et  désignés. 

C'était  là,  on  en  conviendra,  une  gestion 
peu  coûteuse. 

La  dotation  de  l'établissement  se  composait 
des  terrains,  bâtiments»  meubles  et  fermes, 
ainsi  que  du  legs  universel  du  feu  sieur  Lan- 
guet de  Gergy,  et  aussi  de  six  mille  livres  de 
rentes  consentis  par  M""*  la  marquise  de 
Lassay. 

Il  était  reconnu  à  Tarchevêque  de  Sens, 
frère  du  curé  de  Saint-Sulpice,  et  à  ses  héri- 
tiers, à  perpétuité,  le  droit  de  nommer  à  une 


(1)  Dans  son  Mémorial  de  Paris,  1749,  l'abbé 
Antonini  définit  ainsi  la  dérogeance  : 

a  Comme  la  noblesse  s'acquiert,  elle  se  perd  aussi  : 
1'  par  le  commerce,  excepté  le  commerce  maritime; 
2*  par  le  tenement  des  terres  à  ferme;  3°  par  Texercice 
des  arts  mécbaniqnes.  C'est  ce  qu'on  appelle  déroger» 

a  Un  noble  qui  a  dérogé  ne  peut  6tre  relevé  que  par 
des  lettres  de  réhabilitation. 

«  En  Bretagne,  un  gentilhomme  peut  commercer 
sans  déroger,  en  renonçant  à  ses  privilèges,  tant  que 
son  commerce  dure  :  c*est  ce  qu'on  appelle  laisser 
dormir  la  noblesse.  Lorsqu'on  veut  la  reprendre  et 
quitter  le  commerce,  on  en  est  quitte  pour  passer  sa 
déclaration  au  greffe.  »  (T.  II,  p.  224.) 
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place  dans  la  catégorie  des  demoiselles  de  no- 
blesse, et  à  denx  places,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, à  M^  de  Lassay.  Pour  les  antres 
places  vacantes,  le  droit  de  présentation  au 
roi  —  qni  décidait  définitivement  —  était  ré- 
servé à  l'archevêque  de  Sens,  durant  sa  vie, 
et  ensuite  àTarchevêque  de  Paris  (1). 

Entre  la  signature  des  lettres  patentes,  dé- 
cembre 1751,  et  leur  enregistrement,  24  juillet 
1752,  était  intervenue  la  donation,  à  l'éta- 
blissement de  rEnfantJésus,  par  JeanJoseph 
Languet,  archevêque  de  Sens,  légataire  uni- 
versel de  son  frère,  le  curé  de  Saint-Sulpice, 
des  maisons,  jardins  et  enclos  le  composant. 
Cette  donation,  vraisemblablement  exigée  par 
le  Roi  en  échange  de  sa  signature,  fut  passée 
devant  Allaume,  notaire  à  Paris,  le  17  mars 
1752.  En  outre  de  tout  le  domaine  de  Paris, 
«  que  ledit  sieur  Languet  a  fait  enclore  depuis 
son  acquisition  >,  la  donation  comportait  la 
maison  et  jardin  d*lssy,  la  maison  et  jardin, 
appelés  le  château  Frileux,  situés  entre  les 
rues  Blomet  et  de  Sèvres»  et  généralement 
toutes  les  autres  acquisitions  et  concessions 
faites  et  reçues  pour  l'établissement  (2). 

Les  lettres  patentes,  dont  nous  venons  de  si 
longuement  entretenir  Je  lecteur,  avaient  été 
présentées  au  Conseil  des  dépêches,  le  vendredi 
12  novembre  1751,  par  M.  d'Argenson.  Le 
duc  de  Luynes,  dans  ses  mémoires,  s'étend 
beaucoup  sur  cet  événement,  en  raison  de  la 
duchesse  sa  femme,  qui  y  prit  part,  et  inter- 
vint elle-même  auprès  de  la  Reine  afin  d'obte- 
nir de  cette  princesse  une  démarche  auprès  du 
Roi.  Il  raconte  donc  qne  Tabbé  Languet  de 
Gergy  avait  toujours  eu  cette  préoccupation, 
pour  sa  fondation,  d'un  établissement  stable 
s'appuyant  sur  la  protection  royale.  Sans 
doute,  il  avait  bien,  selon  le  duc  de  Luynes, 
«  cet  art  de  demander  avec  un  courage  et  une 
constance  accompagnées  de  douceur  et  de  poli- 
tesse auxquelles  ont  résistoit  difficilement  », 
mais  cela  ne  suffisait  pas  à  faire  marcher 
un  établissement  de  ce  genre,  pas  plus,  d'ail- 
leurs, que  la  donation  qui  lui  fut  faite,  de 
l'abbaye  de  Bernay,  dans  le  diocèse  d'Evreux, 
dont  les  ressources,  pourtant,  vinrent  aider, 
dans  une  large  mesure,  à  son  développement. 
La  vraie  solution  était  donc  la  reconnaissance 
.royale  avec  toutes  ses  conséquences  de  privi- 
lèges et  de  dotations.  Il  dut  y  renoncer  durant 


(1)  Voir  le  teite  de  ces  lettres  patentes  à  nos  pièces 
iQstiÛcatiyes. 

(2)  Voir  le  texte  de  cette  donation  aax  pièces  josti- 
ficatiyes. 


sa  vie,  ce  qui  lui  fit  dire  un  jour  à  son  frère, 
l'arcbevêque  de  S^s  :  <  L'BnlkntrJésns  ne 
marchera  tout  seul  que  quand  Joseph  sera 
mort.  » 

Joseph  était  son  prénom. 

Cest  aussi  cette  formalité  qu'attendait  la 
riche  M°^  de  Lassay,  de  la  maison  de  Madail- 
lan  et  de  Montataire,  pour  remettre  la  grosse 
ofl!rande  qu*elle  comptait  donner  à  l'établisse- 
ment : 

<  Madame  de  Lassay,  dit  le  duc  de  Luynes, 
qui  a  beaucoup  de  biens  dont  elle  peut  disposer 
et  qui  connaissoit  infiniment  M.  le  curé  de 
Saint-Sulpice,  paraissoit  déterminée  à  donner 
80,000  livres  à  la  maison  de  TEnfant^Jésus  ; 
mais  voulant  que  cette  donation  put  être  faite 
d'une  manière  stable  et  solide,  elle  demandoit 
qu'il  y  eut  des  lettres  patentes.  » 

M"'*  la  princesse  de  Carignan,  grande  amie 
de  M"»  de  Lassay,  se  chargea  aussi  de  faire 
des  démarches  auprès  de  la  Reine  :  Elle  vint  la 
voir  à  Versailles  et  lui  remit  un  mémoire 
qu*elle  étudia  et  dont  elle  parla  au  Roi,  en  lui 
demandant  d'accorder  à  Fœuvre  sa  bienveil- 
lance, ce  qu'il  fit  en  signant  les  lettres  tant 
sollicitées,  et  après  le  rapport  que  lui  en  firent 
MM.  d'Argenson  et  de  SaintrFlorentin.  Cest  à 
la  suite  de  cette  intervention  effective  de  la 
Reine  Marie  Leczinska,  que  les  historicfus 
parisiens  de  l'époque  l'indiquent  comme  ayant 
pris  la  maison  sous  sa  protection  (1). 

<  Les  lettres  patentes  pour  l'établissement 
de  la  Communauté  de  l'Enfant-Jésus,  écrit  le 
duc  de  Luynes  en  février  1752,  ont  enfin  été 
expédiées  et  scellées  il  y  a  cinq  ou  six  jours. 
Je  les  ai  lues.  Il  y  est  dit  qu'elles  sont  aooor^ 
dées  à  la  prière  de  la  R^ne;  et,  en  effet,  c'est 
la  Reine  qui  a  sollicité  fortement  ces  lettres 
patentes.  » 

Le  mémorialiste  que  nous  citons  en  ce  mo- 
ment, indique  également  que  le  nouveau  curé 
de  Saint-Sulpice,  successeur  de  Languet,  ne 
fut  que  très  peu  favorable  au  développement 
de  la  maison  en  question,  nourrissant  lui- 
même  ridée  de  créer  dans  sa  paroisse,  un  autre 
établissement  charitable  pour  les  femmes. 
Mais  il  trouva  contre  lui  rarchevêque  de  Sens, 
qui  ne  voulut  pas  transiger,  et  aussi  M"^  de 
Lassay,  dont  la  donation  s'était  élevée  défini- 
tivement à  250,000  livres,  et  qui  tint  bon,  de 
son  côté,  pour  la  fondation  du  curé  Languet.  Il 


(1)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XI,  p.  900* 
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n'egtqne  josted'^cmterqaê  lenlettres  patentes 
du  m  n'avaient  été  signées  que  grâce  à  la 
promesse  de  cet  apport  considérable  (1). 

Après  la  donation  de  1752,  fttite  par  Tarcbe- 
véqne  de  Sens  A  l'œurre  de  TEnfant-Jésus,  il 
fklhit  sV)6ciiper  d'pbtenir  la  remise  de  tont  on 
partie  des -frais  considérables  montant  des 
droits  d'amortissement,  de  centième  denier, 
d'insinnation  et  antres,  les  bâtiments  ayant 
été  évalués  à  la  somme  de  100,000  écns.  On 
ent  encore  recours  à  la  reine  qui  en  parla  à 
M.  le  garde  des  Sceaux.  Mais  les  droits  en 
question  avaient  été  affermés  et  ne  dépen- 
daient plus  que  des  fermiers.  II  semble  bien 
que  la  bonne  Marie  Leczinska  ait  eu  un  mou- 
vement d*bésitatîon  avant  de  s'adresser  â  ces 
personnages  de  second  plan;  mais,  poussée  par 
M™**  de  Carignan  et  de  Brissac,  elle  consentit 
à  les  prier  de  vouloir  bien  n'être  pas  trop 
exigeants.  Et  de  fait,  ils  furent  de  bonne  com- 
poâtion,  réduisirent  les  droits  de  moitié,  et  en 
acceptèrent  le  payement  en  quatre  termes, 
obacon  de  2,^0  livras,  de  janvier  1752  à  jan- 
vier 1755, 

L*arcbev6que  de  Sens  lui  en  exprima  toute 
sa  gratitude  par  une  lettre  adressée  à  la  du- 
chesse de  Luynes,  et  que  reproduit  entière- 
ment le  duc  dans  ses  Mémoires.  Nous  en 
détachons  les  quelques  lignes  suivantes  qui 
concernent  le  fonctionnement  de  la  maison  : 

€  La  Reine  m'a  fait  savoir  par  Madame  la 
Duchesse  de  Brissac  qu'elle  désireroit  qu'il  y 
eût  un  prêtre  résidant  à  l'Enfant-Jésus.  Pour 
lui  obéir  j'en  cherche  un  .qui  y  soit  propre, 
mais  cela  n'est  pas  aisé  â  trouver.  Un  jeune 
n'y  convient  pas,  et  un  homme  âgé  et  qui  a 
un  certain  mérite  est  ordinairement  placé  et 
se  feroit  acheter  bien  cher. 

<  Elle  désire  encore  que  nous  ne  retranchions 
pas  tant  de  pauvres  de  la  Ûlerie.  Conformé- 
ment à  sa  volonté,  j'ai  fait  commencer  â  aug- 
menter le  nombre  et  cela  augmentera  encore 
peu  à  pen,  à  mesure  qu'une  ûlerie  de  coton  que 
j'ai  établie  depois  peu  pourra  profiter  ;  car» 
après  tout,  il  est  capital  de  proportionner  la 
dépense  â  la  recette,  dans  la  crainte  d'être 
débanqué  dès  le  commencement  (2).  » 

Un  autre  gros  donateur,  duquel  il  a  été  peu 
parlé,  était  M.  Jannel,  intendant  des  postes, 
qui,  par  son  testament  de  1761,  augmenta, 
par  attachement  â  la  mémoire  de  son  ami. 


M.  Languet,  curé  de  Saint-Snlpice,  les  rentes 
de  cette  maison  par  le  placement  qui  tat  fait 
alors  de  300,000  livres  léguées  par  lui  (1). 

Les  deox  frères  Languet  de  Gergy,  dont  le 
nom  est  indissolublement  lié  à  la  Maison  de 
l'Enfant-Jésus,  appartenaient  à  une  vieUle 
famille  connue  à  Sémur-en-Âuxois  depuis  le 
xiv^  siècle.  Ils  étaient  ûls  de  Denis  Languet, 
comte  de  Rochefort,  baron  de  Saffres,  de 
Gergy;  Saint-Cosme,  la  Villeneuve,  conseiller 
an  Parlement  de  Rouen,  procureur  général  au 
Parlement  de  Dijon,  mort  le  20  août  1680.  Il 
avait  épousé^  le  12  août  1661,  Marie  Robelin, 
fille  de  Lazare,  baron  de  Saffres,  second  pré- 
sident du  Parlement  de  Bourgogne.  Denis 
Languet  et  Marie  Rebelin  eurent  sept  enfants, 
parmi  lesquels  les  deux  frères  qui  nous  occu- 
pent plus  particulièî^ment. 

Savoir  : 

1 .  Guillaume  Languet^  seigneur  de  Roche- 
fort,  baron  de  Saâlres,  conseiller  d'honneur  au 
Parlement  de  Dijon. 

2.  Jacqueê 'Tincent  Languit ^  comte  de 
G^^^Jf  gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roi, 
envoyé  extraordinaire  de  Sa  .Majesté  à  Stutt- 
gard,  Mantone,  Florence  et  Ratisbonne,  am- 
bassadeur à  Venise. 

3.  Pierre-Bénigne  Languet^  baron  de  Mon- 
tigny,  gi-and  bailli  de  Calp,  chambellan  de 
l'électeur  de  Bavière,  maréchal  de  camp,  géné- 
ral de  la  cavalerie  du  duc  de  Wurtemberg. 

4.  Jean-Baptiste- Joseph  Languet^  docteur 
de  la  maison  de  Sorbonne,  nommé  curé  de 
Saint-Sulpice  à  Paris  au  mois  de  juin  1714, 
mort  le  11  octobre  1750. 

5.  Lazare  Languet^  religieux  de  l'ordre  de 
Cîteaux,  docteur  de  Sorbonne,  prieur  de  la 
Perte,  abbé  de  Saint-Sulpice-en-Bagey,  abbé 
de  Morimont,  procureur  général  de  son  ordre. 

6.  Jean-Joseph  Languet,  docteur  de  la 
Maison  de  Navarre,  aumônier  de  Mme  la  Dau- 
phine,  abbé  de  Coëtmagoër,  de  Saint-Just, 
évêque  de  Soissons  le  23  juin  1715,  membre  de 
l'Académie  française  en  1721,  archevêque  de 
Sens  en  1731,  mort  à  Sens  le  11  mai  1753. 

7.  Thérèse  Languet  y  mariée  à  Glande  Rigo- 
ley,  seigneur  de  Puligny,  premier  président 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon  (2). 


(1)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,   .  XI,  p.  391, 
'  (S)  Idem,  t.  XI,  p.  330. 


(4)  Archioes  de  ^Assistance  publique  (Recueil 
manHsorit  des  EnfanU-Malade»  (n*  4). 

(3)  Dictionnaire  de  la  noblesse^  de  la  Ches" 
nage-Vesbois  et  Sadier.  T.  XI,  p.  453. 
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La  maison  Lianguet  de  Gergy  portait  :  d^aztxr 
au  triangle  cUsckè  et  renoerséd'ory  chargé  de 
trois  molettes  de  gueules  sur  les  angles. 

Le  curé  de  Saint-Snlpice  était,  on  vient  de 
le  voir,  Taîné  de  l'archevêque  de  Sens.  Il  jouis- 
sait, de  son  vivant,  d'une  grande  notoriété 
tant  pour  sa  charité,  dont  ses  biographes  ci- 
tent de  nombreux  traits,  que  pour  sa  grande 
piété.  Il  fat  i^ussi  le  véritable  créateur  de  la 
superbe  église  Saint-Sulpice,  qu'il  entreprit 
de  construire  ayant,  en  poche,  la  simple 
promesse  de  100  écus  que  lui  avait  faite  une 
.  pauvre  femme. 

Moreri  raconte  que,  pour  éveiller  l'attention 
de  ses  paroissiens  sur  la  bâtisse  qu'il  entre- 
prenait, et  surtout  pour  rappeler  à  leur  mé- 
moire qu'une  offrande  semit  la  bienvenue,  il 
avait  fait  étaler  de  nombreuses  pierres  des- 
tinées au  futur  édifice,  dans  toutes  les  rues 
environnantes.  Elles  devaient,  sans  doute, 
par  leur  vue  continuelle  et  par  la  gêne  causée 
aux  fidèles,  leur  faire  désirer  d'en  finir  au  plus 
tôt  avec  la  sempiternelle  église. 

A  la  suite  de  sa  création  de  la  maison  de 
l'Enfant-Jésus,  le  cardinal  de  Fleury  lui  pro- 
posa de  le  nommer  intendant  général  de  tous 
les  hôpitaux  du  royaume.  Languet  répondit 
en  riant  :  «  Je  Ta  vois  toujours  bien  dit,  Mon- 
seigneur, que  les  bontés  de  votre  Eoiinence 
mé  condniroient  à  l'hôpital.  » 

A  différentes  reprises,  il  avait  aussi  refusé 
l'évêché  de  Couserans,  celui  de  Poitiers  et 
plusieurs  autres,  que  les  rois  Louis  XFV  et 
Louis  XV  lui  avaient  offerts.  Lors  de  la  consé- 
cration de  l'église  Saint-Sulpice,  en  1745,  il 
reçut  une  lettre  fort  élogieuse  du  Grand  Fré- 
déric, qui  le  félicitait  sur  les  somptuosités  et 
la  magnificence  de  la  cérémonie,  et  rendait 
hommage  à  sa  charité  et  à  sa  foi  (1). 

A  l'occasion  du  panégyrique  prononcé  dans 
cette  église,  devant  l'archevêque  de  Sens,  le 
24  janvier  1751,  l'abbé  du  Moulin,  vicaire  de 
SaintrHippolyte,  rendait  ainsi  hommage  aux 
deux  grandes  œuvres  entreprises  par  le  curé 
Languet  ;  la  maison  de  l'Enfant  Jésus  et  le 
superbe  monument  dans  lequel  il  parlait  : 

<  Cette  maison,  aussi  édifiante  par  la  régu- 
larité des  mœurs,  qu'illustre  par  les  nobles 
personnes  qui  l'habitent,  n'étoit  que  l'ébauche 
du  bien  qu'il  vouloit  faire  sur  la  terre,  et  ses 
projets,  tout  grans,  tout  admirables,  tout  im- 
menses qu'Us  étoient,  il  étoit  capable  d'en 


(1)  Dictionnaire  de  Moreri,  i759,  t.  VI,  p.  148, 


rendre  l'exécution  facile.  J'en  atteste  ce  vaste 
édifice,  l'admiration  de  la  Postérité,  qui  n'étoit 
pas  encore  élevée,  lorsque  vous  y  vîtes  pa- 
roître  des  ornements  pompeux,  des  chefs- 
d  œuvre  de  peinture,  et  toutes  ces  richesses 
précieuses  dont  le  monde  fait  hommage  à  la 
Religion  :  cependant  il  ne  donnoit  à  cette  en- 
treprise que  des  moments  qu'il  pouvoit  déro- 
ber aux  fonctions  du  ministère  (1).  > 

Le  caré  de  Saint-Sulpice  avait  quitté  son 
église  le  19  novembre  1748,  laissant  la  cure 
entre  les  mains  de  l'abbé  du  Lau.  Il  décéda 
dans  son  abbaye  de  Bernay,  près  d'Evreux, 
mais  son  corps  fut  ramené  à  Paris  où  des 
obsèques  considérables  lui  ftirent  faites.  Elles 
sont  racontées  dans  les  mémoires  du  duc  de 
Luynes  et  nous  y  lisons  que  :  <  Les  filles  de 
l'Enfant  Jésus  y  assistèrent,  toutes  vêtues  en 
noir  et  fondant  en  larmes  (2)  ». 

n  semble  bien  que  l'archevêque  de  Sens,  à 
lire  les  auteurs  du  temps  qui  parlent  de  lui, 
avait  répandu  autour  de  sa  personnalité,  moins 
de  sympathie  que  son  frère,  le  curé  de  Saint- 
Sulpice.  Gela  tient  évidemment  à  l'attitude 
intransigeante  qu'il  ne  cessa  d'avoir  contre  le 
Jansénisme  d'alors,  et  qui  lui  suscita  beau- 
coup d'ennemis.  Né  à  Dijon  le  25  août  1677, 
évêque  de  Soissons  le  23  juin  1715,  arche^ 
vêque  de  Sens  en  décembre  1730,  conseiller 
d'Etat  ecclésiastique  le  18  décembre  1747,  il 
mourut  le  11  mai  1753. 

Un  livre  bizarre,  qui  fit  beaucoup  de  bruit 
en  son  temps,  devait  le  rendre  célèbre  et 
quelque  peu  ridicule,  puisque  l'auteur  et  le 
livre  furent  chansonnés  à  la  Cour  et  à  la  Ville, 
et  que  le  succès  fut  un  succès  de  rire. 

Il  s'agissait,  dans  cette  publication,  de  la  vie 
d'une  religieuse  de  la  Visitation  de  Sainte- 
Marie,  de  Paray-le-Monial,  dont  le  véritable 
nom  était  Marguerite-Marie  Alacocque.  . 

Nous  retenons,  au  siget  de  ce  livre,  le  juge- 
ment formulé  par  un  recueil  religieux  connu, 
qui  mentionne  que  l'ouvrage  de  Languet 
était  peu  digne  d'un  évêque  et  d'un  acadé- 
micien. 

Il  y  faisait  converser  Jésus-Christ  avec  la 
religieuse  «sur  un  ton  d'intimité  presque 
licencieux  »  (3). 


(1)  Le  Mercure  de  France,  Avril  1761,  p.  d8. 

(î)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  X,  p.  35t. 

*  (3)  L'Encyclopédie  des  sciences  religieuses^ 
t.  Vn,  p.  733.  if  ^ 
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L'âYOCât  Barbier  a  rapporté  à  ce  sujet  nue 
ohaDSonde  l'époque,  dont  le  premier  couplet 
était  celui-ci  : 

Ta  veux  qu'oD  te  chaosonne, 
Languet,  mon  cher  prélat,  a,  a,  a. 
Puisque  en  public  tu  donnes, 
A  rire  avec  éclat,  a,  a,  a, 
Est-ce  à  tort  que  l'on  se  moque. 
Du  fameux  historien  A  la  Coque, 
A  la  Coque,  A  la  Coque?  (i) 

Il  fut  lenteur,  ajoute  le  spirituel  avocat,  de 
plusieurs  mandemeats  <  pour  détruire  les 
prétendus  miracles  de  M.  Paris  et  en  moutrer. 
la  fausseté  ».  On  sait  que  ces  mandements 
divisèrent  en  denx  camps  les  curés  de  Paris, 
dont  les  uns  tenaient  ponr  le  Jansénisme  et  les 
autres  pour  Languet  de  Gergy,  que  23  curés  de 
la  capitale  déférèrent  au  Parlement  (2). 

En  ce  qui  concerne  son  passage  à  TAcadé- 
mie  française,  le  même  Barbier  releva  d'une 
plume  acerbe,  la  réponse  qu'il  fit,  en  qualité 
de  directeur,  au  discours  de  réception  de  Ma- 
rivaux, en  février  1743  : 

<  Pour  le  discours  de  M.  l'archevêque  de 
Sens,  il  a  assommé  l'Assemblée;  il  a  été  d'une 
longueur  d'autant  plus  ennuyeuse  que  rien  de 
fin  n'en  a  diminué  le  cours.  Sans  le  respect  dû 
au  lieu  et  à  l'Assemblée,  il  n'y*  a  pas  de  doute 
qu'il  n'eut  été  interrompu;  mais  les  longs 
éclats  de  rire  dont  on  a  honoré  sa  mercuriale 
à  M.  de  Marivaux  sur  son  Paysan  paroenu, 
ont  dû  lui  faire  comprendre  ce  qu'on  pensait 
de  loi.  Marie  Alacoque  n'a  pas  été  oubliée; 
enfin  rien  de  plus  singulier  ne  s'est  jamais 
passé  à  l'Académie  (3).  » 

Tout  le  monde,  il  est  vrai,  n'eut  pas  à  son 
égard  la  sévérité  de  Barbier,  et  c'est  en  des 
termes  plus  mesurés  que  le  duc  de  Luynes, 
qui  avait  pourtant,  lui  aussi,  trouvé  son  dis- 
cours académique  trop  long  et  trop  dogma- 
tique, signale  sa  mort  survenue  le  vendredi 
11  mai  1753  : 

<  Honorable  dans  sa  dépense  quant  il  con- 
venait de  l'être,  il  vivait  dans  les  antres  temps 
simplement  et  frogalement;  et  quoique  obligé 
d'avoir  une  représentation  convenable  suivant 
son  état,  il  menoit  une  vie  apostolique.  On  ne 
lui  a  trouvé  à  sa  mort  que  46  livres  10  sols, 


et  il  a  ordonné  qu*on  les  portât  à  l'hôpi- 
tal »  (1). 

Rappelons  cette  anecdote,  qu'ayant  fait  un 
jour  imprimer  à  Sens,  ses  ouvrages  en  deux 
volumes  et  en  latin,  une  lettre  qui  en  faisait 
partie,  ayant  été  trouvée  un  peu  trop  cava- 
lière pour  M.  de  Lamoignon  de  Ëlancménil, 
alors  premier  avocat  général,  fut  le  prétexte 
d'un  procès.  Les  ouvrages  ayant  été  reconnus 
comme  édités  sans  autorisation,  furent  con- 
damnés à  être  détruits  (2). 


CHAPITRE  IL 


LA  PÉNURIE  DE  1771.  —  PROJET  DE  FUSION  AVEC 
NOTRE-DAMB-DB-LIESSE.  —  LES  INSINUATIONS 
MALVEILLANTES  DES  CONTINUATEURS  DE  BACHA U- 
MONT.  —  CRÉATION  DU  CIMETIERB  DE  8AINT- 
SULPICE,  À  VAUGIRARD.  —  LA  TOMBB  DE 
m"*  CLAIRON.  —  FERMETURE  DO  CIMETIÈRB.  — 
LA  DECLARATION  DES  BIENS  DE  L'eNFANT-JÉSUS 
PENDANT  LA  REVOLUTION.  —  ORGANISATION  DE 
LA  MAISON  À  CETTE  EPOQUE.  —  PROTESTATION 
CONTRE  LA  VENTE  COMME  BIBN  NATIONAL.  — 
l'interrogatoire  DE  1793.  —  LES  REUGIEUSBS 
ARRETEES.  —  ABANDON  DE  LA  MAISON  ET  PRO- 
JET d'utilisation  POUR  LES  ORPHELINES  DU 
DEPARTEMENT  DE  PARIS.  —  LES  PENSIONS  DES 
RBUGIEUSES.  —  LES  DIFFERENDS  ENTRE  LA 
COMMISSION  DES  SECOURS  PUBLICS  ET  LE  BUREAU 
DU  DOMAINE   NATIONAL. 


De  longues  années  se  passèrent  après  la 
donation  de  1752,  pendant  lesquelles  l'éta- 
blissement subsista  tant  bien  que  mal,  plutôt 
mal,  ayant  souffert  dans  ses  revenus  par 
suite  de  causes  plus  ou  moins  quelconques. 

En  1771,  une  terrible  épidémie  sur  les  bes- 
tiaux fit  perdre  à  la  maison  douze  mille  livres 
de  rentes,  que  lui  procuraient  les  70  à  80  va- 
ches qui  fournissaient  dans  Paris  un  laitage 
abondant  et  du  beurre  fort  apprécié  des  gour- 
mets. Nous  trouvons  le  détail  de  ce  désastre 
dans  une  demande  de  subsides,  adressée  à  la 
Commission  des  secours,  le  17  décembre  1776, 
et  signée  par  la  sœur  Lynch  : 

<  Cette  maison,  disait-elle,  étoit  à  peine 


(1)  Chroniques  de  la  Régence  et  du  règne  de 
Louis  XV,  Journal  de  Barbier ^  t.  II,  p.  99. 

(î)  Journal  de  Barbier,  t.  III,  p.  20. 

(3)  Idem,  t.  ¥01,  p.  SU». 


(i)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XII,  p.  è49« 
(i)  Journal  de  Barbier^  t  V,  p.  S51. 
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affermie  qa'elle  a  éprouvé  dans  ses  reyenns 
une  perte  de  pins  de  donze  mille  lÎTres  de 
lentes.  Sa  basse-cour,  composée  de  70  à  80 
vaches  et  qui  lui  procuroit  ce  revenu,  s'est 
trouvée  en  moins  de  six  semaines,  en  1771, 
anéantie  par  la  mort  de  ses  bestiaux,  qui  tous 
sont  péris  dans  cet  înterval,  malgré  les  soins 
et  les  secours  les  plus  prompts.  Cette  diminu- 
tion de  revenus  aussi  considérable  pour  cette 
maison  Ta  mise  dans  le  cas  de  contracter  des 
dettes  qui  seroient  bientôt  éteintes  si  son 
Eminence  et  Nosseigneurs  daignoient  en  pren- 
dre compassion.  Cette  œuvre  reprendroit  une 
nouvelle  force  et  béniroit  à  jamais  les  mains 
bienfaisantes  de  ses  illustres  protecteurs  (1).  » 

C*est  sans  doute  vers  cette  époque  qu'il  fut 
question  de  réunir  le  monastère  de  Notre- 
Dame-de-Liesse,  à  la  maison  de  l'Ënfant-Jésus, 
avec  laquelle  il  était  mitoyen.  Nous  devons 
dire,  à  la  vérité,  que  nous  n'avons  trouvé  que 
la  mention  de  ce  fait,  énoncé  sur  un  borde- 
reau de  pièces  relatives  à  ce  dernier  établisse- 
ment, mais  la  pièce  elle-même  n'y  était  plus, 
à  notre  grand  désappointement.  En  voici  le 
libellé  : 

<  Projet  d'arrest  pour  la  suppression  du 
monastère  de  Notre-Dame-de-Liesse  et  desti- 
nation de  ses  biens  et  revenus  à  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  TEnfant-Jésus  (2).  » 

Nous  n'avons  trouvé,  d'ailleurs,  d'autres 
documents  relatifs  à  cette  fusion, qu'une  lettre 
sans  date,  adressée  au  cardinal  de  Luynes  par 
deux  religieuses  de  Notre-Dame-de-Liesse,  la 
dame  Joly  de  Fleury,  dite  sœur  SaintBazile, 
et  sa  sœur,  la  dame  de  Sainte-Thérèse.  Dans 
cette  supplique,  les  deux  dames  rappellent  à 
ce  prélat  qu'elles  ont  donné  depuis  longtemps 
leur  consentement  à  la  suppression  et  union 
de  leur  monastère,  sous  la  condition  que  leurs 
pensions  seraient  augmentées  de  200  livres 
chacune;  mais  encore  n'est-il  pas  question  de 
la  maison  de  l'Ënfant-Jésus  (3). 

Aucune  preuve  ne  nous  est  apparue  que  ce 
projet  de  fusion  soit  entré  dans  le  domaine  de  la 
réalité;  nous  savons,  par  contre,  que  l'ancien 
couvent  des  Bénédictines  de  Notre-Dame-de- 
Liesse  devint,  en  1776,  un  hôpital  dirigé  par 
M*"*  Necker,  qui  lui  donna  son  nom. 

La  maison  de  l'BQJCant-Jésos  ne  devait  pas 
échapper  au  persiflage  malveillant  des  conti- 


(1)  Archives  nationales*  G^  15L 
{%  Idem.  G»  151. 
(3)  Idem.  0»  130. 


nuateurs  de  BaebaumoBt.  Ceuz<<si  racontent, 
en  effet,  à  la  date  du  7  septembre  1772,  que  le 
curé  Langnet  —  qu'ils  appellent  Liofoet  — 
exigeait  des  demoiselles  nobles  et  pauvres, 
admises  dans  son  asile,  qu'elles  fassent  jolies 
et  complaisantes  :  «  ce  qui  avoit  même  fait 

dire  que  c'étoit  le  b deê  Eeéques^  parce 

que  ce  curé,  très  patelin,  très  courtisan,  (àisoit 
manger  souvent  ces  Messeigneurs  avec  quel- 
ques-unes de  ces  dames,  qu'il  admettoit  à  tour 
de  rôle  à  table  ».  Les  mêmes  auteurs  rappel- 
lent, qu'à  cette  époque,  M«*  de  Marsan  y  con- 
duisit un  jour  Madame  avec  sa  sœur,  et 
qu'elles  furent  reçues  en  grand  honneur,  avec 
le  dais,  mvsique  et  processions. 

Enchantée  de  sa  réception.  Madame  aurait 
embrassé  toutes  les  jeunes  filles  sur  les  joues, 
tandis  que  M""' Elisabeth,  plus  circonspecte  ou 
moins  enthousiasmée,  n'aurait  donné  que  sa 
main  à  baiser. 

Mais  quel  crédit  doit-on  sérieusement  accor- 
der aux  fantaisies  des  continuateurs  de 
Bachaumont  (Ij  7 

Notons,  en  passant,  un  menu  fait  ne  se 
rattachant  qu'indirectement  à  notre  travail, 
mais  qui  est  une  contribution  intéressante  à 
l'histoire  des  cimetières  parisiens.  En  1784,  le 
18  mars,  devant  Bro,  notaire  à  Paris,  la  mai- 
son de  ^Enfan^7ésus  cédait  à  la  fabrique  de 
Saint-Sulpice,  pour  servir  de  cimetière  à  la- 
dite paroisse,  <  un  terrain  clos  de  murs, 
contenant,  y  compris  les  murs,  1,499  toises, 
1  pied,  9  pouces,  165  perches,  situé  sur  le 
chemin  de  Paris  à  Vaugirard,  au  delà  de  la 
Croix,  et  sur  la  dite  paroisse  de  Saint-Sulpice, 
tenant  d'un  côté  à  droite  et  du  bout  au  fond, 
à  la  dame  Âuvray;  de  côté,  à  gauche,  à  la 
fabrique  au  moyen  de  l'acquisition  qu'elle  a 
faite  des  sieurs  Rousset  frères  et  du  sieur 
Troubet,  et  du  bout  par  devant  au  dit  chenûn 
de  Paris  à  Vaugirard  ».  Cet  échange  était  fait 
contre  3  pièces  de  terre  dont  on  trouvera  le 
détail  aux  pièces  justificatives. 

Ce  cimetière  n'est  pas  indiqué  dans  le  plan 
de  Verniquet  (1790),  mîds  on  le  trouve,  avec 
son  ch*amp  de  petites  croix,  dans  un  Plan 
routier  de  la  ville  de  Parie  et  de  ses  faor 
bourgs,  par  Âmédée  Martin,  publié  en  1816, 
chez  Esnault,  marchand  d'estampes,  boulevard 
Montmartre.    Son    emplacement  est  occupé 


(1)  Mémoires  secrets  pour  servir  à  V Histoire 
de  la  République  des  lettres  en  France.  Londres, 
1784,  t.  VI,  année  1772,  p.  186.  (Mentionné  par  M.  Fer- 
nand  Bournon  dans  son  édilion  de  Lebeof.) 
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aigouFd'hni  par  une  partie  da  lycée  BnfEcm.  en 
bordure  da  boulevard  Pasteur,  et  peiit4tre 
par  le  sol  de  la  me  de  Staël  et  de  rasine  éleo- 
triqiie. 

La  mention  €  an  delà  de  la  Croix  »  s'expli- 
qne  par  an  calvaire  qni  se  dressait  aa  milieu 
da  chemin  de  Vaagirard,  un  pea  plus  loin  que 
la  maison  de  TEnfant-Jésas,  et  qui  est  porté 
snr  le  plan  de  Tabbé  de  la  Grive,  datant 
de  1728. 

Noas  devons  dire  que  le  terrain  obtenu  à  la 
saite  de  cet  échange,  ne  devait  pas  seul  cona- 
titaer  le  nouveau  cimetière  de  la  paroisse 
Saint-Sulpice.  Auparavant,  la  fabrique  avait 
acquis  des  sieurs  Ronsset  frères  et  Troubet, 
par  contrat  des  20  et  21  décembre  1782,  deux 
autres  terrains  situés  au  même  endroit,  lieu 
dit  la  Voye  de  Paris  ou  le  Fond  MaritxmlL 

La  Bibliothèque  nationale,  département  des 
estampes,  possède  u|^  plan  représentant  une 
partie  de  ce  cimetière,  dessiné  en  juillet  1787, 
manuscrit  et  lavé  (1). 

En  créant  ce  nouveau  cimetière,  la  paroisse 
se  conformait  ainsi  à  Tarrét  du  Parlement, 
du  21  mai  1765,  qui  avait  prescrit  la  suppres- 
sion des  nécropoles  existant  dans  rintérienr 
de  Paris;  il  avait  donc  pour  but  de  remplacer 
les  deux  petits  cimetières  de  Saint-Sulpice, 
situés  rue  des  Aveugles  et  rue  de  Bagneux. 

Devenu  propriété  communale  à  la  Réyolû- 
tion,  ledit  cimetière,  dénommé  de  Vaugirard, 
ou  de  rOuest,  était  affecté  aux  inbuniations  de 
la  rive  gauche,  mais  ce  ne  fut  qu'à  partir  de 
1801  que  des  fosses  particulières  et  des  conces- 
sions y  furent  autorisées.  Jusqu'en  1824  il 
resta  en  plein  exercice  ;  à  partir  de  cette  année, 
les  inhumations  qui  s'y  faisaient  auparavant, 
étaient  envoyées  au  cimetière  Montparnasse, 
ouvert  à  la  date  du  25  juillet.  11  devait  perdre 
ane«partie  de  sa  superficie  en  1837,  lors  de 
l'élargissement  de  Tancien  boulevard  de  Vau- 
girard, aujourd'hui  boulevard  Pasteur;  cette 
superficie,  ineorporée  à  la  voie  publique,  né- 
cessita TabMuloa  de  l.,436  sépultures.  Les 
familles  avaient  été  invitées,  par  arrêté  du 
Préfet  de  la  Seine,  du  4  août  1837,  A  faire  en- 
lever les  corps  inhumés,  avec  les  signes  funé- 
raires. Les  restes  d'environ  300  personnes 
enterrées  depuis  1801,  furent,  de  ce  fait,  trans- 
portés dans  divers  cimetières  parisiens,  et  les 
autres  ossements  trouvés  sur  le  parcours  de 


(i)  Bibliothèque  nationale.  Estampes.  Tc^pogra- 
pble  de  la  France.  Seiae,  Paris,  XV*  arrondissemeat, 
58*  quartier.  Va  313,  petit  format. 


l'opération   de  voirie,    envoyés    aux   cata- 
combes. 

Ce  fut  à  cette  occasion  qu'eût  lieu  l'exhuma- 
tion du  corps  de  M"«  Clairon,  l'illustre  tragé- 
dienne, enterrée  le  29  janvier  1803,  et  trans- 
portée au  Père-Lachaise.  L'opération  se  ût 
le  28  août  1837,  et  le  lendemain  29  août, 
l'abbé  Gaudreau,  curé  de  Vaugirard,  se 
transporta  à  neuf  heures  du  matin,  avec  son 
clergé  et  les  sociétaires  de  la  Comédie-Fran- 
çaise, au  cimetière  de  Vaugirard  pour  procéder 
à  la  cérémonie.  Après  les  prières  d'usage,  le 
cercueil  et  les  pierres  tombales  furent  placés 
sur  un  corbillard,  qui  se  mit  en  marche  immé- 
diatement, et  arriva  au  Père-Lachaise  à  orne 
heures  et  demie,  par  une  pluie  battante  (l). 

La  Bibliothèque  nationale  conserve  égale- 
ment deux  lithographies  de  C.  Motte,  dessi- 
nées par  A.  Dubois,  représentant  les  tombeaux 
de  M***  Clairon  et  de  La  Harpe,  au  cimetière 
de  Vaugirard.  Le  célèbre  auteur  du  Coure  de 
Littérature  était  décédé  le  11  février  1803. 

Le  texte  de  la  pierre  tombale  de  M"«  Clairon, 
très  lisible  sur  cette  lithographie,  est  ainsi 
rédigé  : 

ICI  REPOSE 
LB    COUPS    OB     CLAIAB- 

JOSBPH-HJPPOLYTB 

LÉRIS     CLAIRON    DE 

LATODB,     SÈE     A     8*     WANON 

DE  COXDÉ,    DÉPARTEMBNt 

DU  NORD,   LE  25 

JANVIER  1723 

DÉCëDÉE   LB   9  PLUVIOSE 

AN  XI.  29 

JANVIER   1803. 

ELLE  TRAÇA  AVEC  AUTANT 

OB  VÉRITÉ  QOB  OB 

MODESTIE  LES  RÈGLES 

DE  l'art   dramatique 

DONT    ELLE   SERA   A  JA- 
MAIS LB  MODÈLE  (2). 

La  disparition  complète  de  cette  ancienne 
nécropole,  qui  comprenait  encore  1,407  sépul- 
tures, se  fit  en  1856,  à  la  demande  de  la  com- 
mune de  Vaugirard,  non  encore  annexée  à 
Paris.  Comme  en  1837,  les  familles  eurent  tout 
loisir  pour  faire  exhumer  ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  y  dormaient  encore  leur  dernier  som- 
meil; les  restes  conservés  dans  l'ossuaire,  et 
ceux  non  réclamés,  furent  aussi  descendus 


(1)  Ce  dernier  renseignemeot  m'est  obligeamment 
foami  par  M.  Jules  Gouét,  sous-bibliothécalre  de  la 
Comédie-Française. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Estampes.  Topogra- 
phie, loc.  cit.,  Va  313,  petit  fonnat. 


Digitized  by 


Google 


?  'H 


;,» 


H 


I! 


—  360  — 


dans  les  catacombes,  de  1859  à  1863.  Cette 
dernière  partie,  ainsi  désaffectée,  mesurait 
10,995  m.  70. 

Pendant  longtemps,  cet  emplacement  fut 
occupé  par  nn  dépôt  de  pavés.  Cest  anjour- 
d'hni  le  lycée  Baffon. 

En  même  temps  que  s'ouvrait  le  nouveau 
cimetière  de  Saint-Sulpice,  en  1784,  un  terrain, 
le  longeant  à  Touest,  de  1,800  mètres  environ, 
étiit  acquis  par  l'hôtel  des  Invalides,  pour 
l'inhumation  de  ses  vieux  braves,  qui  s'y  fit 
jusqu'en  1833.  Après  cette  époque,  on  les 
envoya  au  cimetière  Montparnasse  (1). 

Mais,  revenons  à  TEnfant-Jésus. 

Beaucoup  de  renseignements  intéressants, 
nous  sont  fournis,  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, par  la  déclaration  des  biens,  revenus  et 
charges  de  la  maison,  dressée  le  27  février 
1790,  par  M""«  Marguerite  de  Molières,  supé- 
rieure de  la  maison,  devant  Barthélemy-Jean- 
Louis  Le  Goulteux  de  La  Noraye,  lieutenant 
de  maire  au  département  du  domaine  de 
Paris.  On  y  voit  que  la  communauté  se  com- 
pose, à  cette  date,  de  neuf  dames  ou  reli- 
gieuses, deux  novices,  et  huit  sœurs  converses. 
Le  revenu  s'élève  à  la  somme  de  24,130  livres 
14  sols,  et  les  charges,  à  28,358  livres  3  sols 
4  deniers. 

A  cette  époque,  les  administrateurs  de  la 
maison  étaient  encore  :  l'archevêque  de  Paris, 
le  curé  de  Saint-Sulpice,  le  baron  d'Ogny, 
l'abbé  Bertin,  M.  Thiroux  de  Monregard, 
M.  Vidand  de  La  Tour-Desjobert,  M.  Bro,  no- 
taire, et  le  baron  de  Breteuil. 

La  supérieure  établiss^t  que  la  maison 
royale  de  l'Enfant-Jésus,  créée  par  feu  M.  Lan- 
guet  de  Gergy,  curé  de  Saint-Sulpice,  en  1718, 
avec  l'appui  de  la  reine  Marie  Leczinska, 
confirmée  par  lettres  patentes  du  roi,  du  mois 
de  décembre  1751,  enregistrées  au  Parlement 
le  24  juillet  1752,  avait  été  organisée  pour  le 
double  but  suivant  : 

!•  Y  recevoir  de  pauvres  femmes  et  filles 
sans  ouvrage  et  leur  fournir  la  subsistance 
par  le  travail  en  les  instruisant  sur  la  religion 
et  sur  leur  état  ; 

2*  '^*  faire  ré<1ucation  d'un  certain  nombre 
de  demoiselles  nobles,  mais  pauvres. 

Aux  termes  de  cette  déclaration,  la  maison 
était  ainsi  composée  : 


(1)  Note  sur  les  cimetières  de  la  cille  de 
Paris.  Publication  administrative  par  M.  Caffort, 
chef  du  bureau  des  Cimetières.  1889,  p.  49. 


Deux  grands  corps  de  bâtiment  dont  le  pre- 
mier contient  un  grand  appartement  mis  en 
location,  les  infirmeries,  l'apothicairerie,  la 
laiterie,  la  basse-cour,  deux  cîiambres  à  louer, 
granges  et  greniers  à  fourrage,  et  remise  à 
provisions.  Le  second  bâtiment  contenait  les 
dortoirs  et  salles  des  demoiselles  élèves,  le 
réfectoire,  la  cuisine,  la  boulangerie,  la  linge- 
rie, le  garde-meuble,  la  salle  des  pauvres. 
Dans  les  deux  bâtiments  étaient  réparties  les 
chambres  des  religieuses  et  des  domestiques. 
Un  petit  corps  de  logis  était  affecté  pour  la 
buanderie  de  la  maison,  et  la  blanchisserie 
avec  son  pré  de  séchage  y  attenant  ;  un  autre 
petit  bâtiment,  situé  près  de  la  porte  d'entrée, 
était  affecté  au  logement  du  suisse  et  des 
domestiques  mâles. 

Gomme  jardins,  la  description  de  la  supé- 
rieure en  signale  un  grand,  planté  en  potager 
et  en  fourrages  pour  les  bestiaux  ;  un  autre, 
également  grand,  planté  en  potager  et  conte- 
nant un  petit  bosquet.  La  maison  comporte 
aussi  plusieurs  grandes  cours,  et  l'ensemble 
forme  une  superficie  d'environ  24  arpents. 

En  ce  qui  concerne  les  dépendances,  nous 
voyons  la  maison  du  village  d'issy,  avec  une 
cour,  un  enclos  en  herbes  pour  les  vaches,  et 
un  autre  en  potager  avec  arbres  fruitiers,  soit 
environ  dix  arpents  (1).  Dans  la  plaine  de 
Vaugirard  est  un  autre  enclos  nommé  le  Châ- 
teau'FrileuXy  de  deux  arpents  trois  quartiers  ; 
deux  demi-arpents  près  de  la  croix  de  Vaugi- 
rard; uû  demi-arpent  dans  la  plaine  de  Mont- 
rouge  ;  un  autre  demi-arpent  au  lieu  dit  les 
Fourneaux,  et  cinq  arpents  sur  le  chemin  de 
Vaugirard,  â  Issy. 

Dans  la  nomenclature  des  meubles,  â  part 
les  objets  de  la  chapelle,  dont  nous  parlerons 
ailleurs,  on  ne  trouve,  en  dehors  des  ustensils 
ordinaires  et  objets  de  literie,  que  peu  de 
chose  pai'aissant  avoir  un  certain  intérêt. 
Nous  y  relevons  : 

<  Onze  commodes,  dont  deux  avec  dessus  de 
marbre,  une  soixantaine  d'armoires,  cinq  se- 
crétaires et  deux  bureaux,  cinq  pendules, 
deux  bassines  d'argent,  une  écuelle  d'argent 
pour  l'infirmerie,  une  cave  de  campagne,  dont 
quelques    pièces   sont   d'argent,    un    pot  à 


(1)  Le  48  octobre  1774,  les  administrateurs  de  la 
maison  de  l'Ënfant-Jésns  avaient  kraé  uue  pièc«  de 
terre,  provenant  du  clos  de  la  maison  d*Issy,  à  Charles- 
Maurice  Grimaldi-Monaoo-ValenUnois.  Le  bail  est  con- 
servé aux  archives  du  département  de  la  Seine.  Do- 
maine, 9,  4476. 
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1)ooiUQp,  anecafetâèce/nne  boite  à  thé,  nne 
écaeUe,  deaz  petits  plats^  une  petite  bassine, 
S4  aueillères  à  café  d'argent  aussi;  tontes 
pièces  légnées  pour  l'asage  de  la  maison,  par 
feu  M.  Langnet,  fondateur  de  ladite  maison  et 
que  l'on  conserve  pfëcieusement.  45  couverts, 
45  goblets  d'argent  pour  les  demoiselles,  8  & 
10  fauteuilâ  antiques  de  tapisserie  et  un  petit 
canapé  couvert  d'indienne,  quelques  portraits 
de  la  famille  ftoyale  et  des  Bienfaiteurs,  et  un 
nombre  de  petits  tableaux  dispersés  dans  la 
maison,  tm  forte-piano,  une  basse,  un  violon, 
un  clavecin,  en  vente  depuis  longtemps,  tfne 
bibliothèque  domestique  d'environ  2,000  vo- 
lumes: de  piété,  d'histoire  et  autres,  propres  à 
l'éducation,  31  petites  croix  d'or  et  autant 
d'argent,  pour  les  uniformes  des  demoiselles^ 
etc.,  etc.  > 

La  déclaration  donne  également  des  rensei- 
gnements précieux  mir  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  la  maison,  à  cette  époque  : 
on  y  voit  que  trente-cinq  à  trente- six  flleuâes, 
pauvres  fenmies  et  pauvres  filles,  y  sont  em- 
ployées moyennant  une  petite  rétribution  en 
argent,  le  pain  et  le  bouillon.  Ces  flleuses  coû- 
tent annuellement  4,000  livres  à  la  maison. 

Les  vingt-six  demoiselles  nobles  qui  y  sont 
nourries  et  entretenues,  et  auxquelles  on 
donne  un  petit  trousseau  à  leur  sortie,  obli- 
gent à  une  dépense  annuelle  de  15,600  livres. 
Deux  de  ces  demoiselles  bénéûcient  d'une  pen- 
sion du  Roy,  de  1,200  livres. 

Neuf  religieuses  de  Saint-Tliomas-de-Villé- 
neave  sont  chargées  de  l'administration  inté- 
rieure, des  soins  aux  pauvres,  et  de  l'éducation 
des  jeunes  filles;  huit  sœurs  converses  y  tra- 
vaillent sous  leurs  ordres.  Les  unes  et  les  au- 
tres sont  nourries  et  entretenues  par  la  mai- 
son, tant  en  santé  qu'en  maladie.  Le  personnel 
des  domestiques,  dont  la  dépense  s'élève  bon 
an  mal  an,  à  4,515  livres,  se  composait  de  la 
façon  suivante  :  un  suisse,  un  jardinier,  un 
boulanger,  un  charretier,  nne  couturière,  onze 
filles  domestiques,  des  journaliers  pour  le 
jardin,  deux  journaliers  pour  les  pompes,  un 
frotteur,  un  sacristain.  Il  y  avait  aussi  deux 
chevaux  pour  les  charrois  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles  d'ex- 
traction noMe  recueillies  k  TEnfant-Jésus, 
BOUS  reproduisons  d^-après  l'emploi  de  leur 
temps,,  tm  peu  avant  la  Révolution,  en  1787  : 

<  On  les  occupe  aux  différents  soins  quede- 


(1)  Archices  nationales,  S.  7051,  et  VAssis- 
iance  publique  à  Paris  pendant  la  Réoolution, 
par  M.  A.  Tuôley,  t.  l",  p.  733. 


mandent  la. boulangerie,  les  basses-cours,  le$. 
laiteries,  Je  blanchissage,  le  jardin,  râpothi- 
cairerie,  la  lingerie,  les  fileries  et,  autres* 
objets. de  ménage;  ce  qui  les  rend  propres  à 
devenir  de  bonnes  mères  de  famille  et  à  savoir' 
gouverner  des  biens  de  campagne.  L'habitude 
où  elles  sont  de  soulager  par  mille  petits  âer^ 
vices  les  pauvres  femmes  et  filles  qui  travail-' 
lent  dans  cette  maison,  les  rend  plus  affablefs*, 
plus  humbles,  phis  officieuses  et  plus  propres 
à  la  société..  Elles  sont  vêtues  de  noir  et  cfn' 
robes  de  cour  :  quand  elles  sortent  pour  a!ler' 
chez  leurs  parents,  elles  sont  toutes  en' 
blanc  (1).  *  '■ 

Nous  rappellerons,  également,  que  c^est  dans 
cette  maison  que  furent  faits  les  premiers 
essais  du  procédé  secret  inventé  parM"«de 
Grand  ville,  pour  l'affinage  du  chanvre.  Lader* 
nière  expérience,  à  la  suite  de  laquelle  des* 
résultats  concluants  étaient  obtenus,  eut  lieu 
au  mois  de  juillet  1784,  sous  les  yeux  èb 
MM.  Tillet  et  Darcet,  membres  de  rAcadéntie' 
des  sciences  (2). 

Au  moment  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
l'administration  de  la  maison  de  l'Enfant- 
Jésus  essaya  de  se  soustraire  à  cette  dure  ex- 
trémité, et  d'échapper  à  la  loi  du  18  août  1792 
sur  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
lières. Elle  basait  son  argumentation  sur  ce 
fait,  qxie  M.  Languet  de  Gergy,  curé  de  Sainte 
Sulpice,  avait  acquis  de  ses  propres  deniers, 
vers  l'année  1730,  un  grand  emplacement' 
situé  à  la  barrière  de  Sèvres,  sur  lequel  il 
avait  fait  édifier  des  bâtiments  destinés  à  re- 
cevoir un  grand  nombre  4e  femmes  et  de  filles 
sans  occupation,  et  qu'il  voulait  y  employer  à 
divers  travaux  susceptibles  d'assurer  leur 
existence.  Il  y  accueillait,  en  même  temps,  un 
certain  nombre  de  jeunes  filles  nobles  dé- 
pourvues de  fortune,  et  confiait  l'administra- 
tion de  la  maison  aux  Hospitalières  de  Saint- 
Thomas-de-Villeneuve.  Elles  ajoutaient  que, 
à  sa  mort,  le  curé  Languet  de  Gergy  avait 
légué  à  son  frère,  M.  Languet,  archevêque  de 
Sens,  toute  sa  fortune,  y  compris  les  immeu- 
bles de  TEnfant-Jésus,  lequel- archevêque,  avait 
fait  confirmer  la  fondation  de  son  frère  par 
les  lettres  patentes  de  décembre  1751.  Les  re- 
ligieuses essayèrent  donc  de  prouver  que  le 
domaine  en  question  appartenait  implicite- 


(1)  Guide  des .  amateurs    et   de»   étrangers 
voyageant  à  Paris,  1787,  par  Thiéry,  t.  H,  p.  450. 

(2)  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la 
Héoolutionypdj:  À.  Tuetey,  l.  If,  p.  577. 
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ment  à  la  famille  Langaet,  qa'elles-mêmeâ 
n'en  avaient  qae  la  régie  et  que,  par  consé- 
quent, ce  bien,  ne  provenant  ni  du  clergé,  ni 
du  roi,  ni  de  l*Etat,  ne  pouvait  être  aliéné. 

La  Commission  des  biens  nationaux,  dans 
un  rapport  en  réponse  à  une  lettre  du  Direc- 
toire du  Département,  du  8  janvier  1793, 
réfuta  les  arguments  de  la  communauté,  et 
prétendit  que  les  lettres  patentes  obtenues 
par  l'archevêque  de  Sens,  en  1751,  en  recon- 
naissant légalement  l'existence  de  la  maison 
de  TËnfant-Jésus,  consacraient  l'abandon  des 
immeubles  mis  par  son  frère  à  la  disposition  des 
Hospitalières  de  Saint-Thomas  de- Villeneuve. 
Elle  retrouva,  d'ailleurs,  le  texte  de  la  dona- 
tioA  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  du 
17  mars  1752,  par  laquelle  ledit  Languet 
donnait  à  la  maison  royale  de  l'Ënfant-Jésus, 
tous  les  bâtiments,  jardins  et  enclos  com- 
poflant  ladite  maison,  et  généralement  toutes 
les  autres  acquisitions  et  constructions  que 
ledit  sieur  Languet  de  Gergy  pouvait  avoir 
faites  au  delà  de  la  barrière  de  Sèvres:  €  pour, 
par  ladite  maison  royale  de  l'Ënfant-Jésus, 
jouir,  faire  et  disposer  des  biens  à  elle 
ci-dessus  donnés,  du  jour  de  ladite  donation 
et  À  toujours,  comme  de  choses  lui  appar- 
tenant en  pleine  propriété  ». 

Cet  acte  notarié  était  formel  et  dut  fermer 
la  bouche  aux  courageuses,  mais  processives 
Hospitalières,  qui  semblaient  ne  pas  se  douter 
qu'elles  naviguaient  sur  un  volcan,  puisque 
l'on  étoit  alors  en  1793. 

€  Il  est  donc  bien  constant,  formulèrent  les 
robins  de  la  Commission,  que  la  communauté 
de  l'Enfant- Jésus  était  propriétaire  des  biens 
.  formant  sa  dotation,  et  que  ces  biens  sont 
devenus  nationaux  par  la  suppression  de 
toutes  les  communautés,  congrégations  et 
corporations  ecclésiastiques  ou  laïques,  pro- 
noncée par  la  loi  du  18  août  dernier.  » 

Bien  entendu,  les  ex-religieuses  perdirent 
leur  procès,  files  eussent  pu  perdre  autre 
chose,  en  ces  temps  plutôt  agités  ;  mais  vrai- 
ment elles  ne  semblaient  pas  trop  y  songer. 
On  eut  même  l'air  d'avoir  pour  elles  la  con- 
descendance d'invoquer,  en  leur  faveur,  l'art.  2 
du  titre  !«'  de  la  loi,  afin  de  leur  permettre  de 
continuer  à  habiter  leur  maison,  mais  à  titre 
individuel,  et  sous  la  surveillance  des  corps 
municipaux,  pour  le  service  des  pauvres  et 
les  soins  des  malades  (1). 


On  verra  plus  loin  que  la  chose  ne  ftit  pas 
suivie  d'effet,  puisqu'elles  furent  toutes  mises 
en  état  d'arrestation,  sauf  une  sœur  âgée  de 
soixante-douze  ans  et  aveugle  depuis  dix. 

Nous  devons  ajouter  que  les  inmieubles  de 
la  communauté,  en  dépit  de  leur  reconnaissance 
comme  biens  nationaux,  â  la  suite  des  inci- 
dents qui  viennent  d'être  rappelés,  ne  furent 
pas  mis  en  vente  ni  même  en  location,  malgré 
leur  évacuation,  sauf  le  jardin,  affermé  â  un 
particulier.  La  buanderie,  quelques  terrains, 
plu^iieurs  remises,  et  autres  dépendances, 
furent  seulement  mis  à  la  disposition  de  l'Ad- 
ministration des  Poudres  et  salpêtres,  qui  y 
déposa  ses  charbons.  L'établissement  était 
donc  disponible  quand,  le  23  messidor  an  III, 
il  fut  affecté,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  à 
l'hospitalisation  des  orphelins  et  des  orphe- 
lines de  Paris  (1). 

Le  9  juin  1793,  la  maison  était  mise  en  émoi, 
vers  quatre  heures  et  demie  du  soir,  par  une 
escorte  venant  y  perquisitionner  de  la  part 
des  administrateurs  des  hospices,  et  composée 
du  citoyen  Feutry,  membre  de  la  section  de 
la  Croix-Rouge,  et  du  citoyen  Douce,  secré- 
taire-greffier de  police.  Enjoignant  au  portier 
d'avoir  à  aller  quérir  la  supérieure,  celle-ci  se 
présentait  bientôt  et  déclinait  ses  noms,  âge 
et  qualité  devant  les  farouches  représentants  de 
l'Administration.  M"*  Marguerite  deMolières, 
cinquante-quatre  ans.  Supérieure,  était  dans 
la  maison  depuis  l'âge  de  dix  ans.  Supérieure 
de  l'hôpital  du  Havre,  en  1786,  elle  fonda,  en 
1787,  une  maison  d'éducation  â  Lambesc, 
département  des  Bouches-du-Rhône,  et  revint 
à  l'Enfant-Jésus,  en  1789,  d'où  elle  ne  sortit 
plus  depuis.  L'interrogatoire  que  subit  la  reli- 
gieuse, et  que  l'on  trouvera  â  nos  pièces  jus- 
tificatives, ne  contient  rien  de  particulière 
ment  curieux.  Il  roule  sur  le  nombre  de  fem- 
mes et  de  filles  hospitalisées,  sur  le  nombre 
des  serviteurs,  sur  les  gages  et  les  revenus,  et 
surtout  sur  les  pratiques  religieuses  de  la 
maison. 

On  y  relève  les  détails  suivants  sur  les  jeunes 
filles  nobles  qui  y  étaient  encore  hospitalisées, 
en  cette  terrible  année  1793  :  elles  étaient  au 
nombre  de  neuf,  dont  l'arrivée  des  plus  an- 
ciennes remontait  â  1 788  et  celles  des  dernières, 
â  1791.  Les  deux  dernières  sorties  étaient  les 
demoiselles  Bras  de  Fer  et  Forbes,  et  la  dec^ 
nière  entrée,  la  demoiselle  Manon  Dalbe,  ve- 
nant de  SaintrCyr. 


(1)  Archioes  nationales,  S.  7051,  et  A.  Tuetey. 
V Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  JRéoo- 
lutioni  t.  IV,  p.  4. 


(J)  Archives  de  l'Assistance  publique  (RecaoU 
manuscrit  de  Tbôpital  des  Enfants-Malades^  n*  37). 
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LewiiwnriftirecoiksUtait  ^  un  morceau 
de  pain  te  mat^n;  an  diner,  soupe,  bouilli»  une 
entrée  et  i;n.peu  de  vin;  au  goûter,  du  pain; 
au  Bouper»  uu.rôti  ^  de  la  salade,  du  pain  et 
du  vin.  Ces  repas  étaient  pris  dans  la  même 
chambre  que  les  religieuseSt  mais  À  des 
tables  séparées,  avec  une  hospitalièrei  pour- 
tant, à  chaque  bout. 

Leur  habillement  consistait  en  un  fourreau 
de  laine  noire,  deux  chemises  par  semaine, 
une  paire  de  b^,  et  des  bonnets  en  linon 
qu'elles  montaient  elles-mêmes.  Un  mouchoir 
de  col  en  mousseline,  deux .  mouchoirs  de 
poche,  et  tous  les  mois,  un  jupon  de  dessous 
en  toile  ou  en  coton,  suivant  la  saison,  com- 
plètent le  trousseau. 

Lçs  reiigieuseft  de  Saint*Thoma»-de-Ville* 
neuve^chargées  exclusivement  de  les  instruire, 
toar  apprennent  à  lire,  à  compter,  leur  e&sei- 
gpent  rhifltoire,  le  dessin  et  les  devoirs  reli» 
gieux.  La  partie  i»x>fessionnelle  portait  sur  la 
couture,  le  tricot,  la  broderie,  la  buanderie, 
rapotbicairerie  et  la  basse-cour. 

—  Les  conduisez- vous  à  la  messe  de  la 
paroisse  ?  demanda  M.  Feutry . 

—  Non,  citoyen. 

—  Alors,  il  vient  un  prêtre  dire  la  messe 
dans  la  maison? 

—  Non,  citoyen,  il  n'en  est  pas  venu  depuis 
le  10  août  1792. 

Nous  ajouterons  cet  aveu,  formulé  par  la  su- 
périeure, peut-être  pour  se  faire  bien  noter  du 
commissaire,  que  depuis  1789  et  1790,  les  de- 
moiselles d'extraction  noble  négligeaient  un 
peu  de  faire  la  jwpeuve  de  leurs  200  ans  de  no- 
blesse mais  qu*on  les  recevait  quand  même, 
ce  qui  était  très  démocratique. 

On  trouve  encore,  dans  cet  interrogatoire, 
que  rétadilissement  comptait,  à  cette  date  du 
9  juin  1793,  neuf  religieuses  de  chœur  et  neuf 
converses,  quatre  domestiques  hommes,  et 
douze  domestiques  femmes,  seize  h  dix-huit 
pauvres  femmes  et  filles  hospitalisées,  et  vingt 
enfants  Tenant  suivre  gratuitement  les  cours 
de  récole. 

En  tant  qu'animaux,  la  maison  possédait 
deux  chevaux,  quinze  vaches,  un  taureau  et 
trente  à  quarante  volailles. 

L'interrogatoire  que  nous  venons  d'analyser, 
devait  être  fait  par  Chinial,  commissaire  de 
police  de  la  Croix-Rouge  ;  mais,  en  raison  des 
embaiTas  de  la  section,  et  atteint  de  maladie, 
il  fut  contraint  de  se  faire  remplacer  par 
le  citoyen  Feutry.  Par  sa  lettre  du  16  juin  1793, 
il  en  avisa  les  administrateurs  des  hospices, 


en  leur  adressant  le  procès-verbal  rédigé 
le  9.  De  sa  lettre,  il  semble  résulter  que  la 
maiaon  de  TEnfautniésus  était  devenue  le 
refuge  des  religieuses  de  tous  ordres,  qui 
devaient,  à  cette  époque,  errer  dans  la  vûle 
coDune  des  âmes  en  peine  :  «  Je  vois,  disait-il, 
qu'il  y  a  dans  cette  maison  trois  ou  quatre 
ordres  différents  de  ci-devant  religieuses, 
comme  si  on  avoit  voulu  renchérir  sur  les 
trois  ordres  connus  sous  Tancien  régime.  Le 
désordre  me  paraît  régner  complètement  dans 
cette  maison  (1).  » 

La  situation  était  assurément  critique,  et 
l'arrestation  des  religieuses  ne  devait  pas 
tarder  à  se  produire.  Elle  eut  lieu,  vraisem- 
blablement, à  la  fin  de  1793  ou  au  commen- 
cement de  1794,  puisque,  le  15  février  de  cette 
année  (27  pluviôse  an  II),  un  décret  de  la 
Convention  ordonnait  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, de  pourvoir  aux  besoins  des  sœurs 
converses,  i*estées  seules  à  TEnfant-Jésus,  et 
plongées  dans  la  plus  extrême  misère.  Le 
l^**  mars  1794  (11  ventôse  an  II),  ce  ministre 
transmettait  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Paris,  le  décret  de  la  Convention, 
en  leur  enjoignant  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  prélever,  sur  la  somme  évaluée 
à  30,000  livres,  dont  le  citoyen  Bro,  notaire, 
était  dépositaire  pour  l'ex-congrégation,  le 
moyen  de  les  secourir  (2). 

Nous  voici  à  quelques  mois  de  distance,  et 
les  religieuses,  au  nombre  de  huit,  sont  sous 
les  verrous  (8). 

Dans  un  rapport  du  4  messidor  an  II 
(S2 juin  1794),  concernant  l'utilisation  possible 
de  la  maison,  on  voit,  qu'à  cette  époque,  l'éta- 
blissement est  susceptible  de  jouir  d'un 
revenu  de  19,573  livres  5  sous  11  deniers,  y 
compris  2,380  livres  pour  location  de  divers 
locaux  à  Issy  et  à  la  rue  de  Sèvres.  Elle  a 
perdu,  il  est  vrai,  1,200  livres  «  données  par 
le  dernier  tyran  »  pour  la  pension  de  deux 
demoiselles. 

Les  bâtiments  situés  sur  la  rue  de  Vaugi- 
rard  sont  indiqués  comme  étant  très  spacieux, 


(1)  Archides  de  l'Assistance  publique.  Recueil 
manuscrit  de  Thôpital  des  Enlants-Malades,  n*  10. 

(2)  Voir  la  lettre  du  ministre  de  Tlntérieur  aux 
pièces  justificatives. 

(3)  Probablement  au  couvent  des  Oiseaux,  trans- 
formé eu  prison,  où  était  incarcérée  la  mère  WaUch 
de  Valois,  supérieure  de  leur  maison  de  la  rue  de 
Sèvres,  27.  (Voir  notre  travail  sur  le  couvent  de 
Saint-Ttiomas-de-Villeaeuve,  p.  243,  col.  i,) 
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coDStrnits  solidem^t,  en  pierre  de  taille,  de- 
puis environ  seize  ans,  c'est-à-dire  vers  l'année 
1778.  On  y  voit  une  avant-cour  en  forme 
d'avenue,  au  bout  de  laquelle  est  une  grande 
cour  carrée;  sur  la  gauche,  se  trouve  une 
sorte  de  ferme  composée  d'une  basse -cour, 
écuries,  étables  pouvant  contenir  soixante^dix 
vaches,  et  en  renfermant  onze  à  cette  époque, 
nourries  avec  le  produit  de  la  maison  d'Isey- 
l'Union.  Il  s'y  trouve  également  des  étables  à 
porcs,  des  poulaillers,  des  laiteries,  et,  au 
centre  de  la  basse-cour,  une  fontaine,  avec  un 
vaste  abreuvoir,  pour  les  bestiaux.  Nous 
devons  s^ou^.^  4^^  ^^  beurre  produit  par  les 
vaches  de  la  maison,  particulièrement  celui 
de  la  ferme  dlssy,  était  très  recherché  pour 
sa  finesse  et  son  bon  goût,  et  procurait  une 
importante  ressource  au  couvent. 

La  buanderie  est  vaste  et  commode,  avec 
l'eau  nécessaire  au  blanchissage. 

La  pharmacie  €  est  précieuse  »,  non  seule- 
ment par  la  diversité  et  le  grand  nombre  des 
médicaments  qui  s'y  trouvent,  mais  aussi  par 
les  curiosités  d'histoire  naturelle  que  l'on  peut 
y  admirer  ;  par  le  laboratoire,  meublé  des 
appareils  indispensables,  et  par  la  salle  k 
sécher  les  herbes  botaniques. 

Les  jardins  représentent  une  superficie 
totale  de  7  arpents  environ.  Ils  sont  divisés 
en. trois  parties  :  un  potager  avec  un  bouquet 
de  bois,  un  champ  de  luzerne,  et  un  verger  d'ar- 
bres à  fruits.  Des  pompes  à  eau  y  sont  instal* 
lées  pour  Tarrosage. 

Le  rédacteur  de  ce  rapport,  le  citoyen  Dau- 
vin,  qui  cumule  les  fonctions  de  proviseur  de 
l'Hospice  des  vieillards  avec  celles  de  receveur- 
greffier  de  celui  des  Cent-Filles,  indique  l'exis- 
tence d'une  petite  chapelle  ;  mais,  comme  la 
section  du  Bonnet-Rouge  y  a  fait  apposer  les 
scellés,  il  ne  peut  y  pénétrer  et  la  décrire. 
Il  aperçoit,  néanmoins,  par  une  petite  ouver- 
ture, que  rien  n'y  parait  dérangé. 

Le  réfectoire  est  comtaode  et  donne,  près  de 
la  cuisine,  sur  une  cour  commune  avec  la  bou- 
langerie. Cette  dernière,  vaste  et  bien  aména- 
gée, peut  recevoir  quatre  ouvriers  travaillant 
ensemble,  avec  un  four  susceptible  de  cuire  : 
€  pour  deux  pents  bouches  par  jour  ».  Au-des- 
sus de.cettâ  boulangerie,  sont  les  bluieaux 
pour  le  mélange,  et  aussi  les  greniers  à 
farine. 

A  cette  date,  au  moment  où  Dauvin  visita 
les  lieux,  la  maison  était  pour  ainsi  dire  aban- 
donnée. De  tous  les  administrateurs,  un  seul 
restait  en  vie  :  le  citoyen  Bro,  mais  il  était 
arrêté  ;  les  religieuses  de  Saint-Thomas-de- 


yilleneuve,  q«i  desservaient  FétaWissement, 
avaient  aussi  été  mises  en  état  d'urrestation.  n 
n'y  avait  plus,  dans  l'immense  logis  de  la  rue 
de  Sèvres,  qu'une  vieille  hospitalière  de  Saintr 
Thomas,  âgée  de  soixante-douze  ans,  Marie- 
Anne-Lonise  Lagneau,  née  à  Moutiers-Saint- 
Jean  (Gôte-d'Or),  aveogle  depuis  dix  ans,  élevée 
dans  la  maison  depuis  l'âge  de  cinq  ans,  et 
professe  du  17  mars  1745. 

Dauvin  signale  que  les  scellés  sont  apposés 
sur  la  lingerie  et  sur  la  chapelle,  mais  il  es- 
time qu^il  eût  été  préférable  dé  les  apposer 
partout,  quand  on  arrêta  les  religieuses,  pré- 
caution qui  eût  évité,  selon  lui,  de  nombreux 
divertissements  d'effets  :  «  des  bruits  sourds, 
dit-il,  paraissent  annoncer  qu'il  s'en  est  fait  ». 
Le  commissaire  enquêteur  ne  dissimule  pas, 
d'ailleurs,  son  idée  de  convertir  purem^it  et 
simplement  le  couvent  en  hospioe,  déclarant 
qu'il  réunit  toutes  les  conditions  néœssaires 
pour  cet  objet,  €  tant  par  sa  localité  étendue, 
la  hauteur  des  planchers  et  l'air  qu'on  y  res- 
pire. J'estime,  disait-il,  qu'on  peut  y  placer 
deux  cents  lits,  y  compris  ceux  nécessaires  à 
un  économe,  offlcières,  filles  et  femmes  de 
service.  » 

Selon  lui,  la  maison  avait  été  établie  pour 
deux  objets,  ttont  il  a  la  bonne  foi  de  recon- 
naître l'utilité  : 

«  Le  premier,  était  pour  y  recevoir,  nourrir, 
entretenir  et  élever  convenablement  à  leur 
naissance,  de  jeunes  demoiselles  qui  feraient 
preuve  de  deux  cents  années  de  noblesse. 

€  Le  second,  était  pour  recevoirà  la  journée, 
des  femmes  et  filles  pauvres,  les  employer  à 
filer  du  coton,  de  la  laine  et  du  chanvre;  on 
leur  donnait  la  soupe,  une  livre  de  pain  et 
3  sols  par  jour.  » 

«  Notre  sainte  constitution  »,  s^outait-trilen 
terminant,  ayaAt  anéanti  le  premier  de  ces 
deux  objets,  et.les  fonds  manquant  pour  conti- 
nuer le  second,  il  n'y  a  plus  qu'à  supprimer 
l'établissement  de  1^  ci-deoant  maison  royale 
de  V Enfant' Jésua^  à  Parie^  rue  de  Sève^ 
n""  i375j  en  prenant  des  arrangements  avec 
les  créanciers  et  en  accordant  aux  ex-reli- 
gieuses, les  avantages  que  la  loi  accorde  à  celles 
d'entre  elles  dont  les  monastères  sont  sup- 
primés (1).  » 

Les  vastes  jardins  de  l'Ënfant-Jésus  avaient 


(1)  Archives  nationales,  Fis  ^69.  Et  A.  Taetey, 
r Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Réoo- 
tution^  l.  IV,  p.  6.  , 
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infiniment  séduit  le  proviseur  de  l'hospice  de 
vieillards»  qui,  à  la  suite  de  son  rapport, 
annexa  un  projet  d'installation  dans  la  mai* 
son,  de  toutes  les  orphelines  du  département 
de  Paris. 

Il  faisait  valoir  que  la  Ville  possédait  les 
quatre  établissements  d'orphelines  ci-après  : 

Les  Cent-FUlea,  situées  Faubourg  Marcel, 
rue  Gensier,  comprenant  50  orphelines  seule- 
ment, au  lieu  de  100,  comme  Tindiquait  son 
nom.  Mais  cet  établissement  souffrait  d'une 
insalubrité  notoire,  étant  longé  par  un  bras  de 
larivière  desGobelins  (la  Bièvre),  empoisonnée 
par  les  tanneries,  et  aussi  par  le  grand  égout 
Scipion,  portant  dans  la  région  un  air  putride, 
et  enfin  par  le  cimetière  de  Clamart,  aux 
exhalaisons  nauséabondes.  «  C'est  sans  doute 
à  cette  position,  disait  Dauvin,  qu'on  doit 
attribuer  la  faible  santé  et  les  pâles  couleurs 
qu'on  remarque  dans  les  orphelines  admises  à 
cet  hospice.  » 

Le  second  établissement  d'orphelines,  était 
celui  appelé  :  les  Petites  orphelines  de  PEnfant- 
Jéêuê,  rue  des  Postes,  cul-de-sac  des  Vignes, 
où  il  y  avait  19  enfants,  très  resserrées  ei  mal 
installées. 

Le  troisième,  celui  des  Bernardins,  appelé 
ci-devant  du  Saint-Esprit^  avait  40  enfants, 
fort  incommodés,  diaait-il,  par  les  brouillards 
de  la  rivière. 

Le  quatrième,  la  Trinité,  rue  Saint-Denis, 
comprenait  36  orphelines,  ne  mesurait  pas  30 
toises  carrées  de  promenade,  point  de  cour, 
et  était  encaissé  dans  des  maisons  de  cinq  à  âix 
étages. 

Le  projet  du  citoyen  Dauvin  consistait  donc 
à  réunir  toutes  ces  petites  filles,  au  nombre 
de  145,  &  l'Ënfant-Jésus,  et  d'en  porter  le  cbifire 
à  150.  Il  se  faisait  fort  de  les  faire  subsister 
avec  les  revenus  réunis  :  1®  de  r£nfant-Jésus, 
montant  4  21,^3  livres  5  sous  11  deniers; 
20  des  Cent-Filles,  40,000  livres;  3«  des  orphe- 
lines de  la  rue  des  Postes,  32,124  livres  19  sous 
9 deniers;  et  6,000  livres  d'une  ferme  d'Issj 
appartenant  à  la  première  de  ces  trois  mai- 
sons, soit  un  total  de  100,078  livres  5  sous 
8  deniers.  Il  estimait,  enfin,  qu'il  fallait  faire 
choix,  pour  administrer  la  nouvelle  institu- 
tion, de  mères  de  famille  veuves,  €  parce  que, 
disait^il,  qui  a  su  élever  ses  enfants,  a  fait 
ses  preuves  pour  élever  ceux  d'autres  ci- 
toyens (1).  » 


(4)  Archioes  nationales,  F»  «69.  Et  A.  Tuetêy, 
V Assistante  publique  à  Paris  pendant  la  Réoo- 
lution,  t.  IV,  p.  10. 


Bn  juin  1794  la  maison  est  à  l'abandon,  les 
religieuses  sont  arrêtées,  les  pauvresses  n'y 
viennent  plus  filer  pour  leur  soupe  de  pain  et 
leurs  trois  sous  par  jour,  et  les  filles  nobles 
ont  disparu.  Quelques  converses  et  filles  de  ser- 
vice, errent  dans  les  jardins  et  les  bâtiments, 
en  quête  d'occupation  et  de  nourriture. 

La  fondation  de  Languet  de  Gergy  était 
éteinte  par  les  événements,  qui  transformèrent 
bien  d'autres  choses  semblant  plus  solidement 
asBises. 

Le  rapport  suivant,  demandé  par  le  Départe- 
ment, au  citoyen  Dauvin,  indique  que  le  seul 
parti  à  en  tirer  est  la  transformation  en 
hospice  : 

€  Enfant-Jésus,  rue  de  Sève,  n""  1375. 

«  Paris,  le  17  prairial  l'an  2  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible 
(5  iuin  1794). 

«  Citoyens, 

<  Chargé  par  le  Département  de  l'examen 
des  propriétés,  charges,  dettes  actives,  et 
généralement  de  tout  ce  qui  comporte  la  mai- 
son ci-devant  royale  de  l'Ënfant-Jésus,  rue  de 
Sèves,  n^  1375,  assimilée  par  son  institut  aux 
hospices  de  Paris  parce  qu'on  y  recevoit  in- 
distinctement des  femmes  et  des  filles  pour  y 
filer  pendant  le  jour,  auxquelles  on  trempoit 
la  soupe,  ou  fournissoit  une  livre  de  pain  et 
trois  sols  en  argent  tant  qu'elles  y  vouloient 
venir. 

«  Le  moteur  de  l'établissement  étoit.pour 
élever  30  ci-devant  demoiselles  d'extraction 
noble,  qui  produisoient  200  ans  de  noblesse. 

c  Pour  répondre  à  la  circulaire  d'a^jou^- 
d'hui  : 

«  1^  Cet  hospice  ou  «maison  n'a  plus  d'acti- 
vité, point  de  ci-devant,  plus  de  filature; 

«  2°  Peut  recevoir  150  lits,  soit  pour  des  vieil- 
lards des  deux  sexes,  soit  pour  récompenser 
des  mères  ou  des  veuves  de  défenseurs  tués 
au  service  de  la  patrie; 

<  3^  Les  ex-religleuses,  au  nombre  de  8,  sont 
en  arrestation,  hors  de  la  maison,  et  les  scel- 
lés mia  sur  l'église  et  la  lingerie  ;  une  seule, 
de  72  ans,  aveugle  depuis  plus  de  10,  est  restée 
dans  cette  maison  ; 

«  4''  Sept  ex-sœurs  converses  sont  de  la  dite 
maison,  sept  filles  domestiques  y  sont  aussi 
avec  60  livres  de  gage  ;  ' 

4  5°  Une  citoyenne,  ex-sœur  de  la  congré- 
gation de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  a  été 
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nommée  gardienne  ecksoellés,  et  gouverne  pro- 
visoirement la  maison  ;  nn  jardinier  à  200  li- 
rrefl  de  gage  et  un  aide  à  150  livres  ; 

<  6<»  Environ  20,000  livres  de  rentes  consti- 
tuées. Une  location  de  terre  dans  la  commune 
de  Vaugirard  rapporte  360  livres  par  bail,  par 
suite  de  deux  baux  amphythéotes  au  village 
dlssy,  420  livres  de  rentes;  une  sœur 
converse  et  une  ftUe  à  gage  gouvernent  cette 
ferme.  Une  ferme  à  Issy  exploitée  par  la  ci- 
devant  maison  de  Paris,  qui  fournit  le  four- 
rage pour  la  nourriture  de  12  vaches  et  un 
taureau  qui  sont  dans  la  maison  de  Paris. 

«  Je  viens  de  faire  l'inventaire  de  tous  les 
titres  de  cette  maison  et  sous  peu  je  présent 
terai  mon  rapport  au  Département  sur  tous 
les  détails  de  eet  établissement. 

€  Signé  :  Dauvin  (1).  > 

♦ 

La  Ck)mmission  des  secours  publics  fut  éga- 
lement chargée  de  donner  son  avis  sur  la  des- 
tination à  imposer  à  la  maison  de  TEnfant- 
Jésus.  Elle  le  donna,  par  un  rapport  du  6  bru- 
maire an  III  (27  octobre  1794),  dans  lequel, 
après  avoir  constaté  «  la  mesquine  aumône  » 
faite  aux  pauves  femmes  et  filles  qui  y  tra- 
vaillaient toute  une  journée,  pour  une  soupe, 
une  livre  et  demie  de  pain,  et  trois  sols,  elle 
proposait  la  suppression.  Selon  elle,  le  meil- 
leur parti  à  tirer  des  spacieux  bâtiments  de 
la  rue  de  Sèvres  et  de  ses  jardins,  était  leur 
transformation  en  un  hospice  de  cent  cinquante 
lits,  pour  les  infirmes  tirés  du  Grand  hospice 
d*hiinianité  (Hôtel-Dieu). 

Comme  conclusion  à  son  rapport,  la  Confi- 
mission  des  secours  demandait  l'évacuation 
immédiate,  de  la  seule  hospitalière  qui  y 
restait,  Marie-Anne  Laniau,  aveugle,  âgée  de 
72  ans,  dont  le  grand  âge  et  la  cécité  ne  pou- 
vaient plus  faire  courir  de  danger  à  la  Répu- 
blique, et  qui  n'avait  pas  été  arrêtée  pour  cette 
raison.  L'évacuation,  aussi,  des  sept  soeurs 
converses  et  des  quelques  jardiniers  et  hommes 
de  peine.  Elle  proposait  également  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  la  sacristie  et  autres  lieux 
de  la  maison,  afin  que  l'inventaire  pût  en  être 
fait  (2). 

La  fermeture  de  l'établiBsement  fut  consacrée 


(1)  Archioes  de  V Assistance  publique  (Recueil 
manuscrit  de  l'hôpital  des  Enfants-Malades,  n*  9). 

(2)  Archioes  nationales  F^  269.  Et  A.  Tuetey, 
V Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révo- 
lution, t.  IV,  p.  15. 


par  la  Convention,  dans  son  décret  du  16  bru- 
maire an  III  (6  novembre  1794).  Elle  pourvut, 
en  même  temps,  anx  besoins  des  ex-religieu- 
ses : 

€  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  des  secours 
publics,  décrète  : 

«  Article  premier.  —  L'établissement  connu 
sous  le  nom  de  congrégation  des  Miramiones, 
et  celui  connu  sous  le  nom  de  TEnfantr-Jésus 
situé  rue  de  Sèvres,  qui  avaient  été  provisoi- 
rement conservés  comme  hospice  de  santé  et 
comme  maison  d'en^ignement  et  de  charité, 
ayant  été  destinés  à  d'autres  objets  d'utilité 
publique,  sont  supprimés. 

<  Article  deux.  —  En  congéqaence,  les  reli- 
gieuses qui  formaient  oes  deux  associations  se 
retireront  où  bon  leur  semblera  et  jouiront 
des  pensions  et  traitements  réglés  pour  les 
ci-devant  religieuses  par  les  lois  des  14  octo- 
bre 1790  et  18  août  1792. 

«  Article  trois.  —  U  sera  payé  à  chacune 
d'elles  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  le  vu  du 
présent  décret,  et  à  titre  de  secours  provisoire, 
la  somme  de  200  livres,  imputable  sur  le  trai- 
tement auquel  elles  ont  droit. 

«  Signé  :  Ddbois-Dubais  (1).  » 

Cette  somme  de  200  livres,  que  la  Conven- 
tion allouait  ainsi  aux  religieuses  supprimées, 
ne  fut  pas,  le  croirait-on,  sans  aiguiser  la 
convoitise  de  celles  d'entre  elles  qui  étaient 
sous  les  verrous  révolutionnaires.  A  peine  le 
décret  était-il  connu,  qu'un  certain  nombre 
d'ex-religieuses  de  l' Entant-Jésus— les  pauvres 
filles  étaient  sans  doute  dans  un  bien  grand 
dénuement  pour  descendre  à  cette  extrémité 
—  s'adressèrent  à  la  Commission  des  secours, 
du  fond  de  leur  cachot,  pour  réclamer  le  droit 
qu'elles  prétendaient  avoir  de  toucher,  elles 
aussi,  les  200  livres  de  la  Nation. 

Elles  faisaient  valoir  :  €  que  Véloignement 
forcé  de  leur  maison  n'a  pu  les  faire  considé- 
rer comme  n'en  faisant  plus  partie  et  que, 
sous  ce  rapport,  elles  ne  doivent  pas  être  pri- 
vées du  bénéfice  de  la  loi  ;►. 

Le  besoin  fut  de  tout  temps,  le  grand  avi- 
lisseur  des  consciences  ;  il  engendra,  sans  nul 
doute,  l'expression  si  juste  :  ventre 
n'a  pas  d* oreilles. 


(1)  Archioes  nationales,  C.  322,  n*  1367.  El 
A.  Tuetey,  V Assistance  publique  à  Paris  pen- 
dant la  Révolution,  t.  IV,  p.  46. 
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La  réclamatioD,  d'ailleurs,  parât  jnstifiée 
aux  membres  de  la  Commission  des  secours, 
mais  ils  tinrent  à  en  référer  aux  administra- 
teurs du  département  de  Paris,  par  lettre  du 
9  frimaire  an  III  (29  novembre  1794). 

Ces  derniers  ne  prirent  pas  sar  eux  do  tran- 
cher la  question,  et  consultèrent  le  comité  ré- 
Tolntionnaire  et  de  surveillance  du  10*  arron- 
dissement, lequel  ne  vit  aucun  empêchement 
à  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  16  bru- 
maire, aux  ex-religieuses  encore  en  prison. 
Notification  en  fut  donc  faito,  par  lettre  du 
5  nivôse  an  III  (25  décembre  1794),  et  les  ré- 
clamantes purent  profiter  des  bénéfices  de  la 
loi,  jusques  et  y  compris  «  la  citoyenne  Mo- 
lière, ex-religieuse  et  ci-devant  supérieure  de 
rétablissement  de  rËnfanVJésas  (1).  » 

Aussi  bien,  les  temps  s'adoucissaient.  Voici 
qae  le  6  nivôse  dudit  an,  les  mêmes  commis- 
saires aux  secours  publics,  morigènent  le  bu- 
reau du  Domaine  national,  maison  d'Uzès,  rue 
Montmartre,  parce  qu'il  n'a  pas  encore  délivré 
à  chacunej  des  religieuses  et  sœurs  converses, 
le  mobilier  et  les  effets  à  leur  usage  personnel, 
que  la  loi  leur  accorde  :  4  Cette  mesure,  disent- 
ils,  est  d'autant  plus  pressante  que  ces  ci- 
toyennes ne  peuvent  se  retirer  qu'après  cette 
opération  consommée,  et  qu'en  attendant  le 
moment  de  pouvoir  se  retirer  où  bon  leur 
semblera,  elles  consomment  le  secours  que  la 
Convention  leur  a  accordé.  » 

Cette  amabilité,  néanmoins,  n'empêchait 
pas  l'inventaire  de  la  maison  de  l'Enfant-Jésus 
de  suivre  son  cours,  et  le  récolement  de  s'en 
faire  avec  la  plus  scrupuleuse  précision  (2). 

Dans  toute  cette  liquidation,  les  domesti- 
ques ne  forent  pas  oubliés,  et  reçurent  chacun 
un  secours  de  100  livres,  mais  sans  autorisa- 
tion d'emporter  du  mobilier. 

Nous  ne  saurions  dire  si,  à  cotte  époque, 
l'Europe  enviait  déjà  notre  administration, 
mais  on  peut  constater,  à  l'occasion  de  la  sup- 
pression de  rétablissement  qui  nous  occupe, 
que  ses  rouages  marchaiont  souvent  on  sens 
contraire  et  se  gênaient  férocement  les  uns  et 
les  autres,  autant  qu'ils  le  pouvaient.  Cest 
ainsi  qne,  au  moment  où  la  Commission  des 
secours  publics  s'ingéniait  à  ramasser  de  tous 


(i)  Archioes  nationales,  Fi»  Î69,  et  A.  Tnetey, 
V Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Ré 
volution,  t.  IV,  p.  48. 

(2)  Archioes  nationales,  F^^  257,  et  A.  Tuetey, 
VAssistance  publique  à  Paris  pendant  la  Ré- 
oolution,  t.  IV,  p.  W  et  Si. 


côtés,  meubles  et  linges  nécessaires  pour  l'amé-' 
nagement  des  hôpitaux  et  des  prisons,  le  bu- 
reau du  Domaine  national,  qui  n'avait  d'autre 
souci  que  de  faire  des  recettes  avec  la  vente 
du  mobilier  confisqué  dans  les  maisona  mises 
hors  la  loi,  faisait  ses  coups  à  la  sourdine  et 
profitait  que  le  service  concurrent  avait  le 
dos  tourné  pour  vendre  tout  ce  qui  lui  tombait 
sous  la  main. 

La  chose  se  produisit  pour  TBafant^Jésus, 
malgré  la  dénonciation  déposée  par  la  Com- 
mission des  secours  publics  entre  les  mains 
de  celle  des  receveurs  nationaux,  organisme 
hiérarchiquement  supérieur  au  bureau  du 
Domaine  : 

«  Nous  venons,  citoyens,  vous  donner  une 
nouvelle  prouve  de  la  malveillance  et  de  l'im- 
péritie  des  agents  commis  par  le  bureau  du 
Domaine  national....  Allez-vous  enfin  faire 
cesser  les  entraves  dont  nous  ne  cessons  de 
nous  plaindre.  » 

Et  la  dénonciation  se  terminait  par  un  ren- 
seignement qu'il  est  intéressant  de  retenir  : 

<  Le  moment  où  nous  croyons  pouvoir 
librement  enlever  les  objets  destinés  à  l'ameu- 
blemont  de  l'hospice  Beaujon,  faubourg  du 
Roule,  est  celui  où  nous  éprouvons  le  plus  de 
contrariétés  pour  mettre  on  activité  un  éta- 
blissement destiné  à  soulager  les  malheu- 
reux (I).  » 

Donc,  immédiatement  après  le  vote  de  la 
Convention,  du  16  brumaire,  an  III  (6  novem- 
bre 1794),  le  bureau  du  Domaine  national 
mit  la  main  sur  les  deux  maisons  suppri- 
mées : 

<  Paris,  le  29  brumaire  Fan  3«  de  la  Répu- 
blique (19  novembre  1794). 

«  Le  bureau  du  Domaine  national  du  Dé- 
partement de  Paris,  au  directeur  de  l'Enre- 
gistrement et  des  Domaines  nationaux. 

«  Les  établissements  connus  sous  les  noms 
de  congrégation  des  Miramiones  et  de  l'En- 
fant-Jésus, situés,  la  dernière,  rue  de  Sève, 
section  des  Sans-Culottes,  ayant  été  suppri- 
més par  un  décret  de  la  Convention  nationale 
du  16  de  ce  mois,  et  les  maisons  occupées  par 
ces  établissements  faisant  partie  des  pro- 
priétés nationales  aux  termes  de  la  loi  du 


(1)  Archioes  nationales^  F^»,  Î57.  Et.  A.  Tuetey, 
VAssistance  publique  à  Paris  pendant  la  Réoo^ 
lution,%,  IV,  p.  p. 
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23  messidor,  le  dit  bnreau  t'autorise  à  pren- 
dre  possession  des  dites  maisons  et  dépen- 
dances et  de  les  faire  administrer  conformé- 
ment anx  lois  concernant  les  Domaines  na- 
tionaux. 

<  Salut  et  Fraternité. 

<  Signé  :  Rennbbson,  Dughatbl  (1).  » 

C'est  à  ce  moment  que  les  bestiaux  et  le 
mobilier  furent  vendus  aux  enchères.  Le 
6  frimaire  an  III  (26  novembre,  1794)  neuf 
vaches  étaient  adjugées  au  prix  de  6,250  li- 
vres. 

La  vente  de  tout  le  mobilier  de  rétablisse- 
ment et  de  la  chapelle,  eut  lieu  à  cette  époque, 
par  le  ministère  de  Garnier,  commissaire,  rue 
des  Jeûneurs,  n®  22,  pour  la  section  du  Bonnet 
de  la  Liberté.  Elle  dura  plusieurs  jours.  Le 
prooès*verbal,  très  détaillé,  qui  ne  porte  mal- 
heureusement aucune  date,  ne  comprend  pas 
moins  de  14  rôles. 

Les  vacations  se  montèrent  à  la  somme  de 
36,969  livres.  On  y  remarque  une  quantité 
d'objets  mobiliers,  armoires,  tables,  chaises, 
commodes,  buffets,  poteries,  faïences,  char- 
rettes, tombereaux,  fauteuils,  tapis,  linges  et 
ustensiles  en  grand  nombre.  Nous  avons 
retenu  et  nous  transcrivons  ici  les  objets  qui 
paraissent  avoir  un  certain  intérêt  d'art, 
conmie  aussi  les  ornements  qui  décoraient  la 
chapelle. 

Ce  sont  : 

<  Un  lot  de  cadres  et  vieilles  dorures  et 
plusieurs  crucifix  de  bois,  43  livres. 

<  Dix  cadres  dorés  portant  paysages  et  por- 
traits, 90  livres. 

<  Vieille  commode,  trois  tableaux,  trois 
cartes  géographiques,  100  livres. 

<  Un  forte-piano,  1,000  livres. 

<  Un  clavecin,  200  livres. 

«  Trois  vieilles  basses  et  deux  tii]^)anons, 
95  livres. 

«  Un  secrétaire  à  cylindre  à  trois  tiroirs  en 
bois  de  placage,  ÔOO  livres. 

€  Une  commode  de  bois  de  placage,  dessus 
de  marbre,  128  livres. 

€  Deux  espèces  de  consoles  ou  châsses  avec 
reliques  et  EnfantJésus,  74  livres. 

€  Quatre  petits  reliquaires  Soleil,  501  li- 
vres. 

(1)  Archives  de  la  Seine,  Domaine,  9,  4475. 


€  114  chaises  d'églises,  80  livres. 

<  Deux  lustres  à  pieds  et  branches  dorées. 
120  livres. 

<  Cinq  rideaux  de  tribune,  450  livres. 

<  Une  pierre  de  marbre  blanc  portant  ins- 
cription, 55  livres. 

«  La  grille  servant  de  balustrade  au  pied  de 
l'Autel,  900  livres. 

<  Une  balustrade  en  fer,  de  l'église,  850  li- 
vres. 

€  La  boiserie  de  la  tribune,  231  livres. 

«  Trois  tableaux,  l'un  représentant  rA$c$nr 
8ion,  et  un,  Joseph,  710  livres. 

«  L'autel  avec  sa  niche,  ses  parquets,  ses 
enjolivements,  le  tabernacle  garni  d'étoffes  de 
goye,  or  et  argent,  320  livres. 

«  Une  partie  de  boiseries  faisant  le  pourtour 
de  l'autel,  deux  encoignures  carrées  à  dessus 
de  marbre,  305  livres. 

€  Deux  cadres  dorés  et  une  petite  console, 
51  livres. 

«  Un  tableau  de  Sainte-Famille,  100  livres. 

«  Quatre  morceaux  de  tapisserie  et  un 
ostensoir,  105  livres. 

«  L'horloge  de  la  maison,  808  livres.  » 

Nous  croyons  inutile  d'igouter  le  détail  des 
autres  objets  provenant  de  l'église  :  livres 
pieux,  pupitres  de  chant,  draps  mortuaires, 
étoffes  d'autel,  ornements  et  lingeries  pour  les 
chapelles  et  les  prêtres,  etc.  (1). 


CHAPITRE  III 

AFFECTATION  DE  LA  MAISON  AUX  ORPHELINS  ET 
ORPHELINES  DE  PARIS.  —  UNE  LETTRE  DE  BAILLT 
A  LA  FAYETTE.  —  ORGANISATION  ET  RÉGLEMEN- 
TATION DU  NOUVEL  ÉTABLISSEMENT.  —  l'bLE- 
VAGE  DES  LAPINS  ET  DES  SANGLIERS.  —  TRANS- 
FORMATION DE  LA  MAISON  EN  HÔPITAL  DES 
ENFANTS-MALADES.  —  LES  RAPPORTS  BLOGIEUX 
ET  DESCRIPTIFS  DE  CAMUS,  CORVISART  ET  PASTO* 
RET.  —  LE  COURONNEMENT  DE  NAPOLEON  I*'.  — 
LA  RENTRÉE  DES  REUOIEUSES  DE  SAINT-THOMAS- 
DBVILLBNEUVE.  —  VIE  OB  LA  MERE  DE  RAMFRB- 
VILLE. 

L'atrêté  du  23  messidor  an  III  (11  juillet 
1795)  pris  par  le  Comité  des  finances  de  la 
Convention  nationale,  devait  donner  une  suite 


(1)  Archives  de  la  Seine^  Domaine ,  641-3199. 
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iœlAi  <ha  Ift.l^ysip^ai^  ppé^^nt,  ena^ectant 
l'ex-ipAMOA,  4e  TBi^BiWéaitis  an  serxice  des 
orphelioa  et  orphelines  de  Paris. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  cinq  établis- 
sements connus  sons  les  noms  :  des  Orphelins 
de  la  rne  da  Vioux-Cîoiombier  ;  des  Orphelins 
de  la  Trinité,  me  Saint-Denis  ;  des  Orphelins 
de  Paris,  aux  Bernardins  ;  des  Orphelines  des 
Cent-Filies,  rue  Censier  ;  et  des  Orphelines  du 
Çul-de-sac  des  Vignes,  furent  réunis  en  un 
seul  et  même  établissement,  installé  dans  la 
Xnaisoi^  de  i'Enfant-Jésns.  Ce  document,  dont 
on  trouvera  le  texte  aux  pièces  justificatives, 
fixait  le  cadre  du  personnel  de  la  nouvelle 
maison  et  prescrivait  certaines  mesures  rela- 
tives aux  employés  licenciés  des  hospices  ainsi 
lnkDsfbrmé& 

J^x\  moment  9iêi^e  où  cet  arrêté  était  pria, 
p^e  p^'tie  de  l'établissement  de  la  rue  de  Sè- 
vres était  occupé  en  magasins  pour  le  charbon 
servant  à  la  confection  de  la  poudre  fabriquée  à 
Grenelle.  D'autres  parties  étaient  aussi  affec- 
tées à  un  dépôt  de  voitures,  que  Ton  appelait 
la  boïtrrdierie  de  la  République,  et  le  jardin 
avait  été  loué  12,000  livres  au  citoyen  Girar- 
din.  Des  ordres  fbrent  donnés  pour  Téva- 
cuation  immédiate  des  locaux.  Quant  au  jar- 
din, dont  le  bail  expirait  le  11  nivôse  an  IV 
(l*' lanvier  1796)  et  dans  lequel  le  locataire 
avait  fait  pour  16,000  livres  de  travaux,  tant 
en  clôtures  qu'en  outillage,  étant  inculte  de- 

Suis  plusieurs  années,  on  négocia  pour  l'in- 
cmniser  de  ses  débours  et  pour  son  départ 
immédiat. 

Cet  immense  jardin,  par  les  ressources  qu'il 
était  susceptible  de  procurer,  avait  déjà,  en 
l'an  III,  éveillé  l'attention  de  la  section  du 
Bonnet  de  la  liberté^  qui  avait  réclamé  de 
l'administration  des  Domaines  nationaux,  sa 
mise  en  exploitation  <  comme  produisant 
cy-devant  quantité  de  légumes  de  toutes 
espèces  ».  La  même  pétition,  invoquant  la 
dureté  ^es  temps  et  la  grande  noisère  du 
peuple,  proposait  également  la  cqlture  ou  la 
location  de  tons  les  jardins  et  parcs  des  hôtels 
de  la  section,  et  l'on  sait  s'ils  étaient  vastes  et 
nombreux  à  cette  époque,  afin  de  les  exploiter 
au  profit  de  la  Nation  :  «  tous  les  terrains 
spatienx  dépendant  de  la  propriété  nationale 
assise  dans  cette  section  qui  peuvent  procurer 
des  ressources  précieuses  dans  les  circons- 
tances actuelles  ». 

is  citoyen  G^Dtily  directeur  des  Domaines, 
accepta  de  faire  une  enquête  à  ce  sujet  et 
retendit  à  tous  les  terrains  de  cette  nature 
nietant  dans  Paris.  I<e  3  dor^l  an  III  (22  avril 


17%)  i^en  rendait  compt^.aax  administrateur 
des  I>onoaines  nationaux  : 

«  Beaucoup  de  jardins,  disait-il,  n'ont  pas 
pu  être  loués  l'année  dernière  parce  qu'ils 
dépendoient  de  maisons  où  il  existoit  *  des 
scellés  et  il  en  est  actuellement  beaucoup  dans 
le  même  cas.  Il  en  est  d'autres  dont  la  loca- 
tion séparée  nniroit  beaucoup  au  produit  que 
la  République  pourroit  tirer  de  Ja  maison  ; 
d'autres,  enfin,  dans  lesquels  on  ne  peut  entrer 
qu'en  passant  par  les  appartements,  ce  qui  les 
exposeroit  à  des  dégradations.  Vous  penserez 
sans  doute  comme  moi  que  les  jardins  de 
l'espèce  de  ceux  que  je  viens  de  citer  ne  peu- 
vent être  loués  sans  compromettre  les  intérêts 
de  la  République,  au  surplus,  vous  déciderez 
ce  que  vons  jugerez  convenable,  quand  je 
vous  aurai  adressé  les  états  que  vous  me 
demandez  (1).  » 

Précédemment,  en  1789,  un  immense  dépôt 
de  riz  et  de  blé  avait  été  installé  dans  la  mai- 
son de  l'Ënfant-Jésns;  dépôt  peu  sâr  et  ménie 
menacé,  si  l'on  en  croit  une  lettre  écrite  par 
le  maire  Bailly  à  La  Fayette.  Le  quartier  était 
si  mal  famé,  on  y  assassinait  si  facilement, 
du  moins  à  cette  époque,  qne  le  chef  de  la 
municipalité  parisienne  fut  obligé  d'inviter  le 
commandant  de  la  Garde  nationale  d'installer 
un  corps  de  garde  dans  l'établissement  : 

€  19  novembre  1789. 

€  La  municipalité,  Monsieur  le  marquis,  a 
établi  &  la  communauté  de  l'ËnfantJésus  ^n 
magaain  où  elle,  conserve  une  quantité  consi- 
dérable de  ri^  et  quelques  fois  des  bleds,  il 
s'élève  des  craintes  À  cet  égard,  on  assure  qne 
ce  magasin  a  été  menacé  il  n'y  a  pas  long- 
temps, que  dans  ce  quartier  un  homme  a  été 
assassiné  sans  qu'il  ait  pu  avoir  aucun 
secours. 

«  L'intérêt  public  et  le  particulier  exigent 
donc  que  Ton  veille  à  la  sûreté  et  du  magasin 
et  du  quartier,  et  je  crois  qu'il  serait  néces- 
saire d'y  placer  un  corps  de  garde  ;  je  vous  prie 
donc  si  cela  ne  contrarie  pas  vos  dispositions, 
de  vouloir  bien  y  en  établir  un,  et  de  me  mar- 
quer le  plutôt  possible  ce  que  vous  penser  et 
ce  que  vous  ferez  sur  un  article  qui  me  parait 
fort  important  (2).  » 

On  a  vu  qne  deux  afi'ectations  avaient  été 


(i)  Archives  de  la  Seine  (Domaine).  9.  4413. 

(i)  Lettre  de  Bailly. à  ta  Fayette.  BibUotb^ue 
naliooale.  MoDuscrit  fraoçais.  11607,  li  v*. 
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proposées  poar  la  maison  de  la  barrière  de 
Sèvres  :  la  centralisation  des  orphelins  de 
Paris,  et  la  création  d'an  hôpital.  Ce  fat  à  la 
première  combinaison  qaé  le  Comité  des 
secours  publics  dut  se  rallier,  à  la  suite  de 
l'arrêté  de  la  Convention  du  23  messidor  an  III 
(11  juillet  1795).  Par  son* arrêté  du  2  thermidor 
an  III  (20  juillet  1795),  il  ratifia  la  réunion, 
en  un  seul  et  même  établissement,  dans  la 
maison  de  r£nfant-Jésus,  des  cinq  dépôts 
d'orphelins  et  d'orphelines  de  Paris  dont  il  a 
été  question  plus  haut. 

La  maison  de  la  barrière  de  Sèvres,  avec  ses 
bâtiments  et  ses  jardins,  fat  donc  remise  à  la 
Commission  des  secours  avec  mission,  pour 
cette  dernière,  de  se  concerter  avec  celle  des 
travaux  publics,  pour  la  mise  en  état  et  l'appro^ 
phation  des  immeubles  au  nouvel  usage  qui 
leur  était  destiné. 

L'AdHiinistration  intérieure  de  rétablisse- 
ment fut  ainsi  composée  :  un  économe  avec 
quatre  employés,  deux  officiers  de  santé, 
deux  maîtres  d'écriture  et  de  calcul,  un  maître 
de  dessin,  nn  instituteur  et  trois  sous^nstittt- 
teurs,  une  institutrice  en  chef  et  trois  sous- 
institutrices,  deux  surveillantes,  une  coutu- 
rière, ime  blanchisseuse,  une  cuisinière,  une 
fille  de  cuisine,  deux  filles  de  service,  un 
garçon,  un  portier  et  un  jardinier,  soit  on 
total  de  vingt-neuf  personnes,  pour  cent  cin- 
quante enfants  environ. 

L'ameublement  et  l'approvisionnement  de 
la  nouvelle  maison  devaient  être  constitués 
avec  les  effets  mobiliers,  denrées  et  niarchan- 
dises,  provenant  des  cinq  établissements  réunis 
en  un  seul  (1). 

L'arrêté  du  11  juillet  1795,  pris  par  le  Co- 
mité des  Finances  de  la  Convention  nationale, 
était  précédé  d'un  rapport  curieux  sur  l^ 
réunion  projetée  des  maisons  d'orphelins  et 
d'orphelines  de  Paris.  Il  débutait  par  lés  consi- 
dérations suivantes  : 

«  D'après  les  serments  d'égalité  et  fraternité 
que  tous  les  membres  qui  composent  le  corps 
de  la  République  française,  une  et  indivisible, 
ont  sol^nellement  prêté,  la  Convention  a  cru 
de  son  devoir  de  faire  disparaître  Tancien 
ordre  de  choses  que  des  temps  d'ignoratice  et 
.d'orgueil  avaient  établi,  notamment  dans  la 
partie  des  hôpitaux. 


(1)  Archioes  nationales,  F^^  2653.  Et  A.  Tuetey, 
V Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révo- 
lution, t.  IV,  p.  23. 


«  Là  ville  de  Paris  en  comptait  dans  son 
sein  44  à  l'époque  de  la  Révolution,  tous 
administrés  isolément;  dans  les  uns,  on  y 
trouvait  des  secours  distribués  avec  une  espèce 
d'économie,  mais  au  moyen  de  ce  qu'elle  était 
mal  entendue,  il  en  résultait  souvent  des 
espèces  de  dilapidations  qui  en  portaient  la 
dépense  au-delà  de  ce  qu'elle  aurait  dû  être; 
dans  d'autres,  c'est-à-dire  dans  les  grands 
hôpitaux,  le  pur  nécessaire  à  la  vie  y  était  à 
peine  donné.  Uiie  partie  de  ces  hospices  avait 
des  dotations  excédants  à  leurs  besoins,  et 
d'autres,  moins  favorisés  de  la  fortune, 
voyaient  l'indigence  renfermée  dans  leur  sein, 
y  languir  jusqu'à  la  dernière  marche  du 
tombeau. 

«  La  presque  totalité  de  tous  ces  établisse- 
ments était  desservie  par  des  corporations 
régulières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  tocgours 
en  nonïbre  plus  que  suffisant  pour  les  besoins 
que  leur  desserte  exigeait. 

<  Il  était  donc  nécessaire  pour  effectuer  lo 
serment  des  Français,  de  rendre  la  loi  du 
23  messidor  qui  a  mis  dans  la  main  de  la 
Mère  .commune  (la  Nation)  toutes  les  propriétés 
appartenant  à  l'humanité  souffrante,  d^uis  le 
berceau  jusqu'à  Textrême  caducité,  sauf  à 
cette  respectable  mère  à  pourvoir  aux  besoins 
de  tous,  dans  toutes  les  hypothèses  possibles; 
mMih  cette  mère,  pour  remplir  sa  tâche  à  fait 
choix  de  bons  coopérateurs  (le  Comité)  et  ce 
dernier,  d'aides  aussi  intelligenUt  que  probes 
(la  Commission)  pour  veiller  sans  cesse  à  tout 
ce  que  l'humanité  a  droit  d'exiger  de  la  Mère 
commune,  chacun  à  raison  de  ses  besoins.  » 

C'était  en  raison  de  ces  principes,  que  te 
rédacteur  du  rapport  proposait  de  réunir  en 
un  seul,  tous  les  hospices  d'orphelins  de  Paris; 
réunioAdont  le  résultat  faisait  passer  entre  les 
mains  de  la  Nation,  des  rentes  et  des  biens 
permettant  d'égaliser  lés  secours  à  donner  à 
tous  les  hospices  destinés  à  être  conservés. 

Il  terminait  par  une  appréciation  peu  bien- 
veillante de  l'administration  religieuse  des 
Dames  de  Saint-Thomas-de-Vllleneuve  et 
rendait,  par  contre,  hommage  aux  nouvelles 
institutrices  laïques  : 

«  11  est  intéressant,  et  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  maison  des  orphelines  du  cul-de- 
sac  des  Vignes  est  dirigée,  gouvernée  et  ad- 
ministrée par  dix  ex-religieuses  et  deux 
converses  du  ci-devant  ordre  Thomas  de  Vil- 
leneuve, que  ces  femmes,  attaquées  de  la  ma- 
ladie incurable  que  nous  appelons  dans  te 
nouvel  ordre  de  -choses  :  fanatisme,  ne  peu- 
vent et  ne  voudront  jamais  donner  aux  drpbe- 


Digitized  by 


Google 


•^mi  — 


Unes  rédacatioa  répnblioaine  qu'il  importe  à 
la  société  de  faire  apprendre  à  la  jeunesBe 
croissante,  pour  qoe»  par  la  suite,  elle  la  pro- 
page à  ses  enfants  à  elle-même,  quand  elle 
aura  acquise  le  titre  de  mère. 

«  On  ne  peut  élever  le  même  soupçon  sur 
les  institutrices  de  l'hospice  de  la  Trinité  :  ce 
sont  des  laïques  dont  la  gouvernante  paraît 
être  à  la  hauteur  de  la  Révolution  (1).  > 

.  Le  26  fructidor  an  III  (12  septembre  1795), 
un  règlement  intervenait,  modifiant  Tarrèté 
du  23  messidor  an  III,  et  décidant,  par  son 
art.  2,  que  les  ûlles  seules  seraient  admises 
dans  le  nouvel  établissement  de  l'Ënfant- 
Jésus: 

<  Art.  2.  —  Cette  maison  sera  uniquement 
consacrée  aux  enfants  orphelins  ou  abandon- 
nés, du  sexe  féminin,  et  sera  connue  sous  le 
nom  de  :  Maison  nationale  des  orphelines. 
En  conséqence,  les  garçons  qui  se  trouvent 
dans  les  établissements  réunis,  seront  trans- 
férés aux  Enfants  orphelins  abandonnés,  fau- 
bourg Sain^Ântoine  et  les  filles  qui  se  trou- 
vent dans  ce  dernier  hospice,  passeront  à  la 
maison  dite  des  Orphelines.  » 

Le  nombre  des  filles  adthises  ttxi  fixé  au 
chiffre  de  436;  elles  devaient  être  âgées  de 
plus  de  quatre  ans  et  avoir  moins  de  dix  ans, 
et  devaient  être  orphelines  de  père  et  mère  et 
dans  l'indigence.  Les  enfants  impotents,  épi- 
leptiques  ou  attaqués  du  mal  vénérien,  ou  de 
toute  autre  maladie  qui  se  comniuniqne, 
n^étaient  point  admis  dans  rétablissement. 

Aucune  orpheline  ne  pouvait  entrer  sans 
verser  la  somme  de  200  livres,  qui  lui  était 
remise  à  sa  majorité  ou  k  son  mariage,  excep- 
téesi  bien  entendu,  celles  qui  étaient  abandon- 
nées et  sans  aucune  ressource.  A  Tâge  de  15  ans, 
un  métier  leur  était  enseigné;  elles  pouvaient 
aussi  être  mises  en  apprentissage,  mais  res- 
taient sous  la  tutelle  et  la  surveillance  de  la 
Commission,  jusqu'à  leur  majorité  ou  leur 
mariage.  Une  fois  sorties  de  rétablissement, 
après  apprentissage  terminé,  elles  n'y  pou- 
.  vaient  plus  rentrer. 

Le  règlement  en  question  fixait  aussi  les  em- 
-  plais  et  fonctions  de  la  maison.  On  y  voit  que  le 
citoyen  Bousquet  devait  y  occuper  le  poste  de 
chirurgien,  au  traitement  annuel  de  300 livres, 
.  plus  les  indemnités  ;  et  que  les  fonctions  de 
médecins  devaient  être  remplies  par  le  ci- 
toyen Mayenot,  pour  des  appointements  de 


^  .  (1)  Aàhioes  de  V Assistance  publique  (Recueil 
manuscrit  de  l'hôpital  des  Enfants-Malades,  i\*  i6i). 


1,800  livres,  avec  les  mêmes  indemnités  que  lo 
chirurgieB. 

Les  fonctions  des  Institutrices  consistaient 
à  montrer  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants,  à  les 
exercer  au  travail  et  à  la  «  pratique  des  vertus 
sociales  >,  à  les  surveiller  pendant  les  récréa- 
tions et  dans  tous  les  autres  moments  du  jour 
et- de  la  nuit;  à  les  accompagner  aux  prome* 
nades,  et  à  les  tenir  dans  un  état  continua  de 
propreté. 

Les  orphelines  pouvaient  être  exercées  à  la 
tenue  des  emplois  de  la  maison,  les  places  va- 
cantes leur  étant  réservées  de  préférence  à 
toutes  autres  personnes  (1). 

Dans  le  règlement  de  police  intérieure  pour 
la  maison,  annexé  au  précédent,  on  voit  que 
les  enfants  devaient  se  lever  à  6  heures  en  été 
et  à  7  heures  en  hiver.' Dans  la  première  heure 
qui  stfivait  le  lever,  elles  devUient  être  pei- 
gnées et  habillées,  les  lits  faits,  les  dortoirs  et 
tes  classes  balaya.  Après  un  déjeuner  d'une 
demi-heure,  elles  devaient  se  rendre,  deux  à 
deux,  dans  leurs  ateliers  respectifs.  De  midi  k 
une  heure,  diner.  Les  travaux  d'atelier  reprcv- 
naient  à  deux  heures. 

De  six  à  sept  heures  en  hiver,  et  de  sept  à 
huit  heures  en  été,  souper.  Coucher  à  huit 
heures  en  hiver,  à  neuf  heures  en  été. 

Le  décadi  et  le  quintidi,  après-dîner,  une 
promenade  avait  lieu  dans  la  campagne,  jamais 
dans  la  ville;  les  orphelines  marchaient  deux 
à  deux. 

Les  sorties  arec  des  parents  et  d'autres  per- 
sonnes étaient  rigoureusement  interdites. 

Le  même  document  réglait  les  services  et 
devoirs  des  institutrices,  du  personnel  de  ser- 
vice, et  des  portiers,  et  fixait  que  les  parents 
ne  pouvaient  être  introduits  dans  l'hospice  que 
le  décadi,  de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heu- 
res du  soir  (2). 

Ui  prise  de  possession  commença  le  3^  jour 
complémentaire  de  l'an  III  (19  septembre  1795), 
puis  se  continua  par  les  Orphelines  des  Cent- 
Filles,  de  la  rue  Censler,  et  par  celles  du  cul-de- 
sac  des  Vignes,  qui  se  fit  ve^s  le  24  brumaire 
an  IV  (15  novembre  1795).  En  même  temps  que 
les  petites  filles,  furent  amenés  de  leurs  mai- 
6on9  tous  les  meubles,  effets,  denrées  et  pro 
visions  qui  s'y  trouvaient. 


(1)  Archives  de  V Assistance  publique  (Recaeil 
manuscrit  de  l'hôpital  des  Enfants-Malades,  n*  iS). 

(î)  Idem  (n*  14). 
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Il  faut  croire  qtie  le  personnel  de  rétablisse- 
ment ncaveau,  dont  on  avait  pourtant  fixé  rai- 
sonnablement les  salaires,  n'était  pas  toiyonrs 
payé  avec  la  plus  grande  régularité,  puisqu'il 
fut  obligé,  en  l'an  VI,  de  chercher,  à- côté,  des 
moyens  d'existence. 

Il  se  mit  à  élever  des  lapins^,  non  senle- 
ment  pour  les  manger,  mais  aussi  pour  les 
vendre  : 

<  N'étant  point  payés  de  leurs  àppointe- 
nients,  écrit  l'économe,  cette  ressource  leur 
procure  les  moyens  de  satisfiEiire  à  leurs  besoins 
les  plus  urgents.  » 

Le  malheur,  pourtant,  et  6e  qui  fait  gémir 
l'infortuné  fonctionnaire,  c'est  que,  pour 
cet  élevage  intensif,  ledit  personnel  ramasse  et 
fauche  impitoyablement  et  sans  vergogne,  tous 
les  végétaux  de  rétablissement,  au  grand  pré- 
judice des  bestiaux  officiels  et  administratifs, 
chevaux  et  vaches,  qui  n'ont  plus,  de  ce  âdt, 
rien  à  se  mettre  sous  la  dent.  Il  n'y  a  pas  un 
brin  d'herbe  disponible,  pas  une  feuille  de 
chou  à  grignoter  dans  tout  le  territoire  de 
l'Enfant-Jésus.  La  maison  est  transformée  en 
un  immense  clapier,  qui  fournit  sa  population 
et  celle  des  environs,  de  ce  rongeur  mammifère 
et  prolifique. 

Le  26  thermidor  an  VI  (7  août  1798),  l'éco- 
nome en  question,  par  une  curieuse  lettre  que 
l'on  trouvera  aux  pièces  annexes,  Jette  donc 
un  cri  d'alarnie  à  TAdministration  des  hos- 
pices, et  dënolice  le  danger. 

Le  recueil  des  archives  de  l'hôpital  des 
Enfants-Malades  contient  toute  tme  correspon- 
dance amusante,  au  sujet  de  ces  lapins  et  de 
ces  poules  —  car  il  y  a  aussi  des  poules,  intru- 
ses et  inautorisées  »  à  l'aide  de  laquelle  on 
peut  constater  les  difficultés  que  rencontra  le 
scrupuleux  fonctionnaire,  pour  faire  cesser  un 
pareil  état  de  choses.  Mais  enfin  le  dernier  mot 
resta  à  l'autorité  et  tout  rentra  à  peu  près  dans 
l'ordre,  à  Thospice  de  Vaugirani.  !Peu^être, 
âCussi,  pàya-t<m  plus  régulièrement  les  appoin- 
tements. 

La  maison,  d'ailleurs,  avait  toujours  eu  nu 
peu  la  spécialité  de  l'élevage  des  animaux. 
Cest' ainsi  que  Moreri  nous  apprend,  en  1759, 
4ue,  outre  les  nombj:tux  bestiaux  qui  fournis- 
saient le  lait  à  plus  de  2,000  enfants  de  la  pa- 
roisse de  Saifit-Sulpicc,  l'établissëmetit  élevait 
aussi  des  porcs  sauvages.  Il  y  avait,  dit-il, 
«  plusieurs  bauges  de  sangliers  dont  on  vend 
les  marcassins  (1).  » 


(1)  Dictionnaire  historique  de  Moreri^  1769, 
t.  YI,  p.  iW. 


Les  Imvauk  d'appropriation  à  usagé  d^vM 
maison  d'orphelins,  et  ensuite  d'orpbélines, 
avaient  été  conduits  avec  une  extrême  len- 
teur, en  raison  de  rénoonibremeilt  de  TBo- 
fant-Jésus  par  des  denrées  iBt  objets  àe'iùûUSB 
sortes  : 

Le  27  thermidor  an  lll  (14  août  1795),  le 
foin  renfermé  dans  les  granges  fût  vendu  au 
citoyen  Voisin,  nourrisseur  à  la  barrière  de 
Sèvres,  qui  le  revendit  au  citoyen  Guillotin, 
directeur  des  ventes  du  Domaine  nationale, 
demeurant  rue  Montmartre,  hôtel  d-Uzès. 
Le  22  vendémiaire  an  II[  (13  octobre  1794), 
l'économe  se  plaint  à  la  Commission  des  se- 
cours, que  les  aménagements  ne  sont>fÉi 
poussés  avec  assez  d'activité  :  la  maison  n'a 
pas  encore  la  jouissance  de  la  buanderie  ;  elle 
est  toujours  privée  de  l'horloge,  pourtant  ré- 
clamée depuis  longtemps;  l'évacuation  du 
charbon  s^est  arrêtée  subitement  ;  on  n'a  pas 
encore  fait  abattre  les  deux  rangées  d'arbres 
qui  masquent  les  croisées  de  la  classe,  lui 
ôtent  le  jour,  et  lui  donnent  de  l'humidité. 
Rnfin,  la  direction  des  Domaines  nationaux 
ne  se  prête  pas  très  volontiers  à  céder  la 
jouissance  des  appartements  et  dépendances 
nécessaires  au  fonctionnement  de  la  maison. 
Mais  le  plus  difficile  à  d^énager  était  eaooPB 
l'immense  quantité  de  charbon  <qui  .  y  -  lut 
accumulée,  par  arrêté  du  département  de 
Paris  du  28  messidor  an  II  (16  juillet  1794), 
pour  la  poudrerie  de  Grenelle.  En  messidor 
an  V,  il  y  en  avait  encore  un  stock  considé- 
rable, et  l'orangerie  en  était  bondée  jusqu'aux 
combles.  Au  fur  et  à  mesure  qu'un  local  était 
vide,  la  clef  était  refnvoyée  à  l'économe,  qui  se 
plaignit  même  très  amèrement  à  l'administra- 
tion des  hospices,  le  26  messidor'de  cette  année 
(14  juillet  1797),  dé  l'inconvenance  du  préposé, 
à  l'occasion  d'une  remise  semblable  :  «Ledit 
économe  observe  que  le  citoyen  Durand  (gar- 
dien du  charbon)  lui  a  fait  la  remise  de  deux 
clefs  avec  la  plus  mauvaise  grâce,  et  en' lui 
tenant  les  propos  les  plus  mortifiants,  Taccu- 
sant  de  faire  dépenser  un  argent  immense  à  la 
République  pour  le  transpoH;  du  charbon, 
d'être  un  despote  à  qui  il  ne  convieht  pas 
d'être  aussi  exigeant;  ique  la  dite  maison 
appartenait  k  la  République  et  ncm  aux  orphe- 
lines... (1).  » 

Les  Archives  du  département  de  la  Seine, 
possèdent  quelques  pièces  concernant  le  dépôt 


(1)  Archives  de  VAasistance  publique  (Recueil 
manuscrit  de  Thépital  des  Bfifaats4lalades,'a**Si,  9S, 

S5,  80). 
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des  c^rdona  de  la  Ràpuàlique  —  ainsi  les 
Bomme-toQ-— dans  la  maison  de  l'EofanWéaiis, 
et  aussi  de  nombreuses  réclamations  dn  ci- 
toyen Dnrand  demandant  un  logement  parti- 
calier  dans  ces  magasins,  aûn  de  pouvoir 
mieux  sarvéiller  le  combustible  qui  lui  était 
confié  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  deux  rangées  d'ar- 
bres dont  il  vient  d'être  question,  et  dont  les 
arboricloêtes  d'alors  méditaient  déjà  la  des- 
truction, nous  voyons  que  la  Commission  des 
revenus  nationaux  donna  aux  administrateurs 
ides  Domaines  Tautorisation  de  les  faire  vendre 
aux  enchères'  (2). 

Il  s'agissait  de  vingt-sept  beaux  tilleuls 
ornaiit  le  jaràin  situé  à  gauche  de  l'établisse- 
ment. Ils  furent  adjugés  et  abattus  le  17  bru- 
maire an  IV  (8'  novembre  1795),  au  profit  du 
citoyen  Gicquel,  demeurant  carré  de  la  porte 
Saint-Denis.  Leur  grosseur  devait  être  très 
importante  puisque  la  vente  produisit  la 
somme  de  5,800  livres  (3). 

n  nous  faut  ajouter  que,  vers  la  fin  de 
l'année  1797,  des  manifestations  cléricales 
furent  signalées  aux  autorités  d'alors,  comme 
se  passant  ostensiblement  dans  la  maison. 
Un  sélé  ciDoyen  dénonça,  en  eifet,  que  les 
jeunes 'filles  hospitalisées  étaient  conduites 
6hez  des  prêtres  réfractaires  pour  y  recevoir 
la  odmmunton.  Mais  on  était  sous  le  I^ec- 
toire,  et  les  fautes  de  cette  nature  n'étaient 
plus  guère  dangereuses  pour  leurs  auteurs.  On 
parla 'bien  de  destituer  ceux  ou  celles  qui 
s'étaient  rendus  coupables  d'un  pareil  méfait, 
mais  on  n'eut  fiv  probablement  rien? 

Nous  reproduisons,  à  ce  sujet»  la  petite  cor- 
respondance signalant  ce  Calt  : 

«  Le  17  fructidor  an  V  (3  septembre  1797). 

«  Je  suis  informé,  citoyeûi  que  le  10  de  ce 
mois,  les  filles  orphelines  de  la  maison  hospi- 
talière dite  de  l'Enfant  Jésus,  rue  et  Barrière 
de  Sèvrss,  ont  été  recevoir  la  communion  de 
la  malin  des  prêtres  insermentés. 

«  Je  vous  recommande  de  me  procurer  de 
ce  fait  des  renseignements  très  précis.  » 

«  Le  5*  jour  complémentaire  (21  septembre 
1797). 

«  Le  chef  de  la  l'*  Division  au  chef  de  la 
•'2*  Division  du  Ministère  de  rintérieur, 


<1)  Ar^ioea  de  la  Seine  (Domaioe)  8,  4064. 
m  Idem,  9,444a 
<  (8)  Idem  9,^4475. 


«  Vous  verres,  mon  éher  collègue,  par  les 
deux  pièces  ci-jointes,  que  les  orphelines  de  la 
Maison  hospitalière,  dite  de  l'Enfant  Jésus, 
ont  été  conduites  le  10  fructidor  dernier  ches 
on  prêtre  insermenté  pour  y  recevoir  la  com- 
munion. 

«  Cette  conduite  des  personnes  chargées  de 
la  direction  de  l'hospice  me  semble  mériter 
une  sévère  répression.  Les  renseignements 
contenus  dans  la  lettre  du  commissaire  près 
la  10*  administration  municipale,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  fait,  je  vous  laisse  à  pro- 
poser au  Ministre  la  destitution  des  agents  de 
cet  hospice  qui  auraient  concouru  à  l'acte  dont 
il  s'agit.  Je  voas  serai  obligé  de  me  faire  part 
de  la  décision.  » 

<  Paris,  le  4  vendémiaire  an  6«  de  la 
République  française,  une  et  indi- 
visible (85  septembre  1797). 

«  Le  chef  de  la  2*  division  des  bureaux  du 
ministre  de  rintérieur, 

«  Au  citoyen  Ghassay. 

«  Le  Ministre  a  approuvé  ce  matin,  mon 
cher  collègue,  la  lettre  que  je  lui  ai  proposée 
relativement  aux  orphelines  de  la  rue  de  Sè- 
vres. Il  a  fortement  recommandé  au  Dé^rte- 
ment  de  prononcer  la  destitution  de  ceux  ou 
celles  qui  se  sont  rendus  coupables  du  fait 
dénoncé  par  le  c.  Gastéré,  U  m'a  chargé  de 
lui  proposer  incessamment  une  mest^re  plus 
générale  pour  remédier  à  différens  abus  qui 
se  sont  glissés  dans  quelques  maisons  de 
ce  genre,  à  Paris,  relatib  aux  instilnitlons 
républicaines. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Moubsinot  (1).  » 

La  maison  de  la  rue  de  Sèvres  ftit  affectée 
aux  orphelines  jusqu'en  1802.  Le  99  avril  de 
cette  année  (9  fioréal  an  X),  intervenait  un 
arrêté  dn  Ck>nseil  général  des  hospices,  desti- 
nant la  maison  à  recevoir  les  enfants  malades 
au-dessous  de  15  ans,  qui  étaient,  jusqu'à 
cette  époque,  soignés  à  l'Hôtel-Dieu,  à  la  Cha- 
rité, k  Cocbin,  à  Necker  et  à  Beaqjon. 

Le  nouvel  établissement  re^nt,  par  le  même 
arrêté,  le  nom  d* Hôpital  des  Bn/ants-mcUades^ 
etfle  nombre  des  lits  en  fut  ûxé  :  à  250  de -fon- 
dation, et  à  50  de  réserve. 


•  U).  Arehvoes  nationales^  Fi^  47Ql 
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À  partir  de  cette  date,  aucan  enfant  malade 
ne  pouvait  plus  être  reçu  dans  les  autres  hôpi- 
taux, à  Texception  de  ceux  de  Saint-Louis  et 
des  Vénériens. 

Le  même  arrêté  indique,  en  outre,  que  les 
enfants  valides  de  l'hospice  des  orphelines  de 
la  rue  de  Sèvres,  seront  transférés,  suivant 
leur  aexey  aux  Elèves  de  la  Patrie  et  aux  Or- 
phelines du  faubourg  Saint-Antoine.  Il  est 
intéressant  de  signaler  que  cette  clause  était 
en  dérogation  formelle  avec  le  règlement  du 
12  septembre  1795,  qui  n'admettait  que  des 
filles.  Nous  n'avons  cependant  pas  trouvé  trace 
d'une  modification  de  ce  règlement. 

Ledit  arrêté  du  29  avril  1802,  consacre  éga- 
lement certains  principes  de  décence  et  d'hu- 
manité, qu'il  est  xitile  de  souligner  ici.  On  y  voit 
que  le  nouvel  établissement  sera  composé  de 
quartiers  et  de  promenoirs  séparés  pour  les 
garçons  et  pour  les  filles,  et  que  les  enfants  au- 
dessous  de  6  ans  ne  seront  pas  mis  dans  les 
mêmes  chambres  que  ceux  plus  âgés.  La  con- 
séquence de  cette  transformation  fut  la  sup- 
pression des  infirmeries,  dans  les  hospices 
d'enfants  du  faubourg  Saint-Antoine  et  des 
Elèves  de  la  Patrie,  les  petits  malades  de 
ces  maisons  devant  être  amenés  à  celle  de  la 
rue  de  Sèvres  (1). 

Cette  utile  et  si  humaine  mesure  de  séparer 
les  enfants,  avait  été  préconisée  par  Frochot, 
le  5  ventôse  an  IX  (24  février  1801),  lors  de 
l'installation  du  Conseil  général  des  hospices. 
En.  protestant  contre  le  mélange  des  âges  et 
des  sexes,  dans  une  même  salle,  des  enfants  et 
des  adultes,  l'éloquent  Préfet  de  la  Seine  pré- 
parait les  voies  qui  devaient  transformer  le 
système  de  l'hôpital  de  TEofant-Jésus,  et  aussi 
des  autres  (2). 

Un  rapport,  établi  par  le  citoyen  Camus  pour 
le  Conseil  général  des  hospices,  au  mois  de 
fructidor  an  XI  (août  1803),  donne  sur  l'hôpi- 
tal des  Enfants-Malades,  des  renseignements 
intéressants. 

A  cette  époque,  le  service  de  la  distribution 
des  vivres,  de  Thabillement,  du  chauffage  et 
de  tous  les  autres  besoins  journaliers  d'un 
certain  nombre  de  maisons  hospitalières,  était 
fait  à  Venirepriêey  c'os^à-di^e  que  ces  fourni- 
tures étaient  concédées  à  un  individu,  ou  â  une 
société,  conformément  â  l'arrêté  du  Pirectoire 


(i)  Voir  le  texte  de  cet  arrêté  aux  pièces  justifi- 
catives. 

(2)  Etudes  sur  les  hôpitaux,  par  Armand  Hus- 
son^  directeur  ie  l'Assiâtance  publique,  1862,  p..  ^25. 


du  19  frimaire  an  VU  (9  décembre  1798)  et 
d'accord  avec  un  cahier  des  charges  expli- 
quant ce  qui  devait  être  fourni  dans  chaque 
hôpital. 

Cette  situation  avait  été  commandée,  disait 
Camus,  par  la  grande  détresse  des  temps; 
aussi,  les  entrepreneurs  avaient-ils  profité  de 
cette  circonstance,  pour  faire  la  loi  et  «  ils 
Ta  voient  dictée  d'autant  plus  dure  que  l'Ad- 
ministration d'alors  n'avoit  aucun  crédit  ». 

Ce  système  onéreux  et  défectueux,  malgré 
certaines  améliorations  apportées,  devait 
prendre  fin  au  !«'  vendémiaire  an  XII  (24  sep- 
tembre 1803). 

€  L'intention  prononcée  du  Conseil  général 
des  hospices,  écrivait  le  rapporteur,  est  que  le 
plus  tôt  possible  tous  les  hospices  soient  an 
régime  paterneL  > 

Ce  qui  voulait  dire  que  l'Administration 
fournirait  elle-même  et  directement  â  chaque 
hôpital,  ce  qui  lui  serait  nécessaire,  soit  par 
des  marchés  partiels,  soit  par  des  marchés 
généraux  passés  avec  les  fournisseurs. 

Au  moment  où  Camus  rédigeait  son  travail, 
l'hôpital  des  Enfants-Malades  avait  pour  €/Ure- 
preneur  le  citoyen  Pelletier-Chambure.  Le 
personnel  administratif  se  composait  et  était 
payé  de  la  façon  suivante  :  un  agent,  2,000  fr.; 
un  commis,  1,000;  un  médecin,  1,500;  un  chi- 
rurgien, ^,500;  un  pharmacien,  800;  trois 
élèves  en  pharmacie  et  chirurgie,  1,700;  un 
commissionnaire,  600;  huit  surveillantes  et 
gens  de  service,  1,600;  soit,  au  total,  dix- 
sept  personnes  pour  10,700  fraucs.  Sur  ces 
dix-sept  personnes,  neuf  étaient  nourries  :  le 
commissionnaire,  les  surveillantes  et  gens  de 
service.  Quant  aux  employés  spéciaux  de 
VEntreprisCy  au  nombre  de  cinquante-trois,  et 
distincts  des  précédents,  ils  recevaient  égale- 
ment leur  nourriture  de  l'hôpital. 

Au  dire  du  rapport  de  Camus,  les  salles 
étaient  vastes  et  bien  aérées ;, quelques  oons- 
tractions  avaient  un  pressant  besoin  de  répa- 
rations, et  plusieurs  masures,  dans  les  cours, 
n'étaient  bonnes  qu'à  être  démolies.  «  Un 
bâtiment  considérable,  mais  sans  aucune 
distribution  intérieure,  placé  à  l'extrémité  do 
jardin,  servoit  à  renfermer  des  orangers  qui 
n'appartenoient  pas  aux  hospices.  »  On  y 
perça  des  fenêtres,  créa  des  ouvertures,  et  il 
devint  une  salle  pour  les  enfants  atteints  de 
maladies  chroniques. 

De  la  salubrité  de  la  maison,  de  son  hygiène 
et  de  son  exposition,  des  soins  qu'y  trouvè- 
rent les  enfants  à  leur  soirtie  .d'ai^tref  iippi- 


Digitized  by 


Google 


—  376 


.tauz^  le  rapporteftiT'  ftdaait  les  pliui  grands 
éloges  : 

<  , . .  D'autres  enfants  qui  passoient  pour 
riialàdes,  et  qui  peut-être  Fétoient  réellement, 
au  milieu  de  la  contagion  inéTitable  dans  les 
salles  où  un  grand  nombre  de  malades  sont 
rassemblés,  fhrent  bientôt  guéris  lorsque, 
dans  leur  nouvelle  habitation,  ils  respirèrent 
un  air  pur  et  salubre.  Il  est  certain  qu'on 
auroit  peine  à  trouver  des  lieux  dont  la  teA- 
pérature,  la  disposition,  retendue  des  cours 
et  des  jardins,  soient  plus  favorables  à  la 
santé  des  enfalis  que  l'ancien  étslblissement 
de  TEnfant-Jésus.  » 

La  statistique  de  cette  époque  nous  apprend 
que,  au  dernier  jour  complémentaire  de  Fan  X 
(22  septembre  1802),  la  population  enfantine 
des  malades  était  de  149  garçons  et  92  filles. 
Pendant  les  qni^tre. derniers  mois,  de  I>n.  X, 
la  mortalité  fut  de  1  sur  7  et,  dans  tes  pre- 
miers mois  de  l'an  XI,  de  1  sur  3.7/8.  Le  prix 
de  revient  d'une  journée  de  maladie  d'un 
enfant  était  de  1  fr.  23  ç.  (24  sols  6  deniers)  (1). 

On  possède,  de  Corvisart,  «ne  intéressante 
Leêeription  topograph^que  de  Vhôpitai  de$ 
Enfants-Malades^  écrite.en  1805,  et  de  laquelle 
il  résulte  que,  grâce  à  sa  situation,  l'établisse- 
ment était  d'une  salubrité  parfaite.  Voici 
quelles  étaient,  à  cette  époque,  décrites  par  le 
célèbre  médecin  de  Napoléon,  les  régions  qui 
Tavoisinaient  :  Au  nord,  des  terrains  cultivéïâ, 
des  chantiei-s,  le  boulevard  des  Invalides,  le 
faubourg  Saint-Germain,  de  grandes'  avenues 
plantées  d'arbres  conduisant  aux  Invalides,  à 
l'Ecole-Militaire,  au  Champ-de-Mars,  au  Gros- 
Oailk>u.  Au  sud,  le  vitlage  de  Vaugirard,  les 
barrières  des  Fourneaux,  du  Maine,  du  Mont- 
pai^nasse,  les  hauteurs  et  la  plaine  de  Mont- 
rouge.  Il  y  avait  bien,  jadis,  une  voirie  placée 
du  ^té  des  murs  de  la  ville  et  qui  répandait 
une  odeur  nàntséabôiide;  mais  la  police  avait 
BU  en  faire  cesser  le  fonctionnement.  A  Test, 
c'étaient  de  vastes  jardins  se  prolon^ant 
jusqu'au  Luxembourg  et  les  grands  espaces 
de  la  rue  d'Enfer.  A  l'ouest,  l'hôpital  de 
M°*  Necker,  puis,  des  jardins  et  des  habita- 
tions, et,  hors  de  la  barrière  de  Sèvres,  la 
partie,  basse  du  village  de  Vaugirard,  la 
colline  d'Issy,  et  la  plaine  de  Grenelle  desoeii- 
daotjttsqu'à la  rivière. 

Cet  emplacement  privilégié,  au  dire  de 
réminent  praticien,  mettait  la  maison  à  l'abri 


[i)' Rapport  au  Conseil  général  des  hospices^ 
paf  te  citoyen' Cannas.  Paris,  fruotidor  aa  XI. 


des  rents  du  Midi,  susceptibles  de  lui  apporter 
les  odeurs  de  la  voiirie  de  la  barrière  des  Four- 
neaux;  la  protégeait,  vers  l'Est,  par  la  colline 
du  Panthéon,  et  la  laissait  exposée  aux  vents 
du  Nord  et  de  l'Ouest. 

Des  cours  étaient  plantées,  ou  replantées  de 
tilleuls,  et  servaient  de  promenoirs  aux  ma- 
lades ;  une  grande  avenue  conduisait  vers  la 
rue  de  Vaugirard,  et  non  loin  de  là  était  un 
grand  couvert  d'arbres^  qui  n'était  séparé  des 
jardins  que  par  une  grille,  et  qui  formait  la 
promenade  des  filles. 

Toutes  les  salles,  largement  suffisante^ 
comme  hauteur,  largeur,  exposition,  installa- 
tion et  confortable,  «  sont  le  résultat  de  tra- 
vaux ordonnés  par  le  Gouvernement  et  exé- 
cutés avec  activité  et  intelligence»  sous  la 
direction  d'un  administrateur  aussi  recom- 
mandablc  par  ses  lumières  que  par  son  zèle  à 
faire  le  bien  ». 

Ces  nouveaux  aménagements  avaient  été 
obtenus  par  la  suppression  de  séparations 
incommodes,  qui  divisaient  les  salles,  par  le 
percement  de  fenêtres,  par  la  démolition  de 
bâtiments  tombant  en  ruines,  et  par  la  sup- 
pression de  grands  murs  de  clôture  devenus 
inutiles. 

Sept  puits  desservaient  les  différents  ser- 
vices, mais  leur  eau,  inutilisable  pour  la 
][iharraacîe  et  la  cxiisine,  avait  été  remplacée 
par  de  l'eau  de  rivière. 

Le  personnel  comprenait,  en  1805,  deux 
médecins,  un  chirurgien  en  chef,  un  pharma- 
cien en  chef,  huit  élèves,  tant  en  médecine 
qu'en  chirurgie  et  en  pharmacie,  six  surveil- 
lantes pour  les  malades,  la  cuisine  et  la  lin- 
gerie, sept  ouvrières  à  la  lingerie,  trente-trois 
infirmières,  deux  portiers,  un  éuisinier,  un 
garçon  de  bureau,  un  jardinier  et  neuf 
hommes  de  service. 

En  l'an  XII  (1803-1804),  on  y  compta  jus- 
qu'à 500  malades,  presque  tous  atteints  pair 
l'épidémie  de  scorbut  qui  fut ,  particulière- 
ment violente  à  cette  époque. 

«  La  petite  vérole,  ajoute  Corvisart,  existe 
malheureusement  presque  toujours  dans  cette 
maison  ;  elle  y  occasionne  la  perte  de  beau- 
coup d'individus,  et  il  en  sera  inévitablement 
ainsi  tant  qu'on  ne  pratiquera  pas  universel- 
lement la  vaccine,  puisque  la  petite  vérole 
attaque  surtout  les  enfants.  » 

Il  constate  également  que  Tair  qui  arrive 
dans  cet  hôpital,  ni  trop  vif,  ni  trop  humide, 
amené  par  les  vents  de  l'Ouest  et  du  Nord,  est 
des  plus  salubres  que  Ton  puisjse  aouhaiteir. 
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La  largew  des  raes  yoiBin«0i  I0S  terrains 
caltivés»  la  plaine  qui  reayironnei  sont  aussi 
des  obstacles  fort  utiles  pour  empêcher  la 
propagation,  au  dehors,  des.  maladies  conta- 
gieuses qui  pourraient  y  régner. 

Il  ne  manque  pas  de  rappeler  que  cette 
orientation  avait  déjà  fait  choisir,  en  1587,  la 
plaine  de  Grenelle  pour  Tinstallation  de  l'hô- 
pital des  pestiférés. 

El  le  sayant  médecin  termine  par  une 
approbation  sans  réserre  de  rorganisatlon  de 
la  maison,  par  une  effroyable  comparaison  de 
ce  qu'il  a  vu  jadis  et.  de  ce  qu'il  y  voit  à  cette 
date,  et  par  un  compliment  à  l'adresse  du 
Gouvernement  et  du  Conseil  général  des  hos- 
pices: 

€  Les  enfants,  mieux  surveillés  dans  cette 
maison  qu'ils  ne  pouvaient  l'être  dans  les 
hôpitaux  d'adultes,  ne  se  trouvent  point, 
lorsqu'ils  en  sortent,  corrompus  comme  ils 
Tétaient  souvent  en  quittant  ces  établisse- 
ments. En  se  rappelant  qu'on  voyait,  il  n*y  a 
pas  vingt  ans,  entassés  dans  le  même  lit,  à 
rHôteM^eo,  salle  Saint-SVançois,  jusqu'à  huit 
enfans,  on  six  adultes,  attaqués  de  la  petite 
T^roie,  on  rend  grâce  au  Gouvernement  et  au 
Conseil  général  qui,  en  secondant  ses  vues,  a 
£ait  succéder  à  cette  horrible  insouciance  une 
sollicitude  entière  et  éclairée,  s'est  vraiment 
intéressé  au  sort  des  malades  pauvres,  et 
spécialement  à  celui  des  enfans,  qui  semblent 
être  encore  parmi  les  malheureux,  ceux  qui 
ont  le  plus  de  titres  à  la  commisération  pu- 
blique (1).  » 

Voici  encore,  après  Corvisart,  une  autre 
voix  aotorisée,  celle  du  comte  de  Pastoret, 
qui  délivre  à  la  maison  de  l'EnCant-Jésus,  en 
1816,  le  c^ifleàt  suivant  : 

«  Les  enfants  ont  trouvé,  dans  un  asile  qui 
leur  était  exclusivement  destiné,  des  soins 
particuliers  quHls  ne  trouvaient  guère  dans 
les  maisons  où  se  réunissaient  des  malades 

plus  âgés Les  étrangers  venus  à  Paris 

depuis  quelques  années,  se  sont  empressés  de 
voir  cet  hôpital  ;  ils  ont  été  touchés  de  l'ordre 
qui  y  règne,  de  sa  propreté,  de  sa  salubrité, 
de  tous  les  moyens  pris  pour  que  ces  enfants 


(i)  Description  topographique  de  Vhôpital  des 
Enfants-malades  extraite  du  Journal  de  méde- 
cinSf  chirurgie,  pharmacie,  etc.,  de  MM.  Corvisart, 
premier  médecin  de  l'Empereur;  Leroux,  médecin 
ordinaire  de  S.  A.  I.  le  Prioce  Louis  ;  et  Boyer,  pre- 
mier chirurgien  de  l'Empereur.  A  Paris,  de  Timprl- 
merie  de  Migneret,  imprimeur  du  Journal  de  mé- 
decine, me  du  Sépulcre,  F.  S.  0.,  o*  ÎO,  1806. 


devienneBt  des  homskus  utf  ta  à,  kn  Patrii^  ito 
ont  regretté  que  leur  pays  n'ait  pas  ua  étar 
blissement  semblable  (1).  » 

Dijsons,  en  passant,  encore  qu'il  ne  s'agisse 
plus  de  la  maison  de  la  rue  de  Sèvres,  devenue 
hôpital  d'enfants,  que  les  grandes  fêtes  pari- 
siennes du  couronnement  de  Napoléon  l*',  le 
%  décembre  1804»  eurent  un  écho  dans  les  hos- 
pices d'orphelines  de  Paris.  On  ne  voulut  nas 
qu'un  pareil  événement  passât  inaperçu  des 
petites-ûlles  de  ceux  qui  avaient  payé  l'apo- 
théose de  leur  sang.  Il  y  eut  donc  liesse 
dans  ces  maisons  et  régal  de  tourtes  chaudes, 
de  vin  généreux  et  de  promenades  dans  la  ville 
pavoisée.  La  circulaire  suivante  nous  donne 
tous  les  détails  de  cette  réjouissance  impé- 
riale: 

%  6  frimaire  a^  13  (27  novembre  1804). 

€  Le  Jour  da  couronnement  de  Sa  Majesté, 
les  orphelines  auront  congé  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher. 

€  Le  même  jour  il  leur  sera  donné  à  diner, 
indépendamment  des  distributions  ordinaires, 
dix  centilitres  de  vin  et  une  tourte  chaude  pour 
douze  enfants;  eette  tourte  sera  composée  de 
parties  de  lapin  et  de  boulettes,  et  à  souper, 
dix  centilitres  de  vin,  un  petit  morceau  de  rôti, 
et  ane  pomme. 

€  Le  mardi  13,  les  enfants  seront  conduits  à 
la  promenade,  dans  les  endroits  où  il  a  été  fait 
des  travaux  pour  la  fête  du  couronnement; 
les  orphelines  seront  partagées  en  3  classes  ; 
les  maîtresses  et  filles  de  service  çont  chargées 
de  les  accompagner. 

€  L'agent  de  surveillance  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  décision. 

<  Signé  :  B.  Dbspatis  (2).  > 

Ce  fut  par  scm  arrêté  du  4  août  1813,  que  le 
Conseil  général  des  hospices  décida  que  Tbô- 
pital  des  Enfants-Malades  serait,  à  l'avenir, 
desservi  par  des  sœurs.  Ce  document  n*est 
malheureusement  précédé  d'aucun  exposé  des 
motifs,  d'aucun  considérant  pouvant  mon- 
trer l'état  d'âme  de  l'Administration  d'ftl<M^ 
au  soget  de  cette  réintégration.  On  y  cons- 
tate, pourtantf  que  la  mesure  apporta  une 
grande  perturbation  dans  l'établissement,  puis- 


(1)  Études    sur    les   hôpitauœ,    par  Armand 
HussoD,  loc.  clt,,  p.  127. 

(2)  Archives  de  VAasiHance  publique  (Recueil 
manuscrit  de  Thépi/UU  des  £Dlanl^Malade«,  n*  4i)» 
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qne,  pour  le  logement  des  religieuses,  il  fallat 
bouleverser  une  grande  partie  des  bâtiments 
et  dépenser,  de  ce  fait,  nne  somme  de  20,000  fr. 
Précédemment  à  cette  date,  le  13  novembre 
1811,  le  même  Oonseil  avait  créé  nn  emploi 
d'aumônier,  anx  appointements  annuels  de 
500  francs. 

L'arrêté  dn  4  août  1813  fut  suivi,  à  une  an- 
née de  distance,  d'un  autre  arrêté  de  même  na- 
ture, du  22  juin  1814,  confiant  l'administration 
de  l'hôpital  aux  religieuses  de  Saint-Thomas- 
de- Villeneuve  (1).  Ces  dernières,  après  une  ab- 
sence de  vingt  ans,  qu'elles  eussent  peut-être 
désirée  plus  courte,  rentraient  ainsi  dans  l'an- 
tique maison  qu'elles  avaient  occupée  depuis  la 
fin  dn  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  Révolu- 
tion, méditant  sans  doute  la  fable  du  bon  La 
Fontaine  : 

Patience  et  longueur  de  temps 
Font  plus  que  force  ni  que  rage. 

La  première  supérieure  de  l'hôpital  des 
Enfants-Malades,  la  mère  Marie-Thérèse-Nicole 
de  Caqueray,  veuve  du  comte  Charles  de  Ram- 
freville,  était  une  physionomie  particulière- 
ment intéressante,  et  sur  la  vie  de  laquelle  le 
Mortuaire  de  la  congrégation  donne  de  curieux 
'  détails.  Née  dans  l'opulence,  avant  la  Révolu- 
tion, sa  grande  beauté  ne  tarda  pas  à  lui  atti- 
rer une  cour  brillante  de  jeunes  cavaliers,  que 
sa  nature  impétueuse  et  son  caractère  aident 
entraînaient  derrière  elle,  en  folles  chevau- 
chées à  travers  les  monts  et  les  plaines.  Son 
plaisir  favori  était  la  chasse,  ses  passe-temps 
habituels  :  les  exercices  de  force,  les  che- 
vaux, les  chiens.  Mariée  au  comte  Charles- 
François  de  Ramfreville,  «  qu'elle  aimait  ten- 
drement »,  dit  le  manuscrit,  elle  le  vit  périr  sur 
l'échafaud  révolutionnaire,  alors  qu'elle-même 
fut  longtemps  enfermée  sous  les  verrous  de  la 
Terreur. 

À  l'âge  de  38  ans,  encore  que  son  veuvage 
tragique  ne  semble  pas  avoir  trop  atténué 
son  caractère,  un  changement  se  produit  dans 
son  esprit;  ses  yeux  semblent  s'ouvrir  sur  des 
visions  de  charité,  de  religion,  de  dévouement, 
à  peine  entrevues  jusque-là.  C'est  à  la  maison 
de  Saint-Thomas-de-Villeneuve  de  la  rue  de 
Sèvres,  que  la  transformation  s'accomplit; 
c'est  là  que  la  jeune  comtesse,  riche  et  tou- 
jours adulée,  mais  lassée  du  monde  et  de  ses 
frivolités,  fit  son  noviciat  et  sa  profession. 


(1)  Voir  aux  pidces  justificatives  le  texte  de  ces  deux 
arrêtés. 


En  1814,  quand  l'hôpital  des  Enfiints-Malades 
s'ouvrit  aux  hospitalières  de  Saint-Thomas, 
ce  fut  elle  qui  occupa  le  premier  poste  de  su- 
périeure. Elle  le  conserva  jusqu'au  3  décembre 
1842,  date  à  laquelle  elle  mourut,  âgée  de 
soixante-quatorze  ans,  dont  trente-six  de  reli- 
gion et  vingt-huit  passés  à  l'hôpital. 

Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  à 
nos  pièces  justificatives,  l'extrait  du  Mortuaire 
de  la  congrégation  relatif  à  M"*  de  Ramfre- 
ville. 11  montre  comment,  sortie  du  plus  grand 
monde,  une  jeune  femme,  aimée,  belle,  riche, 
mais  saisie  tout  à  coup  par  un  idéal  mystique 
de  charité  humaine  dont  elle  demeurera  prison- 
nière, consacra  la  moitié  de  sa  vie  aux  soins 
répugnants  de  l'hôpital.^ 

En  1849,  le  14  novembre,  les  religieuses  de 
l'Enfant-Jésus,  poussées  aux  mêmes  sacrifices 
par  le  même  idéal,  recevaient  du  Gouverne- 
ment une  médaille  d'argent  à  l'occasion  de 
l'épidémie  de  choléra. 

Le  cadre  de  ce  travail  ne  saurait  comporter 
aucune  incarsion  sur  le  domaine  médical,  qui 
n'est  pas,  d'ailleurs,  de  notre  compétence.  Nous 
resterons  donc  sur  le  terrain  de  la  simple  his- 
toire de  l'établissement,  sans  discourir  sur  les 
méthodes  et  les  systèmes  employés  à  l'hôpital 
des  Enfants-Malades  au  point  de  vue  scienti- 
fique. Disons,  pourtant,  que  sa  réputation 
d'hygiène  et  de  salubrité  lui  fut  continuée  par 
les  historiens  qui  le  mentionnèrent  : 

«  Cet  hôpital  est  remarquable  par  ses  vastes 
promenoirs,  par  la  salubrité  de  l'air  et  par  son 
exposition  (1).  » 

En  1884,  M.  Maxime  du  Camp  en  fait  encore 
les  plus  grands  éloges  et  le  trouve  «  char- 
mant »  avec  ses  longues  avenues  de  tilleuls 
et  ses  parterres  pleins  de  fleurs.  Après  avoir 
rappelé  les  importantes  installations  pour 
l'enseignement  de  la  gymnastique,  destinées 
aux  enfants  débiles,  il  ajoute  :  «  A  la  gym- 
nastique physique  on  a  ajouté  une  gymnas- 
tique intellectuelle,  et  chaque  jour  les  dames 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  font  la  classe 
aux  enfants  et  leur  apprennent  à  débrouiller 
l'écheveau  confus  de  leurs  jeunes  idées  (2).  » 

Rappelons  que,  de  1840  à  1843,  de  nouveaux 
pavillons  furent  élevés' à  l'aide  d'une  somme 
importante  léguée  par  M.  Bilgrain,  en  rem- 


(1)  Dictionnaire  des  monuments  de  Paris,  de 
B.  de  Roqnefort,  4826,  p.  255. 

(2)  Paris,  ses  organes,  ses  fonctions,  sa  vie, 
par  Maxime  du  Camp,  1884,  t.  IV,  p.  176. 
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plaoement  da  la  division  des  scrofalenx,  tout 
à  fait  insafâsante  et  par  trop  insalubre.  Le 
coût  de  ces  agrandissements  s'éleva  à  environ 
230,000  francs. 


CHAPITRE  IV 

Ul  &IÀISON  PENDANT  LB  8IEGB  DB  1870  ET  PENDANT 
LA  COMMUNE.  —  LE  JOURNAL  d'uNE  RELIGIEUSE. 
— LA  FAMINE  A  l'hÔPITAL. — LE  BOMBARDEMENT 
PRUSSIEN  ET  LA  DESCENTE  DANS  LES  CAVES.  — 
LES  BLESSÉS  EMPUSSENT  LA  MAISON.  —  LE  BOM- 
BARDEMENT DE  L^RMHE  DE  VERSAILLES.  —  UN 
DIRECTEUR  TIMORE. 


Un  intéressant  manuscrit,  sorte  de  Journal 
rédigé  naïvement  par  une  religieuse  de  la  mai- 
son, nous  apprend  par  le  menu  les  choses  qui 
s'y  sont  passées  pendant  les  époques  troublées 
de  1870-1871.  Ce  document,  que  nous  trouvons 
dans  les  archives  des  dames  de  Villeneuve, 
est  intitulé  :  €  Relation  des  principaux  événe- 
ments arrivés  dans  Thôpital  de  rEnfantJésus, 
desservi  par  les  religieuses  de  Saint-Thomas- 
de-Vilieneuve  pendant  le  siège  et  la  Commune, 
1870-1871.  » 

Et  en  sous-titre  : 
tection  divine.  » 


Traits  frappants  de  pro- 


Nous  y  lisons,  tout  d'abord,  que  rien  ne  fut 
négligé,  dès  les  commencements,  pour  justifier 
la  réalisation  du  sous-titre  ci-dessus: 

«  Aux  premières  annonces  de  l'invasion, 
écrit  la  religieuse,  notre  mère  supérieure  avait 
mis,  de  concert  avec  la  communauté,  notre 
maison  tout  entière  sous  la  protection  du  sacré 
cœur  de  Jésus,  de  la  mainte  Vierge,  des  saints 
Anges,  de  saint  Michel  en  particulier,  et  de  saint 
Joseph.  On  plaça  sur  toutes  les  portes,  comme 
sauvegarde,  des  images  du  sacré  cœur  et  de 
Marie  immaculée.  » 

On  comprendra  facilement  qu'avec  une  pro- 
tection aussi  complète  rien  de  bien  grave  ne 
pouvait  arriver  à  la  maison. . .  qui  n'en  souf- 
frit pas  moins,  autant  que  les  camarades,  du 
froid  et  de  la  faim. 

Très  rapidement,  en*  effet,  arriva  au  logis  si 
protégé,  le  rationnement  des  vivres,  la  mau- 
vaise qualité  des  denrées,  le  manque  de 
lumière  et  de  combustible. 

Les  religieuses  furent  bientôt  dans  un  grand 
embarras,  car,  nous  apprend  la  rédactrice  du 
manuscrit,  l'Administration  avait  autorisé  les 
hauts  employés  et  leurs  familles,  les  médecins 


et  les  ,  élèves  en  médecine,  à  prendre  leurs 
repas  à  l'hôpital,  ce  qui  augmenta  le  nombre 
des  bouches  à  nourrir  de  plus  de  quatre-vingt, 
au  grand  détriment  des  malades,  le  budget 
d'approvisionnement  n'ayant  pas  été  aug- 
menté et  la  loi  commune  du  rationnement 
étant  toujours  appliquée.  Aussi,  la  cuisine  était- 
elle  devenue  une  véritable  cantine,  où  chaque 
ménage  venait  se  fournir  de  tout  ce  dont  il 
avait  besoin  : 

<  Dans  le  réfectoire  des  bonnes  se  tenait  la 
table  d'hôte.  C'était  le  rendez-vous  habituel 
de  MM.  les  médecins  externes,  auquel  chacun 
était  scrupuleusement  Adèle,  car,  quoique 
assez  peu  recherché  et  parfois  quelque  peu 
maigre,  ce  repas  était  néanmoins  le  meil- 
leur qu'ils  fissent  de  la  journée.  » 

Au  commencement  du  siège,  la  maison  reçut 
48  vieillards  de  Bicêtre,  fort  heureux  de  ren- 
trer dans  Paris,  mais  qui,  à  leur  grand  regret, 
durent  bientôt  céder  la  place  à  une  ambu- 
lance divisée  en  deux  quartiers  :  les  blessés 
et  les  fiévreux.  Un  jésuite,  le  père  de  Bengy, 
ancien  aumônier  de  régiment,  avait  pris  l'ha- 
bitude de  passer  à  l'ambulance  et  venait  sou- 
vent causer  avec  les  blessés  des  faits  militaires 
auxquels  il  avait  assisté.  U  fut  plus  tard  de  la 
fournée  des  otages,  et  massacré  aux  côtés  de 
l'archevêque  de  Paris,  le  26  mai  1871. 

Bientôt,  la  maison  regorgea  de  malades;  un 
grand  nombre  de  lits  supplémentaires  avaient 
été  ajoutés  dans  chaque  salle,  nécessités  par 
les  épidémies  de  variole  et  de  fièvre  typhoïde 
qui  sévissaient  alors.  Les  enfants  y  9oufPhdent 
particulièrement  de  la  mauvaise  nourriture: 

€  Nous  leur  donnions  à  manger  du  cheval, 
écrit  la  religieuse;  c'était  le  morceau  de  luxe, 
aussi  n*en  avait-on  qu'en  très  petite  quantité 
et  quelquefois  pas  du  tout;  du  ri^  cuit  à  l'eau, 
et  bientôt  plus  que  de  l'orge.  Malgré  les  soins 
et  l'industrie  des  sœurs  cuisinières  pour  ren- 
dre mangeable  ce  dernier  aliment,  les  pauvres 
enfants  ne  pouvaient  le  supporter.  Pendant 
quelques  semaines  nous  avions  pu  leur  pro- 
curer un  peu  de  lait.  Cinq  vaches  que  Ton 
avait  pu  conserver  nous  en  fournissaient  mal- 
gré leur  maigre  nourriture,  et  assez  pour  les 
plus  petits  enfants  et  pour  nos  plus  grands 
malades  ;  mais  bientôt  les  pauvres  b^tes  furent 
atteintes  du  typhus;  il  fallut  les  abattre.  Rien 
ne  put  nous  remplacer  ce  secours,  rien  aussi 
ne  nous  fut  plus  sensible.  > 

Nous  lisons  encore  que  le  pain  était  le  plus 
mauvais  de  tons  les  aliments  que  l'pn  pût  don- 
ner aux  petits  malades.  C'était,  dit  notre  épis- 
tolière,  un  composé  de  riz,  haricots,   son, 
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avoine  et  paille,  dans  lequel  le  fhnnent  n'en- 
trait qae  ponr  nn  vingt^inquième,  que  Ton 
ne  pouvait  faire  cuire  suffisamment  faute  de 
bois;  que  les  petits  enfants  ne  pouvaient  ava- 
ler, la  paille  leur  déchirant  les  gencives,  le 
son  leur  donnant  des  diarrhées. 

Bientôt  ce  fut  le  bombardement.  Dans  la 
nuit  du  8  au  9  janvier  1871  les  obus  commen- 
cèrent de  tomber  sur  la  maison,  saccageant 
les  toitures  et  les  constructions,  et  mena- 
çant de  mort  les  habitants.  Dès  leur  arrivée 
pour  le  service  quotidien,  les  médecins  consta- 
tèrent avec  indignation  les  dégâts  produits 
pendant  cette  nuit  fatale,  et  signèrent  la  pro- 
testation suivante,  insérée  dans  les  journaux 
d'alors  : 

<  Au  nom  de  Thumanité,  de  la  science,  du 
droit  des  gens,  de  la  convention  internationale 
de  Genève,  méconnus  par  les  armées  alle- 
mandes, les  médecins  soussignés  de  Thôpital 
des  Bnfimts-Malades  (Enfiint-Jésus)  protestent 
contre  le  bombardement  dont  cet  hôpital, 
atteint  par  cinq  obus,  a  été  Tobjet  pendant  la 
nuit  dernière.  Ils  ne  peuvent  manifester  assez 
hautement  leur  indignation  contre  cet  attentat 
prémédité  à  la  vie  de  six  cents  enfants  que  la 
maladie  a  rassemblés  dans  cet  asile  de  la 
douleur. 

m  Signé  :GmÂhDk9^  H.  Eogeb,  Labrib, 
Simon,  Bouchot,  Archam- 

BACT.  » 

« 
La  maison,  hélas  I  devait  en  voir  bien  d'au- 
tres, de  la  part  de  l'armée  de  Versailles,  de  la 
part  de  la  Commune! 

Naturellement,  cette  rédaction,  pour  siindi- 
.gnée  qu'elle  fût,  n'empêcha  pas  le  bombarde- 
dément  de  continuer.  Il  ne  continua  même 
que  de  plus  belle,  puisque  Ton  dut  avoir  re- 
cours aux  caves  pour  y  abriter  les  enfants 
valides,  les  bonnes,  et  celles  des  religieuses 
qui  le  pouvaient.  Trois  semaines  durant,  les 
casemates  de  TEnfant-Jésos  furent  habitées 
de  la  sorte,  et  le  tableau  qu'elles  présentaient 
ne  manquait  pas,  au  dire  de  la  mémorialiste, 
d'être  infiniment  curieux.  Noos  lui  laissons  la 
parole  pour  cette  description,  qui  est  un  épi- 
sode intéressant  et  non  dépourvu  de  gaieté  du 
siège  de  Paris  : 

«  Les  toilettes,  qui  n'avaient  pas  été  renou- 
velées depuis  ce  que  nous  pourrions  appeler 
notre  descente  aux  enfers,  offraient  les  types 
les  plus  pittoresques,  le  plas  complet  défré- 
chissement,  nos  coiffures,  surtout,  étaient 
inqualifiables. 

<  Nous  étions  entassés  environ  200  dans 


oes  étroites  catacombes  :  enfknts,  mères,  bon- 
nes, employés  de  la  maison,  avec  ce  qu'ils 
avaient  de  précieux  dans  leurs  ménages;  rien 
ne  manquait,  pas  même  les  souris. 

<  L'ameublement,  cependant,  n'était  pas  des 
plus  confortables.  Les  mieux  partagés  étaient 
ceux  qui,  dès  le  principe,  avaient  pu  s'assurer 
de  quelque  vieille  baignoire  de  rebut.  Ils  y 
avaient  élu  domicile.  On  appelait  cela  :  les 
places  réservées.  Une  de  nos  mères,  d'un  em- 
bonpoint fort  raisonnable,  avait  pris  posses- 
sion, non  sans  quelque  peine,  de  l'un  de  ces 
logements  improvisés.  Déjà  elle  se  félicitait 
intérieurement  de  sa  bonne  fortune  lorsque, 
tout  à  coup,  elle  se  sent  imprégnée  de  quelque 
chose  dont  elle  ne  se  rend  pas  compte.  Hélas! 
on  avait  été  forcé  de  se  nicher  où  et  comment 
on  avait  pu;  une  demi-douzaine  de  petits  map- 
"mots  avaient  été  hissés  dans  le  voisinage  de 
l'endroit  où  elle  se  croyait  à  l'abri  de  tout 
inconvénient!  »  . 

L'aventure  burlesque,  mais  combien  tou- 
chante, arrivée  à  la  bonne  sœur  en  embon- 
point, et  la  façon  dont  elle  est  contée,  montre 
que  Ton  ne  s'ennuyait  pas  trop  dans  les  caves 
de  l'hôpital,  même  quand  les  obus  sifflaient 
au  dehors. 

La  maison,  pourtant,  fut  très  éprouvée  et  ne 
reçut  pas  moins  de  vingt-cinq  grosprcyectiles, 
ce  qui  était  une  bonne  mesure  pour  un  seul 
immeuble.  Les  bâtiments  situés  sur  la  rue  de 
Yaugirard^  affectés  aux  chroniques,  teigneux 
et  dartrenx,  eurent  beaucoup  à  souffrir.  La 
salle  Saint-Joseph,  qui,  heureusement,  avait 
.  été  évacuée  la  veille,  fut  complètement  dé- 
truite et  son  mobilier  réduit  en  miettes.  Des 
obus  traversaient  les  salles  des  enfants,  en  sac- 
cageant cloisons  et  planchers  : 

«  De  pauvres  innocents,  de  quatorze  mois  h 
deux  ans,  eurent  leurs  petites  têtes  remplies 
de  morceaux  de  verre,  que  l'on  eut  beaucoup 
de  peine  à  extraire  quand  le  jour  fat  venu.  > 

Le  siège  allemand,  néanmoins,  tirait  à  sa 
fin,  et  dans  les  premiers  jours  de  février,  la 
Supérieure  de  la  maison  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  franchissant  les  lignes  prussiennes, 
pouvait  apporter  un  commencement  de  ravi- 
taillement aux  affamés  de  l'Enfant- Jésus.  Le 
manuscrit  raconte  à  ce  siyet  l'histoire  tou- 
chante d'un  morceau  de  pain  frais  que  per- 
sonne ne  voulait  accepter,  pour  le  réserver  au 
plus  souffrant,  et  qui  échut  à  la  fille  du  chirur- 
•  gien  en  chef,  M.  Giraldès,  très  malade  faute 
de  nourriture. 

Nous  transcrivons  ici  bien  volontiers  les 
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éloges  qae  la  modeste  hospitalière  décerne 
aax  médecins,  sanâ  exception,  de  la  maison 
des  Enfants-Malades  :  «  qui  ne  manquèrent 
pas  un  seul  joar  à  venir  sons  les  obus  et  au 
risque  de  leur  vie,  visiter  les  enfants  et  cher- 
cher par  tous  les  moyens  possibles  à  améliorer 
leur  situation  que  le  manque  de  médicaments, 
de  chaleur,  de  nourriture,  rendaient  si  dignes 
de  pitié  ». 

Nous  sommes  arrivés  à  la  Commune. 

Dès  les- premiers  jours  de  combat,  Tambu- 
lance  de  l'Ënfant-Jésus  fut  réquisitionnée  pour 
les  blessés  de  la  Garde  nationale,  lesquels,  dit 
le  manuscrit,  exigèrent  l'évacuation  immé- 
diate d'une  vingtaine  de  mobiles  qui  y  étaient 
demeurés  à  la  suite  du  siège  allemand,  et  qui 
furent  envoyés  aux  Jeunes- Aveuglés  et  à 
l'ambulance  des  Pères-Lazaristes  de  la  rue  de 
Sèvres. 

Sur  la  tenue  de  l'hôpital,  pendant  cette 
période,  notre  épistolière  donne  des  renseigne- 
ments intéressants  et  qu'il  faut  enregistrer. 
D'abord  chacun  y  entrait  comme  il  voulait,  et 
à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  : 

€  Dès  sept  heures  du  matin,  nous  avions 
des  visiteurs,  Les  femmes  venaient  s'installer 
aux  lits  de  leurs  maris  ou  connaissances  et  y 
restaient  toute  la  journée,  quelques-unes 
apportaient  leur  ouvrage,  beaucoup  ne  fai- 
saient rien  qu'examiner  et  critiquer.  > 

On  y  vit  un  jour  arriver  une  jeune  fille  de 
25  ans  «d'une  très  belle  physionomie  »  en- 
tourée de  sept  fédérés.  Elle  était  vêtue  de  pau- 
vres vêtements,  les  cheveux  coupés  ras,  et 
coiffée  d'un  kèpi  de  garde  nationale.  La  belle 
cantinière  venait  rendre  visite  à  un  petit 
fumiste  italien,  «  enfant  de  18  à  19  ans  », 
soigné  dans  la  maison. 

La  lecture  passionnée  des  journaux  était, 
paraît-il,  la  plus  grande  occupation  des  bles- 
sés, toujours  tourmentés  de  politique;  de 
grandes  discussions  philosophiques  suivaient 
généralement  cette  lecture,  et,  quand  se  mon- 
trait une  religieuse  avec  son  costume  et  sa  cor- 
nette, costume  et  cornette  passaient  un  vilain 
quart  d'heure,  mais  pas  trop  celle  qui  les 
portait. 

Et  cependant,  constate  l'hospitalière  qui  a 
écrit  ce  journal,  tous  bons  sentiments  n'étaient 
pas  éteints  chez  ces  hommes  égarés;  c'est  ainsi 
qu'un  de  <  ces  Messieurs,  jeune  imberbe, 
quoique  déjà  grand  phraseur  et  orateur  èïné- 
rite  »  fut  conspué  par  une  salle  tout  entière 
de  blessés,  pour  avoir  mal  parlé  de  sa  mère, , 
qui  lui  reprochait  sa  mauvaise  conduite.  Il 
fut  mis  en  quarantaine  et  demeura  pour  ainsi 
dire  €  excommunié  ». 


Et  la  religieuse  d'ajouter  : 

€  On  est  forcé  de  faire  grâce  des  quolibets 
et  des  expressions  énergiques  dont  ils  souffle- 
tèrent le  polisson  ;  mais  ce  que  l'on  peut  affir 
mer,  c'est  que  la  leçon  n'eut  pas  besoin  d'être 
récidivée.  » 

Ajoutons  que  des  blessés  fédérés  soignés  i 
l'ambulance,  furent  un  jour  si  contents  de* 
soins  de  leur  religieuse  et  de  son  dévouement 
qu'ils  résolurent  de  lui  décerner  une  décora 
tion. 

Quand  les  troupes  régulièrent  entrèrent 
dans  Paris,  le  matin  du  22  mai,  la  mère  supé 
rieure  vint  dans  la  salle  des  blessés  et  \em 
apprit  ce  qui  se  passait.  Naturellement,  per 
sonne  ne  voulut  la  croire.  U  fallut  pourtant  s< 
rendre  à  Tévidence  quand  la  fusillade  éclaU 
dans  les  environs.  Et  les  uniformes,  qui  sont  là 
pêle-mêle,  dans  les  coins  !  Mais  la  sensibilité 
et  l'humanité  n'ont-elles  pas  toujours  été  le: 
vertus  de  la  femme  !  Les  hospitalières  n'hési 
tent  pas,  et  font  sauter  galons  et  boutons,  in 
signes  dénonciateurs  de  la  Ck)mmune. 

Le  soir  du  22  mai,  Fhôpital  des  Enfants 
Malades  était  occupé  par  l'armée  de  Ver 
sailles  :  six  cents  hommes  et  trente  officiers 

Connaissant  cette  occupation,  l'artilleri* 
des  insurgés,  maîtresse  de  l'Observatoire,  ei 
fit  dès  lors  son  point  de  mire  et  le  but  d^  sei 
projectiles,  sans  tenir  compte  que  ses  proprei 
soldats  étaient  encore  soignés  dans  l'ambu 
lance.  Dtfrant  deux  jours  et  deux  nuiis  h 
maison  fut  criblée  d'obus.  Et,  dans  tout  a 
fracas  de  toits  effondrés  et  de  murailles  abat 
tues,  religieuses  et  chirurgiens  soignaient  in 
distinctement,  c'est  le  manuscrit  qui  nou! 
l'affirme,  versaillais  et  communards,  blessé 
ou  mourants.  Nous  copions  textuellement  le 
lignes  suivantes,  dont  les  derniers  mots,  s 
empreints  du  sentiment  humain  de  la  conser 
vation,  ne  s'inventeraient  pas  : 

«...  Au  moment  où  cet  obus  éclata,  le  chi 
rurgien  faisait  la  désarticulation  de  Tépanli 
d'un  fédéré.  Une  s'arrêta  pas  et  dit  avec  beau 
coup  de  sang-froid  à  ses  élèves  :  «  continuons  » 
Mais,  à  peine  l'opération  achevée,  chacui 
s'empressa  de  se  retirer,  voire  même  les  inflr 
miers.  » 

Le  toit  de  la  salle  des  malades  ordinaires 
avait  été  crevé  en  cinq  endroits,  par  les  pro 
jectiles,  sans  blesser  personne,  à  la  vérité 
mais  l'affaire  se  compliqua  d'une  pluie  torren- 
tielle qui  se  donnait  un  libre  cours  par  les 
toits  défoncés,  au  grand  préjudice  des  habi* 
tants  de  la  pièce  et  de  leur  literie  submergée. 
Pourtant,  la  partie  de  l'hôpital  qui  soufiTrit  le 


Digitized  by 


Google 


K 


—  381  — 


plus  dn  tir  des  fédérés,  fat  rambnlance,  en 
raison,  sans  doate,  des  soldats  qui  y  étaient 
soignés. 

Arrivée  à  cet  endroit  de  son  jonmal,  la 
sœur  hospitalière  qai  le  rédigea,  prend  cha- 
cune des  diverses  salles  de  l'hôpital  et  fait  nn 
petit  historique  de  tout  ce  qui  s'y  passa 
pendant  les  jours  effroyablement  troublés  de 
la  Gommnne. 

On  y  trouve  des  quantités  de  menus  faits 
qui  éclairent  curieusement  cette  époque,  et 
qui  montrent  que,  si  les  religieuses  furent 
souvent  bousculées  par  les  parents  des  en- 
fants qu'elles  soignaient,  parents  passés  natu- 
rellement dans  le  camp  de  la  Commune,  elles 
n'avaient  pas,  non  plus,  leur  langue  dans  leur 
poohe  pour  y  répondre.  Des  appréciations  y 
sont  souvent  amusantes,  comme  celle-ci  : 

«  Dans  chaque  service,  nous  avions  des  ma- 
lades de  toutes  les  catégories,  mais  Tespèce 
dominante  étaient  les  enfants  des  communeux. 
Parents  tous  plus  ou  moins  arrogants  et  im- 
polis, particnlièrement  Mesdames  les  oommu- 
neuses.  » 

Mais  ce  genre  d'aménités  n'était  jamais  très 
grave,  et  restait  sur  le  terrain  des  vivacités 
féminines.  Les  religieuses,  d'ailleurs,  si  elles 
ne  partagent  pas  les  idées  de  la  Commune, 
n'en  soignent  et  n'en  protègent  pas  moins 
ses  défenseurs.  Nous  lisons,  à  ce  sujet,  que 
la  veille  de  la  rentrée  des  troupes  de  Ver- 
saiUes,  un  tout  jeune  garde  national,  un 
enfant  de  16  ou  17  ans,  blessé  grièvement, 
fut  reçu  dans  la  salle  Saint-Côme,  et  que, 
quatre  jours  après  son  arrivée,  des  agents 
venaient  pour  l'arrêter  comme  étant  nn  «  des 
premiers  éclaireurs  pour  les  incendies  ». 

—  Je  n'ai  ici  que  des  enfants,  leur  répondit 
l'hospitalière,  celui  que  vous  cherchez  n'y  est 
pas. 

Le  petit,  d'ailleurs,  y  mourut,  peu  après,  de 
ses  blessures. 

Voici,  plus  loin,  un  vengeur  de  Paris,  la 
plume  rouge  piquée  au  képi,  qui  vient  voir 
un  mioche,  le  sien,  soigné  depuis  quatre  mois 
à  Thôpital,  et  qui  ne  consent  k  discuter  avec 
la  religieuse,  que  deux  énormes  revolvers  aux 
poings. 

Majestueux  et  solennel,  il  lui  tient  ce  lan- 
gage, qui  peint  admirablement  cette  époque  de 
dramatique  cabotinage  : 

€  Citoyenne,  il  me  souvient  qu'à  l'âge  de 
sept  ans  mes  parents  me  firent  baptiser  catho- 
lique :  je  les  ai  toujours  maudits  depuis.  > 

Ce  sont  des  choses  qui  se  disent  encore 


aujourd'hui,  mais  en  riant,  et  sans  que  celui 
qui  les  formule,  éprouve  le  besoin  de  maudire 
les  auteurs  de  ses  jours. 

Il  y  a  aussi,  dans  le  manuscrit,  des  visions 
plus  sombres  de  régiments  marchant  à  Pen- 
nemi  : 

«  Des  bataillons  de  fédérés  passaient  tous 
les  jours  devant  nous  pour  aller  aux  remparts  ; 
ils  traînaient  des  canons  sur  lesquels  des 
femmes  coiffées  de  képis  se  tenaient  à  cheval. 
On  mourait  de  peur.  En  passant,  ces  malheu- 
reuses nous  lançaient  des  invectives;  des 
femmes  dont  peut-être  nous  soignions  leurs 
enfants  nous  faisaient  des  menaces.  » 

Les  salles  ^e  l'hôpital  auxquelles  nous  fai- 
sions allusion  plus  haut,  et  qui  souffrirent 
plus  ou  moins  des  combats  qui  curent  lieu 
aux  alentours,  portaient  les  noms  suivants  : 

V Ambulance^  destinée  aux  blessés;  la  salle 
Saint-Cômey  chirurgie  des  garçons;  les  êalles 
Saint-Jean  et  Saint-Louis,  médecine  des  gar- 
çons; la  salle  Saint-Michel^  dartrcux;  la  salle 
Sainte-Cortherine,  médecine  des  filles  ;  la  salle 
Sainte-Elisabeth,  dartreuses  ;  les  salles  Sainte- 
Marie  et  Sainte-Rosalie,  chroniques  filles. 

Nous  trouvons  aussi  dans  les  mémoires  que 
nous  analysons,  la  relation  assez  curieuse  de 
l'enterrement  d'un  fédéré,  mort  à  l'ambulance, 
et  auquel  son  bataillon  voulut  faire  des  obsè- 
ques religieuses,  encore  qu'il  mourût  sans  les 
secours  de  la  religion.  Le  corps  fut  apporté 
dans  la  chapelle,  jusqu'au  pied  du  sanctuaire, 
tambours  et  clairons  exécutant  une  marche 
funèbre.  Deux  cents  gardes  nationaux,  envi- 
ron, l'escortaient,  l'arme  au  bras  et  la  bou- 
tonnière fleurie  d'immortelles.  «  Deux  canti- 
nières  habillées  d'uniformes  de  la  garde 
nationale,  marchaient  en  cadence  au  son  du 
tambour  ». 

Le  prêtre  n'arrivant  pas,  ce  furent  d'abord 
des  récriminations  sans  nombre  auprès  de  la 
supérieure  puis,  survint  le  chef  qui,  le  képi  à 
la  main,  la  pria  <  honnêtement  »  de  le  faire 
quérir.  Ce  prêtre  était  l'aumônier  de  l'hôpital  ; 
il  vint  sans  crainte  et  remplit  son  office  pen- 
dant que  les  gardes  nationaux  faisaient  la 
quête  auprès  des  assistants.  Après  quoi,  pré- 
cédé par  les  cantinières,  le  corbillard  pavoisé 
de  huit  grands  drapeaux  rouges,  se  mit  en 
route  pour  le  cimetière. 

Durant  toute  la  période  de  la  Commune,  les 
religieuses  hospitalières  de  Saint-Thomas-de- 
Villeneuve  restèrent  à  leur  poste,  n'abandon- 
nant pas  d'une  minute  le  chevet  de  leurs  ma- 
lades et  le  lit  de  douleur  des  blessés,  qu'ils 
vinssent  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  la  barri- 


Digitized  by 


Google 


I 


—  382  — 


cade.  Le  directeur  de  Tbôpital  n'eut  pas  le 
même  courage  et  jugea  bon  de  se  mettre  à 
Tabri,  dans  l'agréable  maison  de  Forges,  qui 
était  une  succursale  de  rétablissement.  Il 
laissait,  ainsi,  en  quittant  un  poste  sacré,  seules 
et  sans  appui,  de  faibles  femmes  qui,  bien  plus 
que  lui,  administrateur  civil  et  non  menacé, 
étaient  désignées  à  la  persécution  en  raison 
de  leur  caractère  et  de  l'habit  dont  elles  étaient 
revêtues. 

La  modeste  sœur  anonyme  qui  rédige  ce 
livre-journal,  ne  semble  pas  trop,  pourtant, 
lui  en  tenir  rancune.  A  peine  si  une  plainte 
de  découragement  s'échappe  de  sa  plume 
quand  elle  enregistre  cet  abandon  : 

«  Pour  de  bonnes  raisons  à  lui  connues, 
M.  le  directeur  crut  devoir,  au  moment  de  la 
Commune,  s'éloigner  de  Paris,  il  était  allé 
s'établir  à  Forges.  Ce  fut  alors  que  lo  courage 
nous  faillit  un  peu  et  que  la  crainte,  dominant 
tout  autre  sentiment,  nous  voyions  s'éloigner 
le  chef  et  le  soutien  naturel  de  la  maison.  » 

Ajoutons  que  le  timoré  fonctionnaire  eût  pu, 
sans  danger,  conserver  le  gouvernail,  puisque 
l'insurrection  ne  pourvut  même  pas  à  son 
remplacement  par  un  employé  à  elle,  et  qu'elle 
laissa  en  place  l'économe,  M.  Bredat,  faire 
tant  bien  que  mal  l'intérim.  Bien  et  coura- 
geusement, si  l'on  en  croit  l'épistolière,  qui 
rend  pleine  justice  à  sa  bonne  volonté.  L'au- 
mônier, M.  l'abbé  Bichet,  resta  également  h 
son  poste,  et  ne  fut  pas  inquiété. 

L'abandon  forcé  de  cet  habit  religieux,  dont 
nous  parlons  plus  haut,  semble  avoir  été  pour  les 
Dames  de  Villeneuve,  une  menace  aussi  cruelle 
que  le  sifflement  des  obus  qui  défonçaient  leurs 
toitures.  On  en  reti*ouve  la  crainte  et  la  pré- 
occupation presque  à  toutes  les  pages,  acti- 
vées, stimulées  par  les  objurgations,  plutôt 
malicieuses  qu'effectives,  des  fédérés  qu'elles 
soignaient.  Quand  elles  apprirent  que  les  Au- 
gustinesde  l'Hôtel-Dieu  avaient  été  contraintes 
de  quitter  le  leur  et  d'en  revêtir  un  autre,  aux 
insignes  de  la  Commune  :  ceinture  rouge  sur 
une  robe  noire  de  surveillante,  ce  fut  une  fer- 
mentation générale  : 

«  A  cette  nouvelle,  nous  déclarâmes  que, 
quelque  violence  que  l'on  pût  nous  faire,  dût- 
on  nous  conduire  en  prison,  nous  n'accepte- 
rions jamais  ces  infâmes  livrées.  Nous  ne  vou- 
lions pas,  par  cette  protestation,  condamner 
les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu.  Nous  savions 
parfaitement  qu'elles  ne  cédaient  qu'à  la  force, 
que,  nous  trouvant  dans  une  situation  bien 
différente,  il  nous  était  plus  facile,  et  nous  y 
étions  bien  résolues,  à  ne  pas  plier  devant  les 
exigences  de  la  Commune.  > 


Il  semble  bien,  d'ailleurs,  que  la  résistance 
contre  la  laïcisation  du  costume  religieux,  soit 
partie  de  i'Enfant-Jésus.  Nous  lisons,  en  effet, 
que  la  supérieure  était  en  correspondance  avec 
les  couvents  et  maisons  hospitalières  de  Paris, 
sur  la  question  de  ne  pas  abandonner  l'habit, 
et  qu'elle  donnait  aux  autres  l'exemple  de  sa 
propre  maison. 

Après  l'entrée  des  troupes  régulières  dans 
Paris,  le  21  mai,  la  bataille  des  rues  se  rappro- 
cha de  l'hôpital. Comme  d*un  observatoire,  no- 
tre religieuse,  blottie  derrière  un  contrevent, 
voit  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  rue  de  Vau- 
girard,  pleine  de  fumée,  jonchée  de  cadavres. 
Elle  y  voit  les  effroyables  cruautés  de  la  ré- 
pression, les  fusillades  en  masse  et  à  bout  por- 
tant: 

«  Ils  en  tuaient  un  grand  nombre,  écrit-elle 
en  parlant  des  versaillais,  mais  ils  ne  les  fusil- 
laient jamais  sans  les  sommer  plusieurs  fois 
de  se  rendre.  Quand  ils  ne  se  rendaient  pas, 
ils  les  engageaient  k  penser  à  leur  âme  et  leur 
^Lisaient  leur  affaire  :  ce  n'était  pas  long.  > 

Il  est  curieux  de  remarquer  combien  les 
officiers  vainqueurs  avaient  le  pieux  souci  de 
ne  fusiller  que  des  prisonniers  qui  fussent  en 
état  de  grâce. 

Voici  un  fédéré  que  l'on  amène  pour  être 
passé  par  les  armes  <  devant  notre  porte  d'en- 
trée »,  nous  apprend  la  curieuse  petite  sœur, 
toujours  blottie  derrière  son  volet: 

—  Pensez  k  votre  âme,  lui  dit  l'officier.  Il  y 
a  dans  cet  hôpital  un  aumônier  que  l'on  va 
aller  vous  chercher. 

Sur  un  vague  refus  du  pauvre  diable  : 

<  Malheureux,  vous  ne  méritez  pas  d'être 
fusillé  comme  les  autres,  tournez  le  dos.  Au 
premier  coup  les  soldats  rétendirent  dans  la 
rue.  > 

Ici  encore  une  petite  scène  saisie  sur  le  vif, 
derrière  le  contrevent  : 

«  Quelques  instants  après  cette  exécution, 
un  autre  est  pris  et  amené  ;  sommé,  il  refuse 
trois  fois  de  se*  rendre.  Etes- vous  marié  ?  Père 
de  famille?  lui  demande  l'officier.  —  Oui,  j'ai 
une  femme  et  quatre  enfants.  —  Rendes-vous 
pour  vos  enfants  et  pour  votre  femme  ?  —  Je 

me de  ma  femme  et  de  mes  enfants  ;  je 

ne  me  rends  pas.  » 

On  devine  le  reste. 

Une  religieuse  ne  ment  pas,  surtout  quand 
elle  n'a  pas  de  raison  sacrée  pour  le  faire. 
Ces  récits  sont  donc  exacts. 
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Mais  il  est  tout  de  môme  curieux,  nous 
n'oserions  pas  dire  amusant^  d'entendre  cette 
apostrophe  :  Rendez- vous  I  lancée  à  un  pri- 
sonnier désarmé)  amené  au  pied  du  mur  par 
un  détachement. 

Il  est  yrai  que  cela  n'est  pas  plus  drôle  que 
la  réponse  de  l'autre  :  Je  ne  me  rends  pas. 
Mais  c'est  moins  crâne. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'hôpital  fut 
occupé,  le  22  mai,  par  cinq  k  six  cents  soldats, 
avec  leurs  officiers,  qui  appartenaient  au 
70"  de  ligne.  II  fat,  dés  ce  moment,  une  sorte 
de  quartier  général,  duquel  des  patrouilles 
rayonnaient  dans  les  environs.  Le  30,  l'éva- 
cuation avait  lieu,  sauf  c'elle  d'un  poste  de 
quelques  hommes,  qui  y  fut  laissé  pour  l'am- 
bulance des  fédérés  dont  les  blessés  étaient 
gardés  à  vue.  Cette  dernière  ambulance  sub- 
sista jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juin. 

Nous  terminerons  Tanalyse,  peut-être  trop 
longue,  du  manuscrit,  en  donnant  les  noms 
des  religieuses  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve 
qui  restèrent  à  leur  poste  pendant  le  siège 
Allemand,  ce  qui  était  tout  naturel,  et  pen- 
dant la  Commune,  ce  qui  était  plus  coura- 
geux: 

Les  mères  :  Oouanon,  supérieure;  Bertin 
(83  ans)  ;  Legrand  (aveugle)  ;  Anthony  ;  Hu- 
bert; Delanoë;  Dalez;  Liger;  Lorans;  Ber- 
chon  ;  Rochette  ;  Cabart;  Regnaultj  Bour- 
dais  ;  Pichegru  ;  Monaze;  Nurit;  Jamet;  Her- 
mon  ;  Vitel  ;  Gaudemer  ;  Surel  ;  et  les  sœurs  : 
Adélaïde  ;  Clémentine  ;  Michel  ;  Louise  (1). 

Ainsi  se  termine  ce  curieux  mémoire  relatif 
à  la  guerre  et  à  la  Commune. 

Avant  d'en  finir  avec  lui,  nous  reprendrons 
l'incident  relatif  au  départ  du  directeur  de 
l'établissement  qui,  craignant  d'être  arrêté 
par  le  pouvoir  insurrectionnel,  se  réfugia  à 
FoEiges,  laissant  la  maison  entre  les  mains  de 
son  économe.  Ce  dernier,  il  faut  le  croire, 
n'avait  pas  les  mêmes  craintes  que  son  supé- 
rieur, encore  que  le  danger  —  si  danger  il  y 
avait?  —  était  le  même  pour  l'un  que  pour 
l'autre.  A  ce  sujet,  nous  trouvons  dans  les 
archives  du  couvent  de  Saint-Thomas-de-Ville- 
neuve, la  lettre  de  ce  fonctionnaire,  appre- 
nant k  la  supérieure  de  la  communauté  de 
l'hôpital,  son  départ  précipité,  et  la  laissant 
libre  d'en  faire  autant,  si  elle  le  jugeait  à 
pr(Ços. 


(1}  Archioes  de   la   Congrégation,  de    SainU 
Thomaa-de-  ViUeneuoe* 


A  cette  lettre,  une  réponse  fut  faite,  pleine 
de  simplicité  et  de  confiance,  par  une  hospita- 
lière tenant  la  plume,  à  la  place  de  la  supé- 
rieure générale  empêchée. 

Nous  reproduisons  ici  même  ces  deux  lettres, 
sans  les  commenter  autrement  : 

€  Versailles,  2  mai  1871, 

hôtel  des  Comtes  de  Toulouse, 

rue  de  la  Paroisse. 

«  Madame  la  Supérieure  générale, 

<  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  l'ar- 
restation d'un  de  mes  collègues  m'a  contraint, 
pour  me  conformer  aux  instructions  de  mon 
directeur  général  et  aussi  pour  me  soustraire 
à  cette  éventualité,  peu  agréable,  de  quitter 
Paris.  J'y  laisse,  toujours  d'après  l'avis  de 
M.  Moring,  M.  Brédat  qui  sera  chargé  de  Tin- 
térim  jusqu'au  moment  où  la  Commune,  re- 
présentée par  le  citoyen  Eveiliard,  voudra 
prendre  la  direction  de  l'hôpital. 

«  Dans  ce  cas,  tous  les  employés  recevront 
l'ordre  de  quitter  l'établissement.  Je  laisse  à 
votre  appréciation  de  juger  ce  que  vous  aurez 
à  faire  en  pareil  cas.  Si  la  conduite  des  pré- 
posés de  la  Commune  est  tolérable,  peut-être 
serait-il  mieux  de  maintenir  votre  commu- 
nauté à  rhôpital,  sinon,  Févacuation  en  est 
implicitement  autorisée  par  l'exemple  des 
derniers  représentants  de  rAdministration. 
Les  conséquences  de  l'abandon  par  force  ma- 
jeure ne  pouvant  retomber  que  sur  ceux  qui 
l'auront  rendue  nécessaire. 

<  J'ai  l'ordre  de  me  rendre  à  Forges  :  c'est 
là  que  je  pourrai  recevoir  vos  communications 
si  vous  aviez  à  m'en  adresser. 

€  Veuillez  agréer.  Madame  la  Supérieure 
générale,  l'hommage  de  mes  sentiments  res- 
pectueux. 

«   MAILPAïaB, 

€  Directeur  de  t  hôpital 
des  Enfants 'Malades.  > 


Réponse  : 


«  Paris,  le  8  maL 


«  Mon8ie«r  le  Directevr, 

€  J'ai  reçu  votre  lettre  du  2  mai  et  j'ai  l^on- 
neur  de  vous  remercier  des  informations  que 
vous  avez  la  bonté  de  me  donner.  Nous  parta- 
geons vos  sentiments,  Monsieur  le  Directeur, 
et  nous  sommes  résolues  de  rester  à  notre 
poste  jusqu'à  la  fin.  La  force  seule  nous  fera 
abandonner  nos  chers  enfants  et  j'espère  que 


Digitized  by 


Google 


p^ 


—  384  — 


n 


1 

1  '  '\ 

1 

V     ' 

/■   \ 

malgré  nos  grands  malhenrs  nons  n'en  vien- 
drons pas  là. 

<  Veuillez,  Monsieur,  offrir  nos  souvenirs 
respectueux  à  M"*«  Mailfaire  et  agréer  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  distingués. 

«  Pour  Notre  Mère  générale  absente  : 
<  S'  de  OouËssiN  (1).  » 


CHAPITRE  V 

LA  LAÏCISATION  DE  l'hÔPITAL  DES  ENPANTS- 
MALADE8.  —  INTERPELLATION  AU  CONSEIL  MU- 
NICIPAL. —  l'iconographie.  —  LA  CHAPELLE 
ANCIENNE.  —  SON  MOBILIER  PENDANT  LA  RÉVO- 
LUTION. —  SA  FERMETURE  EN  1791.  —  SA 
RÉOUVERTURE    SOUS    L'eMPIRE.  —  LA   CHAPELLE 

actuelle.  —  projet  de  desaffectation.  — 
l'hôpital  bn  1908. 


La  dernière  phase  du  long  historique  de 
rétablissement  de  V Enfant- Jésus  et  des  En- 
fants-Malades^ car  la  chose  est  déjà  entrée 
dans  le  domaine  de  l'histoire,  sera  celle  qui 
est  relative  à  sa  laïcisation.  On  sait  que  les 
religieuses  de  Saint- Thomas -de -Villeneuve 
furent  remplacées  par  des  infirmières  laïques 
au  mois  d'octobre  1886. 

Depuis  plusieurs  années,  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  la  question  était  à  l'ordre  du 
jour  de  remplacer,  dans  les  hôpitaux  pari- 
siens, les  sœurs  par  des  laïques.  Déjà,  à  l'oc- 
casion du  budget  de  1881,  la  délibération 
suivante  était  prise,  visant  particulièrement  la 
maison  : 

«  Le  Conseil  est  d'avis  de  poursuivre  régu- 
lièrement la  laïcisation  des  hôpitaux  et  hos- 
pices, et  de  confier  à  une  institutrice  laïque 
l'instruction  primaire  donnée  actuellement  par 
les  religieuses  à  l'hôpital  des  Enfants-Ma- 
lades... > 

Cette  délibération  était  reprise  eu  1882  et 
formait,  mot  pour  mot,  l'art.  19  de  la  décision 
d'ensemble  relative  au  budget  de  l'Assistance 
publique. 

Pour  le  budget  de  1884,  voici  le  texte  qui 
fut  encore  adopté  : 

€  IS*»  De  poursuivre  régulièrement  la  laîci- 


(I)  Archioes  de  la  congrégation   de   Saint- 
Thomas-de-  Villeneuoe. 


sation  des  hôpitaux  et  hospices;  de  désaffecter 
les  chapelles  des  hôpitaux  et  hospices  dont 
les  aumôniers  ont  été  supprimés;  de  confier 
à  une  institutrice  laïque  l'instruction  primaire 
donnée  actuellement  par  les  religieuses  à  Thô- 
pital  des  Enfants-Malades.  > 

Enfin,  le  28  août  1886,  une  décision  était 
signée  par  M.  E.  Peyron,  directeur  de  l'Assis- 
tance publique,  et  consacrait  le  nouvel  état  de 
choses,  c'est-à-dire  la  laïcisation.  Le  27  octo- 
bre suivant,  elle  était  suivie  de  l'arrêté  ci-après  : 

«  Le  directeur  de  l'administration  générale 
de  l'Assistance  publique, 

€  Vu  la  décision,  en  date  du  28  août  1886, 
portant  remplacement,  à  l'hôpital  des  Enfants- 
Malades*,  du  personnel  congréganiste,  par  un 
personnel  laïque  7 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer 
la  composition  du  nouveau  personnel  qui  est 
appelé  à  assurer  le  fonctionnement  des  divers 
services  de  cet  établissement, 

«  Arrête  : 

«  Article  premier.  ^  Les  cadres  du  per- 
sonnel à  affecter  aux  divers  services  de  l'hô- 
pital des  Enfants-Malades  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  . . . . 


<  Total,  140  agents. 

«  Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son 
effet  à  partir  du  1«'  novembre  1886. 

€  Fait  à  Paris,  le  27  octobre  1886. 

<  Signé  :  E.  Pbyron.  » 

A  la  suite  de  cette  mesure,  une  question  fut 
posée  au  Conseil  municipal,  le  3  novembre 
1886,  qui  souleva  un  important  débat,  et  dans 
lequel  les  champions  des^deux  thèses  de  la  laï- 
cisation ou  du  maintien  des  sœurs  dans  les 
hôpitaux,  se  trouvèrent  encore  une  fois  en 
présence  : 

«  Messieurs,  disait  M.  Lerolle,  conseiller 
municipal  d'un  quartier  voisin,  jeudi  dernier, 
les  infirmières  religieuses  db  l'hôpital  Necker 
et  de  l'hospice  de  l'Enfant-Jésus  ont  été  ren- 
voyées. Elles  y  soignaient  les  malades  depuis 
plus  de  100  ans....  J'ai  donc  le  devoir  de 
protester  contre  la  laïcisation  d'établissements 
où  vont  les  habitants  du  7*  arrondissement, 
dont  la  population  est,  en  migorité,  hostile 
aux  laïcisations. . . .  J'ai  le  droit,  et  le  devoir 
de  demander  à  M.  le  directeur  de  l'Assistance 
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iraUiqiie,  Mol  rosponsable,  pourquoi  il  a  fait 
oeB  deax  laiciiatioiui.  » 

Bt  M.  Peyron,  le  direetear  interpellé,  de 
répondre  : 

«  J'ai  fait  cas  deox  Uucisations  parce  que, 
dam  ma  conscience  d'honnête  homme,  j'étais 
convalncn  que  je  faisais  quelque  chose  d'utile 
pour  les  malades  de  nos  hôpitaux.  « . .  quel  que 
soit  mon  désir  de  rester  en  bon  accord  avec  la 
msgorité  du  Conseil,  si  je  n'eusse  pas  été 
convaincu  que  la  laïcisation  était  une  réforme 
bonne  pour  les  malades,  je  ne  l'aurais  pas 
faite. 

«  Je  pourrais  appuyer  l'excellence  de  cette 
réforme  par  bien  des  preuves  ;  je  n'en  veux 
qu'une,  c'est  Tamélioration  indéniable  que 
cette  réforme  a  déjà  apportée,  non  seulement 
dans  le  personnel  des  surveillantes,  mais 
aussi  dans  le  personnel  inférieur.  Aujour- 
d'hui que  ce  personnel  sait  qu'avec  du  travail 
et  de  la  conduite  il  pourra  arriver  un  jour 
aux  places  qui  lui  étaient  autrefois  refusées, 
parce  qu'elles  éUient  toutes  réservées  aux 
sœurs,  aujourd'hui  qu'il  sait  cela,  il  a  redou- 
blé de  dévouement  et  d'émulation.  » 

Gonune  sanction  à  cette  longue  interpella^ 
tion,  deux  ordres  du  jour  résumant  les  deux 
systèmes,  étaient  présentés  à  rassemblée,  le 
premier,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil, 

«  Félicitant  M.  le  directeur  de  l'Assistance 
publique  de  s'être  inspiré  des  vœux  du  Conseil 
municipal  en  laïcisant  les  hôpitaux  Necker  et 
des  Enfants-Malades,  et  l'engageant  à  achever 
le  plus  rapidement  possible  la  laïcisation  de 
tous  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris,  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

4r  Signé  :  Emile  Richard,  tioim8n.LB, 

MONTBIL.  » 

Le  second: 

<  Le  Conseil, 

«  Blâme  l'Administration  d'avoir  méprisé 
les  vœux  des  malades  et  l'avis  motivé  des  mé- 
decins des  hôpitaux  et  d'avoir  renvoyé  les 
sœurs  de  deux  nouveaux  hôpitaux. 

«  Signé  :  Despass.  » 

Soumis  au  vote,  le  premier  de  ces  ordres  du 
jour  était  adopté  à  mains  levées  par  une  forte 
majorité,  et  le  second  repoussé  par  50  voix 
contre  7. 


Lloonographle  de  la  maison  de  l'Enfant- 

Jésus  et  de  l'hôpital  des  Enfants-Malades, 
dans  le  passé  et  dans  le  présent,  est  d'une 
lamentable  pauvreté.  Nous  citerons,  après  le 
dessin  à  la  sépia  de  l'ancienne  chapelle,  dont 
nous  parlons  plus  loin,  la  planche  provenant 
du  Recueil  des  hôpitaux  de  Paris,  dessinée 
par  Bessat  en  1809  et  gravée  par  J.-E.  Thierry. 
Cette  planche  représente  le  plan  de  l'hôpital 
des  Enfants-Malades  et  montre  le  dessin  dd 
bâtiment  central  surmonté  d'un  lantemon. 

Un  ouvrage  intitulé  Pariê-AUmmj  publié 
en  1857,  est  également  illustré  d'une  petite 
gravure  sur  bois  représentant  le  portail  en 
demi-lune,  ouvrant  sur  la  rue  de  Sèvres. 

Nous  signalerons  encore  le  gros  volume 
publié  par  rAdministration,  et  intitulé  VAêêiS' 
tance  publique  en  1900,  On  y  trouve  cinq 
petites  vues  de  l'hôpital,  savoir  :  la  grande 
allée  d'arbres  traversant  tout  l'établissement; 
un  pavillon  d'isolement  récemment  édifié  dans 
les  jardins  ;  une  vue  des  anciens  bâtiments 
avec  le  plus  vieil  arbre  de  la  maison  ;  la  cha^ 
pelle  actuelle  et  une  partie  des  bâtiments  qui 
la  flanquent,  à  droite  ;  une  vue  de  l'arrière- 
cour  avec  le  bâtiment  couronné  d'un  clocheton. 
Un  plan  de  masse  complète,  dans  ce  volume, 
la  monographie  de  l'établissement. 

Il  existe  également  un  dessin  moderne,  au 
procédé,  signé  :  Ville-Dérez,  représentant  le 
grand  portail  de  la  rue  de  Sèvres,  avec  sa 
grille  en  fer  forgé,  et  qui  appartient  â  l'ou- 
vrage de  Auguste  Vîtu,  intitulé  :  Parie, 

Nous  connaissons  encore  trois  gravures  sur 
bois,  découpées  dans  des  journaux  datant  de 
1887  â  1894  et  représentant  :  le  pesage  des 
nourrissons  ;  l'allaitement  des  enfants  par  les 
ânesses  (Haenen,  1887);  le  traitement  du 
croQp  par  la  sérothérapie.  Inévitablement  il 
faut  y  ajouter  plusieurs  cartes  postales,  mon- 
trant quelques  vues  de  l'établissement. 

Disons,  pourtant,  que  cette  assez  maigre 
iconographie  sera  augmentée  par  les  repro- 
ductions suivantes,  votées  par  la  Commission 
du  Vieux  Paris,  savoir  : 

Pbototypies  â  annexer  â  ce  travail  : 

Le  portail  sur  la  rue  de  Sèvres  ; 

L'ancien  bâtiment  du  fond,  à  fronton  trian- 
gulaire; 

La  chapelle  actuelle,  vue  intérieure* 

Xja  reproduction  d'un  dessin  â  la  sépia  repré- 
sentant Tancienne  chapelle  du  zvm^  siècle; 

Le  pUm  de  1809. 
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Photographies  pour  les  cartons  da  musée 
Oamavalet  : 

La  chapelle  actuelle,  vue  extérieure  ; 

Les  anciennes  vacheries  ; 

Le  derrière  des  anciens  bâtiments  donnant 
sur  la  rue  de  Vaugirard. 

•  On  ne  connaît  que  fort  peu  de  choses  sur  la 
première  chapelle  de  la  maison  de  l'Enfant- 
Jésus.  Nous  avons  dit  qu'elle  existait  déjà  dès 
1695,  et  que  plusieurs  autorisations,  repro- 
duites aux  pièces  justificatives,  avaient  été 
données  à  ce  moment  pour  y  célébrer  le  ser- 
vice du  culte.  Elle  se  trouvait  encastrée  dans 
les  bâtiments  donnant  du  côté  de  la  rue  de 
Vaugirardy  immédiatement  à  droite  de  la 
grande  porte  d'entrée,  quand  on  pénétrait 
dans  la  communauté  par  cette  rue.  Son  dessin 
apparaît  pour  la  première  fois  dans  le  plan  de 
l'abbé  Delagrive,  en  1728,  et  se  remarque  dans 
ceux  qui  le  suivirent.  Nous  n'avons  rien 
trouvé  concernant  son  style,  la  date  de  sa 
construction  et  le  nom  de  son  architecte.  Peut- 
être  sa  simplicité  et  son  manque  d'intérêt 
sont-ils  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'en  fut 
jamais  question  dans  les  ouvrages  des  histo- 
riens parisiens? 

La  déclaration  des  biens,  du  27  février  1790, 
contient  le  détail  complet  des  meubles,  linges 
et  effets,  qui  y  étaient  déposés  à  cette  date, 
ainsi  que  dans  la  sacristie.  Rien  de  remar- 
quable ni  d'artistique  ne  semble  y  exister  ;  en 
voici  d'ailleurs  la  nomenclature  : 

<  1 1  devants  d'autel,  24  chasubles,  2  dalmati- 
ques  blanches,  2  noires,  une  chape,  une  ten- 
ture noire  pour  l'autel  et  un  drap  mortuaire, 
une  tenture  et  rideaux  pour  le  reposoir  du 
jeudy  saint,  une  exposition  du  saint  sacrement, 
16  chandeliers  pour  l'autel  dont  6  de  cuivre  et 
10  argentés,  6  couvertures  pour  le  tabernacle 
et  4  tapis  pour  l'autel,  20  rideaux  d'indienne 
de  coton,  47  napes  d'autel,  10  napes  de  com- 
munion, 38  aubes,  13  surplis,  une  trentaine 
de  mouchoirs  blancs  pour  les  prédicateurs, 
12 douzaines d'assiets,  14  douzaines  de  lavabo<«, 
16  douzaines  de  purificatoires,  52  corporaux 
et  15  pattes,  2  petites  toilettes  garnies  de  den- 
telles et  10  tours  d'autel,  25  essuis-mains,  un 
calice,  une  patène  et  un  ciboire  d'argent,  un 
soleil,  un  petit  plat  avec  les  burettes,  un  gobe- 
let avec  son  couvercle  d'argent  doré,  2  petites 
boettes  ..d'argent  dont  une  pour  les  saintes 
huiles  et  l'autre  dans  le  tabernacle  pour  la 
réserve,  un  bougeoir  et  une  lampe  d'argent 
et  une  autre  argentée,  un  encensoir,  navette, 
bénitier  et  goupillon  argenté,  un  reliquaire  de 


vraie  croix  de  bois  d'ébène  avec  quelques 
ornements  d'argent  doré,  2  cadres  de  bois  pour 
les  devants  d'autel  dont  un  doré,  12  grandes 
souches  pour  cierges  et  12  petites,  une  croix 
pour  les  processions  dont  le  bâton  est  de  bois 
doré  et  la  croix  de  cuivre,  13  ceintures  dont 
3  de  soye,  34  petits  pots  pour  mettre  des  bou- 
quets, de  bois  doré  et  de  cuivre  argenté,  4  gi- 
randolles  et  6  chandeliers  de  cuivre,  6  garni- 
tures de  bouquets  pour  l'autel,  4  bonnets 
carrés  et  2  soutanes,  10  grands  tableaux  et 
plusieurs  petits,  quelques  petits  reliquaires  et 
châsses  de  bois  doré,  plusieurs  prie-dieu  et 
une  boiserie  fort  simple  autour  du  sanctuaire 
et  du  chœur,  une  balustrade  en  fer  autour  da 
sanctuaire,  2  tapis  de  pied  pour  l'autel,  6  bancs, 
un  chandelier  pour  les  ténèbres,  un  fauteuil 
et  deux  chaises  en  tapisserie,  3  coussins  dont 
un  de  velours  cramoisy,  missels  et  autres 
livres  pour  les  offices,  un  pupitre  et  une  chaire 
portative,  une  grande  table  avec  armoires 
autour  et  un  tapis  de  serge  verte  dessus  (1).  » 

Une  année  après  cette  déclaration,  le  16  avril 
1791,  à  huit  heures  du  matin,  le  Comité  de  la 
section  de  laCroix-Rouge,  composé  des  citoyens 
Boucher  René,  président  ;  Garré,  Pontchaut, 
Mollart,  Hurtaut,  Vautrain,  Gonon,  Tardif, 
commissaires  ;  Mat.  Chiniac,  commissaire  de 
police,  et  Barbara,  secrétaire  greffier,  vint 
procéder  à  la  fermeture  de  la  chapelle.  Il  exé- 
cutait ainsi  l'arrêté  du  Directoire  du  départe- 
ment, du  11  avril  1791,  et  celui  du  corps 
municipal  du  14  suivant,  concernant  la  clôture 
des  églises  autres  que  celles  devenues  parois- 
siales. Pendant  les  deux  jours  des  16  et  18  avril, 
les  sectionnaires,  parcourant  leur  domaine 
administratif,  procédèrent  à  la  fermeture  des 
églises  et  chapelles  des  Prémontrés  de  la  Croix- 
Rouge  ;  des  Petites-Maisons,  rue  de  Sèvres  ; 
des  Hospitalières  de  Saint-Thomas-de-Ville- 
neuve,  même  rue;  des  Missions  étrangères; 
de  rimmaculée-Conception  ou  Recolettes  de 
la  rue  du  Bac;  des  Convalescents  de  la  Charité 
de  Paris,  rue  du  Bac;  de  l'Hospice  de  Saint- 
Sulpice  ou  Notre -Dame-de-Liesse ,  rue  de 
Sèvres  ;  de  la  Maison  du  Bon  Pasteur,  rue  du 
Cherche-Midi  ;  de  l'Ecole  de  TEnCant-Jésus,  rue 
Saint-Maur;  et  de  l'hôpital  des  Incurables,  rue 
de  Sèvres. 

A  l'Enfant-Jésus,  les  commissaires  firent 
comparaître  devant  eux  M'"*  Marguerite  de 
Molière,  supérieure  ;  M"**  Ursule  de  Penguem, 
économe  ;  et  M"'^  Anne-Marie-Âlexis  Le  Roi  du 
Gué,  infirmière,  et  leur  notifièrent  d'avoir 


(1)  Archices  nationales,  S.  7051. 
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à  fermer  «  eDtièrement  et  absolamént  lear 
église  on  chapelle  et  à  ne  s'en  so^vir  à  ancun 
usage  ni  public  ni  particalier  »  sons  les  peines 
édictées  par  rAssemblée  nationale  et  par  le 
corps  municipal.  Une  visite  fnt  ensuite  faite 
du  monument,  toutes  les  portes  en  furent 
hermétiquement  closes  et  les  clefs  remises  à 
la  supérieure  avec  défense  formelle  de  les  uti- 
liser. On  trouvera  aux  pièces  justificatives  un 
extrait  du  procès-verbal  de  cette  fermeture. 

Lors  da  rétablissement  du  culte,  un  arrêté 
dn  Conseil  général  des  hospices,  en  date  du 
4  ventôse  an  XI  (23  février  1803)  dressa  la  liste 
des  objets  à  fournir  aux  chapelles  et  églises 
des  hôpitaux  dans  lesquelles  <  le  service  de  la 
messe  et  les  antres  parties  dtT  service  divin  » 
devaient  être  célébrées.  Cette  liste^  très  longue 
et  très  complète,  est  certainement  l'indice  que 
l'Administration  d'alors  se  doutait  que,  après 
la  période  révolutionnaire,  le  mobilier  et  l'ou- 
tillage ecclésiastiques  devaient  être  réduits  à 
leur  plus  simple  expression,  c'est-à-dire  à  rien. 
On  a  vu  plus  haut,  dans  le  chapitre  II,  le 
procès-verbal  de  la  vente  aux  enchères  de  tous 
les  objets  mobiliers  et  cultuels  garnissant  la 
chapelle  de  TEnfant-Jésus  en  Tan  III.  Aussi, 
était-ce  un  matériel  complet  qu'elle  dut  four- 
nir aux  églises  rouyertes.  Nos  annexes  repro- 
duisent, à  ce  sujet,  une  circulaire  du  8  ger- 
minal an  XI  (29  mars  1803),  de  l'Administra- 
tion à  l'agent  de  surveillance  de  l'hospice  des 
orphelines,  dans  laquelle  le  détail  est  donné, 
non  seulement  des  objets  matériels,  mais 
aussi  des  prescriptions  imposées  aux  hôpi- 
taux pour  le  rétablissement  du  cuite.  A  cette 
époque,  l'hospice  des  orphelines,  dont  il  est 
question  dans  la  circulaire,  n'était  plus  la 
maison  de  TEnfant-Jésus,  devenue  hôpital  des 
Enfants-Malades  le  29  avril  1802,  mais  il  est 
certain  que  les  indications  données  dans  ce 
document  s'appliquaient  à  la  chapelle  de  ce 
dernier  établissement,  et,  par  conséquent, 
devaient  trouver  leur  place  dans  le  présent 
travail. 

Nous  n'avons  rencontré  d'autre  figuration 
de  cette  ancienne  chapelle,  qu'une  belle  sépia 
appartenant  à  la  collection  de  M.  6.  Hart- 
mann, toujours  si  généreusement  ouverte, 
et  mesurant  36  centimètres  de  hauteur  sur 
28  centimètres  de  largeur.  Le  monument  est 
un  cube  de  pierre,  à  peu  près  aussi  haut 
que  large,  qui  serait  assez  dans  le  goût 
des  architectures  lourdes  de  Ledoux.  Il  ne 
comporte  d'autre  ouverture  qu'une  porte  rec- 
tangulaire, percée  dans  son  milieu,  et  abritée 
par  un  portail  formant  avant-'corps,  composé 
d'un  fironton  triangulaire  posé  sous  une  Crise 
ornée  de  triglyphes,  et  elle-même  soutenue  par 


quatre  colonnes  à  chapiteaux  doriques.  Les 
socles  de  ces  colonnes  prennent  pied  sur  un 
perron  de  plusieurs  marches,  limitées  par  des 
petits  murs  d'écbifTre  formant  limons.  Le  cen- 
tre "du  fronton  semble  être  décoré  d'une  urne 
funéraire  entourée  de  guîrlaudes.  Au-dessus 
de  la  corniche  du  monument,  s'élève  un  dôme 
coiffé  d'une  couronne  et  surmonté  d'une  croix. 
Autour  de  cette  chapelle  règne  un  cloître 
formé  d'une  ordonnance  d'arcades  à  jour,  voû- 
tées en  berceau  à  hauteur  de  rez-de-chaussée, 
et  couronnées  d'une  corniche. 

Devant  le  portail,  au  milieu  d'un  chemin, 
est  une  fontaine  jaillissante  à  double  vasque, 
tandis  que,  des  deux  côtés  de  la  chapelle, 
deux  statues  sur  des  socles,  semblent  figurer 
deux  évêques  crosses  et  mitres. 

Tout  cet  ensemble  se  voit  en  perspective,  au 
travers  d'une  arcature  du  cloître  formant  le 
cadre  de  la  composition.  Comme  personnages, 
une  femme,  qui  paraît  être  une  religieuse, 
conduit  deux  enfants  par  la  main.  Cette  sépia 
N  semble  dater  de  l'extrême  fin  du  xvui*  siècle. 
En  écriture  récente,  et  avec  une  encre  d'un 
beau  noir,  est  inscrite  la  mention  suivante  : 
Chapelle  de  VEnfant-Jéêttë^  rue  de  Sèvres, 
à  Parie. 

Les  lignes  de  ces  arch}tectures  sont  monu- 
mentales et  solennelles  ;  leur  vue  nous  a  donc 
quelque  peu  déconcerté,  n'ayant  trouvé  nulle 
part  la  moindre  mention  d*un  monument  de 
cette  importance  pour  la  maison  de  l'Enfant- 
Jésus,  alors,  pourtant,  que  sont)  si  minutieux 
et  si  précis  les  auteurs  du  temps  ? 

M.  de  Guilhermy  nous  apprend  que  l'an- 
cienne chapelle  de  l'Ënfant-Jésus  fut  démolie 
en  1859.  C'est  au  cours  de  cette  démolition 
que  l'épitaphe  et  les  restes  du  père  Corret, 
jésuite,  furent  retrouvés  et  transportés  dans 
la  chapelle  des  Jésuites  de  la  rue  de  Sèvres. 
Cet  ecclésiastique  avait  été  choisi  comme 
directeur  de  la  maison,  par  i'archevêqbe  de 
Paris,  Christophe  de  Beaumont,  et  y  était 
mort  le  17  octobre  1782,  &  l'âge  de  80  ans. 
M.  de  Guilhermy  avait  relevé  le  texte  de  son 
épitaphe,  qui  est  le  suivant  : 

CY   .    GIT 

REPOSB   .    LE    .    CORPS    .    DU    . 

ViNÉRABLB    .    PÊRB    .    THOMAS    . 

OUVIER   .    CORRBT   • 

ANCIEN   ,    JESDITTE    . 

MISSIONNAIRE  .   MORT    .    EN 

OOBDR  .    DE    .    SAINTETÉ    . 

A    LA    .    ROYALE  .    MAISON   . 

DE   .    l'enfant    .    JÉSUS   . 

LE    .    i7    .     OCTOBRE    1783 

AOÉ   •    DE    .    80  ANS   . 
REQUIB8CAT    IN     PAGE. 
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Oetto  pierre  tombale  mesure  1  m.  85  de 
htnt  sur  0  m.  89  de  large.  Des  larmes^  ane 
tête  de  mort,  des  ossements  croisés  sont 
âgnrés  au-dessous  da  texte  (1). 

Si  l'on  compare  les  plans  anciens  avec  ceux 
établis  de  nos  jours,  on  voit  que  la  nouvelle 
chapelle  n'occupe  pas  le  même  emplacement 
que  la  précédente.  Elle  est  toujours,  à  la 
vérité,  située  dans  Tarriôre-cour  de  l'hôpital, 
vers  la  rue  de  Vaugirard,  mais  sur  un  autre 
point.  La  façade,  par  ses  rosaces  et  ses  orne- 
ments sculptés  dans  la  pierre,  dénote  le  style 
du  teooDd  Empire.  La  construction  est  d'ail- 
lears  sans  prétentions  aucunes,  pas  plus  à 
ritttérieur  qu'à  l'axtérleur.  Gomme  voûte, 
c'est  on  simple  plafond  droit,  orné  de  rosaces 
en  relief,  peintes  de  couleur  brune;  des  fené* 
très  en  plein  cintre,  prenant  jour  sur  les 
parties  latérales,  éclairent  une  grande  nef  sans 
ba«-côtés.  Au^essttS  du  tambour  de  la  porte 
d'entrée,  est  une  tribune  pour  l'orgue.  Au  fond 
de  la  salle,  le  maître-autel  est  séparé  de  la  nef 
par  un  grand  arc.  Quelques  pauvres  et  vieux 
tableaux  sont  accrochés  aux  murs,  dont  l'un 
parait  être  un  saint  Thomas-de-Villeneuve. 

Â  part  l^utel,  très  paré  de  ûeurs,  Tensemble 
est  minable  et  désolé  :  la  couleur  des  mu- 
railles et  les  ornements  de  plâtre,  sont  dans 
un  désastreux  état  d'entretien,  le  parquet 
s'effondre  et  ne  supporte  plus  les  pas  des 
âdèles.  Mais  y  a-t-il  encore  des  fidèles  dans  la 
chapelle  des  Bn£ants-Malades7 

li  parait  que  oui.  On  nous  assure  que  le 
dimanche,  le  petit  personnel,  breton  d'origine 
en  grande  partie,  y  chante  au  lutrin,  sinon 
avec  grande  conviction,  du  moins  avec  asses 
d'ensemble,  retrouvant  autour  de  l'orgue,  dans 
la  précieuse  odeur  de  l'encens  et  le  tremblote- 
ment des  chandelles,  l'ambiance  du  pays  natal. 
Ce  simple  office  du  dimanche  y  est  célébré 
pour  ceux  des  malades  et  des  employés  qui 
désirent  y  assister,  et  qui  ne  peuvent  sortir  de 
rétablissement. 

La  chapelle  est  desservie  par  M.  Tabbé  Gil* 
liert,  de  la  paroisse  de  Saint-Flrançol»>Xavier, 
qui  reçoit  de  ce  chef  600  francs  par  an  d'émo- 
luments, inscrits  au  budget  de  l'Assistance 
publique. 

Pendant  le  courant  de  l'année  1907,  l'admi- 
nistration générale  de-  l'Assistance  publique 
soumit  au  Conseil  municipal  un  projet  de 
désaffectation  de  ladite  chapelle  et  d'aménage- 


ment, dans  sa  nef  remaniée,  dn  service  des 
ooquelucheux,  iooommodément  installé  ai^ 
leurs.  Par  mémoire  préfectoral  du  8  juiltei 
1907,  l'Administration  fusait  connaître  octt- 
ment  elle  comprenait  cette  tranaformalion  : 

«  On  y  trouverait,  disait  ce  document,  16  lits 
en  12  boxes  dans  la  chapelle  proprement  dite, 
et  8  lits  de  convalescents  dans  l'ancienne  tri- 
bune de  l'orgue,  soit  au  total  24  lits,  comme 
dans  le  service  actuel.  Le  vestibule  actuel  de 
la  chapelle  servirait  d'entiée  au  service;  uii« 
tambour  serait  aménagé  en  arriére  de  la  porte 
d'entrée.  A  droite  en  entrant,  on  traverserait 
le  bureau  de  la  surveillante,  avec  armoire  à 
linge,  et  à  gauche  Teacalier  conduisaiii  à  la 
tribune  (salle  des  convalescents).  Dans  la  cha- 
pelle, l'espace  compris  entre  l'entrée  et  le 
chœur,  on  trouverait  12  boxes  vitréa  sembla- 
bles à  ceux  des  autres  services,  et  contenant 
16  lits  :  8boxes  à  1  lit  et  4  à  2  lits.  » 

Le  chœur  devenait  aussi  une  salie  de  jeux» 
éclairée  par  trois  baies  en  ogives  placées  à  la 
partie  supérieure  des  murs.  Dans  la  sacristie, 
on  aménageait  une  office  avec  fourneaux  pour 
chauffer  l'eau  des  bains,  une  salle  de  bains, 
des  water-dosets  et  un  lavabo.  Les  parquets 
actuels  étaient  remplacés  par  dos  carrelagea 
en  grés  cérame,  et  de  nouvelles  baies  étaient 
ouvertes  dans  tous  les  boxes. 

En  rappelant  qu'il  s'agit  ici  d*enfluits  et  non 
de  chevaux,  nous  tenons  à  protester  contre  ce 
vocable,  qui  est  peut-être  bien  etumUm'  pour 
des  malades,  et  qui  serait  pins  à  sa  place  dans 
la  description  d'un  haras. 

Avec  les  ravalements  de  l'intérieur  et  de  Tex- 
térieur,  les  fosses  d'aisances,  les  canalisations 
d'eau  et  autres  travaux,  et  aussi  avec  Pameu- 
blement,  cette  opération,  adoptée  préalable- 
ment par  le  Conseil  de  surveillance  de  l'Assis- 
tance publique,  revenait  à  la  somme  de 
48,000  francs  environ. 

Lé  Conseil  municipal  ne  trouva  pas  le  projet 
viable,  et  son  rapporteur,  M.  d'Andigné,  ne 
craignit  pas  de  le  qualifier  de  bancal. 

Le  dossier  fut  donc  renvoyé  k  l'Administra- 
tion, avec  cette  indication  qu'il  était  préfé- 
rable d'édifler  un  pavilkm  neuf  ponr  les  petits 
/    ooquelucheux,  dût-il  en  coûter  plus  cher  au 
bndget  hospitalier  (i). 

Nous  n'avons  pas  rencontré,  au  cours  de 
nos  recherches,  que  la  maison,  dans  le  pasrt. 


(I)  Les  Ittscriptions  de.  la  France,  par  F.  de 
Gailhernay,  t.  Ir,  p.  680.  Et  Epitaphier  du  Vieuof 
Paris,  par  U.  Eoiile  Baunié,  t.  Ul,  p.  559. 


<1)   Prooèê-^erhed  da   Cotuêil  mutUcipai  ém 
ta  novembra  A907. 
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ait  jamaig  eu  son  eimeiière  particulier.  Il  n*j 
avait,  d'ailleurs,  aactine  raison  pour  cela, 
puisque  les  religieuses  n'y  étaient  point  cloî- 
trées, et  qu'elles  allaient  et  venaient  de  par  la 
ville,  oomme  de  simples  paroissiennes  de 
Saint-Snlpice  qu'elles  étaient.  Rappelons, 
d'autre  part,  qu'en  1782,  la  commanauté 
avait  venda,  tout  proche  de  la  maison,  rue  de 
Vaugirard,  un  terrain  pour  rinstallation  d'un 
cimetière  paroissial  devenu  celui  de  TOoest. 

C'était  là,  il  n'en  faut  pas  doater,  le  lieu  de 
sépulture  de  l'établissement,  de  1784  à  1856, 
dates  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture  de  cette 
nécropole.  Avant  1784,  les  religieuses,  les 
jeunes  ûlles  nobles  et  le  personnel,  lors  de 
leur  décès,  devaient  être  inhumés  dans  les 
autres  cimetières  de  Saint-Sulpice. 

La  maison  des  Enfants-Malades  d'aifjour- 
d'hui ,  est  loin  d'avoir  la  belle  situation,  les  salu- 
bres  environs  d'air  pur,  qu'elle  avait  au  temps 
de  €k>rvisart  A  la  plaine  de  Grenelle,  k  celle  de 
Yaogirard,  aux  grands  jardins  et  terres  culti- 
vés, proches  ou  mitoyens,  ont  succédé  des 
maisons,  encore  des  maisons,  toujours  des 
misons.  L'antique  hôpital  en  est  maintenant 
réduit  à  ses  propres  eêpctce»  libres^  qui  se- 
raient encore,  empressons-nous  de  le  recon- 
naître, fort  respectables  si  l'on  voulait  bien  n'y 
plus  toucher.  La  grande  allée  d'arbres  qui 
traverse  tout  l«  domaine,  de  la  rue  de  Sèvres 
à  la  me  de  Yaugirard,  est  toujours  bordée,  à 
droite  et  à  gauche,  de  jardins  et  de  vastes 
préaux.  A  droite,  surtout,  du  côté  de  la  grille 
de  Necker,  est  un  grand  couvert  ayant  gardé 
des  arbres  superbes  et  nombreux.  Dans  le 
fond  sont  d'autres  cours,  d'autres  préaux, 
avec  des  plantations,  des  arbres  et  de  la  ver- 
dure. En  un  mot,  on  y  compte  8,470  mètres 
de  surface  de  bâtiments,  pour  30,420  m.  86  de 
cours  et  de  jardins,  ce  qui  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer au  point  de  vue  des  trois  [conditions,  d'air, 
de  lumière  et  de  soleil,  indispensables  à  un 
hôi^tal  qui  veut  être  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  l'ancien 
Bnfant>Jésus  de  Languet  de  Gergy,  l'oeil  ie 
plus  exercé  aurait  peine  &  ies  reconnaît^ 
sous  les  couches  de  badigeon  dont  ils  furent 
souvent  recouverts.  N'étaient  quelques  an- 
ciennes ferronneries  de  fenêtres,  quelques  baies 
cintrées  aux  rez-de-chaussées,  le  yroâl  d'un 
ffonfton  triangulaire,  ils  passeraient  inaperçus 
et  se  confondraient  avec  les  antres  construc- 
tions modernes,  alors  pourtant  qu'ils  sont. 
toigours  \kf  robustes  et  bien  compris.  Ces 
vieux  bâtiments  ont,  néanmoins,  conservé 
comme  façade  extérieure  donnant  sur  la  rue 
de  Yaugirard,  au  n°  144,  une  physionomie 


assez  curieuse  et  monastique,  caractérisée 
par  des  fenêtres  grillées  de  barreaux  de  fer, 
et  par  des  mansardes  pittoresquement  cam- 
pées sur  des  toits  bossues  et  inégaux. 

L'aspect  de  ces  antiques  maisons,  est  mal- 
heureusement gâté  par  d'innombrables  affiches 
multicolores,  qui  évoqu<>nt  l'idée  d'une  duègne 
outrageusement  fardée.  On  y  voit  aussi,  dans 
la  cour  bordant  la  rue  de  Yaugirard,  une 
partie  des  anciennes  étables  construites  par 
les  sœurs  de  Saint-Thomas-de- Villeneuve,  de 
ces  étables,  si  célèbres  au  xviii»  siècle,  et  dans 
lesquelles  un  énorme  troupeau,  d'une  centaine 
de  vaches,  fournissait  le  lait  et  le  beurre  dans 
les  quartiers  voisins.  Ce  sont  de  petites  mai- 
sons basses  â  pans  de  bois,  d'allure  rustique, 
encore  enserrées  de  quelques  lierres,  et  abri- 
tant aujourd'hui  plusieurs  ménages  du  per- 
sonnel secondaire. 

Nous  ajouterons  que  l'entrée  principale  sur 
la  rue  de  Sèvres,  a  conservé  son  beau  portail  de 
style  Louis  XVI,  formant  un  retrait  en  demi- 
lune,  â  la  mode  du  temps,  très  sobre  de  lignes, 
et  orne  d'une  robuste  porte  en  serrurerie 
curieusement  tJuvragée. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  ce  travail  sans 
donner  ce  que  nous  appellerons  l'état  civil  ac- 
tuel de  l'hôpital  des  Enfants-Malades. 

Situé  me  de  Sèvres,  149,  il  est  limité,  au 
Nord,  par  la  rue  de  Sèvres,  à  l'Est  et  au  Sud, 
par  la  rue  du  Cherche-Midi  et  la  rue  de  Yau- 
girard, â  l'Ouest  par  Thôpital  Necker,  dont  il 
est  séparé  par  une  grUle  sur  une  grande  partie 
de  la  longueur,  et  par  l'impasse  de  ^Enfan^ 
Jésus,  pour  le  reste,  à  l'Est,  par  des  construc- 
tions particulières  et  par  le  boulevard  du  Mont- 
parnasse. 

L^hôpital  compte  284  lits  de  garçons  et348  lits 
de  mies. 

Leperionnel  administratif  se  compose  de 
cinq  personnes  :  1  directeur,  1  économe,  3  em- 
ploj'és. 

Le  personnel  médical^  do69  personnes  :  6  mé- 
decins, 2  chirurgiens,  11  internes,  40  externes, 
1  chirurgien  assistant,  1  pharmacien,  8  élèves. 

Le  personnel  secondaire  se  monte  â  182  per- 
sonnes :  1  institutrice,  12  surveillants  et  sur- 
veillantes, 19  sous-surveillants  et  sous-surveil- 
lantes, 14  suppléants  et  suppléantes,  13  pre- 
miers infirmiers  ^et  premières  infirmières, 
119  infirmiers  et  infirmières,  1  garçon  d'am- 
phithéâtre, 1  cuisinier,  1  chauffeur,  1  char- 
retier. 

Le  personnel  à  la  journée  est  de  16  per- 
sonnes, qui  sont  :  1  mAaniaier,  1  s^muier, 
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1  chauffeur,  1  jardinier,  7  buandières,  5  lin- 
gères. 

Ces  cadres  ont  été  établis  en  1900  et  n'ont 
pas,  ou  presque  pas  varié,  depuis  cette  époque. 

On  trouvera  dans  nos  pièces  justificatives,  la 
liste  complète,  depuis  1802,  c'est-à-dire  depuis 
la  création  de  Thôpital  des  Enfants-Malades, 
des  médecins,  chirurgiens,  directeurs  et  éco- 
nomes. En  1802  l'établissement  comptait  2  mé- 
decins; en  1830,  le  nombre  fut  porté  à  4;  en 
1852  à  5;  et  depuis  1895,  à  6.  De  1802  à  1896 
il  n'y  eut  qu'un  chirurgien,  et  deux,  depuis 
cette  dernière  année.  Un  emploi  d'ophtalmo- 
logiste a  été  créé  en  1904. 


France,  Nous  permettons  à  Mademoiselle 
Dubois  de  la  Roche  de  faire  dire  la  Messe 
dans  la  chapelle  de  sa  maison,  à  Vaugirard,  à 
sa  dévotion  et  pour  la  consolation  des  pauvres 
femmes  malades  qu'elle  y  retire  par  charité, 
après  que  le  lieu  aora  esté  visité  et  trouvé 
dans  la  décence  requise  par  le  S'  Curé  de  la 
Paroisse  de  S*  Sulpice  de  Paris,  et  qu'il  en 
aura  fait  la  bénédiction,  on  le  S'  curé  de 
Vaugirard.  Donné  à  Paris  le  vingt  troisième 
jour  du  mois  d'aoust,  mil  six  cent  quatre 
vingt  seize  si  fait  na  esté  auparavant. 

<  t  Louis-Ant.,  Arch.  de  Paris. 
a  Pftr  Monseigneur  : 
«  Signé  :  Cbbnaubr.  > 


PIECES  JUSTIFICATIVES 


N"  1. 

AutoriscUionê  de  célébrer  la  messe  dans  la 
chapelle  de  la  Raison  de  Vaugirard 
en    i696,    1696,   1697  (1). 

€  François,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint- 
Siège  apostolique,  Archevêque  de  Paris,  duc  et 
Pair  de  France,  commandeur  des  ordres  du 
Koy,  nous  permettons  à  Mademoiselle  Dubois 
de  la  Roche  de  faire  dire  la  messe  dans  la 
chapelle  de  la  maison,  à  Vaugirard,  à  sa  dévo- 
tion et  pour  la  consolation  des  pauvres  fem- 
mes malades  qu'elle  y  retire  par  charité,  après 
que  le  lieu  aura  été  visité  et  trouvé  dans  la 
décence  requise  par  le  S*"  curé  de  la  paroisse 
et  qu'il  en  aura  fait  la  bénédiction.  Donné  à 
S^  Germain  en  Laye  ce  cinquième  juillet  mil 
six  cent  quatre  vingt  quinze. 

<  F»,  archevêque  de  Paris. 
«  Par  iDonseigQeur  : 
«  Signé  :  Milbault.  » 

<  Louis  Antoine,  par  la  permission  divine 
et  par  la  grâce  du  Saint  Siège  apostolique, 
Archevêque  de  Paris,  Duc  de  S*  Cloud,  Pair  de 


(1)   Archives  de  la   congrégation  de  Saint- 
Thamaa-^ie'  Villeneuee, 


*<;  Le  11"«  octobre  1696,  en  exécution  de  la 
commission  cy  dessus,  nous  nous  sommes 
transportez  au  dit  lieu,  que  nous  avons  trouvé 
en  un  état  décent,  et  conforme  aux  Reigles 
de  l'Eglise,  pour  estre  et  servir  de  chapelle 
domestiques,  et  en  avons  fait  la  bénédiction 
avec  les  cérémonies  prescrites  par  le  Rituel 
sous  l'invocation  et  titre  de  Saint  Thomas  de 
Villeneuve,  Archevêque  de  Valence. 

€  En  foy  dequoy  nous  avons  signé  le  pré- 
sent acte  que  nous  avons  délivré  à  ladite 
Demoyselle  du  Bois  de  la  Roche.  Fait  le  jour 
et  an  que  dessus. 

€  Signé  :  J.  De  la  Chetabdyb,  curé 
de  Saint-Sulpice  de  Paris.  » 

«  Louis  Antoine,  par  la  permission  divine  et 
par  la  grâce  du  Saint  Siège  Apostolique, 
Archevêque  de  Paris,  Duc  de  Saint  Cloud  et 
Pair  de  France,  Nous  permettons  à  Sœur 
Jeanne  de  Sauvaget,  Directrice  des  Filles  de 
la  Société  de  S^  Thomas,  de  retirer  des  pau- 
vres filles  ou  femmes  malades  dans  la  maison 
que  ladite  société  à  acquise  à  Vaugirard,  et 
leur  faire  dire  la  messe  dans  la  Chapelle  de 
ladite  maison  pour  leur  consolation  :  ainsi  que 
nous  l'avions  permis  ci-devant  à  Mademoiselle 
du  Bois  de  la  Roche,  proouratrice  générale  de 
lad.  Société. 

«  Donn^  à  Paris,  le  vingt  unième  jour  du 
mois  de  mars,  mil  six  cent  quatre  vingt  dix 
sept. 

€  t  Louis  Amt.,  Arch.  de  Paris. 

«  Par  Monseigneur  t 
«  Signé  :  Chbnaubr.  > 
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No  2. 

Mémoire  d'un  mur  mitoyen  séparant  le  jardin 
de  la  maison  de  Monseigneur  de  la  Reyniey 
conseiller  d'Etat^  sise  à  Vaugirard^  d'avec 
le  jardin  de  la  maison  des  Filles  de  la  com- 

.  munauté  de  Saint  (mot  illisible).  —  Le  dit 
mur  fait  et  finy  le  i  6"^^  Juillet  1699  et  sui- 
vant V ordre  qui  man  a  esté  donné  par  le 
S^  Marteau^  architecte^  et  Jurey  expert  du 
Roy  (1). 

«  La  hauteur  dicelny  mur  es  de  quatorze 
pieds  trois  quarts  i  compris  trois  pieds  en 
fondation  et  deux  pieds  pour  le  chaperon  sur 
Tingt  et  une  toise  deux  tia*s  de  long  et  de 
18  pouces  de  parpin.  Construit  de  bons  moel- 
lons dur  de  la  meilleure  qualité  employée  et 
posée  avec  plâtre  jusque  a  quatre  pieds  et 
demy  de  haut  du  côté  du  Jardin  des  dites 
Filles  ainsi  que  les  ehaisnes  qui  sentent  de 
neuf  pieds  en  neuf  pieds  de  millieu  en  millieu 
ensembl^e  le  chaperon  banette  et  larmier.  Le 
reste  entre  lesdites  ehaisnes  sons  bassem^  et 
ehaprond  es  du  mesme  moellon  posé  avec  mor- 
tier de  terre.  Le  dit  mur  fait  et  conformément 
au  mesure  ci-dessus  monte  à. la  quantité  de 
cinquante  trois  toises  de  my  pieds  au  pri»  de 
de  neuf  livres  dix  sols  chaque  toise  valent  au 
dit  pris  la  somme  de  cinq  cent  trois  livres  douze 
sols  dont  pour  moitié  à  payer  par  lesdites 
filles  La  somme  de  deux  cent  cinquante  et  une 
livre  dix-sept  sols.  > 

<  Â  qui  du  mason  pour  la  maison  de  Vau- 
girard  : 

€  Je  soussigné,  Mason  demeurant  à  Vau- 
girard  confesse  avoir  reçu  de  M™«  de  la  Ville- 
mereux  la  somme  de  cent  quatre  vingt  quinze 
livres  pour  sa  part  d'un  mur  bâti  par  moi 
entre  le  jardin  de  M'  de  la  Reynie  et  celuy 
de  ladite  damoiselle  de  laquelle  part  est  quitte 
ladite  damoiselle  de  la  Viliemereux  : 

«  Fait  à  Paiîs  ci  dix  huitième  jour  d*août 
mil  six  cent  quatre  vingt  dix  neuf.  » 

No  3. 

Déclaration-sentence  du  Chdtelet  de  Paris 
relative  à  la  vente  à  M,  Languet  de  Gergy^ 
curé  de  SaintSulpice^  d'une  grande  maison 
appelée  l'hôtel  de  V Enfani- Jésus  {29  mars 
i  732)  (2). 

«  Suivant  sentence  du  Châtelet  de  Paris,  du 


(1)  Archives  de   la  congrégation  de  Saint- 
ThomaS'de-  Villeneuce. 

(2)  Archives  de  VAasietance  publique.  Recaeil 
manuscnt  de  Fhôpital  des  Ënfants-Maiades,  n'  49. 


29  mars  1732,  déposée  aux  Archives  natio- 
nales (section  judiciaire)  et  rendue  sur  la  lid* 
tation  poursuivie  entre  Corneil  Lejeune, 
écuyer,  sieur  de  Chùnbly,  poursuivant,  d'une 
part;  demoiselle  Philiberte  Lejeune,  V^*  Le- 
breton,  d'autre  part;  M' N*'  Lebreton,  avocat 
au  Parlement  ;  M.  Bougarel,  au  nom  et  comme 
tuteur  des  enfants  nés  ou  à  naître  de  ladite 
dame  V^*  Lebreton;  et  Pierre  Bertrand,  aussi 
au  nom  et  comme  tuteur  des  enfants  nés  et  à 
naître  du  dit  sieur  de  Ghambly,  énoncé  d'autre 
part. 

<  M.  Jean-Baptiste  Languet  de  Gergy,  prê- 
tre, docteur  de  Sorbonne,  et  curé  de  la  paroisse 
de  S^  Suipice  de  Paris,  s'est  rendu  acquéreur 
des  maisons  et  dépendances  de  TEnfant-Jésus 
dont  la  désignation  suit: 

<  1°  Une  grande  maison  appelée  THôtel  de 
l'Enfant- Jésus,  ayant  son  entrée  par  une  grande 
porte  de  fer  à  deux  vantaux,  sur  la  grande  rue 
de  Sève,  faubourg  S*  Germain,  deux  petites 
portes  de  fer,  une  grande  allée  bordée  de 
noyers  des  deux  côtés,  conduisant  jusqu'à  la 
porte  d'entrée  de  la  grande  cour,  où  sont  les 
principaux  bâtiments,  une  grande  pièce  de 
terre  en  marais  de  chaque  côté  de  ladite  allée  ; 
à  droite  des  portes  de  fer  d'entrée  sur  la  rue 
de  Sève,  est  un  petit  bâtiment  en  forme  de 
pavillon  servant  de  logement  au  portier, 
etc.,  etc. 

€  2°  Item,  une  pièce  de  terre  en  marais  le 
long  de  partie  du  mur  contenant  3  arpents  ou 
environ,  dépendant  de  la  dite  maison  de 
THôtel  de  rÈofant-Jésus,  acquise  en  4  parts 
par  le  dit  défunt  sieur  Lejeune; 

«  30  Item,  une  autre  pièce  de  terre  en  ma- 
rais sise  même  terroir,  contenant  un  arpent 
et  demi,  quinze  perches,  ou  environ,  tenue  à 
loyer  par  Robert  Dudefoy,  acquise  par  le  dit 
défunt  sieur  Lejeune,  ladite  pièce  sise  au  ter^ 
roir  de  S^  Germain  des  Prés,  chemin  de  Vau- 
girard. 

€  40  Item,  une  autre  pièce  de  terre  contenant 
un  demi-arpent  ou  environ,  au  lieu  dit  «  les 
Fourneaux  »,  terroir  de  S**  Geneviève. 

€  S**  Item,  Et  un  autre  demi-arpent  ou  en- 
viron, aussi  au  même  terroir,  lieu  dit  <  la 
Pointe  »,  tenu  à  loyer  par  Robert  Dudefoy  et 
acquis  par  le  dit  défunt  sieur  Lejeune. 

«  60  Item,  un  autre  arpent  ou  deux  pièces, 
sises  au  lieu  dit  «  Le  moulin  de  la  Pointe  », 
affermé  ci-devant  à  Robert  Porchet  et  dont 
jouit  à  présent  le  nommé  Petit,  et  aussi  acquis 
par  le  défunt  sieur  Lejeune. 

<  Cette  acquisition  a  été  faite  moyennant 
le  prix  de  86,100  livres.  * 
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«  Plus,  ane  autre  maison  avec  jardin,  an 
village  d'Issy,  acquise  par  ledit  Languet  de 
Gergy,  de  Jacques  Loiseau,  par  acte  devant 
Brochard,  à  Paris,  du  8  mai  1741. 

«  Le  sieur  Loiseau  s'était  réservé  Pusufruit 
de  cette  maison;  M.  Languet  en  a  traité  de  cet 
usufruit  avec  le  dit  sieur  Loiseau  par  une 
pension  viagère  de  1000  francs  suivant  acte 
passé  devant  Brochard,  le  23  mai  1749.  > 
* 

NO  4. 

Lettrée  patentes  portant  confirmation  de 
rétablissement  de  la  maison  de  l'Enfant- 
Jésus  à  Paris  (1). 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ;  Â  tous  présents  et  à  venir  : 
Salut. 

«  Notre  amé  et  féal  le  Sieur  Languet,  arche- 
vêque de  Sens,  Conseiller  ordinaire  en  notre 
Conseil  d'Etat,  Nous  a  fait  représenter  que  le 
feu  Sieur  Languet  de  Gergy  son  frère,  Curé 
de  la  Paroisse  de  Saint  Sulpice  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  animé  des  mêmes  motifs  de 
zèle  qui  ont  produit  dans  notre  Royaume  tous 
les  Etablissements,  dont  Tobjet  est  de  bannir 
la  vie  de  fainéantise  et  mendicité,  et  prévenir 
ou  réprimer  les  dér^lements  qu'elle  entraîne, 
se  proposa,  il  y  a  environ  trente  ans,'  de 
réunir  dans  une  Maison  un  nombre  considé- 
rable de  Filles  et  Femmes  qui  se  trouvaient 
sans  occupation,  et  dont  la  plupart  ignoraient 
leurs  devoirs  les  plus  essentiels  ;  qu'il  consi- 
déra, qu'en  appliquant  ces  femmes  à  des  tra- 
vaux utiles,  relativement  à  leurs  forces  et  à 
leur  industrie,  et  ménageant  les  ressources 
qu'une  prudente  économie  peut  inspirer,  un 
pareil  Etablissement  aurait  l'avantage  d'as- 
surer la  subsistance  des  personnes  aban- 
données à  toutes  les  extrémités  de  la  misère, 
et  de  les  ramener  par  de  solides  instructions 
à  l'amour  de  l'ordre  et  du  travail  ;  qu'il  porta 
ses  vues  plus  loin,  et  que,  touché  de  l'état  où 
la  pauvreté  réduit  également  des  Demoiselles 
d'extraction  noble,  il  résolut  d'en  admettre 
un  certain  nombre  dans  cet  Etablissement, 
afin  qu'elles  y  reçussent,  non  seulement  une 
éducation  convenable  à  leur  naissance  comme 
à  la  médiocrité  de  leur  fortune,  mais  même 
qu'étant  employées,  selon  leur  âge  et  leurs 
talents,  aux  diverses  parties  d'administration 
intérieure,  elles  apprissent,  et  l'art  de  sup- 
pléer par  leur  bonne  conduite  à  ce  qui  leur 


(t)  Archioes  de  la  congrégation  de  Saint- 
Thomae-de-  Villeneuoe» 


manquait  du  côté  des  biens,  et  celui  de  se- 
courir les  Pauvres  en  les  occupant  ;  qu'après 
après  avoir  obtenu  l'agrément  et  l'approbation 
du  Sieur  Archevêque  de  Paris,  ledit  S' Languet 
de  Gergy,  pour  effectuer  ce  projet  dans  toute 
son  étendue,  fit  l'acquisition  d'un  grand  em- 
placement sur  la  Paroisse  de  S^  Sulpice,  près  la 
Barrière  de  Sèvre,  et  qu'il  y  fit  construire  des 
Bâtiments  spacieux  et  commodes  connus  sous 
le  nom  de  Maison  de  l'Enfant  Jésus  ;  qu'il  acheta 
d'ailleurs  deux  maisons,  Enclos  et  Fermes, 
l'une  située  au  Village  de  Vaugirard,  et  l'autre 
au  Village  d'Issy  pour  servir  aux  besoins  du 
nouvel  établissement  dont  il  confia  le  régime 
à  des  Filles  tirées  de  la  Congrégation  dite  de 
S^  Thomas  de  Villeneuve  ;  que  le  tnocès  a 
pleinement  répondu  à  la  sagesse  de  mesures 
dictées  par  l'amour  de  la  Religion  et  du  bien 
public,  et  soutenues  par  une  prévoyance  tou- 
jours attentive  ;  qu'il  s'est  trouvé  à  la  fois 
dans  la  Maison  de  l'Enfant  Jésus  Jusqu'à  deux 
cents  Femmes  ou  Filles,  et  jusqu'à  trente  De- 
moiselles d'extraction  noble;  que  beaucoup  de 
ces  différentes  personnes  retirées  de  leurs  pro- 
vinces, y  ont  porté  l'utilité  des  instructions 
qu'elles  avaient  reçues  et  que  la  Reine,  notre 
chère  Epouse  et  compagne,  ayant  bien  voulu 
s'assurer  par  elle-même  de  l'esprit  d'ordre  qui 
préside  à  cet  établissement,  a  cru  qu'il  était 
digne  de  sa  piété  de  le  soutenir  par  sa  protec- 
tion; qu'en  cet  état,  l'Exposant,  Légataire 
universel  du  feu  sieur  de  Gergy  son  frère» 
loin  de  vouloir  's'approprier  des  biens  qu'il 
regarde  comme  consacrés  aux  pauvres,  ne 
désire  que  conserver  à  ceux-ci  l'avantage  d'un 
nouvel  asile,  en  adoptant  en  entier  les  vues 
qui  lui  ont  donné  l'existence  ;  que  son  dessein 
est  d'affecter  à  l'établissement  dont  il  s'agit 
les  Bâtiments  et  autres  immeubles  qui  servent 
actuellement  à  cet  usage;  qu'il  y  destine 
pareillement  le  prix  des  effets  mobiliers  du 
feu  Sieur  de  Gergy,  et  ce  qui  reste  dû  â  sa 
succession  des  revenus  de  l'Abbaye  dont  il 
était  Commandataire  ;  que  d'un  autre  côté  la 
Dame  Marquise  de  Lassay  est  dans  la  résolu- 
tion de  concourir  au  même  dessein  par  le  don 
d'un  fonds  de  rente  en  contrats  sur  nos  aides 
et  gabelles,  et  qu'il  est  à  présumer  en  général 
que  le  publie,  convaincu  des  effets  salutaires 
de  cet  établissement,  se  portera  de  lui-même 
à  donner  tous  les  secours  qui  dépendront  de 
lui  pour  perpétuer  un  aussi  grand  bien.  Mais 
attendu  que  l'établissement  en  question,  ainsi 
que  les  dispositions  qui  peuvent  le  concerner, 
ne  sçauraient  être  valides  qu'autant  que  Noua 
voudrons  bien  les  autoriser,  l'Exposant  a  eu 
recours  à  Nous  et  Nous  a  très  humblement 
fkit  supplier  de  lui  accorder  nos  Lettres  sur 
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ce  nécefiMdrea  ;  et  conu&e  Noqb  employons 
avec  joye  Pautorité  qu'il  a  pla  à  Dieu  de  nous 
donner  pour  toutes  les  elMses  qui  regardent 
son  lerfiee  et  Favantage  de  nos  sujets,  Nous 
aTOttS,  non  seulement  écouté  fayorablement 
cette  demandei  mais  encore  Nous  nous  sommes 
déterminés  à  prescrire  les  règles  nécessaires 
pour  fixer  à  perpétuité  l'objet  de  rétablisse- 
ment de  la  Maison  de  l'Bnfant  Jésus,  et  la 
tonne  de  son  administration.  A  ees  causes,  et 
autres  bonnes  ocmsîdératioBS  à  ce  Nous  mou-  ; 
▼ans,  de  Fayis  de  notre  Conseil,  et  de  notre 
certaine  sdenee  pleine  puissance  et  autorité 
royale  Nous  aTons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et 
par  oea  iffésentee  signées  de  notre  main, 
disons,  dédarons  et  ordonnons,  Took>n8  et 
Nous  piatt  ee  qui  suit  : 

«  Article  Premier. 

«  Nous  avons  approuvé,  confirmé  et  auto- 
risé, approuvons,  confirmons  et  autorisons 
rstablissement  formé  dans  notre  bonne  ville 
de  Pans,  sous  le  titre  de  Maison  de  l'Enfant 
Jéras.  Voulons  que  ledit  Stablissement  soit 
censé  et  réputé  de  fondation  royale,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  soumis,  tant  à  notre 
grand  Auménier,  qu'à  la  visite  et  Juridiction 
de  la  générale  réfonnation  et  grande  Aum6- 
nerie. 

«  Article  Deuxième. 

€  L'objet  de  cet  Etablissement  sera  comme 
par  le  paûssé  :  1<»,  d'y  recevoir  des  Femmes  et 
Filles  pauvres  qui  se  trouvent  sans  condition 
et  sans  ouvrage,  de  leur  y  fournir  la  subsis- 
tance en  leur  procurant  le  travail  dont  elles 
seront  capables,  et  de  leur  donner  en  même 
temps  les  instructions  nécessaires  sur  la  Reli- 
gion et  les  devoirs  de  leur  état  ;  2*,  d'y  ad- 
mettre un  certain  nombre  de  Demoiselles 
d'extraction  noble,  mais  pauvres,  et  de  leur  y 
donner  l'éducation  propre  à  leur  état. 

«  Article  Troisième. 

c  Les  Femmes  et  les  Filles  pauvres  qui 
seront  reçues  dans  la  Maison  de  l'Enflant 
Jésus,  y  seront  occupées,  soit  à  filer,  soit  à 
d'autres  ouvrages  utiles,  suivant  leurs  forces 
et  leur  industrie.  On  leur  fournira,  comme 
par  le  pané,  la  soupe  et  des  rétributions  pro- 
portionnées à  leur  travail  sans  néanmoins  les 
loger.  On  leur  fera  d'ailleurs  les  instructions 
nécessaires  sur  la  Religion  et  sur  leurs  devoirs. 

«  Article  Quatrième. 
€  Les  Demoisellea  d'extraction  noble  seront 


nourries,  logées  et  entretenues  gratuitement 
de  linges  et  d'habits,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué 
ciHievant.  Biles  seront  élevées  dans  les  exer- 
eices  de  piété,  et  on  les  employera  suivant 
leur  âge  et  leurs  talents  à  des  ouvrages  conve- 
nables à  leur  sexe,  à  leur  naissance  et  à  leur 
peu  de  fortune. 

<  Article  Œnquième. 

«  Lesdites  Demoiselles  n'y  pourront  être 
reçues  au-dessous  de  Tftge  da7  ans  accomplis 
et  elles  ne  pourront  y  demeurer  au  delà  de 
l'âge  de  19  ans  aussi  accomplis.  Elles  ne  se- 
ront point  admises  à  moins  qu'elles  ne  soient 
saines  d'esprit  et  de  corps,  et  qu'elles  ne  justi- 
fient, ainsi  que  cela  s'est  ei  devant  observé, 
qu'elles  sont  nées  en  légitime  mariage,  de 
parents  pauvres  et  hors  d'état  de  leur  pro- 
oarer  une  éducation  convenable,  et  qu'elles 
sont  d'une  ancienne  noblesse,  constatée  par  des 
titres  originaux  qui  prouvent  que  leurs  anoè- 
tres  en  ligne  directe  jouissaient,  en  mil  cinq 
cent  cinquante,  du  titre  de  Chevalier  ou 
d'Bcuyer,  et  qu'ils  n'ont  point  dérogé  depuis 
cette  époque. 

«  Article  Sixième. 

«  Lesdites  Demoiselles  seront  au  nombre 
de  seize,  pourvu  néanmoins  que  la  somme  à 
laquelle  montera  leur  entretien,  n^excède  pas 
la  moitié  des  revenus  de  ladite  maison;  notre 
intention  étant  que,  dans  le  cas  où  leur  entre- 
tien se  trouverait  excéder  la  moitié  desdits 
revenus,  le  nombre  des  Demoiselles  soit  réduit 
proportionnellement  à  cette  moitié,  et  que, 
dans  le  cas  où  la  moitié  desdits  revenus  serait 
plus  que  suffisante  pour  l'entretien  desdites 
Demoiselles,  l'excédent  ne  puisse  être  employé 
à  en  augmenter  le  nombre,  mais  qu'il  soit 
appliqué  à  la  subsistance  des  Femmes  et  Filles 
pauvres. 

^  •€  Article  Septième. 

«  L'intérieur  de  la  Maison  sera  régi,  comme 
par  le  passé,  par  un  nombre  suffisant  de  Filles 
de  la  Congrégation  de  S' Thomas  de  Villeneuve. 
Elles  auront  la  conduite  des  différentes  salles 
où  les  Femmes  et  Filles  pauvres  seront  distri- 
buées. Elles  dirigeront  leur  travail-et  veilleront 
à  tout  ce  qui  compose  la  partie  économique  de 
la  Maison. 

<  Article  Huitième. 

«  Lesdites  Filles  de  la  Congrégation  de  S' 
Thomas  de  Villeneuve  seront  aussi  chargées 
de  l'éducation  et  de  la  conduite  des  Demoi- 
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selles  nobles  qui  seront  admises,  et  elles  ponr^ 
rontse  faire  aider  par  elles  dans  qnelques^qns 
dos  soins  qui  regardent  la  direction  intérienre 
de  la  Maison,  suivant  qu'elles  y  seront  plus 
propres  par  leur  âge  ou  par  leurs  talents.  Ne 
pourront  néanmoins  lesdites  Fiiies  de  S^  Tho* 
mas  de  Villeneuve,  pour  quelque  cause  ou 
prétexte  que  ce  puisse  être,  s'attribuer  aucun 
droit  sur  les  biens  appartenant  à  ladite  maison 
de  l'Ënfant-Jésus,  ni  accepter  pour  elles  aucun 
don  ou  legs. 

<  Article  Neuvième. 

«  Ladite  Maison  de  l'Enfant  Jésus  conti- 
nuera d'être  sous  la  pleine  et  entière  Juridic- 
tion et  direction  immédiate  du  Sieur  Arohe^ 
vèque  de  Paris  et  de  ses  Successeurs,  pour  tout 
ce  qui  pourra  concerner  les  pratiques  et  exeir*- 
cioes  de  piété,  tant  des  Demoiselles  que  des 
Pauvres,  ou  int^esser  le  gouvernonent  spiri- 
tuel de  ladite  Maison;  et  ledit  Sieur  ArehevÂ- 
qoe,  ainsi  que  ses  successeurs,  sera  toujours 
Qbef  du  Bureau  d'administration  de  ladite 
Maison,  composé  ainsi  qu'il  sera  dit  ci<>aprës. 

€  Voulons  que  le  sieur  Languet,  archevêque 
de  Sens,  soit  f^t  demeure,  pendant  sa  vie,  Ad- 
ministrateur et  Directeur  de  ladite  Maison,  et 
que  le  Sieur  Curé  de  S^  Sulpice  actuel  et  ceux 
qui  lui  succéderont  dans  ladite  Cure,  en  soient 
toi^ours  Administrateurs  nés. 


t  Article  Dousième. 

«  Lesdits  AdministrateuBS  s'assembleront 
une  fois  tous  les  quinse  jours,  ou  tous  les  mois, 
au  Palais  Archiépiacopal,  ou  dans  ia  Muson 
de  rsnlant  Jésus,  pour  y  délibérer,  au  nombre 
de  trois  au  moins,  et  à  la  pluralité  des  voix, 
sur  tous  les  objets  qui  intéressent  ladite  fiiai-i 
son.  L'un  d'eux  sera  chargé  de  percevoir  les 
rentes,  loyers  et  revenus  fixies  en  dépen- 
dant, d'en  tenir  des  registres  exaeto,  ainsi 
que  de  la  dépense,  dont  il  sera  personnelle- 
ment chargé,  elde  repdre  compte  chaque  an» 
née,  au  bureau  d'administration,  de  sa  recette 
et  de  sa  dépense,  pour  ledit  compte  être  arrdté 
par  ledit  bureau.  Un  autre  desdifts  Adminis* 
trateurs  sera  chargé  de  teok  un  Begisfcre  des 
délibérations  qui  seront  prises  audit  bureau 
d'administration.   •     ;   ,, 

*    "  *  '<  Article  Treizième. 

«  Le  revenu  casuel  de  ladite  maison,  lequel 
consiste  dans  le  produit  de  la  basse-cour,  des 
jardins,  enclos  et  maraiâ^  sera  perçu  par  celtes 
des  Filles  de  la  Congrégation  de  Saint  Thomas 
de  Villeneuve  qui  se  trouvera  chargée  de  la 
conduite  des  autres  avec  le  titre  de  Supérieure. 
Elle  fera  les  dépenses  journalières  et  payera 
aux  pauvres  leurs  rétributions,  et  elle  pré- 
sentera tous  les  mois  au  bureau  le  compte  de 
sa  recette  et  de  sa  dépense. 


<  Article  Dixième. 

«  Ledit  Bureau  d'administration  sera,  en 
outre,  composé  de  six  autres  Administrateurs, 
tant  ecclésiastiques  que  Laïques,  choisis  entre 
les  notables,  particulièrement  de  la  Paroisse 
de  S^  Sulpice;  et  comme  nous  avons  bien  voulu 
les  nommer  pour  cette  fois  seulement,  nous 
avons  fait  choix  du  Sieur  de  la  Grandville, 
Conseiller  en  notre  Conseil  d'Etat  ;  du  Sieur 
de  la  Vigiere,  Abbé  de  Boulien,  supérieur  des 
Prêtres  et  Communauté  desservant  la  paroisse 
de  S' Sulpice;  du  Sieur  Marquis  de  Sache  ;  du 
sieur  Janel,  Contrôleur  général  des  Postes;  du 
Sieur  Roger,  Notaire  au  Châtelet;  et  du  Sieur 
Maupassant,  Procureur  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment. 

€  Article  Onzième. 

«  Lorsque  quelqu'un  desdits  Administrateurs 
viendra  à  mourir  ou  à  se  retirer,  il  sera  pourvu 
à  la  place  vacante  par  le  bureau  qui  procédera 
à  la  nomination  d'un  sujet  par  la  voye  «d'élec- 
tions à  la  pluralité  dee  suffrages. 


«  Article  Quatorzième. 

<  Et  pour  former  la  dotation  de  ladite  Mai- 
son de  l'Enfant  Jésus,  Nous  permettons  au 
sieur  Languet,  Archevêque  de  Sens,  de  lui  faire 
don  dès-à-présent  des  terreins,  bâtiments, 
meubles,  fermes,  et  autres  biens  servants 
déjà  auditrètablissement,  et  généralement  de 
tout  ce  qui  compose  le  legs  universel  qui  loi 
a  été  fait  par  le  feu  Sieur  Languet  de  Gergy, 
curé  de  S^  Sulpice,  son  frère.  Comme  aussi 
Nous  approuvons  et  autorisons  le  don  que 
Dame  Marquise  de.Lassay  est  disposée  à  faire 
en  faveur  du  dit  établissement,  de  six  mille' 
livres  de  rente  au  principal  de  deux  cent  qua- 
rante mille  livres  sur  nos  Aydes  et  Gabelles. 
Confirmons  dès-à^prèsent,  et  validons  tous 
actes  qui  seront  passés  à  cet  effet,  tant  par  le 
Sieur  Archevêque  de  Sens  que  par  la  Dame 
Marquise  de  Lassay. 

«  Article  Quinzième. 

«  Voulons,  en  considération  desdits  dons, 
que  ledit  Sieur  Archevêque  de  Sens  ait  le 


Digitized  by 


Google 


—  398  — 


dipU  de  Dqmmar  à  Tune  dea  places  destixiées 
aux  Demoiselles  d'extraction  noble,  lequel 
droit  passera,  après  loi,  à  ses  netens  et  à 
leurs  descendants  à  perpétoitéu  ainsi  et  aux 
conditions  que  ledit  Sieur  Archevêque  de  Sens 
jni^era  à  propos  de  fixer  par  l'Acte  de  donation 
qu'il  se  propose  de  fkiré  en  faveur  de  ladite 
maison  ;  comme  aussi  qne  la  Dame  Marquise 
de  Lassay  ait  le  droit  de  nommer  à  deux 
ptoces  destinées  auxdites  Demoiselles,  lequel 
droH  demeurera  à  perpétuité  dans  sa  éimilley 
ahisi  et  aux  ecnditions  qu'elle  jugera  à  propos 
de  fixer  par  TActe  de  donation  desdits  six 
mille  livres  de  rente.  A  l'égard  des  autres 
places  destinées  auxdites  Demoiselles,  lorsqu'il 
s!en  trouvera  de  vacantes,  les  demandés  qui 
seront  faites  pour  les  obtenir,  seront  exami* 
nées  par  le  bureau  d'administration  qui  véri* 
fiera  les  moyens  qui  peuvent  déterminer  à 
accorder  la  préférence,  pour^  sur  la  présenttt^- 
tion  qui  Nous  en  sera  ùdte  ensuite  par  le  sieur 
Axcbevôque  de  ^ns  pend4nt  sa  vie,  et  après 
son  décès  par  le  Sieur  Archevêque  de  Paris, 
et  s^s  successeurs  audit  Archevêché,  être 
nominé  pa^  Nous  auxdites  place  vacantes. 

<  Article  Seizième. 

«  Permettons  en  outre  ft  ladite  Malâon  de 
FBnfant  Jésus,  de  recevoir  totis  dons,  legs  tini- 
versels  ou  particuliers,  soit  par  Contrats; 
Testaments,  Donations  à  cause  de  mort  ou 
entrevifs,  ou  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être 
jusqu'à  la  concurrence  de  vingt  mille  livres 
de  revenu.  Permettons  auxdits  Administra- 
teurs d'eu  faire,  au  nom  de  ladite  Maison,  les 
acceptations  et  recouvrements ,  ainsi  que 
toutes  les  poursuites  nécessaires  à  cet  effet,  à 
condition  néanmoins  que  lesdits  biens  donnés 
k  ladite  Maison,  ne  pourront  être  que  de  la 
nature  de  ceux  qu'il  est  permis  aux  Commu- 
nautés d'acquérir  aux  termes  de  notre  Edit 
du  mois  d'août  mil  sept  cent  quarante  neuf. 

€  si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris,  que  ces  Présentes  ils  ayent  à  enregis- 
trer, et  le  contenu  en  icelles  faire  entretenir, 
garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur, 
.  sans  y  contrevenir,  ni  souffrir  qu'il  y  soit 
contrevenu  en  quelque  sorte  de  manière  que 
ce  soit,  nonobstant  tous  Edits,  Déclarations, 
Arrêts  et  Règlements  qui  pourroient  être  h  ce 
contraire,  auxquels,  pour  ce  regard  seulement, 
et  sans  tirer  à  conséquence.  Nous  en  avons  ex- 
pressément dérogé  et  dérogeons  par  ces  Pré- 
sentes ;  car  tel  est  notre  plaisir  ^ 

<  Et  afin,  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 


tingotirs.  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cesdites  Présentes. 

€  Donné  à  Versailles  au  mois  de  décembre. 
Tan  de  grâce  mil  sept  cent  cinquante-un  et  de 
notre  Règne  le  trente  septième^ 

<  Louis. 

»  Par  le  Roi  :  M.P.  db  Voter  d'Argbmson. 
€  Vu  au  Conseil  :  Maohault. 

€  Registrées  ouï  ce  consentant  le  Procureur 
Général  du  Roi,  pour  jouir  par  la  Maison  de 
l'Enfant  Jésus,  et  ceux  et  celles  nommées 
auxdites  Lettres,  de  leurs  effets  et  contenu, 
et  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
aux  clauses  et  conditions  portées  par  Tarrêt 
de  ce  jour. 

<  A  Paris  en  Parlement,  le  vingt  quatre 
Juillet  mil  sept  cent  cinquante  deux. 

«  Signé  :  Ysabead.  » 


No  5. 

Donation  à  Vhôpital  de  VEnfani-JètuSy  par 
Jêan-y/oêêph  Languei^  archeoêqus  de  Sens, 
légataire  univereel  de  son  frère,  Languet 
de  Oergyj  curé  de  SaitU-Sulpice^  des  biens^ 
jardins  et  enclos  composant  ladite  maison^ 
17  mars  1752  (I). 

€  Devant  Allaume,  notaire  à  Paris,  Donation 
par  M.  Jean  Joseph  Languet,  archevêque  de 
Sens,  au  nom  et  comme  légataire  universel  de 
Jean  Baptiste  Languet  de  Gergy,  son  firère, 
euré  de  S^-Sulpice  :  A  Thopital  de  l'Enfant- 
Jésus,  fondé  par  son  frère,  de  tous  les  biens, 
jardins,  enclos  composant  la  dite  maison, 
située  à  Paris,  près  la  barrière  de  Sèvres, 
adjugée  au  dit  sieur  Languet,  son  frère,  le 
29  mars  1732,  au  Châtelet  de  Paris,  sur  les 
licitations  poursuivies  entre  les  héritiers 
Lejeune  et  que  le  dit  sieur  Languet  a  fait 
enclore  depuis  son  acquisition,  en  ce  compris 
1/2  arpent  en  marais  et  une  partie  de  terrain 
de  3  toises  de  face  sur  4  de  profondeur  que  ce 
dernier  a  acquis  des  sieurs  Patrise  et  Fanet, 
les  3  et  10  janvier  1733,  devant  M«  Bois,  no- 
taire à  Paris,  ainsi  qu'il  est  dit  acte  de  do- 
nation. 

c  Plus,  une  autre  maison  avec  jardin  sise  au 
Village  d'Issy,  dans  la  grande  me,  acquise  du 
sieur  Loiseau,  devant  Brochart,  notaire  à 
Paris,  le  8  mai  1741. 


(1)  Archioes  de  VAssistance  publique  (Recueil 
manuscrit  de  l'hôpital  des  Ëniants-Malades,  n*  50). 
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<  Pins,  une  maison  aree  jardin  endos  de 
murs,  appelée  le  château  FWeox,  située  à 
Yangirard,  entre  les  nies  Blomet  et  de  Sèves, 
acquise  du  sieur  Heriot,  le  23  juin  1742. 

«  Et  généralement  toutes  les  autres  acqui- 
sitions et  concessions  que  le   dit  Languet 

de  Gergy aux  villages  de  Vaugirard  et 

Issy  et  environs  au  delà  de  la  Barrière  de 
Sèves.  » 

N»6. 

Échange,  entre  la  maison  de  VBf\fani-Jéeuè  et 
la  fabriqua  de  Saint'Sulpicej  d^un  terrain 
eie  cheqiin  de  Vaugirardf  pour  la  création 
d^un  cimetière  destiné  à  la  paroieee  (1). 

<  18  mars  1784.  Devant  M*  Bro»  notaire  à 
Paris. 


<  Echange  par  lequel 

«  La  maison  de  l'Enfant-Jésus   cède 


en 


échange  à  la  fabrique  de  S^-Sulpice  pour  servir 
de  cimetière  à  la  dite  paroisse  : 

Mc  Un  terrain  clos  de  murs  contenant,  y 
compris  les  murs,  1499  toises  1  pied,  9  pouces, 
166  perches,  situé  sur  le  chemin  de  Paris  à 
Vaugirard,  au  delà  de  la  Qroiz  et  sur  ladite 
paroisse  de  S^Sulpice,  t.  d.  c.  à  droite  et  d.  b. 
au  fond,  à  la  d.  Auvray  ;  d.  c.  à  gauche,  à  la 
fabrique  au  moyen  de  l'acquisition  qu'elle  a. 
faite  des  sieurs  Rousset  f^res  et  du  sieur 
Troubet,  et  d.  bout  par  devant,  au  dit  chemin 
de  Paris  à  Vaugirard. 

«  Bn  contr'échange,  le  curé  a  cédé  à  la  dite 
maison  de  l'Bnfant-Jésus  :  4  arpents,  37  per- 
ches 1/2  ou  environ  de  terre  en  3  pièces  situées 
au  terroir  de  Vaugirard, 

c  La  1**,  de  3  arpents  ou  environ  au  lieu 

dit 

t.  d.  b.  par  en  haut,  au  grand  chemin  de  Vau- 
girard à  Issy,  d.  b.par  bas,  au  chemin  Blomet, 

d.  c.  à ,  d.  c.  à  un  autre  chemin  aboutissant 

aux  deux  autres  et  régnant  le  long  de  la 
maison  et  du  jardin,  servant  de  maison  de 
campa^^ne  aux  prêtres  de  la  dite  communauté. 

c  La  2*.  contient  5  quartiers  au  même  lieu, 

t.  d.  c.  vers  Vaugirard,  à d.  c.  verslssy, 

à au  lieu  du  S' Chevreuil,  d.  b.  par  en  haut, 

au  grand  chemin  de  Vaugirard  à  Issy,  et  d.  b. 
par  bas  au  chemin  Blomet. 


<  Et  la  3*,  contenant  1/2  quartier  au  lieu  dit 
le  poiiasne,  t.  d.  c.  à au  lien  du  S*  Che- 
vreuil ;  d.  0.  et  d'en  bas,  aux  2  pièces  ci-dessus 
et  d.  b.  au  sentier  du  poiiasne.  » 

N*7. 

Section  de  la  Croix-Rtmge,  —  Proeè^^erbal 
en  exécution  de$  arrêtés  tant  du  Directoire 
du  Dfyartement  que  du  corpe  mmnidpulf  à 
l'effet  de  faire  fermsr  la  diapeliê  de  V&^ 
fant^éeue,  iô  et  i8  aorU  i79i  (1).    - 

<  L*Aii  mil  sept  cent  quatre  vingts  onze,  le 
samedi  seize  avril  huit  heures  du  matin.  Nous, 
Président  et  Commissaire  tant  de  section  de  la 
Croix  Rouge,  que  de  Police,  soussignés,  après 
des  lettres  drcuiaires  envoyées  en  la  manière 
accoutumée,  assemblés  extraordinairement  au 
lieu  ordinaire  des  séances  du  Comité,  maison 
des  Prèmontrés,  me  de  Sève,  près  la  Croix 
Rouge. 

«  En  exécution  des  arrêtés  tant  du  Dire- 
toire  du  Département,  du  onze  du  présent 
mois,  que  du  corps  municipal,  du  quatorze, 
concernant  les  Eglises,  autres  que  les  parois- 
siales, tant  celles  que  nous  sommes  chargés 
de  faire  fermer  que  celles  ou  les  chapelles,  qui 
sous  certaines  conditions  doivent  être  réduites 
et  bornées  à  un  usage  particulier  et  non 
public. 

€  Nous  sommes  transportés  en  corps  de 
Comité,  avec  Monsieur  le  Commissaire  de 
Police  dans  toutes  les  Eglises  et  chapelles  qui 
suivent  : 


€  liaison  de  l'Enfant  Jésus,  rue  de  Sève. 

«  Nous,  étant  dans  Tappartement  de  la  Su- 
périeure, avons  fait  demander  la  Supérieure, 
TEconome  et  rinllrmière. 

€  A  rinstant  sont  comparus  la  D«  Margue- 
ritte  de  Molière,  supérieure;  D*  Marie  Ursule 
de  Penguern,  économe,  et  D*  Anne  Marie 
Alexis  Le  Roi  du  Gué,  infirmière,  auxquelles 
nous  avons  notifié  l'ordre  et  arrêté  du  Direc- 
toire du  Département,  du  onze  présent  mois, 
et  celui  du  corps  municipal,  du  quatorze,  qui 
ordonnent  que  toutes  églises,  autres  que  les 
églises  paroissiales,  soient  fermées  dans  le 
jour,  à  ce  qu'elles,  et  toutes  leurs  autres  con- 
sœurs n'en  ignorent,  et  ayent  à  fermer  en- 
tièrement et  absolument  leur  église  ou  cha- 


(1)  Archiees  de  VAsaistance  publique  (Recueil 
maattscrit  de  ThApital  des  Enlaota-Malades,  n*  69). 


(4)  Archtoes  nationalea,  F  »  OIS  >. 
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peUe  et  à  ne  n'm  servir  à  anmin  nsa^,  ni  pu- 
blie, ni  même  particulier  de  leur  maison,  sons 
les  peines  portées  tant  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  qu'aux  s.  d.  arrêtés. 

<  Nous  sommes  ensuite  entrés  dans  l'Eglise 
dont  nous  avons  fait  refertiier  toutes  les 
portes,  desquelles  nous  avons  remis  les  defs  k 
la  d.  d*  supérieure  en  lui  enjoignant  de  n'ou- 
vrir en  aucun  cas  la  dite  Eglise  ou  chapelle 
ni  au  public,  ni  à  elles  mêmes,  ni  i  personne 
de  la  maison. 

<  Après  quoi  nous  sommes  rentrés  dans  le 
d.  appartement,  et  à  M"^*  Supérieure,  Econome 
et  Inàrmière,  en  leurs  personnes  pour  toutes 
leurs  consœurs,  avons  laissé  le  double  du  pré- 
sent en  ce  qui  les  concerne,  et  les  avons  inter- 
pellées de  rigner  en  cet  endroit  avec  nous,  ce 
q'u'elles  ont  fait,  signé  de  Mollières,  Le  Roi 
Dnguè,  de  Plnguern,  Boucher  René,  président; 
Carré,  Gronon,  Tardif,  Malart,  Pontohant,  Mat. 
Ghiniac,  Gom>^  de  Police,  et  Barbara,  Secré- 
orétaire  greffier. 

c  Et  à  midy  et  demi  ayant  fait  notre  visite 
et  achevé  la  clôture  de  toutes  les  sus-dites 
Eglises  et  chapelles,  pour  &a  écarter  le  public, 
de  toutes,  et  laisser  l'entrée  de  quelques  autres 
pour  l'usage  privé  de  certaines  maisons,  nous 
nous  sommes  rendus  et  rassemblés  en  la  dite 
salle  du  Comité,  maison  des  Prémontrés  de  la 
Croix  Rouge,  on  nous  avons  clos  et  arrêté  le 
présent  procès-verbal,  le  dit  jour  Lundy  dix 
huit  avril  mil  sept  cent  quatre  vingt  onze  & 
une  heure  après  midy.  Signé  :  Boucher  René, 
Président;  Carré;  Penchant;  Mallart;  Hur- 
taut;  Vautrain;  Gonon;  Tardif,  Commissaires; 
Mat.  Chiniac,  Com**  de  Police,  et  Barbara, 
Secrétaire  Greffier. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

€  Signée  Barbara, 

<  S'*  greffier,  » 

NO  8. 

Procèê-Derbal  dressé  le  9  Juin  i  793  par  le 
citoyen  Feutry,  membre  du  Conseil-CioU  de 
la  section  de  la  Croix-Rouge^  à  la  suite  de 
l'interrogatoire  de  la  supérieure  de  f  Enfant- 
Jésus  (1). 

<  Nous,  secrétaire  greffier  de  Police  de  la 
Section  de  la  Croix-Bouge,  accompagné  du 
citoyen  Feutry,  membre  du  Comité  Civil  de  la 


(t)  Arohiees  de  V Assistance  publique  (Recneil 
marnscrit  de  l'hdpttal  des  Enfants-Malades,  n*  il). 


susdite  section,  attendu  la  maladie  du  citoyen 
Chiniac,  commissaire  de  Police,  et  la  réqui- 
sition faite  par  lui,  nous  nous  sommes  trans- 
portés au  lieu  indiqué,  connu  sous  le  nom  de 
l'Enfant  Jésus,  rue  de  Sèvres,  où  étant  arri- 
vés, nous  avons  demandé  au  portier  de  ladite 
Maison  si  la  supérieure  y  était,  lequel  nous  a 
répondu  qu'il  croyait  que  oui.  Nous  l'avons 
invité  de  nous  annoncer,  ce  qu'il  a  fait,  et  à 
l'instant  il  nous  adressa  à  une  femme  qui 
nous  a  dit  se  nommer  Marguerite  Demolières, 
être  âgée  de  54  ans  et  être  la  Supérieure  de 
la  Maison. 

«  Nous  lui  avons  dit  qu'un  ordre  du  Dépar- 
tement nous  chargeait  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  cette  maison,  suivant  ce  que 
nous  étions  chargés. 

«  Nous  lui  avons  demandé  : 

«  Depuis  quel  temps  elle  était  dans  la  dite 
maison? 

c  Elle  nous  a  répondu  qu'elle  y  était  depuis 
l'âge  de  10  ans,  mais  qu'elle  en  était  sortie 
pour  aller  faire'  sa  profession  de  religion  à 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  où  elle  est  restée 
sept  mois,  qu'elle  est  rentrée  de  suite  dans 
ledit  hôpital  de  rEnfant^ésus,  d'où  elle  n'est 
sortie  qu'en  1786,  pour  être  supérieure  de 
l'hôpital  du  Havre  où  elle  a  résidé  pendant  un 
an  ;  qu'ensuite  elle  a  été  à  Lambesc,  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  pour  y  former 
une  Maison  d'éducation  publication,  où  elle 
est  restée  deux  ans  et  qu'ensuite  elle  est  reve- 
nue à  TEnfant-Jésus,  d'où  elle  n'est  pas  sortie 
depuis  cette  époque. 

«  k  elle  demandé  quel  est  l'institut  de  la 
Maison? 

€  À  répondu  que  l'institut  est  de  recevoir 
des  femmes  et  filles  pauvres. 

c  Et  à  l'instant  la  dite  supérieure  nous  a 
présenté  un  imprimé  intitulé  Lettres  patentes 
du  mois  de  décembre  1751  et  enregistré  en 
Parlement  le  24  juillet  suivant;  lequel  im- 
primé a  été  a  l'instant  signé  et  paraphé  <  ne 
varietur  >  par  nous  secrétaire  greffier,  com- 
missaire et  supérieure  dans  la  maison  de  la- 
quelle nous  avons  laissé  le  dit  imprimé. 

€  A  elle  demandé  combien  elle  reçoit  de 
femmes  et  filles  pauvres  dans  cette  maison? 

«  A  répondu  que  le  nombre  n'en  a  jamais  été 
fixé,  attendu  que  le  dit  nombre  se  montait 
suivant  les  revenus  qu'on  avait. 

<  A  elle  demandé  à  combien  se  monte  le 
nombre  dans  ce  moment-ci  des  femmes  et 
filles  pauvres? 

<  A  répondu  16  ou  18. 
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«  A  quel  oxxyrage  ces  dites  femmes  sont- 
elles  occupées  ? 

«  Elle  a  répondu  :  à  filer  et  coudre  et 
aussi  à  faire  les  ouvrages  qu'exigent  les  em- 
plois de  la  Maison. 

«  Nous  avons  ensuite  demandé  :  quels 
étaient  les  secours  que  l'on  accordait  à  ces 
dites  femmes  7 

«  A  répondu  qu'on  leur  trempait  la  soupe 
une  fois  par  jour,  et  qu'en  outre  on  leur  payait 
en  raison  de  leurs  travaux  8,  10  ou  12  sols 
par  jour,  et  ce  chaque  semaine  et  qu'elles  ne 
couchent  point  À  la  Maison. 

«  Ladite  supérieure  nous  a  observé  qu'indé- 
pendamment de  sa  classe  ci-dessus  désignée, 
il  y  avait  encore  daus  ladite  Maison  une  salle 
destinée  gratuitement  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse à  qui  on  apprenait  à  lire  et  à  coudre. 

<  A  elle  demandé  quel  en  est  le  nombre? 

€  Elle  a  répondu  20,  et  que  dans  cette  salle 
il  y  avait  encore,  de  temps  ep  temps,  de  Toc- 
cupation  pour  occuper  un  nombre  de  femmes 
suivant  que  le  fournissaient  les  circonstances. 

<  A  elle  demandé  quelles  sont  les  instruc- 
tions qu'elle  donne  auxdites  filles,  femmes 
pauvres  et  enfants  7 

«  A  répondu  qu'à  l'égard  des  femmes  et 
filles  on  leur  faisait  des  lectures  sur  des  sujets 
de  piété,  et  qu'à  l'égard  des  enfants  on  leur 
apprenait  le  catéchisme  et  qu*on  leur  donnait 
des  instructions  sur  leur  religion  et  leurs 
devoirs. 

€  A  elle  demandé  combien  il  y  avait  main- 
tenant de  filles  ci-devant  nobles  dans  la 
Maison? 

€  A  répondu  qu'il  n'y  en  avait  en  ce  mo- 
ment-ei  que  neuf^  mais  qu'il  y  en  avait  trois 
qui  forment  un  plus  grand  nombre,  et  qui  ne 
sont  que  passagères,  et  deux  pensionnaires. 

c  A  elle  demandé  depuis  quel  temps  ces 
neuf  filles  habitent  cette  maison  ? 

«  A  répondu  que  les  plus  anciennes  y  étaient 
depuis  1788  et  qu'il  n'y  en  est  rentré  que  deux 
depuis  1791. 

«  A  elle  demandé  les  noms  et  âges  des 
demoiselles  qui  sont  maintenant  dans  ladite 
Maison? 

«  A  répondu  qu'elle  en  avait  fourni  la  liste 
à  la  section,  laquelle  est  conforme  à  celle  qui 
est  affichée  à  l'extérieur  de  la  Maison,  et  que 
depuis  cette  liste  fournie,  il  est  sorti  de  la 
Maison  les  demoiselles  Bras  de  Fer  et  Forbes, 


et  que  depuis  il  est  entré  la  demoiseile  Muioo 
Dalbe,  venant  de  Saint-Oyr. 

<  A  elle  demandé  quels  sont  les  secours 
qu'elle  accorde  aux  neuf  pensionnaires  atta- 
chées à  la  Maison  ? 

<  A  répondu  :  1"  qu'elles  y  étaient  logées; 
2?  qu'elles  y  étaient  habillées  et  entretenues 
et  qu'elle  couchaient  dans  deux  dortoirs  de 
plain-pied,  chacune  dans  un  lit,  seules  ;  que 
leur  nourriture  consistait  le  matin,  du  pain;  à 
dîner,  soupe,  bouili  et  une  entrée,  fort  peu  de 
vin;  à  goûter,  du  paio;  et  pour  leur  souper, 
un  rôti  et  de  la  salade  en  été  deux  fois  par 
semaine,  et  qu'attendu  la  cherté  de  la  viande, 
elle  supplée  quelquefois  des  légumes  au  rôti. 

«  A  elle  demandé  si  les  pensionnaires  man- 
gent avec  les  ci-devant  religieuses  ou  séparé- 
ment? 

«  A  répondu  qu'elles  mangeaient  dans  la 
même  chambre,  mais  à  des  tables  séparées,  et 
qu'une  des  religieuses  mangeait  à  chaque  table 
des  pensionnaires 

c  A  elle  demandé  quelle  est  la  nature  de 
l'habillement  et  de  l'eatretien  qu'elle  fournit 
aux  susdites  pensionnaires? 

<  A  répondu  que  les  dits  habillements  consis- 
tent en  foureau  noir  de  laine,  et  que,  quant  au 
linge,  il  est  commun;  que  l'on  leur  donne  par 
semaine  deux  chemises,  une  paire  de  bas  et 
des  bonnets  en  linon  qu'elles  se  montent  elles- 
mêmes  ;  qu'on  leur  fournit  un  mouchoir  de  col 
en  mousseline,  deux  mouchoirs  de  poche,  et 
des  jupons  de  dessous  tous  les  mois,  lesquels 
jupons  sont  de  toile  ou  de  coton,  suivant  la 
saison. 

<  A  elle  demandé  quel  est  le  genre  de  tra- 
vaux utiles  qu'on  leur  apprend? 

<  A  répondu  qu'on  leur  apprenait  à  coudre, 
tricoter,  et  à  broder,  et  que,  lorsqu'elles  sont 
parvenues  à  un  Certain  âge,  on  leur  apprend 
les  détails  des  parties  .économiques  de  la  mai- 
son, telles  que  la  buanderie,  basse-cour  et 
apothicairerie. 

«  A  elle  demandé  si  elles  travaillent  sépa- 
rément des  filles,  femmes  pauvres,  à  qui  on 
donne  de  l'ouvrage  dans  la  maison? 

<  A  répondu  qu'elles  travaillent  dans  une 
salle  séparée. 

<  A  elle  demandé  quelles  étaient  les  per- 
sonnes qui  enseignaient  à  la  jeunesse  qu'elle 
nous  a  déclarée  ci-dessus? 

€  A  répondu  que  celles  chargées  de  cette 
éducation  étaient  toutes  religieuses  de  l'ordre 
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ei-d0vatit  eonnn  dons  le  nom  de  Saint-Thomafl* 
âe-ViUenenye. 

c  Â  elle  demandé  si  les  pensionnaires  reçaes 
dans  la  dite  maison  en  1789  et  1790  avaient 
fait  preuve  de  leur  noblesse  selon  les  sta- 
tuts? 

<  Â  jjipondu  que  quelques-unes  Fikvaient 
fait,  mais  pas  toutes. 

«  A  elle,  demandé  quelles  sont  les  instruo- 
tions  qu'elle  leur  fait  donner  quant  à  leurs 
devoirs? 

<  A  répondu  qu'on  leur  apprenait  leurs  de- 
voirs l^ligieux,  à  lire,  compter,  Thistoire,  et 
un  peu  de  dessin. 

€  A  elle  demandé  s'il  y  avait  un  ecclésias- 
tique attaché  à  la  maison? 

<  A  répondu  que  non  et  qu'il  n'y  en  avait 
jamais  eu. 

€  A  elle  demandé  si  elles  entendent  les  ofQ- 
ces  de  la  paroîsàe  dans  laquelle  elles  rési- 
dent? 

<  A  répondu  que  les  religieuses  n'y  allaient 
point,  ni  feraient  conduire  les  demoiselles 
pensionnaires,  que  cela  n'avait  jamais  été 
d'usage,  attendu  que  ci-devant  un  prêtre  ve- 
nait y  dure  la  niasse. 

c  A  elle  demandé  depuis  quel  temps  il  ne 
venait  plus  de  prêtre  dire  la  messe  dans  cette 
maison? 

<  A  répondu  depuis  le  10  août  1792. 

<  A  elle  demandé  si,  comme  hospitalières, 
elles  n'ont  point  été  tenues  de  prêter  un  ser- 
ment? 

«  A  répondu  que  non,  qu'elles  n'ont  été  te- 
nues de  prêter  aucun  serment. 

c  A  elle  demandé  si  l'évêqne  de  Paris, 
comme  administrateur  spirituel,  s'était  pré* 
sente  chez  elles  pour  y  faire  sa  visite  pasto- 
rale? 

<  A  répondu  qu'il  n'y  était  jamais  venu,  ni 
même  son  grand  vicaire  ou  tout  autre. 

<  A  elle  dismandé  GO0(ibien  elles  sont  de  re- 
ligieuses? 

«  A  répondu  qu'elles  étaient  neuf  reli- 
gieuses de  chœur  et  neuf  sœurs  converses, 
que  Tune  des  sœurs  converses  reste  rue  de 
r^goot,  faubourg  Saint-Oermain,  où  ladite 
maison  a  un  dépôt  de  lait,  et  qu'une  autre 
converse  est  dans  une  de  leurs  maisons  à 
Issy,  où  elles  ont  des  pâturages  pour  la  nour- 
riture de  leurs  bestiaux. 

«  A  elle  demandé  quelles  sont  les  personnes 
attachées  au  service  de  la  maison? 


€  A  répondu  qu'il  y  a  un  portier  à  la  prin- 
cipale porte  d'entrée  de  la  maison,  un  maître 
jardinier,  un  garçon  jardinier,  un  garçon  bou- 
langer; mais,  attendu  qu'on  ne  cuit  plus  le 
pain  À  la  maison,  il  travaille  au  jardin,  et  un 
charretier;  qu'elles  ont  douze  domestiques 
femelles,  savoir  :  2  au  jardin,  1  à  l'apothi- 
cairerie,  1  à  l'infirmerie,  2  à  la  basse-coar, 
1  à  la  cuisine,  3  à  la  buanderie,  pour  les  en- 
fants, 1  commissionnaire  et  1  petite  coutu- 
rière, lesquels,  tous  ceux  et  celles  désignés 
ci-dessus,  sont  nourris  et  gagés  aux  firais  delà 
maison. 

<  A  elle  demandé  si  les  revenus  de  ladite 
maison,  soit  à  cause  des  pensionnaires,  soit  à 
cause  des  hospitalières,  sont  régis  par  ^le  su- 
périeure? 

«  A  répondu  qu'à  l'égard  des  revenus  inté- 
rieurs, ils  sont  perçus  par  elle  supérieure. 

«  A  elle  demandé  en  quoi  consistent  ces  re- 
venus? 

«  A  répondu  qu'ils  consistent  dans  les  pro- 
duits de  la  basse-cour,  du  jardin,  des  loyers 
des  personnes  demeurant  dans  ladite  maison, 
ainsi  que  des  pensionnaires  qui  y  habitent. 

«  A  elle  demandé  si  le  compte  de  ses  re- 
venus est  présenté  aux  administrateurs? 

<  A  répondu  que  le  registre-journal  des  re- 
cettes et  dépenses  était  présenté  tous  les  mois 
au  citoyen  De^abert,  père,  administrateur 
temporel  de  la  maison. 

<  A  répondu,  en  outre,  qu'à  l'égard  des 
revenus  des  dotations  appartenant  à  ladite 
Maison  de  l'Bnfant-Jésus,  ils  sont  reçus  par  le 
citoyen  Bro,  notaire  public  et  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  ladite  maison. 

€  A  elle  demandé  combien  il  y  avait  de 
domestiques  à  la  maison  d'Issy,  dépendant  de 
ladite  Maison  de  l'Enfant-Jésus  ? 

«  A  répondu  qu'il  y  avait  un  jardinier  et 
une  ûile  domestique. 

€  A  elle  demandé  s'il  y  a  dans  ladite  mùson 
des  bestiaux  ou  de  la  volaille  ? 

€  A  répondu  qu'il  n'y  avait  qu'une  vache 
et  une  douzaine  de  poules  pour  tout  bestiaux. 

«  Nous  a  déclaré  ladite  supérieure  que  les 
scellés  étaient  apposés  sur  la  chapelle,  la  sa- 
cristie et  sur  la  bibliothèque  servant  à  ren- 
fermer les  archives  de  ladite  maison. 

«  A  elle  demandé  quelle  est  la  nature,  l'es- 
pèce et  la  quantité  de  chevaux,  bètes  à  cornes, 
volailles  et  autres  animaux  appartenant  à  la 
Maison  de  l'Bnfant-Jésus  où  nous  sommes? 
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A  réponda  :  1^  2  chevaux  ;  2""  15  vaches, 
1  taoreaa,  et  environ  30  à  40  volailles. 

<  A  elle  demandé  s'il  existe  an  bnreaa  de 
radministration,  desétats,  des  effets,  mobilier, 
linge  et  antres  objets  à  Tasage  personnel  des 
citoyennes  composant  ladite  maison,  on  utiles 
aux  travaux  de  ladite  maison  ? 

«  A  répondu  qu'il  n'en  existait  aucun,  l'Ad- 
ministration s'en  étant  rapporté  à  leur  pro- 
bité. 

«  Lecture  faite  à  ladite  Marguerite  Desmo- 
lières,  du  présent  procès-verbal,  elle  en  a  re- 
connu l'exactitude,  y  a  persisté  et  a  signé 
ave^  nous. 

«  Fait  et  clos  le  0  juin  17tô  de  la  Répu- 
blique française,  l'an  II",  à  quatre  heures  et 
demie  du  soir. 

€  Ainsi  signé  :  Dbsmolièbbs,  P.  Feutry 
(commissaire),  Douas  (secrétaire-greffier). 

«  Pour  copie  conforme  à  la  minate  : 

«  Sifftè  :  DoucB  (secrétaire-greffier).  > 


tion  du  citoyen  Bro,  notaire,  ielatiT«nAnt  à 
la  somme  de  30,000  livres  dont  on  annonoe 
qu'il  est  dépositaire  ;  vous  pourriez,  en  ce  cas, 
ordonner  qu'il  serait  payé  sur  cette  somme, 
à  titre  de  secours  provisoire,  celle  que  vous 
jngerez  nécessaire,  eu  égard  aux  besoins 
actuels  des  individus  qui  doivent  y  rester, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  statué  sur  leur  lort. 

Vous  me  ferez  part  sans  délai  des  mesures 
que  vous  aurez  prises  pour  elfeetaer  ce  secoors 
et  vous  me  procurerez  tous  les  rens^gne- 
ments  qui  sont  en  votre  pouvoir  sur  ce  qui  a 
été  fiait  relativement  à  la  conservatioB  des 
biens  de  la  maison  dont  il  s'agit,  afin  que  j'en 
rende  compte  au  Comité  du  Domaine  de  U 
(jonvention.  » 

N«  10. 

Arrêté  du  ConvUè  des  Financée  de  la  C«»- 
vtniion  naUonalêf  section  dee  Domaineê  et 
ContributionSf  affectant  Vex-maison  de  VBnr 
fant'JéauB  à  la  réunion  des  orphelins  et  dee 
orphelines  de  Paris  (1). 


N«>  9. 

Lettre  du  ministre  de  f  Intérieur  relative  à 
l'extrême  misère  des  soeurs  converses  de  la 
Maison  de  CEnfmt- Jésus  (1). 

<  Paris,  le  11  ventôse  an  II  de  la  République 
française,  une  et  indivisible  (l*'  mars  1794). 

c  Le  ministre  de  l'Intérieur  aux  administra- 
teurs du  département  de  Paris. 

«  Je  suis  chargé  par  un  décret  de  la  Gon* 
vention  nationale  du  27  pluviôse  (15  février 
1794)  de  procurer  sans  délai  aux  ci-devant 
sœurs  converses  de  la  Maison  dite  de  TEnfant- 
Jésus,  les  secours  qu'elles  réclament  pour  leur 
subsistance  et  de  rendre  compte  dans  le  jour, 
au  Comité  des  Domaines,  des  mesures  que 
j'aurai  prises  pour  l'exécution  de  ce  décret. 
Par  un  mémoire  que  ces  citoyennes  viennent 
de  m'adresser,  dont  je  joins  ici  copie,  vous 
verrez  qu'elles  sont  dans  la  situation  la  plus 
pénible  et  la  plus  urgente,  tant  par  rapport  à 
leur  propre  existence  que  pour  la  nourriture 
des  vaches  et  des  chevaux  qui  servaient  à 
l'exploitation  de  cette  maison.  Vous  voudrez 
bien  prendre  sur-le-champ  des  informations 
sur  les  différents  articles  contenus  en  ce  mé- 
moire et  vous  assurer  notamment  de  la  situa- 


«  Bureau  Central  du  Canton  de  Paris, 
23  messidor,  an  3  (U  juiUet  1795). 

«  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  se- 
cours publics,  le  CoBÛté  réuni  par  Conmùs- 
saires  à  celui  des  secours,  a  pris  l'attèié 
suivant  relatif  à  la  réunion  des  Enfants^rplM- 
lins  dans  la  maison  dite  de  l'Ënfant-Jésus  : 

«  Article  premier.  —  Les  cinq  étabÛsse- 
ments  connus  sous  les  noms  des  Orphelins 
de  la  rue  du  Vieux-Colombier;  des  Orphelins 
de  la  Trinité,  rue  Saint-Denis  ;  des  Orphelins 
de  Paris,  aux  Bernardins;  des  Orphelines  des 
Cent  filles,  rue  Censier;  et  des  Orphelines, 
cttl-de-sac  des  Vignes,  seront  réunis  en  un 
seul  et  même  établissement. 

€  Article  deux.  —  La  maison,  dite  de 
l'EnfanWésus,  Barrière  de  Sèvres,  jardin  et 
dépendances,  seront  mis  à  cet  effet  à  la  dispo- 
sition de  la  Commission  des  Secours  publics; 
elle  se  concertera  avec  cell^  des  travaux  pu- 
blics pour  les  changements  et  réparations  qui 
sont  à  faire  aux  dits  bâtiments,  pour  les 
rendre  propres  &  leur  nouvelle  destination. 

«  Article  trois.  —  L'Administratioii  inté- 
rieure de  cet  établisBement  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  ; 

«  Economat  :  1  économe,  1  commis,  Sexpé- 


(1)  Archioeê  de  r Assistance  publique  (Recoail 
nanuscrit  de  l'hdpiUl  des  Ënfants-lCalades,  n*  5.) 


(i)  Archiess  de  V Assistance  publique  (Recueil 
manuBcrit  de  l'hâyiul  dea  EaluiU-Malades,  a*  19). 
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ditionnaires,  1-  gsrçon  de  bureau,  1  portier, 
1  Jardinier. 

«  Infirmerie  :  2  officiers  de  santé,  2  maîtres 
d'écriture  et  calculs,  1  maître  de  dessin. 

«  DirecUon  et  propreté  dee  enfants  :  1  ins- 
tituteur en  chef,  3  sous-instituteurs,  1  insti- 
tutrice en  chef,  3  sous-institutrices. 

^Lingerie j  hardee  et  couture:  1  surveillante, 
1  couturière,  1  blanchisseuse. 

c  Magoêin  de  comestibley  caoe  et  cumne  : 
1  surveillante,  1  cuisinière,  1  fille  de  cui- 
sine. 

<  Qro$  ouorage  :  1  garçon,  2  filles  de 
service. 

<  Soit  89  personnes. 

€  Artide  quatre.  —  La  Commission  des 
secours  fera  donc  sans  délai  l'inventaire 
exact  des  meubles,  eflèts  mobiliers,  comes- 
tibles, denrées  et  marchandises  de  toute  na- 
ture dont  chaque  établissement  se  trouverait 
pourvu,  pour  le  tout,  être  ensuite  transféré 
dans  les  magasins  de  la  Maison  désignée  par 
Tarticle  deux  précédent. 

«  Article  cinq.  —  Les  employés  qui,  par 
l'effet  de  la  réunion  seront  dans  le  cas  d^ 
perdre  leurs  places,  se  pourvoiront,  pour  la 
liquidation  des  pensions  auxquelles  Us  pour- 
raient avoir  droit;  ceux  d'entre  eux  qui  n'au- 
ront aucun  droit  à  la  pension  recevront  à 
titre  d'indemnité  un  mois  de  leur  traite- 
ment. 

«  Article  six.  —  La  Gommission  des  re- 
venus nationaux,  réunie  à  la  Gommission  des 
secours,  sont  chargées  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

€  Signe  :  Lbclbbc,  Président, 

RouzBL,  Secrétaire. 
«  Par  ampUation  : 

€  Dbrviau.  > 

No  11. 

Règlement  pour  rétabUssemerU  des  orphe- 
Unes  en  la  maison  de  VBnfant^Jésus.  — 
26fructidoranIII(i2sepUmbrei795)[\). 

«  Article  i*'.  —  La  maison  nationale  de 
TEnfant  Jésus,  destinée  à  la  réunion  pro- 


(i)  Arckiees  de  VAssisiance  publique  (Recueil 
manuscrit  de  I^hôpital  des  Enfants-Malades,  n'  13). 


noncée  par  arrêté  des  comités  des  Finances  et 
secours  publics,  le  23  messidor  dernier,  dé 
cinq  établissements  de  bienfaisance  de  cette 
commune,  sera  sans  délai  en  état  d'être  em- 
ployée à  sa  nouvelle  destination. 

c  ilr^^^.— Gette maison  sera  uniquement 
consacrée  aux  enfants  orphelins  ou  aban- 
donnés du  sexe  féminin  et  sera  connue  sous  le 
nom  de  Maison  nationale  des  orphelines, 

€  En  conséquence,  les  garçons  qui  se  trou- 
vent dans  les  établissements  réunis,  seront 
transférés  aux  Enfants  orphelins  ou  aban- 
donnés. Faubourg  Saint-Antoine,  et  les  filles 
qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  hospice  passe- 
ront à  la  maison  dite  des  orphelines. 

c  Article  ^.  —  Le  nombre  des  enfknts  qui 
pourront  être  admises  dans  la  maison  natio- 
nale des  orphelines  de  Paris,  demeure  fixé  à 
436,  nombre  égal  à  celui  des  fondations  des 
5  établissements  réu^ûs  ;  les  places  seront 
données  à  celles  qui»  ayant  plus  de  4  ans  et 
moins  de  10  ans,  justifieront  dans  les  formes 
légales  qu'elles  sont  orphelines  de  père  et  de 
mère  et  qu'elles  sont  dans  l'indigence;  les 
filles  abandonnées  ou  orphelines  de  père  et  de 
mère  seront  préférées  aux  orphelines  de  père 
où  de  mère  seulement. 

c  Les  enfants  impotents,  épileptiques  ou 
attaqués  du  mal  vénérien  ou  de  toute  autre 
maladie  qui  se  communique,  ne  seront  point 
admises  dans  l'établissement  ;  à  cet  effet  elles 
seront  préalablement  visitées  par  le  chirur- 
gien de  l'établissement  qui  leur  en  délivrera 
un  certificat  constatant  qu'elles  ne  sont  atta- 
quées d'aucune  de  ces  maladies  exclusives. 

c  Article  4,  —  Aucune  orpheline  ne  sera 
reçue  dans  le  nouvel  établissement,  qu'elle 
n'ait  préalablement  déposé  entre  les  mains 
de  l'Econome,  une  somme  de  deux  cents  livres, 
laquelle  somme  lui  sera  remise  à  sa  majorité 
ou  lors  de  son  établissement  par  mariage. 
Gette  disposition  n'est  point  applicable  aux 
enfants  abandonnées,  se  trouvant  par  l'effet  de 
l'abandon  à  la  charge  entière  du  gouverne- 
ment. 

«  Article  5.  —  Les  enfants  reçues  dans 
l'établissement  y  seront  nourries  et  entrete- 
nues, à  15  ans  celles  qui  seraient  susceptibles 
d'apprendre  un  métier  pourront  être  mises  en 
apprentissage  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  elles 
resteront  sous  la  tutelle  et  surveillance  de  la 
Commune  jasqu'à  leur  majorité  ou  établisse- 
ment par  mariage.  Celles  qui  seront  mises  en 
apprentissage,  ou  qui  sortiraient  de  l'établis- 
sement après  avoir  été  jugées  en  état  d'en 
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0orttr,  ne  pouiront  sous  ancnn  prétexte  y  ren- 
trer par  la  suite. 

<  Article  ô.  —  Gbaqae  fille  qui  sortira  de 
l'établissement,  soit  pour  rentrer  dans  la 
Société,  soit  pour  aller  en  apprentissage,  rece- 
vra un  habillement  ou  trousseau  composé  des 
ol^ets  détaillés  en  l'état  annexé  au  présent 
arrêté. 

<  Article  7.  —  La  place  d'Econome  de  la 
Maison  nationale  des  Orphelines  sera  remplie 
par  le  citoyen  Berthelier,  Econome  de  l'un 
des  Etablissements  réunis. 

<  La  nature  de  ses  fonctions  consistera  à 
pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'Etablissement 
et  dans  la  surveillance  générale,  tant  à  Tégard 
du  service,  que  sur  les  enfants,  les  employés 
et  gens  de  service. 

«  A  ces  fonctions,  il  continuera  de  réunir 
eelles  relatives  à  la  tutelle  des  enfants  mi- 
neurs qui  passeront  ou  seront  reçus  par  la 
suite  dans  l'Etablissement  dont  il  s'agit,  ainsi 
que  la  tutelle  des  mineurs  et  insensés  reçu9 
dans  les  autres  hospices  nationaux  de  cette 
commune. 

«  Il  aura  sous  lui,  pour  I*'  commis,  le  ci- 
toyen Herman,  employé  dans  les  bureaux  de 
la  Commission;  pour  expéditionnaires,  les 
citoyens  Leclerc  et  Aubert,  tous  deux  élèves 
et  actuellement  employés  aux  Orphelins  de 
Paris. 

€  Les  appointements  de  l'Econome  demen- 
rent  fixés  à  3,600  £r.,  ceux  du  l^"'  commis  & 
2,400  fr.,  ceux  du  premier  expéditionnaire  à 
1,800  £r,  et  ceux  du  dernier  k  1,200  fr.  Ils 
seront,  en  outre,  logés  dans  TEtablissement  et 
jouiront  des  indemnités  décrétées  par  la  loi 
da  4  pluviôse  et  antres  subséquentes. 

c  Les  femmes  de  ceux  qui  sont  mariés  ne 
pourront  y  habiter  avec  eux. 

<  Il  y  aura  pareillement  un  garçon  de  bu- 
reau aux  appointements  provisoires  de  1 ,800  £r . 
sans  indemnités,  en  conséquence  le  citoyen 
Adrien,  garçon  de  bureau  à  l'un  des  Etablis- 
sements réunis,  sera  conservé  dans  cette  place 
pour  la  Maison  des  Orphelines. 

«  La  place  de  portier  continuera  à  être  rem- 
plie par  le  citoyen  Milleray,  et  celle  de  jardi- 
nier, par  le  citoyen  Albert,  jardinier  actuel  de 
la  Maison  des  Orphelines. 

€  Leur  traitement  sera  de  1,600  fr.  pour 
chacun  d*eux,  ils  seront  en  outre  logés  dans 
l'Etablissement. 

«  Article  ^.  —  Il  sera  incessamment  fait 
ehoix,  par  la  Commission,  de  deux  maîtres 


d'éoriture  et  de  ealcal;  ils  jouiront  d'«i  trai- 
tement, fixe  de  1,000  fr.  par  année;  ils  ne 
seront  point  logés  dans  VEtablissement,  Leurs 
fonctions  con^teront  à  apprendre  TâcnUpe 
et  le  calcul  aux  enfants;  leurs  leçons  auront 
lieu  tous  les  jours,  excepté  le  décadi;  leurs 
séances  ne  pourront  durer  moins  de  3  heures. 

«  Article  9.  —  Les  fonctions  de  cbirurgiea 
pour  cette  Maison  seront  rempUet  par  le 
citoyen  Bousquet,  chirurgien  actuel  des  Or- 
phelins de  Paris*  Son  tr)ûtement  sera  de 
300  fi*.,  il  participera  de  plus  aux  indemnités. 

Les  fonctions  de  Médecin  seront  remplies 
par  le  citoyen  Mougenot,  médecin  actuel  de 
Thospice  de  l'Ouest,  son  traitement  sera  de 
1,800  fr.  et  il  jouira  en  outre  4e9  iftdesBnités 
à  compter  du  1*'  vendémiaire  prochain;  jus- 
qu'à eette  époque,  il  ne  jouira  que  de  son 
traitement  ancien  de  850  fr.  et  des  indemnités 
auxquelles  il  a  droit  par  la  loi  du  4  pluviôse 

<  Article  iO,  ^  Aucun  des  employés  dè^ 
nommés  aux  articles  précédents  ne  s^ponl 
nourris  ans  dépens  de  rstablissement. 

<  Article  il,  —  Les  deux  places  d'institu- 
tiiees  en  chef  seront  remplies  par  la  citoyenne 
Morel,  institutrice  en  chef  de  la  Maison  des 
Orphelins,  et  par  la  citoyenne  Hoodouard, 
veuve  du  citoyen  Duchesne,  organiste.  Les 
citoyennes  Meltiér,  Féron,  Haguette,  Lesueur, 
Gentil,  rempliront  les  fonctions  de  sous-insti- 
tutrices; leurs  fonctions  consisteront  à  mon- 
trer à  lire  et  à  écrire  aux  enfants,  sous  la  sur- 
veillance des  deux  institutrices  en  chef;  à  les 
exercer  an  travaE  et  k  la.pratiqoe  des  vertns 
sociales,  à  Içs  surveiller  dans  leurs  moments 
de  récréation  et  dans  tous  les  autres  moments 
du  jour  et  de  la  nuit,  à  les  accompagner  alter- 
nativement dans  les  proiMÉAdes  et  aussi  à 
les  tenir  dana  un  état  eonUnnel  de  propreté. 

«  Lorsqme  des  enftmts,  soit  pour  cause  de 
maladie,  soit  autrement,  exigeront  des  soins 
particuliers,  ils  seront  transférés  dans  une 
salle  propre  &  servir  d'infirmerie,  et  chacune 
des  institutrices  en  surveillera  alternative- 
ment le  service. 

€  là^  traitement  des  inalitatrices  en  chef 
est  provisoirement  fixé  à  800  fr.  si  oskii  des 
sous-institutrices  à  600  francs. 

€  A  rticle  i2^—ljà.  surveillance  des  magasins 
de  comestibles  et  antres  provisions,  cave,  cui- 
sine et  paneterie»  est  déférée  It  la  citoyenne 
Galland,  surveillante  en  chef  en  cette  partie,  à 
Tvn  des  établissements  réunis.  Ses  appointe- 
ments seront  de  800  francs. 
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«  AHioU  id.  —  La  gurvelUnne^  delà  Un- 
gerie^  hardeaet  coutaresi  sera  provifloiremeat 
exercée  par  la  citoyenne  Ckevrier^  actnelie- 
ment  employée  dans  cette  partie,  i  Thospice 
des  Orphelins  de  Paris,  ses  appointements 
seront  de  800  francs. 

^  La  oitoyenfte  Jourdain^  employée  ao  sa-* 
▼onnage  et  repassage,  remplira  les  fonctions 
de  blanchissense  institntrice. 

€  La  citoyenne  ...  ?  remplira  les  fonctions 
de  contariète,  leurs  traitements  respectifs 
seront  de  600  francs. 

<  ArUclé  i4.  —  Les  institutrices  en  chef  et 
sons-institntrices,  la  sarveillante  du  magasin 
de  comestible  et  autres  provisions,  la  surveil- 
lante de  la  lingerie,  la  couturière  et  la  blan- 
ehissetise  seront,  outre  leurs  traitements  res- 
pectifs, logées  et  nourries;  maisd&ns  aucun 
temps  elles  ne  pourront  se  dispenser  de 
manger  avee  les  enftmts  reçues  dans  rétablis- 
sement $  la  nourriture  sera  la  même  pour  tous, 
il  leur  îtera,  néanmoins,  adcordé  un  j>eu  plus 
qu'aui  enfants. 

«  Article  i  5.  -^  La  citoyenne  Courielle,  cni- 
dntos,  la  citoyenne  Draguet,  fille  de  eoisine, 
la  GitoyenA»  Servin  et  la  citoyenne  Mercienne, 
flUe»  de  «erfice  à  l'nn  des  hospioes  réunis, 
seront  conservées  dana  leurs  places  pour  i» 
nouvel  établissement. 

<  La  cuisinière  jouira  de  400  francs  de 
gages;  la  fille  de  cnidneikt  les  deux  filles  de 
service  auront  300  fr.;  elles  seront,  en  outre, 
logées  et  nourries;  mais  elles  mangeiont 
toute»  à  la  même  table. 

•é  Le  citoyen  Froideveaux,  portier  aux  Ber- 
nardins, passera  dans  le  nouvel  établissement 
en  quiilité  de  garçon  de  service,  il  remplira 
pareillement  la  place  de  portier  du  second 
corps  de  bâtiment;  sa  fille  le  secondera  dans 
cette  place,  au  moyen  de  quoi  elle  sera  seule- 
ment nourrie,  avec  Loi,  à  la  table  des  autres 
personnes  de  service. 

€  Article  i6.  —  Les  orphelines  qui  pour- 
ront être  utilement  employées,  soit  en  raison 
de  leurs  forces,  soit  en  raison  de  leurs  intelli- 
gëfnee  et  capaeités,  seront  exercées  à  tour  de 
r61e  dans  lés  différents  emplois  de  rEtablisse- 
met.  LéS  places  d'employées  qui  pourraient  y 
vatiquer  seront  données  de  préférence  à  celles 
qui  seront  i^âonnues  les  plus  propres  à  les 
remplir. 

<  Article  i7.  -^  Chaque  orpheline  aura  un 
poisson  de  vin  par  jour,  les  institutrices  en 
chef  et  sous-institutrices,  les  surveiliantea  des 


magannsetde  la  lingerie,  la  couturière  et  la 
blanchisseuse  en  auront  chacune  une  ohopine, 
ainsi  que  la  cuisinière  et  autres  personne  de 
service.  La  garçon  de  service,  seul,  en  aura 
trois  demis  septiers. 

€  Article  18.  —  L'Econome  de  l'Etablisse- 
ment des  Orphelins,  veillera  à  l'exécution  des 
dispositions  du  présent  arrêté  et  en  rendra 
compte  à  la  Commission. 

€  Fait  et  arrêté  le  26  fructidor  de  Tan  S^"  de 
la  République  Française. 

€  Signé  :  Derniau.  » 


N°  12. 

Règlement  de  Police  intérieure  pour  la  Maison 
dee  Orpheiinee  de  Parce,  Barrière  de  Se* 
orée  (1). 

<  Article  premier,  —  Dee  Enfante,  —  Les 
orphelines  seront  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  la  directrice  d'éducation  et  Sous  la 
surveillance  médiate  des  maîtresses  de  quar- 
tier. 

€  Article  2.  —  Les  institutrices  donneront 
leurs  leçons  aux  heures  et  dans  les  classes  qui 
leur  seront  assignées  par  la  directrice  de 
l'éducation. 

<  Article  ^.  —  Les  enfants  se  lèveront  k 
6  h.  en  été  et  à  7  h.  en  hiver. 

«  Article  4.  —  Dans  la  première  heure  qui 
suivra  le  lever,  elles  seront  peignées  et  ha- 
billées, les  lits  seront  foits,  les  dortoirs  et  les 
classes  balayés. 

«  Article  5.  —  Le  déjeuner  suivra  immé- 
diatement et  durera  une  demi-henre^  après 
lequel  les  orphelines  se  rendront,  deux  à  deux, 
dans  leurs  ateliers  respectifs,  désignés  par  la 
directrice  de  l'éducation. 

«  Article  (>.  —  De  midi  à  1  h.  le  couvert 
sera  mis,  les  enfants  dîneront,  le  couvert  sera 
levé,  les  réfectoires  balayés. 

«  Article  7,  -^  Les  institutrices,  maî- 
tresses de  quartier  dîneront  en  même  temps, 
et  auront  les  mêmes  heures  de  récréation. 

€  Article  8,  —  Les  ateliers  reprendront  à 
2  h.  dans  le  même  ordre  que  le  matin. 


(1)  Archives  de  V Assistance  publiques  (Recueil 
manuscrit  de  l'Hôpital  des  Bmàiits  Malades,  n*  14).  La 
date  de  ce  règlement  est  la  même  que  cette  du  préeé^ 
dent. 
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«  ÀrUele  9.  —  De  six  à  sept  heures  en 
hiver,  et  de  sept  à  huit  en  été  le  souper,  tant 
des  petites  que  des  grandes. 

«  Article  iO.  —  Le  coucher  aura  lien  en 
hiver  à  8  h.  en  été  à  9. 

<  Article  f  i .  —  Les  ateliers  seront  ouverts 
et  fermés  aux  heures  désignées  par  la  direc- 
trice de  réducation  ;  les  enfants  qui  y  seront 
occupées  s*en  absenteront  pendant  une  heure, 
le  matin  et  pendant  une  heure  le  soir  pour  se 
rendre  en  classe  et  y  recevoir  les  leçons  né- 
cessaires à  leur  instruction. 

Article  iJS.  —  Il  n'y  aura  de  congé  que  le 
décadi  et  le  quintidi  l'après  diner,  auxquels 
jours  les  orphelines  seront  conduites  à  la  pro- 
menade, dans  la  campagne  et  jamais  en  ville, 
elles  marcheront  deux  à  deux  jusqu'au  mo- 
ment du  repos  et  reviendront  de  même. 

«  Toutes  sorties  avec  parents  ou  autres  sont 
absolument  interdites. 

«  Article  i3,  —  Ordre  pour  le  personneL 
—  Les  employés  ne  pourront  découcher,  ni 
donner  à  coucher  à  qui  que  soit  de  l'exté- 
rieur. 

<  Cet  article  sera  commun  à  tous  les  indi- 
vidus qui  habitent  Thospice.  Le  premier  poi> 
tier  instruira  l'agent  de  surveillance  de  l'in- 
fraction faite  à  cet  article. 

<  Article  14.  —  Dans  le  cours  de  tous  les 
exercices,  les  maîtresses  de  quartier  surveille- 
ront et  soigneront  les  élèves,  veilleront  à  la 
propreté,  tant  des  personnes  que  des  locaux 
habités  ;  elles  feront  faire  le  service  par  une 
partie  des  élèves  les  plus  âgées. 

€  Article  i5.  -^  Pour  être  plus  à  portée  de 
prêter  leurs  soins  aux  élèves,  les  maîtresses 
de  quartier  seront  logées  près  des  dortoirs. 

c  Article  i6.  —  Les  institutrices  et  les 
maîtresses  de  quartier  ne  pourront  jamais 
s'absenter,  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sans  en  avoir  préalablement  averti  la  direc- 
trice de  l'éducation. 

€  Article  17.  —  Elles  auront  alternative^ 
ment  un  jour  de  sortie  par  décade,  suivant 
l'ordre  désigné  par  la  directrice  de  l'éducation. 

<  Article  i8.  —  Portier.  —  Les  portiers, 
tant  de  l'intérieur  que  de  l'entrée,  ne  laisseront 
sortir    aucun   élève,  ni   transporter   aucun 


paquet  sans  un  laisser^passer  signé  ou  visé 
par  ragent  de  surveillance.  Il  sera  présenté 
ouvert  à  celui  de  l'intérieur  et  remis  à  celui 
de  l'entrée. 

«  Article  £9.  —  Le  I*'  portier  ne  laissera 
passer  ni  chevaux  ni  voitures  antres  que 
ceux  nécessaires  &  l'approvialimnemeiit  de 

l'hospice. 

€  Article  £0.  —  Les  deux  portes  s'ouvri- 
ront avec  le  jour  et  se  fermeront  à  sa  chute« 
L'exercice  du  cordon  pour  les  entrées  et  sor- 
ties dans  toutes  les  saisons,  cessera  à  10  heures 
du  soir. 

<  Article  2i.  ^  Les  deux  portiers  seront 
aux  ordres  de  l'agent  de  surveillance,  comme, 
du  reste,  tous  les  gens  de  service. 

«  Article  22.  —  Introduction  dee  étrangert 
dane  la  Maison.  —  Les  parents  ne  pourront 
être  introduits  dans  l'hospice  que  le  décadi, 
depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  5  heures 
du  soir;  ils  ne  pourront  pénétrer  plus  avant 
que  les  deux  premières  cours.  Les  classes  leur 
serf  iront  provisoirement  de  parioir.  Honnis 
ces  jours,  on  ne  pourra  voir  les  élèves,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  sans  la  permissibn 
spéciale  de  l'agent  de  surveillance.  » 


N»  13. 

Proteêtation  contre  l'èleeage  dPun  grand 
nombre  dé  lapin»  par  lé  pereonnsl  aecon^ 
daire  de  la  Maison  de  l'E^ani-Jému  (1). . 

«  L'Econome  à  l'Administration,  26  thermidor 
an  6«*  (7  août  1798). 

«  L'Econome  a  l'honneur  de  représenter  à 
l'Administration  que  plusieurs  employés  nour- 
ris, élèvent  dans  ladite  maison  une  très  grande 
quantité  de  lapins,  non  seulement  pour  man- 
ger dans  leurs  chambres,  mais  encore  pour  en 
faire  commerce. 

<  Il  est  vrai  que,  n'étant  point  payés  de  leurs 
appointements,  cette  ressource  leur  procure 
les  moyens  de  satisfaire  à  leurs  besoins  les 
plus  urgents.  Mais,  d'un  autre  côté,  cela  de- 
vient abusif,  par  la  raison  que  l'on  trouve  le 


(1)  Archives  de  V Assistance  publique  (Recueil 
manuscrit  de  l'hôpital  des  Enfaots  malades.  N*  33). 
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moyen  d'employé  à  nourrir  ces  animanz,  nne 
partie  des  choax  et  antres  légnmes  proyenant 
des  jardins  ;  qne,  de  pins,  on  a  détmit  nn 
carré  de  Interne  destiné  à  la  noorritnre  des 
vaches,  et  qne  Ton  emploie  ansai  ponr  lenr 
nourriture,  le  sarplns  des  rations  de  pain  qne 
Ton  ne  mange  pas. 

«  n  n'y  avait  d'abord  qne  la  citoyenne  Gal- 
land,  surveillante  en  chef  de  la  cuisine,  qui 
élevait  des  lapins,  des  poules  et  des  poulets; 
mais,  successivement,  plusieurs  autres  sur- 
veillantes et  gens  de  service  ont  voulu  aussi 
avoir  des  lapins,  en  sorte  qu'aujourd'hui  le 
nombre  en  est  considérable. 

«  Voici  les  noms  de  ceux  qui  en  nourrissent 
actuellement  : 

<  La  citoyenne  Galland,  surveillante  en  chef 
de  la  cuisine; 

€  La  citoyenne  Chevrier,  surveillante  en 
chef  delà  couture; 

<  La  citoyenne  Motel,  institutrice  en  chef; 

<  La  citoyenne  Pillas,  dite  Suzanne,  cuisi- 
nière; 

«  Le  citoyen  Milleret,  portier  de  la  l'* 
porte; 

<  Le  citoyen  Froideveaux,  portier  de  la 
2*  porte; 

«  Le  citoyen  Finet,  garçon  de  service. 

«  Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
n'y  ait  dans  cet  hospice  quelques  ressources 
et  quelques  facilités  pour  élever  et  nourrir  une 
certaine  quantité  de  lapins,  sans  que  cela 
puisse  tourner  au  détriment  des  jardins  et 
autres  comestibles;  et,  dans  ce  cas  il  convien- 
drait qne  ce  fut  au  proât  du  dit  hospice  pour 
tenir  lieu  de  quelques  rations  pendant  le  cou- 
rant de  l'année.  Mais  le  nombre  de  ces  animaux 
est  devenu  si  considérable  que  l'Econome  croit 
devoir  en  informer  l'Administration,  attendu 
que  les  abus  qui  en  résultent  pourraient  s'ac- 
croître encore  davantage, 

«  Il  observe,  en  outre,  que  si  les  poules  de  la 
citoyenne  Galland  étaient  élevées  et  nourries 
au  profit  de  la  maison,  on  achèterait  beaucoup 
moins  d'œufo  pour  la  nourriture  des  employés 
et  des  malades,  et  même,  il  arriverait  souvent 
que  l'on  ne  serait  point  obligé  d'en  acheter,  ce 
ce  qui  diminuerait  d'autant  cet  objet  de  dé- 
pense. 

<  Signé  :  Bsrthblubr.  » 


N^  14. 

Extrait  de  l^  arrêté  du  Conseil  dee  Hospices  par* 
tant  que  V Hospice  des  Orphelines^  rue  de 
Sèores,  sera  consacré  à  recevoir  les  enfants 
malades,9FloréalanX{29avrili802){\). 

«  Le  Conseil  général 
«  Arrête  : 

<  Art.  1«'.  —  L'hospice  des  orphelines,  rue 
de  Sèvres,  est  consacré  à  recevoir  les  enfants 
malades  au-dessous  de  15  ans,  qui  ont  été  jus- 
qu'à présent  reçus  à  THôteMMeu,  à  la  Charité 
et  aux  hôpitaux  Cochin,  Necker  et  Beaujon  et 
qui  seront  envoyés  par  le  Bureau  Central 
d'admission,  et  en  outre  à  recevoir  les  enfants 
qui  tomberont  malades  dans  les  hospices  d'en- 
fants de  la  Patrie,  et  des  orphelines  du  Fau- 
bourg Saint-Antoine. 

€  Art.  2.  —  Cet  hôpital  portera  le  nom 
d'Hôpital  des  Enfants-Malades. 

«  Art.  3.  —  Le  nombre  des  lits  dans  ledit 
hôpital,  est  fixé  à  250  de  fondation  et  50  de 
réserve. 

«  Art.  4.  —  Nul  enflEint  ne  pourra  être  reçu 
dans  les  autres  hôpitaux,  à  l'eiception  des 
hôpitaux  Saint-Louis  et  des  Vénériens. 

«  Art.  5.  —  Les  enfants  valides,  actuelle- 
ment à  Itiospice  des  orphelines,  rue  de  Sèvres, 
seront  transférés,  suivant  leur  sexe,  aux  Élèves 
de  la  Patrie  et  aux  orphelines  faubourg  Saint- 
Antoine. 

<  Il  est  dérogé,  quant  à  ce  nouveau  classe- 
classement  des  enfants,  aux  dispositions  de 
l'art.  11  du  18  vendémiaire  dernier. 

«  Art.  6.  —  On  placera  dans  des  quartiers 
séparés,  aux  élèves  de  la  Patrie,  et  aux  orphe* 
Unes  faubourg  Sain^Antoine,  les  enfants  au- 
dessous  de  6  ans. 

€  Art.  7.  —  Il  sera  établi  k  l'hôpital  des 
Enfants  Malades  des  quartiers  et  des  prome- 
noirs séparés  pour  les  garçons  et  les  filles,  et 
en  outre,  les  enfants  au-dessous  de  6  ans  ne 
seront  pas  mis  dans  les  mêmes  chambres  que 
ceux  plus  âgés. 

€  Art.  8.  —  Les  infirmeries  des  hospices 
des  orphelines,  faubourg  Saint-Antoine,  et  des 
élèves  de  la  Patrie,  seront  supprimées;  les  en- 
fants qui  tomberont  malades  dans  ces  deux  hos- 
pices, seront  transférés  à  l'hôpital  des  Enfants 
Malades;  ils  seront  aussi,  autant  que  possible, 
séparés  des  autres  enfants. 

«  Signé  :  Camus.  » 

(1)  Archives  de  V Assistance  publique  (Recueil 
maBuacrit  de  l'hépital  des  Enfante-Malades,  n*  4)). 
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N<»  15. 

Circulaire  rêleUive  au  rétablissement  du  culte 
dans  les  chapelles  des  hospices  et  hôpi- 
taux (l), 

€  L'Administration  à  l'agent  de  sur- 
veillance de  Tbospice  des  orpheli- 
nes, 8  germinal  an  XI  (29  mars 
1803). 

<  Il  résulte,  citoyen,  des  dispositions  d'an 
arrêté  dn  Conseil,  en  date  du  4  ventôse  der- 
nier, relatif  anx  frais  do  culte,  que  dans  les 
hospices  où  Ton  célébrera  la  messe  et  les  antres 
parties  du  service  divin,  il  sera  fourni  ;  l""  pour 
chaque  autel,  un  christ,  quatre  chandeliers, 
un  missel,  les  pupitres,  les  cartons,  six  nap- 
pes, le  devant  d'autel,  s'il  est  néo^saire,  nn 
calice,  sa  patène,  un  ciboire,  une  custode,  un 
vase  pour  les  huiles,  le  tout  en  argent,  des 
burettes  et  leur  plateau  en  étain  ou  en  faïence, 
un  bénitier  et  son  goupillon  en  cuivre. 

«  2^  Pour  un  seul  prêtre  :  quatre  chasubles, 
trois  aubes,  deux  surplis,  un  bonnet  avec  tous 
les  objets  nécessaires. 

<  3®  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs 
prêtres  :  un  surplis  et  une  aube  pour  chaque 
prêtre,  et  des  chasubles  au  nombre  double. 

<  4''  Un  second  calice  et  sa  patène,  un  se- 
cond custode  et  un  second  vase  pour  les  huiles, 
lorsqu'il  y  aura  plus  de  deux  prêtres. 

«  5<^  Pour  chaque  maison  où  il  n'y  a  pas 
d'oratoire  :  un  christ,  deux  chandeliers,  un 
petit  bénitier  et  son  goupillon,  le  tout  en 
cuivre,  un  petit  custode  pour  apporter  le  Saint 
Sacrement  de  la  paroisse  et  un  vase  pour  les 
huiles,  le  tout  en  argent,  deux  surplis,  deux 
étoles  et  un  bonnet. 

«  Il  résulte  du  même  article  ?  [arrêté] 

«  1^  Qu'il  sera  passé  anx  agents  de  surveil-> 
lance  de»  hospices  où  l'on  célébrera  la  messe 
seulement,  et  par  chaqne  prêtre,  une  somme 
de  60  francs  chaque  année  pour  les  dépenses 
du  pain  et  du  vin  et  de  la  cire,  et  qu'il  pourra 
leur  être  compté  une  pareille  somme  de  60  f. 
chaque  année,  pour  la  cire  employée  pour  la 
célébration  des  autres  offices,  si  tant  il  en  est 
employé. 

«  2*  Qu'il  sera  passé  aux  agents  de  surveil- 
lance des  maisons  où  il  n'y  aura  pas  d'ora- 
toire, une  somme  de  24  f.  par  année  pour  la 


(i)  Archioes  de  V Assistance  publique  (Recueil 
mamMcrit  de  VhépiUl  des  £niaiit8-IUlidei>  a*  36). 


dépense  de  la  cire  oéoessaire  à  V 
traiion  des  sacrements. 

«  Et  par  une  dernière  disposition,  le  Ck)nsefl 
recommande  aux  agents  de  surveillauce  de 
fkire  entretenir  la  propreté  dans  les  diapelles, 
soit  par  les  gens  de  service,  soit  par  les  indi- 
gents qui  s'y  prêteront  de  bonne  volonté. 
Cette  dernière  disposition  porte,  en  même 
temps,  que  l'entretien  et  le  blanchissage  des 
linges  seront  faits  par  les  mêmes  personnes 
qui  entretiennent  et  blanchissent  les  autres 
linges  de  la  maison. 

«  Maintenant,  que  vous  connaissez  les  inten- 
tions du  Conseil  relativement  aux  frais  du 
culte,  nous  vous  invitons  à  vous  occuper  sans 
délai  de  faire  le  recensement  des  otôets  du 
culte  dont  votre  maison  est  pourvue,  et  à 
nous  envoyer  un  état  de  ceux  qui  manque- 
raient d'après  les  dispositions  de  rarrèté. 

<  Nous  vous  saluons. 
«  Signé  :  Dugbanot,  Lemaioman,  Alrot.  » 


No  16. 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  réta- 
blissant le  service  des.scntrs  à  Vhôpital  dés 
Enfants-Malades  (1). 

Conseil  général  d'administration  des  Hospices 
civils  de  Paris.  (Séance  du  4  août  1813.} 

«  Le  Conseil  général 
<  Arrête  : 

<  Article  1^.  —  L'Hôpital  des  Ënlànts  sera 
desservi  par  des  sœurs. 

«  Article  2.  —  Les  sœurs  seront  logées  dans 
le  bâtiment  occupé  par  l'agent  de  surveillance, 
l'économe,  le  bureau  d'admission,  la  salle  de 
garde  et  la  pharmacie. 

<  Article  3.  —  Les  logements  de  l'agent  de 
surveillance  et  de  l'économe,  seront  reportés 
dans  le  bâtiment  qai  est  à  l'entrée  de  l'hôpital  ; 
le  bureau,  dans  le  logement  du  second  portier  ; 
la  salle  de  garde,  dans  la  pièce  à  la  suite  ;  la 
pharmacie,  dans  une  partie  du  rez-de-chaussée 
du  bâtiment,  au  fond  de  la  grande  cour. 

€  Par  suite  de  ces  dispositûms,  la  lingerie 
aduella  sera  placée  dans  le  bâtiment  occupé 
par  les  sœurs,  et  le  local  occupé  par  la  lingerie 
sera  consacré  à  une  nouvelle  salle  pour  la 
chirurgie  des  garçons. 

(i)  Archives  de  VAssistance  publique,  —  I-es 
décisions  du  Conseil  gënénd  des  hospices. 
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ft,  Artléle  4.  •*«<>  Pour  Teiéontmi  des  aiiioles 
prédèdaatSy  il  est  ooyert  on  crédit  de  vingt 
mille  franes  sur  le  fond  de  réserve  do  présent 
ezeroioe. 

«  Fait  à  Paris,  le  4  août  1813. 

4  Signé  :SiBGJjasii  vice-président. 

«  Pour  le  Secrétaire  général  malade  (M.  Maison), 
4(  SigM  :  NiQOD.  » 


N*>  17. 

Arrêté  du  Cqu^bU  général  de$  Ho9pice9  conr 
fi9,ni  r Administration  de  Chôpital  des 
Sn/aate-Maladea  aux  Sœura  de  SaiM- 
Thomae  de  Villeneuve  (1).  * 

<  22  juin  1814. 
«  Le  Conseil  général, 

<  Va  son  arrêté  du  4  août  1813  portant  qne 
rhôpital  des  Enfants-malades  sera  desservi 
par  des  sœurs  ; 

«  Sur  le  rappcart  dea  membres  de  la  Gom- 
mi98âoA  adminisUratlve  chargée  de  cet  étebUs- 
sèment)  porteAt  que  toates  les  dispositions 
ordonnées  par  l'arrêté  précité  sont  terminées, 
prinoipalement  en  ee  qai  concerne  les  distri- 
butions des  logements,  etc., 

«  Arrête  ? 

€  L'hôpital  des  Enfants-Malades  sera  des- 
servi par  des  sœurs  de  Tordre  de  Saint-Tho- 
mas de  Villeneuve,  à  compter  du  1"  juin  pro- 
chain, conformément  aux  divers  règlements 
d'administration,  et  notamment  à  celui  du 
87  mars  1809.  » 

N«  1». 

Mbétaiii  éhi  Mottuaire  de  la  eongrégati&n  de 
Saint-Thomme-ê^YHleneuve^  de  i668  à 
iSSi,  eoncernmni  la  mère  Nicole  de 
Cekqueratf  de  Ramfreeille  (2). 

<  La  Providence  vient  de  nous  imposer  un 
nouveau  sacrifice  en  nous  enlevant  la  Révé- 
rende Mère  Marie  Thérèse  Nicole  de  Caqueray, 
We  de  M'  Charles  F"  de  Ramfreville  (comte). 

%  Née  dans  l'opulence,  M*"*  de  Caqueray 


H)  Arehteee  de  VAssîatance  publique  (Recueil 
BMaQscrll  et  l1i6pitaA  îles  Eniants-Malâdes  n*  43). 

(î)  Archives  de  la  Congrégation  de  St-Tho- 
mas  de  Vilteneuee, 


fut  élevée  selon  le  monde,  et  pour  le  monde, 
que  pendant  longtemps  elle  aima  avec  passion. 
Sa  fortune,  son  mérite,  les  qualités  de  son 
esprit  et  de  son  cœur,  lui  donnaient  droit  d'y 
briller.  Entourée  de  nombreux  flatteurs,  elle 
recevait  avec  bonheur  l'encens  de  la  louange, 
sans  se  douter  qu'un  lâche  égoïsme  le  diri- 
geait vers  elle.  Tout  ce  qui  l'entourait  respi- 
rait le  luxe  et  la  mollesse,  rien  n'était  épargné 
et  k  peine  cela  suffisait-il  à  sa  délicatesse  et  à 
son  amour  du  plaisir,  qui  était  extrême.  Son 
caractère,  naturellement,  ardent  et  impétueux, 
la  pprtait  par  goût  aux  exercices  violents,  la 
chasse  était  son  passe  temps  favori. 

<  Mais  Dieu,  qui  «  d'une  pierre  peat  flaire 
des  enfants  d'Abraham  »  ne  put  voir  sans 
indignation  une  faible  créature  recevoir  les 
hommages  dus  k  Lui  seul;  ou  plutôt  sa  mistel- 
corde  eut  pitié  de  cette  âme  créée  par  Lui  et 
pour  Lui,  et  il  résolut  de  la  faire  sienne. 

€  Par  une  belle  matinée  de  printemps,  elle 
traversait  une  vaste  plaine  de  la  Normandie, 
accompagnée  de  tous  ses  adulateurs  qui,  â  sa 
suite,  exécutaient  une  de  ces  promenades  des- 
tinées à  distraire  leur  jeune  maîtresse.  En- 
traînée par  son  coursier  rapide,  elle  contem- 
plait cette  belle  nature,  ai^ourd'hui  si  bril- 
lante et  demain  dépouillée  de  tous  ses  attraits; 
elle  examinait  les  arbres  fleuris  dont  les 
branches  agitées  tour  à  tour  par  le  souâie  du 
vent  laissaient  tomber  quelques  parties  de 
leur  parure,  payant  ainsi  leur  tribut  â  la 
mort.  Tous  k  coup,  une  réflexion  se  présente  à 
son  esprit  en  agitant  son  cœur  :  «  Tout  passe, 
s'écrie-t-elle,  rien,  dans  la  nature  n'est  stable, 
les  plaisirs  ne  durent  qu'on  jour;  et  demain  : 
la  mort.  Depuis  ce  moment,  la  pensée  de  Téter- 
nité  ne  la  quitta  plus  et  produisit  en  elle  un 
tel  changement,  qu'elle  prit  ht  résolution  de 
tout  abandonner  pour  suivre  le  bon  Dieu.  Ce 
fût  très  dur  à  sa  nature  mais  elle  tat  â  la  hau- 
teur du  sacrifice,  et  lorsque,  plus  tard,  elle 
s'éleva  à  la  voie  parfaite  des  préceptes  évan* 
géliques,  elle  le  fit  aveeune  entière  générosité. 
Ghes  «ette  âme  passionnée  le  plaisir  n'était 
point  un  obstacle  à  la  charité,  elle  savait 
faire  les  plus  héroïques  sacrifices  lorsqu'il 
s'agissait  d'obliger,  non  seulement  des  anus, 
mais  même  des  étrangers  :  Voyait  elle  quel- 
qu'un dans  la  peine,  son  bon  cœur,  ne  oaleulait 
rien  et  mettait  tout  en  œuvre  pour  les  en 
tirer.  Malgré  son  amour  pour  ses  aises,  un 
petit  trait  prouvera  qu'elle  eût  trouvé  indigne 
de  son  âme  généreuse  de  s'y  asstgettir.  YJne 
Dan>e  de  ses  amies,  lui  voyant  prendre  ûm 
tabac,  fit  la  réflexion  que  lorsqu'on  en  avait 
l'habitude  il  était  impossible  de  s'en  passer. 
W^*  de  Ramflrtville  jetta  aussitôt  sa  tabaitière 
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par  la  fenêtre  disaat  :  €  Non,  il  ne  sera  jamais 
dit  que  je  serai  l'esclave  d'une  tabatière.  » 

€  Dans  les  temps  malhenreux  de  la  révo- 
lution, elle  vit  périr  sur  Tôchafaud  son  époux 
qu'elle  chérissait  tendrement,  elle  même  fut 
longtemps  prisonnière,  et  eut  souvent  à  dé- 
ployer tout  le  courage  et  l'énergie  dont  son 
âme  était  douée,  du  reste,  le  malheur  mûrit 
encore  davantage  son  esprit  et  disposa  son 
cœur  aux  touches  divines  de  la  grâce.  Plus 
tard,  lorsqu'elle  fut  rendue  â  la  liberté  et  au 
plaisir,  les  pensées  de  la  mort  se  représentè- 
rent plus  fréquentes  â  son  esprit.  Son  confes- 
seur lui  ayant  dit  un  jour,  qu'elle  ne  devait 
plus  aller  au  spectacle  :  «  Bh  bien!  dit-elle,  si 
Je  ne  dois  plus  jouir  du  monde,  je  ne  puis 
plus  y  rester.  »  Jugeant  sagement  qu'il  ne  lui 
était  pas  possible  de  vivre  au  milieu  de  ses 
joies  sans  les  partager. 

<  Dès  lors,  sa  résolution  fut  prise,  elle  quitta 
sa  maison  en  secret,  et  vint  à  S^-Thomas  se 
présenter  à  Notre  Mère  G**,  qui  lui  permit  de 
s'exercer  au  pansement  de  la  teigne  ;  elle  lui 
permit  aussi  plusieurs  fois  de  diner  avec  la 
Oommunauté.  La  grâce  de  Dieu  secondant  le 
courage  de  la  jeune  c'«*»,  lui  fit  triompher  de 
tous  les  obstacles.  Elle  entra  au  noviciat,  dont 
elle  Ût  l'édification.  Admise  â  la  profession,  la 
Mère  de  Ramfreville  sentit  plus  fortement  que 
jamais  la  grandeur  de  ses  obligations,  aussi 
pratiqua-t-elle  dans  la  perfection  toutes'^'les 
vertus  chrétiennes  et  religieuses,  et  changeant 
l'objet  de  ses  affections,  elle  aima  autant  la 
pauvreté,  l'obéissance,  l'humilité,  qu'elle  avait 
aimé  la  richesse,  l'indépendance,  et  les  vains 
honneurs  de  ce  monde. 

«  £n  1814,  la  Mère  de  Ramfreville  fut 
nommée  Sup'*  de  THospice  des  Enfants  Ma* 
lades.  C'est  alors  que  son  cœur  généreux  de- 
vint le  refuge  des  infortunés,  qui  jamais  ne  la 
quittèrent  sans  consolation,  et  toujours  elle  fut 
ponr  le  pauvre,  une  mère  tendre  par  sa  sollici- 
tade  désintéressée  et  sa  charité  cordiale  ;  elle 
s'oublia  constamment  pour  ne  penser  qu'à  ses 
enfants.  En  un  mot,  elle  fut  comme  son  divin 
modèle,  le  soutien  de  la  veuve  et  l'azile  de 
l'orphelin.  L'égalité  de  son  caractère  loi  ga- 
gnait tons  les  cœurs,  et  sans  âatter  personne, 
elle  avait  le  talent  d'adresser  quelque  chose 
d'agréable  à  tous  ceux  qui  l'approchaient.  Sa 
douceur  était  angélique  ;  ordinairement  sur- 
chargée des  affaires  importantes  de  la  maison, 
la  dérangeait-on  pour  les  choses  les  plus  insi- 
gnifiantes, elle  répondait  avec  le  calme  le 
plus  grand  à  l'importun,  .et  recommençait  ce 
qu'elle  venait  d'interrompre,  sans  laisser 
échaper  le  plus  petit  signe  d'impatience.  Si  on 


lui  en  témoignait  de  Tétonnemeiii,  ^e  répon- 
dait avec  simplicité  :  <  Que  voules-Tom,  je 
€  n'ai  pas  de  mérite,  c'est  mon  caractère.  » 
Oui,  sans  doute,  la  douceur  lui  était  devenue 
comme  naturelle,  mais  c'est  k  la  pointe  de 
l'épée  qu'elle  l'avait  obtenue.  Souvent,  l'adver- 
sité vint  la  frapper  mais  jamais  elle  ne  triom- 
pha de  son  courage,  car  au  milieu  des  traverses 
et  des  épreuves  qui  n'ont  pas  manqué  à  sa 
vertu,  elle  s'est  totyours  montrée  la  digne 
épouse  d'un  Dieu  crucifié.  C'était  à  l'ombre  de 
la  mort  que  Mère  de  Ramfreville  faisait  toutes 
ses  actions,  même  les  plus  ordinaires  ;  cette 
pensée,  triste  pour  ceux  qui  ne  la  comprennent 
pas,  répandait  sur  ses  traits  une  douce  gaieté 
devenue  permanente  par  le  calme  angélique 
qui  régnait  dans  sa  belle  âme,  toujours  unie  à 
son  Dieu. 

«  Tendre  et  compatissante  pour  les  autres, 
la  Mère  de  Ramfreville  se  montra  dure  à  elle- 
même,  au  delà  de  tcmt  ce  que  l'on  peut  expri- 
mer ;  dans  les  hivers  les  plus  rigoureux,  âgée 
et  déjà  souffrante,  elle  refusait  absolument 
d'habiter  une  chambre  à  feu  ;  souvent,  on  vit 
ses  draps  de  lit  glacés  et  colés  contre  la  mu- 
raille, et  lorsque  ses  filles  lui  représentaient 
que  tout  était  gelé  dans  son  appartement  et 
qu'il  fallait  le  quitter,  elle  répondait  :  «  Ne 

<  serait-ce  pas  honteux  qu'une  religieuse  eut 

<  tant  de  soin  d'elle  tandis  que  les  pauvres 
meurent  de  froid.  » 

<  A  table,  elle  ne  mangeait  d'ordinaire  qu*an 
seul  met,  le  plus  souvent  c'était  du  bouilli^  si 
on  l'engageait  à  prendre  autre  chose,  elle 
remerciait  gracieusement  en  disant  que  c'était 
là  son  aliment  favori  et  que  les  autres  nui- 
saient à  sa  santé.  Son  amour  pour  le  travail 
répondait  à  son  esprit  de  mortiûcation,  la 
S'  converse  la  plus  laborieuse  aurait  pu  à 
peine  lui  être  comparée.  Ses  mains,  hâlées  et 
dures,  annonçaient  que  le  plus  pénible  était  de 
son  choix  ;  on  la  rencontrait  presque  toigoun 
chargée,  montant  ou  descendant  des  ballots, 
passant  des  journées  entières  debout  dans  des 
magasins,  occupée  à  distribuer  ce  qui  était 
nécessaire  pour  la  maison,  et  cela  dans  un  âge 
avancé,  il  fallut  employer  la  ruse  pour  la 
contraindre  à  abandonner  à  d'autres  ses  pé- 
nibles emplois.  Si  toutes  les  vertus  ont  brilles 
dans  la  Mère  de  Ramfreville,  sa  charité  les  sur- 
passait toutes  ;  un  seul  mot  dirait  sa  vie  :  elle 
a  passé  en  fdsant  le  bien,  combien  d'orphelins 
élevés  par  ses  soins  et  sa  libéralité,  lui  doi- 
vent leur  position  sociale  et  les  sentiments 
religieux  dont  ils  sont  pénétrés.  Deux  surtout, 
recueillis  dans  leur  enfance,  sont  entrés  en  re- 
ligion, l'un  dans  l'institut  des  frères  des  écoles 
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chrétiennes)  et  sa  Sœur^  dans  ane  congrégation 
respectable  d'hospitalières  ;  une  antre  encore, 
dans  an  conyent  cloîtré.  Que  de  petits  anges 
dans  le  ciel  doivent,  après  Dieu,  an  zèle  et  à  la 
charité  de  cette  s^  mère,  la  béatitude  dont  ils 
jouissent.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
regretter  que  son  humilité  lui  ait  fait  cacher 
la  plus  part  de  ses  bonnes  œuvres  ;  ce  serait 
une  consolation  pour  nous  de  vous  les  trans- 
mettre, et  pour  vous,  un  si^et  d'édification. 
Lorsqu'elle  avait  une  aumône  à  faire,  elle 
disait  à  une  de  ses  compagnes  :  «  Allez  porter 
Yous-méme  ce  secours,  reçu  de  ma  main,  cela 
<  ferait  trop  d'étalage.  »  Elle  parvint  à  un 
âge  avancé,  sans  infirmité  lorsque  tout  à  coup 
elle  fut  frappée  de  paralysie.  Le  physique 
influant  sur  le  moral,  elle  perdit  presqn'en- 
tièrement  Tusage  de  la  raison  mais  au  milieu 
de  cet  anéantissement  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, on  vit  toujours  briller  les  qualités  dont 
son  cœur  était  doué.  Sa  Communauté,  qu'elle 
rendit  heureuse,  les  pauvres,  dont  elle  fut  la 
mère,roccupaientjouretnuit.£nân,mûrepour 
leciel, ellequittaune terre arroséede ses  sueurs, 
laissant  ses  nombreux  amis  dans  une  douleur 
profonde.  Elle  rendit  sa  sainte  âme  à  Dieu,  le 
3  décembre  1842  à  l'âge  de  74  ans,  dont  36  de 
profession.  C'est  sur  sa  couche  funèbre  que  la 
reconnaissance,  vraie  mémoire  du  cœur,  vient 
payer  un  juste  tribut  an  souvenir  précieux  de 
la  R'*  Mère  de  Ramfreville.  Ceux  mêmes  qui 
l'ont  méconnue  jadis,  aujourd'hui  .rendent 
hommage  à  son  mérite,  et  ceux  qui  furent 
assez  heureux  pour  vivre  sous  son  égide  ma- 
ternelle, chériront  toujours  sa  mémoire  et  de- 
mandent à  Dieu  la  grâce  d'imiter  ses  vertus.  » 

N"19. 

Liste  de$  médecins,  chirurgiens,  ophtalmo- 
logistesy  directeurs  et  économes  de  l'hôpital 
des  Enfants-Malades,  depuis  sa  création, 
i802,  Jusqu'en  ±908. 

Médecins  : 
MM.  Mongenot  (1802-1816). 
Jadelot  (1802-1845). 
Nysten  (1816-1818). 
Guersant,  père  (1818-1848). 
Bonneau  (1830-1857). 
Baudelocque  (1830-1852). 
Blache  (1845-1863). 
Trousseau  (1848-1853). 
Bouvier  (1852-1865). 
Gillette  (1852-1869). 


MM.  Roger  (1853-1874). 

Sée  (Germain)  (1857-1861). 
Racle  (1861-1865). 
Bouchut  (1863-1883). 
Tessier  (1859-1864). 
Vidal  (1865-1867). 
Labric  (1865-1889). 
Chauffard  (1865-1867). 
Archambault  (1867-1883). 
Bucquoy  (1867-1868). 
Guyot  (1868-1869). 
Simon  (Jules)  (1869-1896). 
Blachez  (1875-1876). 
MoUand  (1876-1879). 
Descroizilles  (1879-1900). 
OUivier  (1884-1894). 
Grancher  (1884-1907). 
d'Heilly  (1889-1899). 
Moizard(1895-....). 
Comby(1897-....). 
Sevestre  (1895-1900). 
Variot(1900-....). 
Richardière(1901-....). 
Marfan(1901-....). 
Hutinel(1907-....). 

Chirurgiens  : 

MM.  Petitbeau  (1802-1810). 
Baffas  (1810-1840). 
Guersant,  fils  (1840-1860). 
Giraldès  (1860-1873). 
De  Saint-Germain  (1873-1897). 
Brun  (1895-1903). 
Lannelongue  (1897-1904). 

Broca(1903-....). 
Kirmisson  (1904-....). 

Ophtalmologistes  : 
MM.  Rochon-Duvigneaud  (1904-1906). 
Terrien  (1906-....). 

Directeurs  : 

MM.  Rémy  (1802-1814). 
Métayer  (1814-1820). 
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BiM.  Gauthier  (1820-1840). 
de  BlainviUe  (1840 1845). 
Partout  (1845-1849). 
de  Ghaumont  (1849-1855). 
Braux  (1855-1857). 
Imard  (1857-1864). 
Mailfaire  (1864-1875). 
Magdelaiue  (1875-1891). 
Mongin  (1891-1903). 
Jansse  (1903^ ). 

Économes  : 
MM.  Baron  (180S-I814). 

Malignon  (1841-1849). 
Richer  (1849-1850). 
Bavoie  (1850-1851). 
Bayard  (1851-1852). 


MM.  Varniar  (1851^1853). 
Bolcervoîse  (1853-1857). 
Leblanc  (1857-1862). 
Jor«l  (1866^1864). 
Robert  (I864-I868). 
Bourriot  (1868-1869). 
TaUe  (1869-1870). 
Bredat  (1870-1872). 
Montagne  (1872-1881). 
Partwier  (1881-1885). 
de  Montgaillard  (1885). 
Berruyer  (1885-1891). 
ffauie  (1891-1892). 
Longq)îerre  (1892). 
Coq  (1893-1894). 
Lequeux  (1894-1897). 
Ganté  (1897). 
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Séan«e    du    «amedl    14    décembre    i007. 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE 


1  —  Liste  des  membres  présents. 

2.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  mois 
de  mai  1907. 

3.  •—  Communication  au  sojet  de  la  porte 
des  Ooqnilliers. 

4.  —  Demande  de  photographies  par  le 
président  de  TUnion  centrale  des  arts  déco- 
ratifs. 

6.  •—  Oommnflication  relative  anx  carmé- 
lites de  la  me  d'Enfer. 

6.  —  CJommunication  relative  an  couvent 
du  Sacré-Cœur. 

7.  ^  Commonication  de  prochaines  démo- 
litions. 

8.  —  Avis  de  la  démolition  de  la  fontaine 
Montreuil. 

9.  —  Le  rendes- vous  de  chasse  de  Glichy- 
la-QarMine. 

10.  —  Ck>mmunication  relative  k  l'ancien 
grenier  à  sel. 

11.  —  La  tourelle  de  Saint-Mandé. 

12.  —  Hommage  d'une  plaque  funéraire  et 
d'un  bas-relief. 


13.  ^  Hommage  d'une  photographie  repré- 
sentant Paris  illuminé  pendant  la  nuit  du 
14  juillet. 

14.  —  L'affichage  sur  les  murs  de  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal.  « 

15.  —  Participation  de  la  Commission  du 
Vieux  Paris  à  l'Exposition  franco-britannique 
de  1908. 

16.  —  Hommage  d'un  exemplaire  du  pre- 
mier catalogue  du  musée  de  Clnny. 

17.  —  Communication  de  M.  J.  Boulogne 
relative  k  un  manuscrit. 

18.  —  Demande  de  photographies  de  Tan- 
cien  Archevêché. 

19.  —  Réimpression  de*  la  nomenclature 
ofncielle  des  rues  de  Paris. 
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25.  —  Communication  complémentaire  de 
rhôtel  de  La  Vieuville. 

26.  —  Le  groupe  de  Pradier  provqpant  de 
l'ancien  cirque  des  Champs-Elysées. 

27.  —  Question  au  sujet  d'une  opération 
de  voirie  aux  abords  de  THôtel  de  Ville. 

28.  —  Prise  d'une  photograptûe  de  la  rue^ 
Desgenettes. 


29.  —  Rapport  an  sujet  d'une  enseigne  de 
la  rue  Saint-Martin. 

30.  —  Rapport  de  M.  André  Laugier  pour 
le  maintien  de  la  décoration  du  salon  des 
Singes  dans  l'hâtai  dé  Rohan. 

31.  —  Note  de  M.  André  Laugier  au  sujet 
du  maintien  de  l'ancien  cloître  des  Minimes. 
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La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  sous 
la  présidence  de  M.  Quentin -Bauchart, 

vice-président. 


1.  —  Liste  des  membres  présents. 

Assistent  à  la  séance  :  MM.  Ghassaigne 
Goyon,  Froment-Meurice,  César  Caire,  d'An- 
digné,  Despàtys,  Auge  de  Lassus,  Formigé, 
Jules  Guiffrey,  André  Laugier,  Edgar  Ma- 
reuse,  G.  Montorgaeil,  Charles  Normand, 
Brown,  G.  Gain,  Selmersheim,  WiggisholT, 
Doniol,  Herbet,  Marcel  Poète. 

Secrétaires  :  MM.  Lucien  Lambeau,  Charles 
Sellier,  L.  Tesson. 

Excusés  :  MM.  le  Préfet  de  la  Seine,  Georges 
Villain,  Longnon. 


2.  —  Prooès-verbal  de  la  séance 
du  mois  de  mai  1907. 

M.  Charles  Normand  présente  les  obser- 
vations ci- après  au  procès- verbal  du  mois  de 
mai  dernier  : 

C'est  avec  regret  que  je  me  trouve  dans  la 
nécessité  de  contredire  mon  collègue  M.  Sel- 
lier. Mais  l'intérêt  de  la  science  des  choses 
parisiennes  me  fait  un  devoir  de  rectifier  cer- 
taines assertions  de  son  rapport.  Je  serai  bref, 
aujourd'hui,  me  réservant  de  développer,  plus 
tard,  mes  objections  à  son  travail,  d'ailleurs 
élaboré  de  la  façon  la  plus  intéressante. 

Il  n'en  sera  point,  je  pense,  de  cette  his- 


toire de  murs  antiques  comme  des  conversa- 
.  lions  Bpr  les  esprits,  où  chacun  fait  son  his- 
toire et  écoute  celle  des  autres,  sans  que  per- 
sonne soit  obligé  d'en  rien  croire  :  on  croira 
cette  fois,  au  contraire,  à  l'évidence  du  bien- 
fondé  des  observations  suivantes  : 

Par  exemple,  quand  M.  Sellier  (1)  observe 
qu'il  est  impossible  de  faire  concorder  ce 
mur  (celui  retrouvé  par  M.  Charles  Normand] 
avec  aucune  des  substmctions  romaines  dé- 
crites et  représentées  par  M.  Albert  Lenoir, 
il  n'avance,  quoiqu'il  semble  le  laisser  sup- 
poser, aucun  argument  portant  atteinte  & 
l'opinion  que  j'ai  exprimée.  Je  n'ai  janois 
fait  allusion  à  la  fouille  décrite  par  Lenoir. 
Mais  j'ai  signalé  avec  insistance  le  ré- 
sultat des  découvertes  décrites  par  MM.  Duc 
et  Dommey,  publié  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  des  antiquaires  de  France^  t.  XVIII, 
p.  330-334.  Je  aois  heureux  que  M.  Sellier 
qui,  au  cours  de  nos  discussions,  n'avait  riea 
dit  de  ce  mémoire,  Tait  mentionné  dans  son 
rapport  (p.  223).  Car,  ainsi,  il  suffit  de  signaler 
ce  rapport  pour  que  ma  thèse  soit  justifiée  :  le 
plan  joint  à  ce  rapport  fut,  en  effet,  la  cause 
de  ma  découverte  du  mur  que  j'ai  retrouvé. 
Je  supposais,  connaissant  depuis  longtemps 
ce  plan  de  MM.  Duc  et  Dommey,  que  la  suite 
de  ce  mur,  abattu  lors  de  leurs  travaux  aa 
Palais  de  justice,  devait  subsister  dans  cette 
partie  de  son  prolongement  qu'aucun  démolis- 
seur ou  reconstructeur  n'avait  encore  touché; 
c'est-à-dire  dans  l'ilot  de  constructions  an- 
ciennes situé  à  l'angle  du  boulevard  du  Palais 


(i   Page  223,  dans  le  bas,  colonne  de  gauche. 
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et  du  quai  dea  Orfèvres.  Voilà  poarqud,  lors 
de  leur  démolitioa,  en  1907,  j'observai  le 
terrain  avec  une  attention  particulière,  épiant 
la  mise  an  jour  da  prolongement  supposé  ;  à 
nul  autre  moment  on  ne  pouvait  avoir  chance 
de  l'examiner  aussi  convenablement.  Aussi 
quelle  Joie  quand,  après  plusieurs  visites  inu- 
tiles, m'apparut  le  mur  que  je  supposais  dans 
le  prolongement  de  celui  mis  au  jour  par  Duc 
et  Dommey.  Et  voilà  qui  détruit  Tassertion 
hasardée  de  mon  ami  Sellier,  qui  avait  nié  en 
débats  publics  ce  qu'il  reconnaît  enfin  dans 
800  rapport  (p.  223),  que  le  mur  qd'a  sionalb 
M.  QsARLBS  Normand  parait  êtrb  le  prolon- 
gement DE  cBLui-ci,  de  celui  de  Duo  et  Dom- 
mey. Voilà  donc  un  point  capital  sur  lequel 

NOUS   SOMMES    ENFIN    d'aGCORD,    COmmC  SUT    UU 

autre,  plus  secondaire,  qui  fut  d'abord  con- 
testa quand  je  l'avançais  et  reconnu  exact 
aussi  depuis  lors  :  Pilot  de  maisons  détruites 
occupait  l'emplacement  de  la  maison  du  tré- 
sorier de  la  Sainte-Chapelle. 

Mais  où  je  ne  puis  plus  suivre  mon  ami 
Mli^p',  e'evt'' quand  il  ajoifte  que  l'on  ne 
saurait  déduire  de  l'Identité  des  murs  —  celui 
que  j'ai  retrouvé  et  celui  de  MM.  Duc  et 
Dommey  ^  que  le  mien  .«  iioit  un  mur  ro- 
«  main  >.  Le  mien  Test  au  même  titre  que 
celui  de  MM.  Duc  et  Dommey,  qui  le  pro- 
longe :  et  où,  au  milieu  de  constructions  de 
tous  les  temps,  on  a  retrouvé  des  pierres 
romaines,  inscriptions  et  sculptures  :  les  deux 
tronçons  étalent  faits  de  pierres  irrégnliëres, 
l'un  et  l'autre,  et  du  genre  de  ceux  signalés 
dans  des  constructions  désignées  jusqu'ici 
comme  murs  romains  de  la  Cité.  L'appareil 
du  nouveau  mur  antique  en  est  une  preuve 
incontestable  ;  il  suffit  à  la  démonstration.  11 
est  même  superflu,  poar  le  prouver,  de  cher- 
cher à  trouver  en  ce  mur  des  inscriptions  ou 
sculptures  antiques  :  car  nous  avons  vu^  dans 
Qos  fouilles  du  Marché  aux  fleurs  et  d'autres 
encore,  des  murs  bâtis  en  matériaux  romains, 
dont  des  portions  eonsidérables  étaient  privées 
d'inscriptions  et  de  reliefs  ;  car  ces  murs,  on 
l*a  reconnu  alors,  ne  furent  point  bâtis  qu'avec 
les  parties  ornées  ou  inscrites,  mais  encore 
avec  les  pierres  d'assises  des  monuments  ro- 
mains, dont  on  utilisa  alors  les  matériaux. 

M.  Sellier  attribue  bien  ce  mur  à  une  date 
féodale  :  mais,  quiconque  a  étudié  l'histoire  de 
la  construction  du  Palais  de  justice  sait  com- 
bien elle  est  obscure  quand  on  entend  dater 
chacun  de  ses  murs  et  de  ses  remaniements  : 
terrain  dangereux  sur  lequel  je  souhaite  à 
M.  Sellier  de  ne  s'engager  qu'avec  prudence 
et  sur  tequel  je  ne  m'aventurerai  pas.  La  cri- 
tique s'adresse  aussi  justement  aux  diverses 


hsrpothèses,  si  légèrement  fondées,  sur  les- 
quelles s'appuie  M.  Sellier,  et  où  quelques-uns 
ont  entrevu  des  îlots  indécis,  des  terrains 
mouvants,  incertains,  mal  explorés,  écueils 
sur  lesquels  j'abandonne  mon  ami  Sell;er. 

Tout  ceci  concorde  pour  donner  raison  aux 
hautes  personnalités  qui  ont  reconnu  le  carac- 
tère antique  du  mur  situé  à  l'angle  du  boule- 
vard du  Palais  et  du  quai  des  Orfèvres.  Les 
nombreux  travaux  que  ces  savants  ont  depuis 
de  longues  années  consacrés  à  des  recherches 
sur  les  monuments  romains  sont,  en  outre,  un 
titre  nouveau  à  la  justesse  de  leur  opinion. 

On  conclura  donc  cfiic  le  mut*  que 
J^ai  recberclié  danp  le  prolongireinent 
du  mur,  tetît  en  matériaux  romain» 
et  autreii,  démoli  par  Duc  et  Dom» 
mey,  et<|ue  JV  >^i  retrouvé  en  iOO^t 
eatv  comme  ce  dernier,  un  tronçon 
du  mur  qui  enceiflrnalt  TencloM  du 
Palais  de  nos  roi»,  aujourd'hui  Pa- 
lais de  Justice*  11  ftiiit  me  llirurer,  au 
Ions  de  la  rue  €le  la  Barlilerle,  au- 
jourd'hui boulevard  du  Palais,  un 
mur  d^encelnte  fblt  ù,  la  fi»ls  de  ma- 
tériaux romains  et  d'assises  du 
moyen  Age  et  d'autres  époiiues  plus 
modernes  t  c'est  ce  f|u'on  volt  en 
plus  il'un  pays,  aussi  bien  À  l'Acro- 
pole d'Athènes  qu'à  l'Acrocorlntlie, 
que  dans  plus  d'une  des  villes  de  la 
Gaule* 

M.  Edg^ar  Mareuse  rappelle,  au  sujet  de 
cette  question,  que  la  Commission  a  examiné 
le  plan  de  MM.  Duc  et  Dommey,  et  son  avis  a 
été  que  ce  plan,  présentant  de  grandes  difficul- 
tés d'interprétation,  il  y  avait  lieu  de  prier 
M.  Tournaire,  architecte  actuel  du  Palais  de 
justice,  d'en  établir  un  avec  le  tracé  en  ques- 
tion, et  sur  lequel  on  pourra  discuter. 

L'incident  est  clos. 


3.    —   Communication    au    sujet 
de  la  porte  des  Coquilliers. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  rapport 
ci-après,  transmis  à  la  Commission  par  M.  le 
directeur  des  services  municipaux  d'Architec- 
ture : 

VILLB  DB  PARIS 

Rapport  de  Varchitecte-voyer  en  chef. 

Conformément  aux  instructions  de  M.  le 
directeur,  en  date  du  10  janvier  1902,  relatives 
aux  signalements  à  faire  par  le  service  des 
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arehitectes-voyers  lorsque,  au  cours  de  démo- 
litions  entreprises  par  les  expropriations,  il 
se  rencontre  qaelqae  vestige  da  passé  pouvant 
intéresser  la  Commission  dn  Vieux  Paris,  le 
soussigné  a  l'honneur  d'exposer  ce  qui  suit  : 

Contre  Timmeuble  portant  les  n^  7  et  5  de 
la  rue  Coquillière  existe  à  découvert,  et  sur 
une  hauteur  de  7  à  8  mètres,  pour  une  largeur 
de  6  mètres  environ,  un  pan  de  mur  en  sur- 
épaisseur du  mur  mitoyen  et  qui,  d'après  les 
traditions  du  quartier,  aurait  fait  partie  de 
l'ancienne  «  Porte  des  Coquilliers  »,  comprise 
dans  l'enceinte  de  Philippe- Auguste  (Pian  de 
Dulaure,  1180-1223.  —  Plan  de  Lenoir,  1285- 
1314).  • 

Le  soussigné  demande  s'il  y  a  lieu  de  faire 
quelque  réserve  à  propos  de  ce  mur  lors  des 
démolitions  prochaines  des  immeubles  de  la 
rue  Coquillière,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
il  propose  de  l'entourer,  en  place,  d'an  refuge 
conformément  au  tracé  ci-joint. 

Ce  14  novembre  1907. 

Signé  :  Léon  Bomnob. 

Vu  :  Le  fUrectwTt 

Signé  :  Bouvard. 

M.  Edgw  Mareuse  rappelle  que  Bonnar- 
dot  a  signalé  le  vestige  en  question  dans  son 
travail  sur  les  enceintes  de  Paris  ;  mais  il 
considère  comme  très  intéressant  d'examiner 
de  près  le  monument  signalé  par  la  commu- 
nication qui  vient  d'être  lue. 

Renvoyée  à  la  2>  Sous-commisnon. 


4.  —  Demande  de  photographies  par  le 
président  de  l'Union  centrale  des  arts 
décoratifs. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
ci-après  : 

€  Paris,  le  18  juin  1907. 

<  Monsieur  le  Préfet, 

<  Les  amis  de  l'art  ancien  ont  pu  voir  ré- 
cemment au  Palais  des  Beaux-arts  des  spéci- 
mens des  photographies  commandées  par  la 
Commission  municipale  du  Vieux  Paris. 

€  Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous 
pouviez  faire  accorder  à  notre  bibliothèque, 
où  nous  recueillons  tant  de  documents  utiles 
aux  archives  et  aux  décorateurs,  une  collec- 
tion de  ces  intéressantes  photographies. 


€  Veuilles  agréer,  Monsieur  le  PvéAi(,  l'ex- 
pression de  ma  haute  et  respectueuse  considé- 
ration. 

<  Lé  mê$nbrê  de  l'InetUuij  déptUé^ 
préâideni  de  V  Union  oeniraUj 

€  Signé  :  G.  Bsrgbb.  » 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la 
Commission  ne  faisant  tirer,  pour  des  raisons 
budgétaires,  que  deux  exemplaires  des  photo- 
graphies qu'elle  commande:  l'une  pour  le 
musée  Carnavalet,  l'autre  pour  la  bibliothèque 
historique  de  la  Ville,  il  ne  sera  pas  possible 
de  donner  satisfaction  à  la  demande  de  M.  Ber- 
ger. Mais  il  pense  que  la  Commission  sers 
d'avis  de  mettre  à  la  disposition  de  l'Union 
centrale  des  Arts  décoratifs  les  clichés  qu'elle 
possède. 

Cette  motion  est  adoptée. 


5.  —  Commimioation  relati^rs  aux  Car- 
mélites de  la  rue  d'Enfer. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
ci-après  : 

<  Victor  Ménage,  administrateur  judiciaire 
au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  44,  rue  des 
Mathurins  (VIII*  arrondissement). 

«  Paris,  le  10  décembre  1907. 

«  A  Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine, 
Bdtel  de  Ville. 

<  Monsieur  le  Préfet, 

€  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  con- 
formément à  votre  demande,  Je  viens  de  don- 
ner des  ordres  pour  la  démolition,  en  vue  du 
prolongement  de  la  rue  Nicole,  d'une  partie  de 
l'immeuble  n<>  8  bis,  rue  da  Val«de-Qràce. 

€  Avant  de  livrer  ces  constructions  aux 
démolisseurs,  je  viens  de  les  visiter  une  der- 
nière fois,  et  j'ai  remarqué  qu'il  existait,  dans 
la  catacombe  servant  de  chapelle,  des  pierres 
tombales,  des  inscriptions  et  plaques  suscep- 
tibles d'intéresser  l'histoire  de  Paris  ;  quel- 
ques-unes notamment  sont  relatives  à  l'origine 
du  christianisme  à  Lutèce. 

€  L'ensemble  même  du  lieu  ne  serait  neut-étre 
pas  sans  intérêt  pour  la  Commission  uu  Vieux 
Paris. 

€  A  toutes  fins  utiles,  j'ai  Phonneur  de  vous 
Caire  connaître  que  la  démolition  va  être  en- 


Digitized  by 


Google 


—  417  - 


treprise  incessamment  ;  par  suite,  l'examen,  si 
vous  jngez  d'en  ordonner  nn,  devrait  être  fait 
sans  retard. 

«  Au  surplus,  M.  Debrie,  mon  architecte,  et 
moi  pourrions  vous  donner  sur  place  toutes 
autres  indications  utiles. 

€  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  les 
nouvelles  assurances  de  mon  respectueux  dé- 
vouement. 

<  Signé  :  Ménage.  » 

M.  Selmersheim  demande  le  renvoi  de 
cette  communication  à  la  1"  Sous-commission, 
chargée  de  l'inventaire  des  anciens  monu- 
ments. 

M.  Ch.  Sellier  ne  partage  pas  cet  avis  et 
préconise  le  renvoi  à  la  2"  Sous-commission, 
chargée  des  fouilles. 

M.  le  Président  consulte  la  Ck)mmission 
plénière,  qui  décide  de  renvoyer  aux  1**  et 
2*  Sous-commisaions.  U  est  aussi  entendu 
qu'une  visite  sera  faite  par  l'ensemble  de  la 
Commission  plénière. 

M.  Gh.  Normand  estime  que  tous  les  tra- 
vaux de  fouilles  devraient  être  toujours  suivis 
par  plusieurs  membres  de  la  Commission.  Il 
y  a  souvent,  sur  le  terrain,  des  constatations 
et  identifications  qui  doivent  être  faites  très 
rapidement  et  qui  gagneraient  d'être  établies 
par  la  compétence  de  plusieurs  assistants. 

M.  le  Président  répond  que  cette  question 
regarde  particulièrement  M.  le  Président  de 
la  2*  Sous-commission,  qui  a  le  droit  de  con- 
duire les  travaux  de  fouilles  comme  il  Ten- 
tend. 

L'incident  est  clos. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  Ménage  pour  sa  communica- 
tion. 


6.  —  Communication  relative  au  couvent 
du  Sacré-Cœur. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  com- 
munication ci-après  : 

<  Paria,  le  7  décembre  1907. 

<  L'inspecteur  d'Académie,  directeur  de 
l'Enseignement  primaire  de  la  Seine, 
à  M.  le  secrétaire  de  la  Commission 
municipale  du  Vieux  Paris, 

«  Par  lettre  du  30  novembre  dernier,  vous 
m'avez  fait  part  d'un  vœu  de  la  Commission 


municipale  du  Vieux  Paris  tendant  à  l'évacua- 
tion de  deux  salons  de  l'ancien  couvent  du 
Sacré-Cœur,  rue  de  Varenne,  77,  actuelle- 
ment  occupé  par  deux  classes. 
'  <  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  l'ins- 
tallation de  classes  dans  cet  immeuble  est 
toute  provisoire  et  prendra  fin  dans  trois 
mois  au  plus,  lors  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux exécutés  actuellement  dans  les  écoles  de 
l'avenue  de  La  Motte-Picquet,  travaux  que  j'ai 
prié  M.  le  directeur  des  services  d'Architec- 
ture de  hâter  autant  que  possible. 

<  En  attendant,  étant  donné  que  je  ne  dis- 
pose pas  d'autres  locaux  où  puissent  être 
reçus  ces  enfants,  il  n'est  pas  possible  de  re- 
noncer à  occuper  les  pièces  que  vous  me  si- 
gnalez. 

«  ^inspecteur  (fAccuiémie^ 
directeur  de  l'Enseignement  primaire 
du  département  de  la  Seine, 

«  L.  Bedorbz.  > 
Acte  est  donné  de  cette  communication. 


7.   —   CommunicatiQn    de    prochaines 
démolitions. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  com- 
munication ci-après  : 

€  Paris,  le  25  novembre  1907. 

<  Le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre 
ci-joint  à  M.  le  président  de  la  Commission  du 
Vieux  Paris  les  plans  d'expropriations  et  dé- 
cisions du  jury  relatifs  aux  opérations  sui- 
vantes : 

€  1<»  Élargissement  des  boulevards  Brune  et 
Lefebvre  ; 

<  2^*  Elargissement  du  boulevard  Soult  ; 

<  S""  Elargissement  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  ; 

«  4°  Elargissement  de  la  rue  Beautreillis  ; 
€  5^  Elargissement  de  la  rue  du  Renard  ; 
€  6*»  Prolongement  de  la  rue  Belliard  ; 

<  Q^  Prolongement  de  la  rue  Léon  ; 

«  B^  Prolongement  de  la  rue  Vauvenargues; 

<  9°  Elargissement  de  la  rue  de  Buci  ; 

«  10<*  Elargissement  de  la  rue  de  Torcy  ; 
«  11*>  Elargissement  de  la  rue  d'Angoulême, 
n«»  93,  97,  101. 

«  Le  chef  du  bureau  des  Traités 
et  Acquisitions , 

<  Albert   Pbtit.   » 

Renvoyée  à  la  1"  Sous-commission. 
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8.  —  Avis  de  la  démolition  de  la  fontaine 
Montreuil. 


10.  —  Communication  relative  à  Tancien 
Grenier  à  sel. 


M.  le  Président  annonce  qn'il  a  reçu  de 
M.  le  directeur  du  service  municipal  d'ArcM- 
tecture  avis  de  la  prochaine  démolition  de  la 
fontaine  située  rue  de  Montreuil,  au  coin  de 
la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine. 

M.  Lucien  Lambeau  rappelle  que  cette 
fontaine»  édiûée  en  1719,  fait  partie  d'un  en- 
semble pittoresque  comprenant  la  vieille  bou- 
cherie de  TAbbaye-Saint-Aatoine,  dont  il  a 
fait  la  description  dans  la  séance  du  13  avril 
1905.  11  demande  le  renvoi  de  la  communica- 
tion à  la  l'*  Sous-commission,  pour  avis. 

Adopté. 


9.  —  Le  rendez-voud  de  chasse  de 
Glichy-La-Garenne. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Commis- 
sion a  été  saisie  d*une  lettre  des  Œuores  ou- 
vrières de  Clichy-La-Garenne  signalant  le 
mauvais  état  d'un  ancien  rendez -vous  de 
chasse  datant  du  xvii^  ou  xviii^  siècle,  dans 
lequel  ces  Œuvres  sont  installées,  et  deman- 
dant Tappui  de  la  Commission  pour  en  obtenir 
la  restauration. 

M.  Lucien  Lambeau  rappelle  que  la 
Commission  a  visité  ce  curieux  monument  et 
qu'il  en  a  fait  lui-même  an  rapport  en  avril 
1902. 

M.  Selmersbeim  estime  que,  si  le  monu- 
ment est  intéressant,  il  faudrait  en  demander 
le  classement,  ce  qui  assurerait  les  répara- 
tions indispensables. 

M.  Formigé  pense  qu'il  serait  peut-être 
possible,  au  cas  où  les  constructions  appar- 
tiendraient à  la  commune  de  Clichy,  de  les 
affecter  à  un  service  municipal. 

M.  le  Président  fait  connaître  que,  mal- 
heureusement, l'état  du  budget  de  la  Commis- 
sion ne  permet  pas  de  subventionner  cette 
restauration,  mais  il  estime  qu'il  serait  peut- 
être  bon  d'intéresser  à  sa  conservation  le 
conseiller  général  de  la  circonscription, 
M.  Marquez,  qui  fait  justement  partie  de  la 
Commission  du  Vieux  Paris.  La  l'«  Sous-com- 
mission pourrait  examiner  cette  affaire. 

Renvoyé  à  la  1"^  Sous-commission. 


M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une 
communication  de  M.  L'Esprit,  concernant 
Tancien  Grenier  à  sel,  situé  6  et  8,  rue  Saint- 
Germain  rAuxerrois,  en  ce  moment  libre  de 
location  et  accessible  à  une  visite. 

Renvoyé  à  la  1*^  Sooscommission  et  remer- 
ciements à  M.  L'Esprit. 


11.  —  La  tourelle  de  Saint-Mandé. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
ci-après,  émanant  de  M.  Chenal,  vice-prési* 

dent  du  Conseil  général  de  la  Seine: 

€  Paris,  le  2  décembre  1907. 
€  Monsieur  le  Président, 

<  Au  cours  de  la  séance  du  27  novembre 
dernier,  le  Conseil  général  a  décidé  la  démo- 
lition, pour  réalisation  d'alignement,  d'un 
immeuble  dit  de  la  Tourelle,  à  Saint-Mandé; 
j'ai  ouï  dire  que  la  tourelle  qui  donne  son 
nom  à  l'immeuble  en  question  est  d'origine 
fort  ancienne  et  présente  un  certain  intérêt 
historique,  c'est  pourquoi  je  me  permets  d'at- 
tirer votre  attention  sur  sa  disparition  pro- 
chaine, pour  le  cas  ou  une  notice  et  une 
reproduction  photographique  se  justifieraient. 

«  Veuillez  agréer  l'expression  de  mes  meil- 
leurs sentiments. 

«  Signé  :  A.  Chbnal, 
<  Vice-présiderU  du  Conseil  général,  » 

La  lettre  de  M.  Chenal  est  renvoyée  à  la 
1"  Commission. 


12.  —  Hommage  d'une   plaque   funé- 
raire et  d'un  bas-relief. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  Yves  Barré,  en  hommage  à  la  Commis- 
sion, une  plaque  funéraire  au  nom  de  François 
de  Rouxelle,  et  Toffre  d'un  bas-relief,  prove- 
nant de  l'ancienne  église  de  Saint-André-des- 
Arcs. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  Yves  Barré. 
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L'infleription  sera  transmise  au  mnsée  Car- 
navalet. 

La  communication  renvoyée  à  la  1"  Com- 
mission. 


Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  le  Directeur  des  services  mn^ 
nicipaux  d'architectare  ponr  la  diligence  avec 
laquelle  il  a  bien  vonln  transmettre  le  vœu  de 
la  Commission. 


13.  —  Hommage  d'une  photographie 
représentant  Paria  illuminé  pendant 
la  nuit  du  14  juillet. 

M.  le  Préaident  met  sous  les  yeux  des 
membres  de  la  Commission  une  très  curieuse 
photographie,  offerte  par  M.  Julien  Petitot,  et 
prise  du  haut  de  la  tour  de  Saint-Qervais,  et 
représentant  Paris,  vers  Touest,  un  soir  de 
fête  de  14  juillet. 

M.  Georges  Gain  fait  remarquer  Tintérêt 
tout  particulier  de  cette  épreuve,  si  curieuse 
en  raison  des  milliers  de  lumières  qui  la 
oopstelient»  et  signale  les  difficultés  qu'il  a 
fallu  vaincre  pour  Texécnter. 

Les  remerciements  de  la  Commission  sont 
adressés  à  M.  Petitot.  La  photographie  offerte 
sera  envoyée  au  musée  Carnavalet. 


14.  — -  L'alfiohage  sur  les^  murs  de  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  com- 
munication ci-après  : 

€  Paris,  le  10  décembre  1907. 
€  Monsieur  le  Secrétaire, 

€  Par  lettre  du  30  novembre  dernier,  vous 
m'avez  informé  que  la  Commission  du  Vieux 
Paris  avait  émis,  en  sa  séance  du  16  du  même 
mois,  un  vœu  relatif  aux  affiches  couvrant 
une  des  façades  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal, 
en  me  priant  de  vouloir  bien  transmettre  ce 
vœu  au  service  des  Bâtiments  civils,  afin  que 
ces  affiches  soient  enlevées  etque  Tinscription 
€  Défense  d'afficher  »  soit  apposée  sur  les 
murs  de  ce  monument. 

<  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que, 
conformément  au  désir  formulé  par  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris,  j'ai  transmis  ce  vœu 
à  M.  le  Sous-secrétaire  d'état  aux  Beaox-arts, 
par  lettre  en  date  du  10  décembre  1907. 

€  Receves,  Monsieur  le  Secrétaire,  l'assu- 
rance de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

<  Le  Directeur  admini$iratif  des  services 
â^ Architecture  et  des  Promenades  et 
plantaiionSf 

Signé  :  Bouvard. 


15.  ^  Participation  de  la  Commission 
du  Vieux  Paris  à  l'Exposition  franco- 
britannique  de  1908. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  le 
directeur  des  services  municipaux  d'Architec- 
ture a  bien  voulu  demander  à  la  Commission 
du  Vieux  Paris  si  elle  consentirait  à  envoyer 
la  série  de  ses  travaux  à  l'Exposition  franco- 
britannique  qui  doit  s'ouvrir  en  1906.  Les  vo- 
lumes en  question,  dont  une  reliure  spéciale 
serait  exécutée  aux  frais  de  l'Administration^ 
prendraient  place  dans  la  section  de  la  ville 
de  Paris.  Il  pense  que  la  Commission  ne  peut 
qu'être  honorée  de  cette  offre,  et  il  propose  de 
lui  réserver  un  accueil  favorable. 

Adopté. 


16.  —  Hommage  d'un  exemplaire  du 
premier  catalogue  du  musée  de 
Gluny. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  L'Esprit 
a  fait  hommage  à  la  Commission  d'un  exem- 
plaire du  premier  catalogue  du  musée  de 
Cluny,  daté  de  1845. 

Les  remerciements  de  la  Commission  seront 
adressés  à  M.  L'Esprit. 

Le  volume  sera  envoyé  à  la  bibliothèque 
historique  de  la  Ville. 


17.  —  Communication  de  M    J.   Bou- 
logne relative  à  un  manuscrit. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  Jules  Boulogne  une  communication  concer- 
nant un  soi-disant  manuscrit  qui  serait  relatif 
à  l'inhumation  de  Louis  XVL 

M.  'Wig^^hofif,  sans  se  prononcer  sur 
l'authenticiié  du  manuscrit  en  question,  estime 
qu'il  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
demander  des  renseignements  complémeiH 
taires  au  correspondant. 

Plusieurs  membres  proposent  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 
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18.  —  Demandes  de  photographies  de 
rancien  archevêché. 


M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  le 
Président  de  la  Société  historique  du  ?•  arron- 
dissement, ayant  appris  que  des  photographies 
de  l'ancien  archevêché  seraient  prises  par  la 
Commission  du  Vieux  Paris,  sollicite  la  con- 
cession d'un  exemplaire  de  ces  reproductions. 
Il  rappelle  que  c'est  grâce  à  Tintervention  de 
cette  Société  que  la  Commission  a  pu  visiter 
le  monument  dont  il  s'agit. 

En  raison  de  cette  dernière  considération, 
et  pour  reconnaître  l'amabilité  de  la  Société 
historique  du  7«  arrondissement  en  cette  occa- 
sion, la  Commission  décide  de  faire  droit  à  sa 
demande,  mais  à  titre  rigoureusement  excep- 
tionnel. 


.19.  —  Réimpression  de  la  nomenclature 
officielle  des  voies  de  Paris. 

M.  L.  Tesson  dépose,  au  nom  de  la  l'*^ 
Sous-commission,  le  dossier  des  communica- 
tions qui  ont  été  réunies  au  sujet  des  modifica- 
tions à  apporter  dans  le  texte  de  la  nomen- 
clature officielle  des  rues  de  Paris. 

Le  travail  comprend  deux  parties  :  les  ob- 
servations d'ordre  général  qui  ont  été  pré- 
sentées : 

1®  Par  M.  Hbrbet  : 

a)  Dans  les  pages  préliminaires,  on  donne 
la  délimitation  des  ari*ondissements  actuels, 
puis  celle  des  arrondissements  de  1800  à  1860; 
pourquoi  ne  donnerait-on  pas  aussi  la  délimi- 
tation des  quartiers  sous  l'ancien  régime 
(sans  parler  de  la  division  par  districts)  ? 

b)  A  chaque  voie,  on  indique  très  exacte- 
ment la  date  des  arrêtés,  ordonnances,  dé- 
crets qui  les  ont  créées  ou  modifiées.  Il  fau- 
drait ajouter  la  date  réelle  de  l'exécution  qui 
est  loin  de  suivre  celle  de  ces  actes  ; 

c)  Pour  la  plupart  des  voies,  sous  la  rubri- 
que 065.,  on  indique  le  nom  ancien  qu'elles 
ont  porté,  mais  seulement  le  dernier.  Pour- 
quoi ne  pas  indiquer  tous  les  anciens  noms 
(qui  figurent  à  la  table  finale),  ou  n'en  indi- 
quer aucun? 

2*  ^ar  M.  L.  Tesson  : 

L'habitude  se  généralise  de  faire  précéder 
les   noms   de   personnes  du    prénom.    L'on 


conçoit  bien  que  l'indication  du  prénom  pré- 
cise plus  exactement  la  personne  même  dont 
le  souvenir  est  commémoré  par  l'appellation 
d'une  rue.  Mais,  dans  un  très  grand  nombre 
de  cas,  la  recherche  de  ces  noms  dans  la 
nomenclature  se  complique  d'une  manière 
très  désagréable;  en  effet,  l'ordre  alphabétique 
est  établi,  non  pas  suivant  le  nom  même  des 
personnes,  mais,  au  contraire,  suivant  lé  pré- 
nom, en  sorte  que,  pour  faire  une  recherche, 
il  faut  connaître  surtout  le  prénom.  11  est 
certain  que  pour  certains  noms  comme  Victor 
Hugo,  Alexandre  Dumas,  Alfred  de  Vigny, 
Casimir  Delavi^ne,  etc.,  le  prénom  est  partie 
intégrante  ;  mais,  pour  la  plupart  des  autres, 
il  est  absolument  inconnu  de  la  masse  du 
public  et  il  rend  le  classement  de  la  nomen- 
clature et  des  indicateurs  commerciaux  in- 
commodes et  obscurs. 

Il  semble  que,  dans  le  cas  où  l'adjonction 
des  prénoms  se  généraliserait,  il  deviendrait 
indispensable  d'intercaler  dans  la  nomencla- 
ture les  noms  propres  d'hommes  avec  un 
renvoi  indiquant  la  place  qu'ils  occupent, 
précédés  d'un  prénom. 

3°  Les  corrections  au  texte  ancien  et  la 
documentation  nouvelle  permettront  de  don- 
ner, soit  aux  indications  historiques,  soit  aux 
citations,  plus  de  certitude. 

Les  communications  formant  le  dossier  sont 
les  suivantes  : 

1°  Par  M..  WiGGiSHOFF  : 

Documentation  relative  aux  voies  anciennes 
et  nouvelles  du  XVIII*  arrondissement  ;  ♦ 

2°  Par  M.  Hbrbet  : 

Corrections  et  additions  à  des  voies  du 
VI*  arrondissement:  rue  Serpente,  rue  de 
l'Ecoufle,  passage  du  Riche-Laboureur,  rue  de 
la  Paroisse,  rue  du  Trou-Punais,  etc.  ; 

3°  Par  M.  André  LAuaiBR  : 

Une  quantité  considérable  de  notes  d'érudi- 
tion portant  sur  l'origine  des  rues,  la  raison 
de  leurs  dénominations,  les  dates  d'ouver- 
ture, etc,  ; 

4*»  Par  M.  Lambeau  :  ' 

Au  sujet  des  rues  de  Sèvres,  Traversière  et 
Jean-Beausire  ; 

5*  Par  M.  Charles  Sellier  : 

Rectifications  nombreuses  relatives  à  des 
erreurs  de  libellés  des  noms  de  rues  et  éclair- 
cissements historiques  ; 
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6«  Par  M.  L.  Tbsson  : 

Révision  générale  dn  texte  historique  rec- 
tifiant des  textes  et  donnant  des  indications 
nouvelles  sur  certaines  origines  de  noms  de 
mes  inconnues  jusqu'ici. 

Acte  est  donné  de  cette  communication  qui 
sera  renvoyée  k  l'Administration. 


20.  —  Hommage  d'un  ouvrage  sur  les 
arènes  ée  JLutèce,  par  M.  Femand 
Boumon. 


M.  Lucien  Lambeau  fait  connaître  que 
M.  Femand  Boumon,  archiviste-paléographe, 
a  bien  voulu  offrir  à  la  Commission,  son 
ouvrage  récent  sur  les  Arènes  de  Lutèce. 
Après  des  considérations  très  judicieuses  sur 
l'eiistence  des  arènes,  et  sur  la  vie  à  Lùtèce, 
pendant  la  conquête  romaine,  l'auteur,  dans 
une  documentation  très  sûre  et  très  rensei- 
gnée, montre  les  nombreuses  difïlcullés  que 
rencontra  la  ville  de  Paris  pour  arriver  à  la 
conservation  de  la  partie  qui  existe  encore 
aiyourdliui  du  fameux  cirque  gallo-romain. 

Il  ajoute  que  le  travail  de  M.  Boumon  doit 
être  signalé,  comme  fort  utile,  à  tous  ceux 
qulntéressent  les  premières  années  de  l'his- 
toire parisienne. 

La  Commission  remercie  M.  Femand  Bour- 
non  de  son  hommage. 


A  M.  le  directeur  des  services  municipaux 
d'Architecture  : 

L'avis  relatif  à  l'affichage  sur  la  bibliothèque 
de  l'Arsenal. 

A  M.  le  directeur  des  Affaires  munici- 
pales : 

Le  vœu  relatif  à  la  conservation  de  l'hôtel 
du  Sacré-Cœur. 

A  M.  l'inspecteur  en  chef  des  Monuments  : 

1°  Le  mauvais  état  des  peintures  de  Ghas- 
seriau  à  Saint-Merry  et  d'Hippolyte  Fiandrin 
à  Saint-Séverin  ; 

2?  L'adoption  des  mémoires  Chagnaud  et 
Baduel. 

A  M.  le  conservateur  du  musée  Carnavalet  : 

1°  La  décision  relative  à  la  transmission 
d'une  des  deux  épreuves  photographiques 
commandées  par  la  Commission  ; 

2®  La  liste  des  photographies  à  faire  exé- 
cuter. 

A  M.  Ménage,  administrateur  : 

La  demande  en  autorisation  de  faire  prendre 
des  photographies  du  couvent  du  Sacré- 
Cœur. 

A  M.  Gerards  : 

L'autorisation  de  reproduire  des  plans  et 
coupes  de  la  Commission  du  Vieux  Paris. 


21.  —Transmission  aux  services  inté- 
ressés des  décisions  prises  dans  ia 
séance  du  mois  de  novembre  1907. 


M.  le  Président  annonce  que  les  déci- 
sions prises  au  cours  de  la  séance  du  16  no- 
vembre dernier  ont  été  transmises  aux  ser- 
vices intéressés,  par  M.  Lucien  Lambeau, 
secrétaire  de  la  Commission  : 

A  M.  le  ministre  du  Travail  : 

La  demande  en  autorisation  de  reproduire 
en  photo^aphie  des  intérieurs  du  palais 
archiépiscopal. 

A  M.  le  directeur  de  l'Enseignement  pri- 
maire : 

L'avis  relatif  aux  classes  tenues  dans  l'an* 
cien  hôtel  du  Sacré-Cœur. 


22.  —  Intervention  pécuniaire  de  la 
Société  des  monuments  parisiens, 
dans  les  fouilles  du  Palais  de  justice. 

M.  André  Laugier  fait  connaître  quMl  a 
été  officiellement  chargé  par  M.  G.  Villain  em- 
pêché, président  de  la  2*  Sons-commission, 
d'annoncer  que  M.  Ch.  Normand,  au  nom  de 
la  Société  des  monuments  parisiens,  mettait  à 
la  disposition  de  la  Commission  du  Vieux 
Paris,  une  somme  de  i,(iOO  ft  1,200  francs, 
pour  permettre  la  continuation  des  recherches 
commencées  dans  les  fouilles  du  Palais  de 
justice.  La  Commission  voudra  sans  nul 
doute  remercier  la  Société  des  monuments 
parisiens  pour  sa  généreuse  initiative,  et  elle 
ne  manquera  pas  d'associer  à  ses  remercie- 
ments, le  dévoué  président  de  cette  société, 
M.  Ch.  Normand. 

M.  le  Président  pense  être  l'interprète  de 
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la  CSommission  tout  entière  en  adressant  à 
M.  Ch.  Normand  un  chaleureux  remercie- 
ments pour  la  participation  effective  que  la 
Société  des  monuments  parisiens  veut  bien 
accorder  aux  travaux  de  la  Commission  du 
Vieux  Paris. 

M.  Gh.  Normand  répond  qu'il  est  heu- 
reux, dans  la  circonstance,  de  pouvoir  appor- 
ter la  contribution  pécuniaire  de  la  société 
qu'il  préside  à  la  recherche  d'un  grand  pro- 
blème d'histoire  parisienne. 

L'incident  est  clos. 


23.  —  Fouilles  du  Palsiis  de  justice.  — 
Rapport  de  MM.  Duo  et  Dommey, 
architectes,  sur  les  antiquités  ro- 
maines trouvées  au  Palais  de  justice, 
en  juin  et  juillet  1845. 


M.  Charles  Sellier.  ~  Messieurs,  nous 
avons  rendu  compte,  an  mois  de  mai  dernier, 
de  la  découverte  faite,  au  cours  de  la  démoli- 
tion des  maisons  du  coin  du  quai  des  Orfèvres 
et  du  boulevard  du  Palais,  d'un  fragment  de 
mur  que,  jusqu'à  présent,  nous  considérons 
comme  ayant  fait  partie  de  l'ancienne  enceinte 
du  Palais  de  justice. 

Des  fouilles,  exécutées  prochainement  en  cet 
endroit  pour  la  construction  des  nouveaux 
bâtiments  annexes  du  Palais,  mettront  plus 
en  grand  ces  vestiges  à  découvert,  et  per- 
mettront de  se  rendre  compte  d'une  façon 
précise  de  leur  degré  d'antiquité. 

Par  suite,  votre  2r  Sous-commission,  dans 
le  but  de  procéder  par  comparaison  dans  ses 
investigations,  vous  propose  de  faire  repro- 
duire, au  prooès-verbal  de  la  présente  séance, 
le  rapport,  j  compris  les  planches  qui  l'accom- 
pagnent, adressé  par  MM.  Duc  et  Dommey, 
ardtùtectes,  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sur 
les  antiquités  romaines  trouvées  au  Palais  de 
justice,  en  juin  et  juillet  1845. 

Adopté. 


nAPPORT  ADRESSÉ  A  M.  LE  PREFET  OE  LA  SEINE  SUR  LES 
ANTIQUITÉS  ROMAIMBS  TROUVÉES  AU  PALAIS  DE  JUS- 
TICE, DANS  LE  COnRAXT  DES  MOIS  DE  lOIN  ET  JUILLET 
4845,  PAR  MM.  DUC  ET  DOMIIKY,  ARCHITECTES  (1). 

(Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  des  anti- 
quaires de  France j  t.  XVITl,  année  1846, 
p.  330-3  iO,) 


Monsieur  le  Préfet, 

En  pratiquant,  derrière  la  Sainte-Chapelle,  auprès 
du  bâtiment  situé  sur  la  rue  de  la  Barillerie,  la  fouille 
nécessaire  à  Texécution  des  travaux  d'agrandissement 
de  cette  partie  du  Palais  de  justice,  nous  avons  ren- 
contré, à  2  m.  95  de  profondeur,  dans  un  mur  qui  a 
fait  partie  de  Tancienne  enceinte  du  Palais,  de  nom- 
breux fragments  d'antiquités  romaines  que  nous  croyons 
devoir  faire  connaître,  afin  que  vous  jugiez  deVintérôt 
qu'ils  peuvent  offrir^  tant  pour  l'histoire  de  Tart  que 
pour  celle  de  Paris,  et  que  vous  puissiez  prendre  à 
leur  égard  telle  décision  que  vous  jugerez,  convena- 
ble (î).' 

Architecture* 

!•  Une  partie  d'Inscription  (pi.  Vil,  flg.  1),  de  0  m. 
90  de  largeur  sur  0  m.  70  de  hauteur;  les  lettres  ont 
été  rehaussées  de  couleur  rouge  pour  en  faciliter  la 
lecture  à  une  grande  distance  ; 

3*  Un  morceau  d'architrave,  de  0  m.  63  sur  0  m.  3i, 
orné  de  perles  et  de  feuilles  à  raies  de  cœur  (pi.  VII, 

fig.2); 


(1)  La  Société  royale  des  antiquaires  de  France, 
ayant  appris  que  des  découvertes  d'antiquités  avaient 
eu  lieu  dans  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle,  voulut  être 
complètement  édifiée  sur  leur  importance  et  chargea 
trois  de  ses  membres,  MM.  Beaulieu,  Gilbert  et  de  la 
Villegîlle,  de  lui  rendre  compte  de  ces  découvertes.  La 
Commission  se  rendit  sur  les  lieui  et  obtint  de  lAcom- 
plaisjince  de  MU.  Duc  et  Dommey,  architectes,  qui 
dirigent  les  travaux  d'isolement  et  d'agrandissement 
du  Palais  de  justice,  la  communication  de  tous  les 
objets  provenant  des  fouilles,  ainsi  que  les  indications 
relatives  &  la  manière  dont  ils  avaient  été  recueillis. 
Ces  Messieurs  consentirent  même  à  communiquer  k  la 
Société  le  rapport  qu'ils  avaient  adressé  à  cette  occa- 
sion à  M  le  Préfet  de  la  Seine;  ils  autorisèrent,  en 
outre,  la  Société  à  faire  de  ce  rapport  l'usage  qu'elle 
jugerait  à  propos,  si  M.  de  Rambuteau  y  donnait  son 
assentiment.  M.  d'AlTry,  membre  résidant,  s'est  chargé 
de  le  demander,  et  M.  le  Préfet  a  aussitôt  accordé  cette 
autorisation.  La  Société  a  pu  dès  lors  donner  i^ace, 
dans  ses  mémoires,  à  un  travail  tout  spécial  et  auquel 
les  dessins  de  M.  Albert  Lenoir  donnent  un  nouveau 
prix.  (Note  de  la  Commission  des  mémoires.) 

("2)  Les  objets  les  plus  intéressants  trouvés  dant  les 
fouilles  du  Palais  de  justice  ont  été  déposés  provisoire- 
ment au  musée  des  Thermes.  (Note  de  la  Commission 
des  mémoires.) 
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3*  Un  fragment  d'architecture,  de  0  ra.  80  sur 0  m.  58 
(pi.  VIL  Hg.  3),  rêpi'ésentant  un  pilastre  dont  le  cha- 
piteau est  détrait  en  partie,  et  un  angle  de  fronton 
sans  saillie.  Le  fût  du  pilastre  cootiant  des  ornements 
sur  la  fac«  principale  et  en  retour; 

4*  Une  partie  de  corniche  avec  modillons.  Ce  détail, 
orné  sur  trois  de  ses  faces,  parait  avoir  surmonta  une 
colonne  isolée  sur  la  façade  d'un  édifice  ou  dans  l'Inté- 
rieur d'une  grande  salle  t 

5*  Un  fragment,  de  0  m,  74  de  hauteur  sur  0  m.  00 
de  largeur  (pi.  VII,  fig.  4),  présentant,  comme  princi- 
pale décoration,  un  génie  ailé,  le  bras  droit  levé,  le 
gauche  enveloppé  d'une  draperie.  La  tète  était  sur- 
montée d'une  coilTare  en  forme  de  modlus.  Des  orne- 
ments sont  sculptés  sur  l'angle  droit  du  fragment  et  en 
dehors  du  cadre  qui  environna  la  figure  ; 

6*  La  partie  Inférieure  d'un  chapiteau  pilastre  engagé 
(pi.  VII,  fig.  5),  de  0  m.  77  sur  0  m.  39; 

7*  Deux  portions  de  pilastres  ornés  (pi.  VU,  fig.  6)» 
engagées  dans  un  même  bloc  de  pierre,  de  1  m.  34 
sur  0  m.  41  ; 

8*  A  ces  fragments  sont  joints  un  chapiteau  du 
xm*  siècle  et  une  moulure  du  xiv%  ornée  de  llcuruns 
cassés. 

Enduits  et  terres  cuites  (4). 

9*  Douze  morceaux  d'enduit  de  décoration  intérieure, 
offrant  des  restes  de  fresques  dont  la  couleur  est  bien 
conservée  dans  lestons  rouges,  noirs,  jaunes;  queiques- 
imes  de  ces  fresques  sont  ornées  de  feuilhiges  peints  . 
(en  vert)  sur  le  fond,  ainsi  que  de  lignes  de  compar- 
timents. . 

1#*  De  grandes  tuiles  de  couverture  {tegaUn  ha- 
matœ)i  dont  oinq  entières. 

11'  Des  tuiles  de  recouvrement  [imbrires), 

iT  Une  grande  brique  de  construction,  fragmentée, 
et  des  carreaux  plus  petits  formant  un  espèce  de 
fourneau. 

13*  Des  morceaux  de  tuyaux  carrés,  destinés  sans 
doute  à  conduire  le  calorique  dans  les  parois  intérieures 
d'un  édifice. 

Vases. 

14*  De  nombreux  fragments  de  vases  de  terre  rouge, 
ornés  de  figures  d'hommes  et  d'animaux  groupés  dans 
des  feuillages.  D'autres  fragments  de  ces  vases  rouges 
sont  couverts  de  stries  et  de  lignes  formant  décora- 
tion. 

15*  Quatre  fragments  réunis  formant  le  profil  com- 
plet d'un  vase  qui  devait  avoir  0  m.  21  de  dia- 
mètre. 


(1)  Les  tons  de  ces  enduits  sont  absolument  sembla- 
bles à  ceux  des  ornements  de  môme  espèce  que  l'on  a 
retrouvés  soit  à  Pompéi,  soit  dans  d'autres  construc- 
tions de  l'époque  romaine.  (Note  de  la  Commission  des 


16*  Des  morceaux  de  vases  plus  communs,  sans 
ornements,  et  en  terre  jaune,  avec  couverte  rouge. 

17*  Enfin,  divers  fragments  de  vases  eu  terre  grise, 
&  couverte  rouge  ou  noire. 

Bronze. 

18*  Deux  anneaux  :  l'un  de  0  m.  065  de  diamètre, 
l'autre  de  0  m.  025. 

1^  Une  fibule  fragmentée. 

20*  Partie  d'un  ustensile  ayant  la  forme  d'un  petit 
vase. 

Fers. 
SJl*  Un  poignard  du  xvi"  siècle,  très  oxydé. 

Médailles  antiques. 

Des  grands  bronzes  d'Auguste,  de  Trajan,  d'Hadrien, 
d'Antonin,  etc.;  et  des  petits  bronzes  du  bas^mpire  à 
l'effigie  de  divers  empereurs,  pièces  fragmentées  et 
très  frustes.  Plusieurs  autres  monnaies  de  Philippe,  de 
Postume,  de  Victorin,  pour  la  plupart  mal  conservées. 
D'autres  bronzes,  de  divers  modules,  frappés  pour 
Néron,  Crispine,  Julia  Mamœa,  Gallien,  Tétricus  et 
Gonstantius  Gallus.  Il  est  d  remarquer  que  l'on  n'a 
trouvé  dans  ces  fouilles  ni  monnaies  de  Julien,  ni 
aucun  monument  numismatique  postérieur  à  ce 
prinee. 

Médailles  modernes. 

H  couronné,  trois  fleurs  de  lis  :  Hen  riras  III, 
Rex  Franciœ  et  Pot.  /?/,  quatre  fleurs  de  lis  en 
croix  :  Sit  nonxen  Dnmini  benedictum. 

Louis  xm...  eus  XIII.  lij  Franc,  et  Nac.  Fleur  de 
lis.  Tournois. 

Louis  XV,  jeune  :  Dci  gratia.  R/.  Armes  de 
France.  Franciœ  et  Nao.  Reas^  1721. 

Louis  XVI.  Franc,  et  Nap.  Rex.  Fontaine.  Om- 
nibus non  sibi. 

Tn  jeton  octogone  avec  armoiries  et  chiffres  cou- 
ronnés. 

Un  jeton  de  la  Cour  des  Comptes,  trois  fleurs  de  Us 
dans  un  cartouche  couronné  et  entoure  de  feuilles 
d'olivier. 

Mensura  sui  noscendtx  est.  RI.  Couronne  et 
croissants  entrelacés  de  palmes  et  branches  d'olivier, 
H.  Caméra  computorutn  regiorum. 

Charles  H.  duc  de  Mantoue.  R/.  Deux  fleurs  de  Us. 
A.  Denier  tournois  lOfti. 

Henri  IV.  D.  G.  Franx-.  et  Nao.  Rex.  Rj.  Sit 
nomen  Domini  benedictum^  1505. 

Louis  XIV.  Kr^i.  1704  i2/.  Sceptre  et  main  de  justice, 
fleurs  de  lis.  Domine  saloum  fae  regem, 

Louis  XIV.  1712.  Franc,  et  Nat.  Rex,  Ri  Croix 
fleurdelisée.  Pièce  de  xxx  deniers. 

Un  double  denier. 

Jeton  religieux  de  la  Sainte-Chapelle  :  couronne 
d'épines  et  clous.  1700.  0  bone  Jesu  Rj.  Croix  fleur^ 
delisée.  0  cruw  aoe  spes  unioa» 
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Plan  des  fouilles. 

.  Nous  avons  annexé  à  notre  rapport  un  plan  de  la 
cour  de  la  Sainte-Chapelle,  indiquant  les  fouilles  dans 
lesquelles  des  fragments  d'antiquités  romaines  ont  été 
trouvés. 

Renvois  du  plan. 

A.  —  Point  où  l'inscription  a  été  trouvée. 

B.  G.  —  Première  portion  de  la  fouille  dans  laquelle 
on  a  découvert  les  divers  fragments  1,  2,  3,  4,  5,  6, 
7.  —  Tous  ces  frangments  faisaient  partie  de  la 
deuxième  assise  de  libage  de  Tancienne  enceinte  du 
palais. 

C.  I).  —  Dans  cette  deuxième  portion  de  la  fouille 
ont  été  trouvées  la  plus  grande  partie  des  médailles, 
poteries  et  tuiles,  à  une  profondeur  d'environ  i  m.  80. 

D.  E.  —  La  troisième  fouille  a  mis  à  découvert  un 
conduit  en  briques  de  0  m.  !25  sur  0  m.  «^4  de  hau- 
teur, d*où  sont  pro venus  les  grandes  briques  de  four- 
neau et  morceaux  de  tuyaux  marqués  n**  12  et  13. 

Les  médailles  et  monnaies  modernes  ont  été  trou- 
vées dans  cette  dernière  fouille,  À  une  profondeur 
d'environ  t  mètres. 

A.  F.  —  Fondations  de  l'ancienne  enceinte  du 
Palais. 

Tel  est,  Monsieur  le  Piéfet,  l'état  des  nombreux 
fragments  d'antiquités  romaines  que  nous  avons  ren- 
contrés dans  les  fouilles  faites  pendant  la  campagne 
de  1845,  et  que  nous  avons  recueillis  et  mis  en  ordre 
avec  tout  le  soin  possible.  Les  plans  et  dessins  annexés 
à  notre  rapport  vous  mettront  à  même  de  juger,  d'un 
premier  coup  d'œil,  de  l'importance  de  ces  fragments 
et  de  reconnaître  les  divers  points  où  ils  ont  été 
découverts  (1). 


(1)  D'après  ce  rapport,  on  voit  que  tous  les  débris 
d'antiquités  trouvés  dans  les  fouilles  du  Palal.^  de 
justice  avaient  été  employés  comme  matériaux  de 
construction  et  provenaient  d'édifices  détruits  sans 
doute  lors  de  la  construction  du  mur  d'enceinte  du 
Palais.  Les  suppositions  auxquelles  on  voudrait  se 
livrer  en  ce  moment  sur  ces  édifices  ne  reposeraient 
donc  pas  sur  des  données  assez  positives  ;  mais  on  est 
en  droit  d'attendre  de  nouvelles  découvertes  de  la 
continuation  des  travaux.  11  reste  encore,  tant  le  long 
de  la  rue  de  la  Barillerie  que  le  long  de  la  nouvelle 
rue  de  la  Sainte-Chapelle,  une  très  grande  étendue  de 
terrain  à  explorer,  et,  par  un  rapprochement  assez 
remarquable,  la  nouvelle  enceinte  du  Palais  de  justice 
se  trouve  précisément  suivre  le  même  développement 
que  cette  enceinte  primitive  dont  on  vient  de  rencon- 
trer les  fondations.  Tout(^s  les  deux  longent  la  nou- 
velle voie  de  communication  qui  aboutit  dans  la  rue 
de  la  Barillerie.  Des  sondages  opérés  dans  cette  partie 
ont  déjà  donné  la  preuve  que  des  restes  d'antiquités  y 
étaient  enfouis.  Tout  donne  lieu  d'espérer  que  les 
nouvelles  fouilles  offriront  un  vif  intérêt,  et  peut-être 
feront-elles  retrouver  quelque  fragment  de  l'inscrip- 
tion, qui  permettra  d'en  restituer  le  texte  entier. 
(Note  de  la  Commission  des  mémoires.) 


24.  —  Rapport  présenté  par  M.  Char- 
les Sellier  sur  le  dernier  fàsoieule 
des  «  Etudes  préhistoriques  »  de 
M.  A.  Thieullen. 


M.  Charles  Sellier.  ^  Dans  son  dernier 
fascicule,  publié  en  juin  1907,  M.  A.  Thieullen 
poursuit  ses  Etudes  préhistoriqueê.  Il  y  ajoute 
trois  chapitres  nouveaux  qui,  ainsi  que  les 
précédents,  sont  invariablement  inspirés  des 
idées  de  Boucher  de  Pertlies.  Dans  le  premier, 
intitulé  le  Critérium,  il  explique,  au  sujet  des 
pierres  taillées  ou  à.  figures,  que  les  jeux  de 
la  nature  ne  présentent  jamais  deux  fois  la 
même  forme,  c'est-à-dire  que,  dans  ces  mil- 
liards de  silex  qu'offrent  les  bans  diluviens,  si 
Thomme  n'y  a  pas  touché,  on  n'en  trouve  pas 
deux  dont  l'identité  soit  parfaite.  Si  on  les  y 
trouve,  c'est  que  l'homme  les  a  faits  tels,  et 
l'on  en  rencontre  bientôt  un  troisième,  un 
quatrième,  et  plus  encore.  Qu'on  examine  cha- 
cune de  ces  pierres  qui,  isolée,  peut  paraître 
un  accident  ;  si  l'on  y  voit  que  ces  entailles, 
qu'on  avait  prises  pour  des  brisures,  sont 
autant  d'éclats  enlevés  de  la  même  manière  et 
aux  mêmes  places,  cette  répétition  ne  peut 
être  que  la  suite  d'une  combinaison  :  la  main 
humaine  a  passé  par  là. 

Partant  de  ce  principe,  M.  Thieullen  combat 
la  théorift  de  M.  Adrien  de  Mortillet  qui  n'ad- 
met, dans  sa  classification,  que  des  pièces 
classiques,  de  formes  conventionnelles.  M. 
Thieullen  a  du  reste  constaté  que,  dans  le 
nombre  des  douze  ou  quinze  formes  bien  dis- 
tinctes, paraissant  n'avoir  jamais  été  destinées 
à  servir  d'armes  ou  d'outils,  et  qui  se  trouvent 
dans  le  diluvium  de  la  Seine  en  quantité  infi- 
nie de  petits  exemplaires,  il  est  une  forme 
particulièrement  fréquente,  la  pointe,  dont  il 
a  recueilli  plus  d'un  millier  d'échantillons  très 
diversement  travaillés.  Dans  cette  série,  il  a 
fait  choix  d'une  centaine  de  ces  sinuli-flèchea 
ayant  identiquemeot  le  même  faciès.  Chacune 
d'elle  porte  sur  une  face  trois  tailles  accen- 
tuées, qui  se  réunissent  en  une  arête  allant  du 
centre  à  la  pointe  ;  l'autre  face  étant  toujours 
plane.  Il  est  évident  qu'il  y  a  là  un  travail 
intentionnel,  sans  qu'aucune  cause  acciden- 
telle soit  intervenue. 

Sous  le  titre  Controversée,  M.  Thieullen  a 
consacré  son  deuxième  chapitre  aux  dernières 
découvertes  qu'il  a  faites  dans  les  sablières  du 
Pecq,  de  Billancourt,  et  de  la  rue  Miollis,  à 
Paris  ;  dans  les  travaux  de  voirie  de  la  rue  de 
l'Abbaye,  rue  Rollin,  rue  de  Elennes,  aux 
Arènes,  etc.,  dans  les  jardins  du  Luxembourg, 
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da  parc  Monceau,  sur.  la  place  du  Carrousel  ; 
dans  les  matériaux  extraits  d'un  puits  d'as- 
censeur, rue  du  Sentier,  à  Paris  ;  dans  les  tas 
de  sable  et  de  cailloux  déposés  sur  les  berges 
de  la  Seine  ou  sur  la  voie  publique,  etc.,  etc. 

Ces  découvertes  abondantes  d'outils  de  pierre 
et  de  pierres  à  figure,  faites  ainsi  dans  Paris 
et  sa  banlieue  permettent  d'avancer,  avec 
toute  probabilité,  que,  depuis  l'aurore  des 
temps  paléolithiques  jusqu'au  déclin  de  l'épo- 
que néolithique,  autrement  dit  pendant  la 
durée  entière  de  la  préhistoire,  la  race  hu- 
maine a  vécu  et  s'est  perpétuée  à  l'endroit 
même  où  Paris  devait  s'élever  un  jour.  La 
preuve  en  est  dans  ce  mammouth  et  ce  renne, 
dont  les  vestiges  se  trouvent  associés;  rue 
Lecourbe,  aux  premiers  instruments  façonnés 
par  l'être  humain  qui,  sur  ce  même  emplace- 
ment de  quelques  mètres,  devait,  des  centaines 
de  siècles  plus  tard,  tailler  et  polir  ses  derniers 
instruments  de  pierre.  M.  Thieullen  invoque 
ensuite  ces  découvertes  comme  autant  de 
preuves  à  l'appui  de  sa  thèse  en  faveur  du  cri- 
térium de  Boucher  de  Perthes,  par  opposition 
à  celui  de  ses  adversaires. 

Enfin,  dans  son  Dernier  chapitre^  M.  Thieul- 
len combat  l'application,  faite  par  M.  Gabriel 
de  Mortillet,  de  la  théorie  du  transformisme  à 
l'archéologie  préhistorique.  Suivant  cette 
théorie,  l'évolution  des  outils  et  armes  de 
pierre  dépendrait  de  l'évolution  des  animaux 
intelligents  qui,  à  l'époque  tertiaire,  ne  seraient 
que  les  précurseurs  de  l'homme  dans  l'échelle 
des  êtres,  et  qu'on  a  appelés  anthropopithèques, 
mais  dont  malheureusement  on  n'a  pu  encore 
retrouver  les  restes.  Suivant  M.  de  Mortillet, 
l'homme  n'apparait  seulement  qu'à  l'époique 
quaternaire;  mais  il  n'est  pas  tout  a  fait 
identique  à  nous  ;  l'industrie  la  plus  ancienne 
de  cette  époque  est  celle  de  Ghelles  et  ne  se 
compose  que  d'un  seul  instrument,  la  hache  ; 
il  n'y  a  pas  trace  de  pratiques  funéraires  dans 
tous  les  temps  quaternaires  ;  l'homme  à  cette 
époque  était  entièrement  dépourvu  du  senti- 
ment de  la  religiosité.  D'après  le  même  savant, 
l'accumulation  des  caractères  simiens  dans  la 
race  de  'Neandertbal  montre  clairement  que 
rhomme  primitif  se  rattache  aux  singes,  et 
s'il  ne  se  relie  pas  directement  aux  anthro- 
poïdes actuels,  c'est  qu'il  manque  entre  eux  et 
lui  des  échelons.  Oertainement,  il  deaoend  d'un 
type  intermédiaire  :  l'anthropopithèque,  dont 
la  race  s'est  éteinte  pendant  le  tertiaire. 

Mais  M.  Thieullen  répond  que  les  expérien- 
ces de  Pasteur  et  deQuatrefages  ont  suffisam- 
ment démontré  que  les  principes  du  transfor- 
misme sont,  pour  le  moment,  en  complète 


contradiction  avec  les  faits,  minutieusement 
observés,  et  n'ont  plus  aucune  valeur  scienti- 
fique, bien  qu'ils  soient  devenus  une  doctrine 
offîcielle,  enseignée  même  aux  enfants  des 
écoles  primaires. 

Charles  Sklldsb. 


25.  —  Communication  complémentaire 
de  M.  Lucien  Laml>eau  relative  à 
l'hôtel  de  La  Vieuirille. 

M.  Lucien  Lambeau  donne  lecture  de  la 
communication  ci-après  :  0 

Dans  le  travail  que  nous  avons  présenté,  le 
9  février  1907,  concernant  l'hôtel  de  La  Vieu- 
ville,  nous  avons  donné  quelques  renseigne- 
ments sur  le  fameux  tombeau  de  cette  &mille, 
qui  décorait  une  chapelle  de  l'église  des  Minimes 
de  la  place  Royale.  Au  cours  de  recherches 
postérieures,  nous  avons  retrouvé  aux  Archi- 
ves nationales  un  inventaire  de  cette  église, 
dressé  en.  1790,  et  qui  donne  le  détail  complet 
de  ce  mausolée.  Nous  le  reproduisons  à  titre 
d'addition  au  précédent  travail  : 

€  Du  procès-verbal  d'inventaire  dressé  en 
la  maison  des  Minimes  de  la  place  Royale,  le 
28  décembre  1790«  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 


.«  Autre  chapelle  : 

«  L'autel  est  en  marbre  de  flandres,  dans 
son  milieu  est  une  colombe  en  cuivre,  deux 
gradins  en  marbre  noir,  la  contretable,  l'en- 
cadrement du  tableau,  un  entablement  et  un 
fronton  garni  de  caissons  en  cuivre,  sont  de 
marbre  de  flandres,  ainsi  que  deux  colonnes 
dont  les  chapitanx  et  bases  sont  de  cuivre, 
les  deux  adorateurs  qui  servent  de  couronne- 
ment sont  en  bois  doré,  les  tours  et  pourtours 
sont  plaqués  en  marbre,  quatre  statues  gran- 
deur naturelle  décorent  cette  chapelle,  elles 
sont  en  plâtre  sculptées  par  Desjardins,  elles 
représentent  la  Force,  la  Prudence,  la  Tempé- 
rance et  la  Mélancolie,  un  grand  tombeau  en 
marbre  blanc  orné  de  deux  enfants  en  bas 
relief  pleurant  et  portant  chacun  un  écusson, 
une  plaque  de  marbre  noire  inscrite  annonce 
la  sépulture  de  Charles,  Duc  de  La  Vienville,  et 
celle  de  son  épouse,  il  était  intendant  des 
Finances  sous  Louis  XIII.  Ces  personnages 
sont  représentés  en  marbre  blanc  grandeur 
naturelle  à  genoux  tenant  chacun  un  livre, 
ces  sculpture  sont  médiocres  :  tout  ce  qui 
décore  ce  tombeau  est  en  marbre,  des  bran- 
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chfts  de  laarier  et  des  couronnes  en  bronze 
forment  des  gronppes  ça  et  11.  Vis  à  vis,  un 
grand  soole  en  marbre  blanc,  orné  de  deux 
enfants  bas-relief  de  même,  et  d'une  plaque 
noire  sans  inscription,  elle  ne  porte  rien  et  à 
Vdir  d'attendre  Tévénement,  les  estrades  de 
l'autel  sont  en  marbre  blanc.  » 


«  Pour  copie  conforme  à  l'original  resté  au 
Bureau  de  liquidation,  ce  9  juin  1791.  Signé  : 
Roard,  officier  municipal.  »  (1). 


26.  —^ÊjB  groupe  de  Pradier  provenant 
de  Tanoîen  oirque  des  Champs- 
Elysées. 

M.  Brown  fait  connaître  à  la  Gommission 
que  le  service  des  Beaux-arts  de  la  Ville  a 
entamé  des  négociations  pour  racqmisition  du 
groupe  équestre  de  Pradier,  en  fonte  de  fer, 
qui  décorait  jadis  l'entrée  du  cirque  des 
Champs-Elysées,  et  qui  se  trouve  aujourd'hui 
en  détresse  dans  un  chantier  du  Grand-Mont- 
rouge.  Il  a  fait  examiner  l'œuvre  par  un  spé- 
cialiste, qui  en  a  reconnu  le  bon  état,  sauf 
quelques  réparations  sans  importanee. 

Le  rapport  et  les  devis  d'acquisition  et  de 
réparation  seront  soumis  à  la  4"  Gommission 
du  Conseil  municipal,  qui  statuera  sur  la 
question. 

M.  d'Andigné  estime  que  l'idée  d'acquérir 
cette  œuvre  d'art  est  fort  heureuse,  mais  qu'il 
faudrait  la  compléter  en  l'installant  dans 
l'emplacement  qu'occupa  jadis  l'ancien  cirque 
des  Champs-Elysées.  La  belle  promenade 
parisienne  y  gagnerait  une  charmante  statue 
et  serait  débarrassée  de  cette  épée  de  Damo- 
clàs  qui  la  menace  depuis  quelque  temps,  et 
qui  est  le  projet  de  construction  d'un  théâtre 
en  cet  endroit.  Il  est  convaincu  que  tous  les 
Parisiens,  qui  aiment  la  beauté  de  leur  ville 
et  qui  désirent  conserver  Tintégralité  de  la 
superbe  promenade  des  Champs-Elysées, 
accueilleraient  avec  joie  la  venue  de  la  jolie 
amazone  de  Pradier. 

M.  le  Président  appuie  la  proposition  de 
M.  d'Andigné,  qui  pourrait  se  traduire  par  un 
vœu  tendant  à  ne  pas  encombrer  par  la  con^ 
struction  d'un  théâtre  l'emplacement  de  Tan- 


(4)  Archioes  nationales.  F^^  MV. 


cien  cirque,  et  à  y  ériger,  an  contraire,  le 
groupe  de  Pradier. 


[.   Formigé   craint  que  l'emplacement 
.  il  s'agit  ne  soit  un  peu  vaste  pour  l'œu- 

111 'il  Act.  niiAat.mn  H'v  inot.ollâT* 


M. 

dont  il  s'agit  ne  son  un  peu  vasie 
vre  qu'il  est  question  d'y  installer. 

M.  le  Président  ne  méconnaît  pas  la 
justesse  de  cette  observation,  mais,  dans  tous 
les  cas,  il  estime  que  la  Commission  peut  tou- 
jours se  prononcer  sur  la  question  de  non 
occupation  par  des  constructions,  de  l'empla- 
cement de  l'ancien  cirque,  sauf  après,  à  accep- 
ter pour  la  statue  un  massif  environnant. 

M.  Formigé  fait  remarquer  que  le  Conseil 
municipal  a  souvent  manifesté  son  désir  de 
ne  pas  mettre  de  statues  dans  les  Champs- 
Elysées. 

M.  le  Président  répond  que  le  groupe  de 
Pradier  n'est  pas  une  statue,  mais  le  souvenir 
d'un  monument  disparu,  souvenir  dont 
M.  Lucien  Lambeau  a  conté  la  curieuse  his- 
toire dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
10  octobre  1901.  Le  Conseil  municipal  n'a 
jamais  entendu  défendre  l'installation  d'œu- 
vres  d'art  dans  cette  promenade,  mais  seule- 
ment des  statues  de  personnages  plus  ou  moins 
illustres. 

M,  Auge  de  Lassus  remarque  que  cette 
gracieuse  figure  d'écuyère  serait  particulière- 
ment bien  placée  sur  l'emplacement,  ou  aux 
environs  de  l'emplacement  d'un  cirque,  dont 
elle  rappellerait  le  souvenir. 

M.  Wiggishoff  se  rallie  bien  volontiers 
au  projet  de  réinstallation  du  groupe  aux 
Champs-Elysées,  mais  il  voudrait  qu'on  le 
complétât  par  une  petite  plaque  en  cuivre 
rappelant  la  provenance  de  Tœuvre  exposée. 

M.  Formigé  estime  qu'il  serait  également 
intéressant  de  rechercher  quelques  fragments 
de  sculpture  de  l'ancien  cirque,  comme  les 
modèles  en  bronze  de  petits  amours  et  d'ani- 
maux, et  d'en  former  un  monument  de  sou- 
venir pour  lequel,  alors,  l'ancien  emplacement 
du  cirque  ne  serait  plus  trop  grand. 

La  Commission  adopte  cette  motion  et 
charge  M.  Brown,  inspecteur  général  des 
Beaux-arts,  des  recherches  dont  il  vient  d'être 
question. 

Le  projet  de  vœu  présenté  par  M.  d'Andigné 
et  amendé  par  MM.  le  président  et  Wiggishoff, 
est  également  adopté. 
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27. «--Question  au  0i\|et  d'une  opération 
de  Toirie  aux  «borde  de  THôtel  de 
Ville. 


M.  Gh.  Normand  demande  si  l'on  pourrait 
le  renseigner  sur  une  opération  de  voirie  an- 
noncée dans  les  journaux  et  dont  l'exécution 
amènerait  la  démolition  de  tout  un  quartier 
fort  intéressant  situé  aux  alentours  de  l*Hôtel 
de  Ville. 

M.  le  Président  répond  qu'il  s'agit  d'une 
simple  proposition  déposée  sur  le  bureau  du 
Conseil  municipal  et  dont  la  mise  en  œnvre 
n'est  sans  doute  pas  près  de  s'accomplir. 

L'incident  est  dos. 


28.  --  Prise  d'une  photographie  de  la 
rue  Desgenettes. 

M.  Lucien  Lambeau  signale  que  la  pro- 
chaine démolition  de  la  manufacture  des 
tabacs  va  amener  la  transformation  d'une 
partie  du  quartier  du  Gros-Caillou.  U  propose 
qu'une  photographie  soit  prise  de  la  partie 
gauche  de  la  rue  Desgenettes,  vue  prise  du 
trottoir  de  la  rue  de  l'Université.  U  y  a  là  un 
ensemble  de  vieilles  masures  du  plus  pitto- 
resque aspect. 

Adopté. 


29.  —  Rapport  au  sujet  d'une  enseigne 
de  la  rue  Saint-Martin. 


M.  André  Laugier  dit  qu'il  est  allé  voir 
l'enseigne  signalée  à  la  Commission  par 
M.  Jules  Boulogne  rue  Saint-Martin,  111. 

Elle  est  placée  sur  une  haute  maison  du 
xvin«  siècle,  entre  les  deux  fenêtres  du  premier 
étag«,  ornées  de  belles  grilles  en  fer  forgé, 
actuellement  affectée  à  un  hôtel-restaurant. 
De  l'ancienne  enseigne  :  AU  GROS  GRENAT, 
gravée  en  creux  dans  la  pierre  et  ayant  la 
forme  d'un  cœur,  il  ne  reste  plus  que  l'em- 
preinte. 

Aucune  mention  n'en  est  faite  dans  l'^is- 
Unre  des  enseignée  de  Paris,  d'Edouard  Four- 
nier. 

L'incident  est  clos. 


30.  -—  Rapport  de  M.  André  Laugier, 
au  nom  de  la  1**  Sous-Commission, 
pour  le  maintien  de  la  décoration 
du  Salon  des  Singes  dans  Thôtel  de 
Rohan  (Impripierie  nationale). 

M.  André  Laugier.  —  Dans  une  récente 
séance  de  la  Chambre  des  députés  (21  novembre 
1907),  M.  Georges  Berger  i^amait  le  trans- 
port de  la  très  belle  décoration  du  Salon  des 
Singes,  de  l'ancien  hôte!  de  Rohan,  au  musée 
des  arts  décoratifs,  alléguant  le  délabrement 
et  le  peu  de  solidité  des  bâtiments  de  l'hôtel. 

La  l'^  Sous-commission  a  cru  devoir,  sur 
ma  proposition,  émettre  le  vœu  de  maintenir 
dans  l'Hôtel  de  Rohan  les  panneaux  histo- 
riques et  artistiques  du  Salon  des  Singes,  et 
rappelle  qu'il  y  a  trois  ans,  le  10  décembre  1904, 
à  la  Chambre  des  députés,  la  question  de  la 
conservation  de  l'hôtel  de  Rohan  —  dont  la 
loi  du  6  avril  1902  faisait  prévoir  la  démoli- 
tion comme  conséquence  du  transfert  de  l'Im- 
primerie nationale  à  Grenelle  —  fut  de  nouveau 
discutée,  réservée  et  remise  à  Vètude  après 
une  déclaration  fa^^orable  du  ministre  compé- 
tent, en  vue  d'une  transformation  éventuelle 
de  l'hôtel  en  musée,  ou  de  sa  réunion  au 
Palais  des  archives  nationales,  dont  l'agran- 
dissement est,  depuis  longtemps,  jugé  indis- 
pensable. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.André  Laugier  demande,  en  outre,  qu'à 
titre  de  pièces  Justificatives  et  documentaires 
présentant  un  intérêt  de  premier  ordre,  des 
extraits  des  séances  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés des  10  décembre  1904  et  21  novembre  1907, 
et  des  séances  de  la  Commission  du  Vieux 
Paris  du  15  décembre  1904  etdti  13  avril  1905, 
concernant  l'hôtel  de  Rohan,  soient  reproduits 
au  procès-verbal.  * 

Adopté. 


«  Journal  offioiel  »  du  11  décembre  1904. 

DKUXIÂMIS  SÉANCE  DE  LA  CltAMBRU  DES  DÉPtlTÉS 

(10  décembre  1904). 


Budget  de  Vlmprimerie  nationale» 

M.  Georges  Bergea.  —  Je  vais  tâcher,  à  propos  du 
budget  de  rimprimerie  nationale,  d'expliquer,  en  peu 
de  mots  très  précis,  l'historique  de  la  question  de 
rhôtcl  de  Rohan.  c'est-à-dire  dn  pavillon  qui  en  sub- 
siste. 
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Vous  vous  rappelez  que  la  loi  de  1902,  votée  à  une 
forte  majorité,  décida,  par  son  art.  3,  que  «  les  ter- 
rains et  bâtiments  de  l'immeuble  de  la  nie  Yieille-du- 
Temple,  occupés  actuellement  par  l'Imprimerie  natio- 
nale; seront  remis  au  service  des  Domaines  pour 
être  aliénés  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor».  Les 
restes  de  Thôtel  de  Rohan  sont  au  nombre  de  ces 
bâtiments.  Le  produit  des  aliénations  doit  servir 
d'abord  à  rembourser  les  avances  faites  par  le  Trésor 
pour  la  construction  et  routiUage  d'une  nouvelle  im- 
primerie dans  le  quartier  de  Grenelle.  J'espère  qu'un 
reliquat  de  ce  produit  pourra,  avec  l'aide  de  l'Etat  et 
de  la  Ville,  contribuer  à  l'embellissement  et  à  l'assai- 
nissement du  quartier  du  Temple,  dont  les  fastes  sont 
glorieux  pour  notre  capitale.  Dans  un  instant,  je  dirai 
de  quelle  façon  mon  espoir  me  semble  réalisable,  sans 
cacber,  toutefois,  les  difficultés  financières  auxquelles 
on  se  heurtera  certainement. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  la  loi  de  1902  contient 
cette  phrase  : 

c  Le  directeur  de  l'Imprimerie  nationale  réclame 
l'enlèvement  immédiat  des  élégantes  peintures  du  Ca- 
binet des  Singes,  afin  qu'elles  ne  puissent  pas  être 
détériorées  pendant  l'évacuation  des  locaux.  » 

J'ai  pris  la  balle  au  bond;  autrement  dit,  le  cri 
d'alarme  que  le  directeur  a  poussé  et  qu'il  a  répété 
dans  une  lettre  que  H.  le  ministre  possède,  m'a  déter- 
miné â  renouveler  mon  offre  de  remettre  les  délicates 
peintures  de  Christophe  Huet  dans  le  musée  des  arts 
idécoratifs,  sous  le  toit  du  Louvre. 

Le  Gouvernement  a  été  consentant,  dès  le  principe. 

L'évacuation  des  locaux  de  l'ancienne  Imprimerie 
nationale  est  commencée  ;  j'ai  donc  écrit,  en  tout  état 
de  cause,  à  M.  le  garde  des  Sceaux,  que  j'étais  prêt  â 
enlever  les  peintures,  exécutées  sur  panneaux,  du 
cabinet  des  Singes. 

L'opération  ne  présente  aucune  difficulté.  Je  garantis, 
d'après  la  consultation  écrite  par  des  hommes  compé- 
tents en  la  matière,  qu'aucun  trouble  ne  sera  apporté 
dans  les  services  de  Tlmprimerie,  et  qu'il  ne  sera  point 
touché  â  la  construction. 

Des  notes  anonymes,  parues  dans  certains  journaux, 
annoncent  que  l'enlèvement  ne  pourra  avoir  lieu  avant 
le  moment  de  la  démolition  de  l'hôtel.  Ces  notes 
ne  sont  pas  conformes  à  l'engagement  pris  ;  en  tout 
cas,  cela  n'est  pas  sérieux,  car  enlever  les  peintures 
pendant  les  travaux  de  démolition  serait  faire  courir 
â  celles-ci  des  risques  graves  et  inutiles. 

Le  musée  des  arts  décoratifs  est  en  plein  range- 
ment de  ses  collections.  Je  prends  ici  l'engagement  de 
ne  démonter  les  panneaux  qu'à  la  dernière  minute, 
avant  l'ouverture  du  musée.  Tout  aura  été  préparé 
d'avance  pour  les  recevoir  ;  la  corniche  sera  laissée  en 
place  provisoirement.  Avouez,  Messieurs,  que  la 
conservation  du  musée  se  montre  conciliante,  en 
accordant,  de  cette  façon,  un  délai  qui  sera  de  trois 
mois  environ. 

Un  moyen  singulier  a  été  imaginé  dans  le  but  de 
retarder  le  transfert  des  peintures  du  cabinet  des 
Singes. 

Cent  cinquante  curieux  environ  viennent,  chaque 
semaine,    admirer   ce   cabinet  ;   l'obole,  que   chacun 


laisse,  fait  retour  à  la  caisse  de  secours  des  orphelins 
des  ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale.  On  a  insinué  i 
ceux-ci  que  cette  ressource  disparaîtrait  avec  le  cabinet 
des  Singes. 

La  société  de  l'Union  centrale,  que  j'ai  l'honneur  de 
présider,  est  là  ;  n'a-  t>elle  point  toujours  manifesté  le 
souci  qu'elle  a  des  intérêts  des  ouvriers  d'art  ?  Dés  le 
principe,  elle  a  décidé  que  des  troncs,  en  faveur  des 
institutions  charitables  de  ces  ouvriers,  seront  répartis 
dans  le  musée  des  arts  décoratifs  ;  les  salies  de  celui-ci 
seront  fréquentées  hebdomadairement  par  des  milliers 
de  visiteurs.  Je  classe  naturellement  les  ouvriers  de 
l'Imprimerie  nationale  en  bon  rang  parmi  les  ouvriers 
d'art  susceptibles  de  profiter  de  cette  aubaine  perma- 
nente. 

Une  campagne,  dont  je  suis  loin  de  réprouver  le  but, 
est  menée,  depuis  deux  semaines,  afin  que  le  pavillon 
subsistant  de  l'hôtel  de  Rohan  ne  soit  pas  démoli, 
qu'il  soit,  au  contraire,  restauré  et  utilisé.  Je  suis  au 
nombre  de  ceux  qui  voudraient  que  tout  monument, 
ou  tout  morceau  de  monument,  conservant  un  carac- 
tère historique  et  artistique,  soit  respectueusement 
sauvegardé.  Mais,  ils  sont  nombreux  les  nobles  édifices 
de  notre  architecture  civile,  militaire  et  religieose, 
qui,  dans  Paris  et  sur  tout  le  teiritoire  français, 
implorent  que  le  pansement  de  leurs  blessures  les 
fasse  demeurer  intégralement  debout.  Les  budgets  de 
l'Etat  et  des  villes  ne  sauraient  suffire  â  tout.  Il  faut 
sélectionner  même  les  meilleures  intentions.  A  en 
juger  par  la  longue  indifférence  du  public,  par  la 
rareté  des  protestations  soulevées  contre  la  sentence 
de  mort  que  la  loi  inflige  à  Thôtel  de  Rohan  ;  par  le 
silence  presque  complet  qu'ont  gardé,  pendant  deux 
années,  ceux  qui  avaient  qualité  pour  réclamer,  soit  au 
nom  d'un  intérêt  de  quartier,  soit  au.  nom  du  principe 
de  la  défense  de  tout  monument  parisien,  on  avait  le 
droit  de  supposer  que  les  esprits  étaient  dominés  par 
'  l'idée  de  sauver,  de  préférence,  quelque  autre  témoin  de 
notre  bel  art  monumental  du  passé  dans  Paris.  J'aurais 
réclamé,  néanmoins,  qu'une  portion  de  l'espace  qui  va 
devenir  vacant  fût  réservé  à  la  création  d'un  de  ces 
réservoirs  de  bon  air,  de  fraîcheur  et  de  verdure 
qu'on  nomme  un  square;  la  proximité  de  celui-ci 
donnerait  une  plus-value  au  restant  des  terrains  allé' 
nables. 

Bref,  il  se  produit  un  courant  d'opinion  ;iui  ne  peut 
laisser  insensible  le  fidèle  Parisien  de  Paris  que  je 
suis.  Donc,  debout,  si  cela  est  possible,  l'hôtel  de 
Rohan,  avec  ses  lambeaux  de  beauté.  J'approuve 
l'idée  d'en  faire  une  annexe  de  l'hôtel  Soubise,  dans 
les  galeries  duquel  nos  archives  sont  à  l'étroit  ;  mais 
je  demande  qu'on  habille  le  flanc  sud-ouest  de  l'hôtel 
Soubise,  qui  est  dans  un  déplorable  état  d'inacbève' 
ment,  au  moyen  d'une  autre  annexe  oblongue, 'dont 
la  façade  ferait  vis-à-vis  à  celle  de  l'hôtel  de  Rohan, 
auquel  on  la  relierait  par  des  galeries.  Le  square 
serait  établi  en  bordure  de  la  rue  Vieille-du-Temple. 

Mais,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  1  II  en  coûtera  le» 
sommes  qu'on  devait  retirer  de  l'aliénation  des  terrains 
et  bâtiments  de  l'Imprimerie,  et  il  faudra  supporter  la  . 
dépense  des  nouvelles  constructions  que  je  viens  d'in- 
diquer.  Les  lots  de  terrains  à  vendre  seront  devenus 
rares,  d'autre  part,  et  puis,  l'hôtel  de  Rohan  verra  ses 
pièces,  à  tous  étages,  se  bourrer  des  liasses  errantes  de 
nos  archives. 
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Dès  lors,  il  faudra,  plus  que  jamais,  saoTer  le 
cabinet  des  Singes,  à  moins  qu'on  ne  tolère  que  ses 
lambris  servent  de  fonds  d'armoires,  comme  cela 
existe  dans  le  salon  des  Poinçons. 

Le  Cabinet  des  Singes  doit  entrer  au  Louvre  dans  le 
musée  des  arts  décoratifs  ;  j'ai  en  mains  son  laisser- 
passer  accordé  par  lettre  officielle  que  voici,  qui  m'a 
été  adressée  le  5  décembre  1902  : 

«  J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de  vous 
adresser  ci-joint,  en  copie,  un  procès-verbal  signé  des 
représentants  du  ministre  des  Finances  et  de  la  direc- 
tion des  Beaux-arts,  et  approuvé  par  M.  Bouvier, 
procès-verbal  autorisant  la  remise,  A  TUnion  centrale 
des  arts  décoratifs,  qui  les  exposera  dans  son  musée, 
d*un  certain  nombre  d'œuvres  d'an  provenant  de 
Tancien  hôtel  de  Bohan. 

«  Incessamment,  en  efîet,  le  service  des  Domaines 
fera  remise  de  ces  œuvres  à  l'Union  centrale. 

«  Pour  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-arts  : 

«  Le  directeur  des  Beauœ-arts, 
«  Signé  :  Boujon.  » 

Le  cabinet  des  Singes  figure  en  tdte  de  l'état  des- 
criptif des  œuvres  d'art  cédées.  La  décision  du  mi- 
nistre des  Finances,  datée  du  26  novembre  i903,  m'a 
été  notifiée  le  16  décembre,  sans  injonction  aucune 
que  renlèvement  des  peintures  de  Huet  ne  puisse  être 
opéré  qu'à  l'époque  de  la  démolition.  Je  désire  être, 
au  nom  de  la  société  de  l'Union  centrale,  le  sauveur 
de  cette  merveille  du  xviu*  siècle,  qui  s'appelle  le 
cabinet  des  Singes.  Je  n'en  serai  point  le  receleur, 
comme  quelques-uns  l'ont  prétendu,  dans  le  musée 
des  arts  décoratifs,  qui  sera  bel  et  bien  un  musée 
national  fondé  et  donné  à  la  France,  à  la  suite  d'un 
puissant  et  généreux  élan  d'initiative  privée.  J'ajoute 
que  les  œuvres  d'art  sont  exposées  à  mille  accidents 
dans  les  édifices  où  la  bureaucratie  administrative  et 
technique  règne  en  maîtresse.  Je  rappellerai,  à  ce 
sujet,  et  en  terminant,  que  c'est  grâce  à  mon  inter- 
vention qu'on  a  fait  disparaître  du  cabinet  des  Singes 
une  agence  do  travaux  qu'on  avait  laissé  s'y  installer 
avec  ses  godets  d'encre  de  Cbine,  de  carmin  et  d'Indigo, 
qu'une  maladresse  pouvait  projeter  sur  les  figures 
peintes  par  Huet.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

La  parole  est  à  M.  Cruppi. 

M.  Jean  Cruppi.  ~  Que  la  Chambre  veuille  me 
permettre  de  lui  apporter  une  très  courte,  mais  très 
substantielle...  délation  si  ce  mot  s'étend  également, 
comme  on  l'a  dit,  aux  accusations  publiques.  [On  rit.) 

J'accuse  publiquement  M.  Georges  Berger,  dont  tout 
le  monde  cependant  reconnaît  la  haute  compétence 
dans  les  matières  d'art,  de  vouloir  commettre  un 
crime  impardonnable.  Ce  crime,  je  le  caractérise  en 
quelques  mots. 

Lorsque  nous  avons  la  chance  de  posséder  à  Paris, 
dans  un  quartier  antique  et  charmant,  plein  de  sou- 
venirs historiques  et  pittoresques,  dans  ce  vieux  Paris 
que  nous  aimons  bien . . . 


M.  Chautiêre. 
Duments  1 


Et  dont  on  sacrifie  trop  de  mo^ 


M.  Jean  Cruppi.  —  . .  .et  dont  on  sacrifie  trop  de 
monuments,  à  côté  de  l'hôtel  de  Soubise,  hôtel  des 
Archives,  une  maison  délicieuse  qui  s'appelle  l'hôtel 
de  Bohan,  dans  laquelle  se  trouve  le  salon  des  Singes, 
comment  M.  Georges  Berger,  que  je  dénonce,  peut-il 
avoir  la  pensée  coupable,  dans  l'intérêt  de  son  musée 
des  arts  décoratifs,  de  détruire  ce  chef-d'œuvre,  de  le 
«léplacer,  de  le  transporter,  c'est-à-dire  de  l'anéantir 
artistiquement,  alors  que  nous  avons  une  solution 
toute  simple  à  vous  proposer,  et  à  laquelle  je  lui 
demande  instanmient  de  se  rallier  ? 

Tout  le  monde  sait  que,  dans  l'hôtel  de  Soubise,  les 
archives  sont  aujourd'hui  absolument  à  l'étroit.  Beau- 
coup d'entre  vous  ont  visité,  comme  travailleurs  ou 
comme  curieux,  l'hôtel  de  Soubise,  et  notamment,  cette 
partie  du  monument  où  se  trouve  une  collection  unique 
au  monde,  la  collection  si  précieuse  des  registres  du 
Pariement  de  Paris,  depuis  les  olim  de  Philipp&-1&-Bel, 
jusqu'aux  procès- verbaux  des  dernières  séances  de  la 
Qiambre  des  vacations  de  ce  Parlement,  au  mois  d'oc- 
tobre 1790.  Ces  registres  sont  disposés  de  telle  sorte 
qu'il  est  absolument  impossible  de  les  rechercher  et  de 
les  consulter  commodément,  et  qu'ils  courent  un 
danger  d'incendie  perpétuel. 

Comment  la  Chambre  ignorerait-elle  que  les  savants 
laborieux  qui  vont  aux  archives  consulter  des  dossiers 
et  des  cartons  sont  encore  à  la  gène  ? 

M.  Gabriel  Dbvillg.  —  Il  y  a  une  nouvelle  salle. 

M.  Jean  Cruppi.  —  C'est  vrai  I  Mais  la  nouvelle 
salle  est  encore  insuffisante  :  il  fant  agrandir  les  bâti- 
ments. 

M.  Georges  Bbrgër.  —  Je  viens  de  le  dire. 

M.  Jean  Cruppi.  —  Alors,  sur  ce  point,  nous  voilà 
d'accord,  mais  nos  conclusions  seront  bien  différentes. 

Je  prie  M.  le  garde  des  Sceaux  de  bien  vouloir 
étudier  un  projet  qui,  donnant  aux  archives  une 
extension  nécessaire,  engloberait  l'hôtel  de  Bohan, 
ainsi  encadré  dans  les  prolongements  futurs  de  l'hôtel 
de  Soubise.  [Applaudissements  à  Veœtrêmc 
gauche  et  à  gauche.) 

Vous  pouvez  très  bien  créer  un  square,  une  prome- 
nade, autour  de  l'hôtel  Bohan,  l'isoler  ainsi  dans  son 
ancien  cadre  de  fraîcheur  et  de  verdure,  et  rendre  un 
peu  d'air  et  de  lumière  à  un  quartier  populeux  et 
populaire,  qui  en  est  si  étroitement  privé.  [Applau- 
dissements.) 

Ici,  permettez-moi  de  faire  allusion,  parce  qu'il  faut 
que  ce  débat  soit  passionné,  à  une  polémique  qui  a 
préoccupé  Paris,  et  qui  s'est  déroulée  ces  jours-ci  entre 
l'honoraible  membre  de  cette  Chambre  dont  je  me  suis 
fait  le  dénonciateur,  M.  Georges  Berger,  et  un  très 
distingué  sénateur,  M.  Eugène  Lintllhac. 

M.  Eugène  Lintilhac,  reprenant,  en  sa  qualité  de 
rapporteur  au  Sénat,  une  idée  de  M.  Jules  Claretie, 
et  s'armant,  pour  la  fahre  aboutir,  de  sa  légitime 
autorité  parlementaire  et  de  son  goût  de  lettré,  a 
combattu,  dans  la  presse,  contre  M.  Georges  Berger, 
en  faveur  de  Tidée  que  je  soutiens.  Dans  cette  polé- 
mique, qui,  je  peux  le  dire,  a  passionné  le  Tout-Paris 
littéraire  et  artistique,  je  suis  forcé  de  donner  violem- 
ment raison  à  M.  Eugène  Lintilhac.  [Rires  et 
applaudissement»,) 
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Je  demande  à  M.  Borger  de  ne  pas  persister  dans 
son  projet  si  fâcheux,  qui  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
g&ter  uDe  œuvre  légère  et  charmante,  à  laquelle  on  ne 
saurait  toucher  même  du  bout  des  doigts.  Le  salon  des 
Singes,  vous  le  savez  à  merveille,  e.->t  orné  de  peintures 
si  fines,  si  invraisemblablement  délicates,  d'un  si  fra- 
gile dix-huitième  siècle,  qu'y  toucher,  pour  les  exiler 
dans  l'ampleur  banale  de  nos  musées,  serait  une  sorte 
de  brutalité. 

Je  n'insiste  pas  davantage;  mais,  dans  l'iatérôt  de 
l'art,  je  demande  à  la  Chambre  de  donner  tort  à 
M.  Berger,  raison  à  M.  Lintilbac^et  de  prier  M.  le 
garde  des  Sceaux  de  veiller  à  la  conservation  de  l'hôtel 
de  Rohan.  (Applaudissements.) 

M.  Cachet,  rapporteur.  —  La  Commission  du  budget, 
d'accord  avec  M.  le  garde  des  Sceaux,  demande  que 
cette  question  soit  réservée  jusqu'au  moment  oA  on 
aura  statué  sur  le  projet  de  criéation  d'un  jardin  public 
sur  l'emplacement  des  bâtiments  qui  vont  être  démolis. 
Il  est,  en  effet,  absolument  urgent  de  créer  un  jardin 
public  dans  ce  quartier  populeux  de  la  rue  Vieille-du- 
Temple.  Je  l'ai  proposé  dans  mon  rapport.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  accepter  les  conclusions 
que  nous  avons  l'honneur  de  lui  soumettre. 


M.  Georges  Bbrobr.  —  M.  Gruppi  a  été  pour  moi 

un  accusateur  bien  cruel Au  fond,  je  suis  tout  à 

fait  d'accord  avec  vous,  et  je  vous  défie  de  me  prouver 
que  je  ne  suis  pas  un  conservateur  ardent  de  tontes 
les  beautés  de  Paris,  de  tous  les  monuments  de  Paris. 


M.  CHAUviiRB.  —  Nous  sommes  partisans  de  la 
conservation  de  l'hdtel  de  Rohan,  non  seulement  à 
cause  de  son  cabinet  des  Singes,  mais  parce  qu'il  y  a, 
dans  cet  hôtel,  d'autres  salles  très  intéressantes  à  tous 
égards.  [Très  bien!  Très  bien!)  Il  y  a  aussi  des 
sculptures  qui  peuvent  trouver  leur  place  dans  le  jardin 
qu'on  créera. 

On  a  dit  que  nous  avions  beaucoup  de  monuments 
et  peu  de  ressources  pour  les  entretenir.  Ce  qui  fait  la 
gloire  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  c'est  la  conservation 
de  tous  leurs  monuments,  même  des  mauvais.  Nous 
avons  intérêt  à  conserver  l'hôtel  de  Rohan.  L'afflux 
des  visiteurs  compensera  largement  la  dépense  qu'en- 
trainera  cette  conservation.  (TTr^s  bien!  Très  bien!) 

De  plus,  on  pourra  agrandir  ce  merveilleux  musée 
des  Archives  que  les  Parisiens  ne  connaissent  guère, 
à  l'exception  d'un  certain  nombre  de  nos  collègues,  et 
que  je  n'ai  tu  que  par  hasard. 

Quand  vous  aurez  fait  de  la  bonne  réclame,  nous 
attirerez  le  public  dans  ce  monument  merveilleux  des 
Archives,  qui  garde  tant  de  souvenirs  historiques, 
notanunent  la  table  de  Robespierre,  la  pendule  de 
Marie-Antoinette. 

Conservons  donc  nos  monuments  historiques,  entre 
autres  l'hôtel  de  Rohan,  nous  ferons  une  bonne 
action. 

Nous  soutiendrons  cette  proposition  quand  elle 
viendra  en  discussion,  car  je  suis  de  l'avis  de  M.  le 
rapporteur»  qui  nous  prie  de  la  réserver,  a\ec  avis 
favorable.  [TrèB  bien!  Tré9  bien,!)  . 


M.  Georges  BsnaBR.-^  Je  sois  de  l'avis  de  M.  Chaa- 
vière  au  sujet  de  la  conservation  des  monuments 
historiques,  sauf  pour  les  vilains  édifioes 

Je  ne  suis  pas  opposé  à  la  conservation  de  Thôtel 
de  Rohan,  mais  qu'on  nous  déclare  que  nous  avons 
les  ressources  nécessaires. 

M.  Chauviêrb  (s'adressent  à  M.  Georges  Berger).  — 
Ne  demandez  rien  à  M.  le  ministre  des  Finances. 

M.  Charles  Dcmont.  —  Il  est  certain  que  la  ques- 
tion de  la  conservation  de  l'hôtel  de  Rohan  doit  être 
réservée.  Tous  ceux  qui  ont  eu  à  s'occuper  de  l'Im- 
primerie nationale,  ceux  qui  ont  été  rapporteurs  de 
son  budget  —  je  l'ai  été  pendant  plusieurs  années  ^ 
ne  peuvent  se  désintéresser  du  sort  du  cabinet  des 
Singes,  des  sculptures  de  chevaux,  en  un  mot,  de  cet 
ensemble  si  coquet  et  si  charmant. 

Nous  avions  fait  un  rêve,  que  nous  recommandons  à 
M.  Berger  :  c'était  d'installer  dans  l'hôtel  de  Rohan, 
tel  qu'il  existe,  un  musée  analogue  au  musée  Plantin, 
d'Anvers.  Tous  ceux  qui  sont  allés  â  Anvers  savent 
quelles  merveilles  sont  réunies  dans  ce  musée  ;  en  quel 
lieu  le  nôtre  pourrait-il  être  mieux  installé  qu'à  l'hôtel 
de  Rohan  ?  Quel  meilleur  souvenir  garder  de  l'Impri- 
merie nationale,  que  de  laisser  à  cet  hôtel  de  Rohan, 
et  nos  collections  typographiques,  et  les  manuscrits 
précieux,  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'histoire  de 
l'imprimerie  en  France?  L'Imprimerie  nationale  est 
maintenant  transférée  dans  le  quartier  de .  Grenelle, 
elle  y  sera  un  édifice  moderne  en  pierre  et  en  fer 

M.  Chaoviâre.  —  H  n'y  aura  pas  de  place  pour  un 
musée. 

M.  Gliarles  Odmont.  —  En  effet,  et  l'on  n'ira  pas 
rue  de  la  Convention  visiter  le  musée  de  l'art  typo- 
graphique en  France.  Nous  devons  créer  ce  musée,  et 
sa  place  naturelle,  c'est  à  l'hôtel  de  Rohan,  sur  l'em- 
placement de  l'Imprimerie  nationale.  Nous  recom- 
mandons ce  vœu  à  M.  le  ministre  des  Finances. 

Lorsqu'il  s'agira,  à  la  fois,  de  faire  le  musée  Plantin 
dans  ce  troisième  arrondissement,  et  de  mettre  encore 
un  peu  d'air  dans  Paris,  quelques  arbres  autour  de 
cet  hôtel  de  Rohan,  il  ne  nous  refusera  pas  les  crédits 
nécessaires. 

U  y  a  sept  ans,  dans  un  chantier  de  démolitions, 
entre  l'hôtel  de  Cluny  et  la  Sorbonne,  nous  nous 
sommes  aperçus  que,  tout  à  coup,  cette  maison  une 
fois  démolie,  on  pouvait  voir,  dans  toute  sa  beauté,  et 
l'hôtel  de  Quny  et  la  Sorbonne  elle-même  ;  à  ce  mo- 
ment, la  Commission  du  budget  s'est  unie  pour  récla- 
mer les  fonds  nécessaires,  \youT  entrer  en  pourparlers 
avec  la  ville  de  Paris,  et  nous  avons  maintenant  le 
petit  square  qui  permet  d'admirer  les  deux  monu- 
ments à  la  fols.  [Très  bien!  Très  bien!) 

Sur  les  mêmes  bases,  dans  le  même  esprit,  noua 
obtiendrons  très  certainement  de  M.  le  ministre  des 
Finances,  qui,  maintenant,  a  quelques  excédents  et 
peut  se  montrer  un  peu  plus  généreux,  les  ressources 
nécessaires  pour  la  création  d'un  square  et  l'établis- 
sement du  Musée  de  l'art  typographique,  dans  le  troi- 
sième arrondissement,  dans  l'hôtel  de  Rohan,  sur 
l'emplacement  des  anciens  ateliers  de  l'Iuiprimerie 
nationale.  (Très  bien!  Très  bien!) 
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11.  LE  PfiéaiDKNT  OB  U  GOHVISSIÛN  Û0  BDD6BT.    — 

M.  le  Ministre  des  Finances  se  montrera  d'autant  plus 
généreux  que  nous  n'avons  rien  à  lui  deniander. 


L'Etat  est  propriétaire,  dès  maintenant,  des  ter- 
rains et  bâtiments  de  Tlmprimerie  nationale.  U  a'y  a 
doue  aucune  dépense  à  faire  pour  les  acquérir  :  il 
s'agit  simplement  de  savoir  si  on  aliénera  ou  non  ces 
immeubles. 

'  La  loi  du  25  mars  190i  a  décidé  que  les  terrains  et 
bâtiments  de  rimprimerie  nationale  seraient  remis  aux 
Domaines  pour  être  aliénés.  Mais,  lorsque  nons  avons 
examiné  le  budget  de  l'Imprimerie  nationale  et  les* 
dépenses  nouvelles  qui  devaient  s'ajouter  à  celles  déjà 
prévues  par  cette  loi,  l'honorable  rapporteur  de  la 
CSommission  du  budget  —  car  on  a  peut-être  oublié 
tout  à  l'heure,  alors  que  Ton  décernait  des  élogts, 
qu'il  avait  eu  riaitiative  d^  cette  solution  (Trè$ 
bien!  Très  bien!)  —  Thonorable  rapporteur  de 
la  Commission  du  budget  nous  a  fait  entrevoir  une 
autre  solution  qui  serait  plus  avantageuse,  sinon  pour 
nos  finances,  du  moins  pour  Tart  et  lapante  publique  : 
c'était  la  possibilté  de  conserver  c^t  hôtel  de  Rohan, 
dont  certaines  parties  méritent,  en  effet,  d'être  gardées, 
et  de  laisser  en  place  les  belles  œuvres  dont  nous 
parlait  tout  â  l'heure  M.  Georges  Berger. 

La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  proposer  à  la 
Chambre  une  solution  immédiate,  mais,  ce  matin 
même,  elle  s'est  entendue  avec  M.  le  garde  des 
Seeaux  pour  qu'une  loi  nouvelle  complète  celle  que 
vous  avez  votée,  et  donne  une  solution  déânitive  à  la 
question  de  l'Imprimerie  nationale. 

Vous  pourrez  voter  les  crédits  nécessaires  â  l'installa- 
tion de  rimprimerie:  ensuite,  vous  déciderez  s'il  y  a 
lieu  d'aliéner,  en  tout  ou  en  partie,  les  immeubles  qui 
entourent  Thôtel  de  Bohan  et  l'hôtel  lui-même,  si  tous 
ne  croyez  pas  devoir  accepter  la  solution  que  M.  le 
rapporteur  du  budget  de  rimprimerie  nationale  nous 
a  proposée.  (Applaudissements.) 

M.  Louis  Pdbch.  —  J'ai  l'honneur  de  représenter 
rarrandissement  dans  lequel  se  trouve  l'Imprimerie 
nationale.  La  Chambn  me  permettra  de  dire  un  mot. 
La  question  n'a  pas  été  tranchée,  ainsi  qae  l'a  bieo 
établi  tout  â  l'heure  M.  le  président  de  la  Commission 
du  budget,  par  la  loi  qui  a  ordonné  le  transfert  de 
l'Imprimerie  nationale. 

Cette  loi  n'a  décidé  qu'une  chose,  à  savoir;  que  les 
bâtiments,  l'Imprimerie  elle-même  et  les  terrains  se- 
raient livrés  au  Domaine  ;  aucune  décision  n'a  été  prise 
en  ce  qui  concerne  l'hôtel  de  Rohan.  L'hôtel  de  Rohan 
est  un  monument  historique  universellement  connu. 
M.  le  directeur  de  l'Imprimerie  peut  attester  que,  tous 
les  jours,  un  nombre  considérable  de  personnes  vien- 
nent le  visiter.  Au  gré  de  M.  Berger,  qui  représente  le 
LX'  arrondissement,  l'hôtel  de  Hohan  n'est  pas  assez 
beau  poar  être  conservé. 

Nous  ne  partageons  pas,  dans  le  III*  arrondissement, 
cette  manière  de  voir.  Nous  le  trouvons,  au  contraire, 
très  beau  et  tiès  digne  d'être  conservé. 

M.  Berger,  toutefois,  ne  dédaigne  pas  les  peintures 
et  les  sculptures  de  l'hôtel  de  Rohan  ;  il  les  trouve  même 


très  belles  et  il  voudrait  les  enlever.  Il  écrémerait,  si 
je  puis  ainsi  dire,  au  profit  de  sa  société,  ce  qu'il  y  a 
de  meilleur  dans  l'hôtel  de  Rohan,  notamment  le  salon 
des  Shiges,  qui  passe  pour  une  merveille,  et  le  superbe 
bas-reUef  «  les  Cheeaum  d Apollon  ». 
M.  Berger  nons  laisserait  le  reste  :  c'est  Insuffisant. 

Vous  voulez,  Monsieur  Berger,  transporter  ces  œu- 
vres d'art  au  musée  des  Arts  décoratifs;  mais  poui> 
quoi  ne  pas  les  laisser  â  la  place  où  elles  se  trouvent,  â 
la  place  où  le  peintre,  où  le  sculpteur  les  ont  eux-mêmes 
placées,  apparemment  sous  le  jour  qui  leur  convient? 
Poorquoi  voulez^voas  que  le  lU*  arrondissement,  qui 
n'est  déjà  pas  si  riche  en  monuments,' soit  dépouillé  de 
l'un  quelconque  de  ses  chefs-d'œuvre  ? 

Pourquoi  voulez-vous  le  déposséder  ? 

M.  Féron.  —  La  Commission  du  Vieux  Paris  n'ac» 
ceplera  pas  t 

M.  Louis  PoBCH.  —  Notre  situation  n'est  pas  tout 
â  fait  la  même  ;  la  mienne  est,  vous  en  cobviendres, 
plus  favorable.  Vous  connaissez  le  vieil  adage  :  Jn 
pari  txLUsa,  melior  est  causa  possidentis. 

Je  ne  vois  pas  la  raison  de  ce  transfert,  alors  que 
nous  ne  demandons  pas  un  centime  à  l'État.  (Très 
bien  !  Très  bien  !) 

Je  m'aperçois,  d'ailleurs,  avec  un  certain  plaisir, 
que  M.  Berger  parait  être  le  seul  ici  â  le  demander, 
non  pas  dans  un  intérêt  personnel  —  je  me  bâte  de  le 
dire  —  mais  pour  donner  ces  chefs-d-œuvre,  comme 
il  Ta  promis,  au  musée  des  arts  décoratifs. 

Si  vous  avez  pris,  Monsieur  Berger,  un  engagement 
quelconque,  cet  engagement  a  été  un  peu  imprudent. 

En  tout  cas,  je  maintiens  le  droit  de  mon  arron- 
disiement  à  eonserrer  les  œuvres  d'art  qui  y  ont  été 
peintes  et  seulptées,  il  y  a  plus  d'un  sièole.  Et  je  suis 
bien  convaincu,  lorsque  la .  question  viendra,  que  la 
Chambre  nous  donnera  raison.  (Applaudissements*) 

M.  Georges  Berger.  —  Je  répondrai  simplement  à 
mon  collègue  M.  Puech,  que  je  ne  demande  que  ce  qu'on 
m'a  promis. 

M.  Louis  PoBCB.  —  Vous  ne  demandez  à  prendre 
que  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau. 

M.  Georges  Biaosa*  — 

Si  vous  voulez  me  dire  que  vous  entendez  que 
l'hôtel  de  Rohan  devienne  un  musée,  je  suis  d'accord 
avec  vous  ;  mais,  on  a  dit  que  l'hôtel  de  Rohan  de- 
viendrait une  succursale  du  palais  des  Archives,  qu'il 
recevrait,  non  des  œuvres  d'art,  mais,  permettez-moi 
le  mot,  des  paperasses  qui  peuvent  avoir  un  intérêt 
au  point  de  vue  administratif,  mais  qui  n'en  ont 
aucun  au  point  de  vue  de  Tart. 

M.  LE  GARDE  UEs  ScBADx.  —  L'houoruble  M.  Berger 
s'est  un  peu  trop  pressé  dans  ses  revendications.  Je 
loi  ferai  remarquer,  tout  d'abord,  qu'on  ne  lui  a  per- 
sonnellement rien  propais.  Il  a  été  entendu,  entre  le 
directeur  des  Beaux-arts  et  mon  honorable  prédéces- 
seur au  ministère  de  la  Justice,  que  les  objets  d'art 
qui  sa  trouvent  â  l'Imprimerie  nationale  pourraient 
être  donnés  ao  ministère  de  l'Instruction  publique,  au 
moment  de  la  démolition  de  l'hôtel  de  Rohan. 
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M.  Georges  Berobb.  -—  D  n*y  «  pas  un  mot  de  cela 
dans  le  rapport. 

M.  LE  GARDE  DBS  ScBADx.  —  Comment  !  C'est  écrit 
dans  le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  :  «  Au  mo- 
ment où  l'Imprimerie  nationale  quittera  la  rue  Vieille- 
du-TempIe.  » 

Dans  une  lettre  envoyée  le  i9  décembre  1901  par 
M.  Roujon,  directeur  des  Beaux-arts,  à  M.  Christian, 
directeur  de  l'Imprimerie  nationale,  il  est  dit  expressé- 
ment : 

«  Diverses  pièces  d'art  décoratif  intérieures  de  l'Im- 
primerie nationale  m'ont  été  signalées  comme  méritant 
d'être  conservées,  et  je  serais  désireux  de  les  voir 
mettre  à  la  disposition  de  l'administration  des  Beaux- 
arts,  lorsqu'il  sera  procédé  à  la  démolition  des  bAti- 
ments  actuels.  » 

Le  directeur  de  l'Imprimerie  nationale  a  saisi  alors 
le  ministre  de  la  Justice  de  cette  demande,  et,  dans  son 
rapport,  il  dit  :  «  Je  ne  vois,  pour  ma  part.  Monsieur 
le  garde  des  Sceaux,  aucun  inconvénient  à  ce  que  ces 
différentes  œuvres  d'art  soient,  lors  de  la  démolition 
de  l'hôtel  de  Roban,  mais  à  ce  moment  seulement, 
coDÛées  à  l'administration  des  Beaux-ai'ts.  » 

Cette  proposition  de  H.  le  directeur  de  l'Imprimerie 
nationale  était  approuvée  par  mon  honorable  prédé- 
cesseur, M.  Monis. 

Voici  le  contrat  qui  existe  entre  le  ministère  de  la 
Justice  et  le  ministère  de  Tlnstruction  publique.  C'est 
un  contrat  à  terme.  Mais  il  est  bien  certain  que  si  on 
ne  démolit  pas  l'Imprimerie  nationale,  si  on  conserve 
rhôtel  de  Rohan,  soit  pour  en  faire  une  succursale  des 
Archives,  soit  pour  en  faire  une  sorte  de  musée, 
comme  le  réclamait  M.  Dumont,  aucune  de  ces  pièces 
d'art  ne  devra  être  remise  à  l'honorable  M.  Berger. 

Quant  à  savoir  si  on  démolira  ou  non  l'Imprimerie 
nationale,  c'est  une  question  qu'il  est  impossible  de 
trancher  aujourd'hui.  Je  demande  à  la  Chambre  de  la 
réserver  et  de  me  permettre  de  Texaminer. 

Après  quoi,  d'accord  avec  M.  le  Président  de  la 
Commission  du  budget,  nous  verrons  s'il  y  a  lieu 
d'apporter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à 
conserver  l'hôtel  de  Rohan  et  à  abroger  l'art.  3  de  la 
loi  du  6  avril  1902. 

M.  LB  Président.  —  La  question  est  réservée. 


WM»*W^<W^^^W^^^^^^<» 


«  Journal  officiel  »  du  22  novembre  1907. 

CHAMBRE   DBS  DÉPUTÉS. 

(Deuxième   séance   du   5(1    novembre    1907.) 


Budget  de  V Imprimerie  nationale. 

M.  Georges  Bergbr.  —  Messieurs,  une  loi  votée  en 
1902,  à  une  forte  majorité,  a  décidé,  dans  son  art.  3, 
que  a  les  terrains  et  bâtiments  de  l'immeuble  de  la  rue 
Vieille-du-Temple,  occupes  par  l'Imprimerie  nationale, 


seront  remis  au  service  des  Domaines  pour  être  aliénés 
au  mieux  des  intérêts  du  Trésor  ». 

Le  l'apport  sur  le  projet  de  loi  de  1902  renferme 
cette  phrase  : 

«  Le  directeur  de  l'Imprimerie  nationale  réclame 
«  Tenlèvement  immédiat  des  élégantes  peintures  du 
n  cabinet  des  %nges,  ce  salon  célèbre  de  Ilmprimerie 
«  nationale,  afin  que  celles-ci  ne  puissent  pas  être 
a  détériorées  pendant  l'évacuation  des  locaux.  » 

Le  cabinet  des  Singes,  chef-d'œuvre  de  l'art  décoratif 
du  xviii*  siècle,  exécuté  par  Huet,  est  appelé  à  entrer 
au  Louvre;  j'ai  en  mains  son  laissez-passer  accordé 
par  la  lettre  officielle  que  voici,  qui  m'a  été  adressée 
le  5  décembre  1902. 

Voici  la  teneur  de  cette  lettre  : 

a  J*ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de  vous 
adresser  ci-joint,  en  copie,  un  procès-verbal  signé  des 
représentants  du  ministère  des  Finances  et  de  la 
direction  des  Beaux-arts,  et  approuvé  par  M.  Ronvier, 
procès- verbal  autorisant  la  remise  à  T Union  centrale 
des  arts  décoratifs,  qui  les  exposera  dans  son  musée, 
d'up  certain  nombre  d'œuvres  d'art  provenant  de  l'an- 
cien hôtel  de  Roban. 

c  Incessamment,  en  effet,  le  service  des  Domaines 
fera  remise  de  ces  œuvres  à  l'Union  centrale. 

«  Pour  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-arts  : 

«c  Le  directeur  des  Beauanirts, 
«  Signé  :  Rodjon.  » 

Le  cabinet  des  Singes  figure  en  tète  de  l'état  des- 
criptif des  œuvres  cédées.  La  décision  ministérielle  de 
M.  Ronvier,  ministre  des  Finances,  datée  du  26  no- 
vembre 1902,  m'a  été  notifiée  le  16  décembre  suivant, 
souà  injonction  que  l'enlèvement  des  peintures  de  Huet 
ne  puisse  être  opéré  qu'à  l'époque  de  la  démolition. 

La  question  a  été  réservée,  après  avoir  été  discutée 
à  la  tribune  le  10  décembre  1904.  J'attends  encore,  et 
le  public  attend  aussi  ! 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  le  directeur  de 
l'Imprimerie  nationale  de  vouloir  bien  aider  à  faire 
en  sorte  que  le  musée  des  Arts  décoratifs  entre  en  pos- 
session dans  le  courant  du  printemps  de  1908.  [lYèt 
bien  !  Tréa  bien  f) 

M.  Chadviébb.  —  Mais  vous  ne  parles  pas  de  la 
conservation  du  bâtiment  lui-même  ? 

M.  Georges  Berger.  <—  C'est  autre  chose. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement. 

H.  DfjpRÉ,  directeur  de  l'Imprimerie  nationale,  com- 
missaire du  Gouvernement.  —  Je  puis  dire  à  la 
Chambre  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  désaccord  entre 
le  Gouvernement  et  Thonorable  M.  Georges  Berger.  U 
est  bien  certain  qu'au  moment  où  le  transfert  de  l'Im- 
primerie nationale  aura  lieu  dans  les  nouveaux  bâti- 
ments de  la  rue  de  la  Convention,  nous  serons  très 
heureux  de  nous  dessaisir  des  œuvres  d'art  qui  pour- 
raient, en  effet,  subir  quelque  dommage  du  fait  de 
ce  transfert.  • 
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l«  sois  oonraiiicu  qoe  M.  le  garde  de  See^x  aaio* 
risera  le  dessaisUsement  et  ne  lera  aucane  difficulté 
de  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  des  Beaux- 
arts  et  de  Tadministratioa  des  Domaines  les  œuvres 
dont  M.  Georges  Berger  vient  de  parler,  pour  que  le 
cabinet  des  Çlnges  puisse  être  reconstitué  au  musée  des 
Arts  dômratifB.  {Très  bien  !  Très  bien  /) 

M.  Cachet.  —  Si  on  ne  conserve  pas  le  b&timent  ? 

M.  LB  Directeur  de  l'Ixpriiibrie  nationaib.  — 
Bien  entendu. 

M.  CflAuvitas;  -n  Le  bUtimept  ne  tient  pas  debout. 
1)  serait  intéressant  d'avoir,  sur  ce  point,  Tavis  de 
M.  le  ministre  des  Finances. 

H.  Joseph  Gailladx,  ministre  des  Finances.  —  Gom- 
ment coifserveralt-on  le  bâtiment  ? 

M,  Georges  Bercer.  -^  Messieurs,  si  vous  voulez 
faire  une  visite  du  bàlimenti  vous  reconnaîtrez  qu'il 
s'elTondre  absolument  et  que  les  peintures  de  Huet  sont, 
par  suite,  mises  en  danger.  Or,  c'est  un  chef-d'œuvre 
de  Tart  franvais,  qy'il  ne  faut  pas  laisser  perdre.  11  y 
en  a  assez  d'autres  qui  disparaissent  :  il  faut  sauver 
celui-là.  [Applaudissamentê.) 

M*  LE  Ministre  des  Finances.  —  On  le  sauvera. 

* 


GommiMlon    du    Vieux    Par». 


Sécmoe  du  io  dèo^mbre  i904^ 


ADOPTION  O^UN  VOEU  TENDANT  AU  CLASSEMENT  ET  A  LA 

çonsei^vation  de  l'hotel  de  ROHAN. 

M.  Quentin-Bacchart  annonce  quMî  a  été  chargé 
par  la  Commission,  de  permanence  de  proposer  FadefH 
tkm  d'un  VOMI  tondant  au  classement  et  à  la  conser* 
vatioa  de  l'Hôtel  de  Bohan,  aujourd'hui  Imprimerie 
nationale. 

Au  cours  de  nombreuses  séances,  des  discours  ont 
été  prononcés  à  ce  sujet  et  des  vœux  adoptés  pour  cette 
conservation.  11  lui  paraît  inutile  de  répéter  les  argu- 
ments qui  ont  été  donnés  alors,  et  qu'il  serait  facile  de 
retrouver  dans  les  procès-verbaux  de  la  G)mmission, 
il  se  contente  simplement  de  déposer  le  projet  de  vœu 
suivant,  demandant,  en  sa  faveur,  le  bénéfice  de  l'ur- 
gence : 

d  La  Commission  du  Vieux  Paris, 

«  En  présence  de  l'espoir,  qui  semble  renaître,  de 
voir  eo^serrer  enfin  l'hétel  de  Rohan,  aujourd'hui 
Imprimerie  nationale  ; 

n  Constatant  le  grand  mouvement  d'opinion  qui  se 
manifeste  dans  ce  sens  au  sein  du  Parlement  et  dans 
le  monde  des  lettres  et  des  arts,  amsi  que  dans  le 
publie  parisien  ; 


a  RenouTeUe  ses  vœux  des  S  jiiûi  I898y  7  décembre 
1899,  19  juillet  1900,  28  mars  1901,  13  mars  et 
10  avril  1902,  tendant  à  la  conservation  intégrale  de 
ce  monument  historique  et  artistique, 

R  Et  émet  le  vœu  spécial, 

«  Que  l'État  veuille  bien,  dès  à  présent,  en  pro- 
noncer le  classement,  ainsi  que  celui  dh  toutes  les 
œuvres  d'art  qu'il  renferme, 

«  Décide: 

«  Qu'une  délégation  de  ses  membres  se  rendra  sur 
place,  avec  mission  de  faire  procéder  à  la  reproduction 
photographique  des  parties  les  plus  intéressantes  du 
monument. 

«  Signé  i  Quentin-Baucbart.  »» 


M.  Charles  Normand  rappelle  que  la  société  des 
Amis  des  monuments  parisiens  vient,  sar  son  initiative, 
de  visiter  l'hdtel  de  Rohan,  sous  la  conduite  de 
M.  Christian,  directeur  de  l'Imprimerie  nationale,  qui 
y  est  encore  installé.  Il  rappelle  le  vccu  fait  par  ladite 
société,  en  diverses  circonstances,  pour  obtenir  la  con- 
servation de  ce  monument.  Les  raisons  de  oe  souhait 
sont,  d'ailleurs,  exposées  dans  ces  vœux  communiqué» 
à  la  Commission  du  Vieux  Paris  dans  sa  séance  du 
13  mars  1903. 

Il  insiste,  à  nouveau,  sur  la  nécessité  de  conserver 
cet  hôtel,  à  cause  de  sa  valeur  propre,  des  œuvres 
d'art  qu'on  y  voit,  des  souvenirs  historiques  qui  s'y 
rattachent  (Bibliothèque  de  Thou,  afTahre  du  collier). 
En  outre,  Vextensfon  des  Archives  impose  sa  conser- 
vation. 

En  place  des  ateliers,  on  devra  installer  un  jardin, 
à  la  façon  du  jardin  public  d'autrefois,  qui  rendra  aux 
populations  du  quartier  les  plus  grands  services  ; 
l'augmentation  des  espaces  libres  s'impose  dans  Paris. 

H.  Iules  GuiFpRBY  appuie  énergiquement  le  projet 
de  vœu  et  fait  remarquer  combien  il  serait  à  désirer 
que  les  Archives  nationales  puissent  être  agrandies 
par  la  conservation  de  l'hôtel  de  Rohan. 

M.  LE  PatoDBNT  (M.  de  Selves)  rappelle  que  le 
Conseil  municipal  de  Paris,  dans  une  récents  séaqw, 
a  adopté  un  vœu  semblable  ;  il  signale  élément  qu'au 
Sénat,  M.  Lintilhac,  rapporteur  du  projet,  a  annoncé 
qu'il  soutiendrait,  de  toutes  ses  forces,  la  conservation 
de  ce  monument. 

Il  ajoute,  enlln,  qu'il  est  heureux,  en  cette  circons* 
tance,  de  féliciter  l'un  des  membres  les  plus  éminents 
de  la  Commission,  M.  Jules  Claretie,  pour  la  belle  et 
bonne  campagne  menée  par  lui,  dans  la  Presse,  eu 
faveur  de  cette  conservation. 

Le  projet  de  vœu  présenté  par  M.  Qoeiiiiii*Bau<hart, 

est  adopté. 
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Commission  du  Vieux  Paris. 

Séance  du  13  aoril  1905, 


COMMUNICATION  DU  CLASSEMENT  DE  L*HOT£L  DE  nOHAN. 

M.  LE  Président  (M.  de  Selves),  fait  connaître  qu'il 
a  reçu  de  M.  Dujardin-Beaumetz,  sous-secrétaire  d'Etat 
des  Beaux-arts,  avis  un  classement  de  l'hôtel  de 
Rohan.  Cette  commuDication  est  ainsi  conçue  : 

«  Palais-Royal,  le  23  mars  4905. 

a  Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-arts, 
à  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 

«  Vous  m'avez  transmis,  le  27  janvier  dernier, 
un  VŒU  émis  par  la  Commission  du  Vieux  Paris  ten- 
dant à  la  conservation  intégrale  de  Tbôtel  de  Rohan,  et 
à  son  classement  parmi  les  monuments  historiques. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  dans  sa 
séance  du  10  mars,  la  Commission  des  monuments 
historiques  a  émis,  à  l'unanimité,  un  avis  favorable  à 
la  conservation  et  au  classement  de  l'hôtel  de  Rohan. 

a  J'ai  adopté  cet  avis,  que  j'ai  transmis  aussitôt  à 
M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  des  Finances,  et  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  en  la  recommandant  à  leur 
bienveillant  intérêt. 

«  Signé  :  Du  jardin-Beau  metz.  » 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


31.  —  Note  de  M.  André  Laugier  au 
siget  de  rancien  cloître  des  Minimes  ' 
menacé  de  destruction. 

M.  André  Laugier  donae  lecture  de  la 
note  ci-après  : 

Je  crois  devoir  appeler  tout  particulière- 
ment l'attention  de  la  Commission  du  Vieux 
Paris  sur  l'approbation,  par  le  Conseil  général 
de  la  Seine,  dans  sa  séance  du  27  novembre 
dernier,  d'un  avant-projet  de  reconstruction, 
sur  place,  de  la  caserne  de  gendarmerie  établie 
dans  l'ancien  couvent  des  Minimes,  ayant 
pour  conséquence  la  destruction  des  galeries 
de  l'ancien  cloître. 

Cet  avant-projet  étant  soumis  à  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  pour  qu'il  soumette  au  Conseil  un 
projet  de  reconstruction  de  la  caserne,  sans 
qu'il  ait  été  y  ni  dans  le  rapport  fait  au  Con- 
seil, ni  dans  la  discussion  même,  fait  mention 
de  V existence  de  cet  ancien  clottre,  si  \ntéres' 
sant  au  point  de  vue  architectural  et  au  point 
de  vue  historique  —  il  est  permis  de  s'étonner 
d'une  semblable  omission  —  il  me  paraît  ur- 
gent de  rappeler  à  la  Commission,  que,  dans  la 
séance  du  19  janvief  1899,  dans  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  l'*  Sous-commission,  en  vue  d'un 
projet  de  classement  comme  monuments  bis- 


toriques,  d'un  certain  nombre  d^édiûces  pari- 
siens, je  proposais,  entre  autres,  le  classe- 
ment de  l'ancien  cloître  des  Minimes,  lequel 
fût  accepté  par  la  Commission. 

Mais,  je. crois  également  très  opportun  de 
remettre  sous  les  yeux  de  mes  collègues  quel- 
ques lignes  de  notre  séance  plénière  du  23  oc- 
tobre 1902  : 

€  M.  le  Président  (le  Préfet)  rappelle  que  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  dans  sa  séance  du 
2  juillet  dernier,  a  pris  une  délibération  ten- 
dant é  élever  des  constructions  dans  la  cour 
de  la  caserne  de  gendarmerie  des  Minimes,  où 
se  trouve  un  intéressant  cloître  du  xvn'  siècle. 
M.  Jobn  Labusquière,  vice-président,  crai- 
gnant pour  la  conservation  du  cloître  dont  il 
s'agit,  a  bien  voulu,  au  nom  de  la  Commis- 
sion, écrire  la  lettre  ci-après  à'M.  le  directeur 
des  Affaires  départementales  : 

€  Paris,  le  4  juillet  1902. 

<  Monsieur  le  Directeiu*, 

<  Dans  sa  séance  du  2  juillet  dernier,  le 

<  Conseil  général  de  la  Seine  a  pris  une  déli- 

<  bération  approuvant  le  principe  de  la  con- 
«  struction  d'un  bâtiment  dans  la  cour  d'bon- 
«  neur  de  la  caserne  des  Minimes. 

€  Vous  n'ignorez  Certainement  paa,  Mon- 
€  sieur  le  Directeur,'puisque  vous  faites  partie 

<  de  la  Commission  du  Vieux  Paris,  que  cette 

<  cour  est  entourée  d^un  cloître  remarquable^ 

<  construit  au  commencement  du  XVII*  siècle, 
€  pour  le  couvent  des  Minimes  de  la  pUcce 
€  Royale,  et  qui  est,  par  sa  belle  construction 
€  et  sa  conservation  parfaite,  un  monument 
«  du  plus  haut  intérêt, 

<  Je  viens  vous  demander,  Monsieur  le  Di- 

<  recteur,  au  nom  de  la  Commission  du  Vieux 

<  Paris,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si 
€  l'édification  du  bâtiment  en  question  entraî- 
€  nera  la  modification  totale  ou  partielle  de 
€  l'ancien  cloître  des  Minimes. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

€  Le  vice-président  de  la  Commission 
<  du  Vieux  Paris^ 

<  Signé  :  John  Labusquiârb.  » 

€  M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de 
la  réponse  ci-après,  qui  satisfait  pleinement 
la  Commission  : 

<  Paris,  le  14  août  19Q2. 

<  Monsieur  le  Vice-Président, 

€  Par  une  lettre,  en  date  du  4  juillet  1902, 
€  vous  avez  demandé  k  M.  le  Directeur  des 
«  Affaires    départementales    de    vous   faire 
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<  connaître  si  Tédiflcation  da  bâtiment  pro- 

<  jeté  dans  la  cour  de  la  caserne  de  gendar- 

<  merie  des  Minimes,  pour  les  comptable»  de 
«  complément^  devait  entraîner  la  modi&ca- 

<  tion,  totale  on  partielle,  de  Tancien  cloître 

<  construit  an  xvii*  siècle. 

€  J*ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le 
€  bâtiment  projeté  sera  construit  à  Taligne- 
«  ment  de  la  rue  de  Béarn,  et  ne  portera 

<  aucune  atteinte  â  l'intégrité  du  cloître. 
€  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture, 

€  Signé  :  àutrand.  > 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 

Je  crois  devoir  ajouter,  qu'à  la  suite  de  cette 
communication^  la  Commission  décida,  sur 
ma  proposition,  la  reproduction  photographi- 
que d'une  galerie  du  cloître,  et  son  insertion 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  14  mai  1903, 
Votée  dans  cette  séance,  fut  un  témoignage, 
encore  plus  décisif,  de  l'appréciation  favorable 
de  la  Commission. 

Il  me  sera  permis,  enfin,  de  cappeler  que  le 
10  novembre  1898,  appelant,  pour  la  première 
fois,  l'attention  de  la  Commission  sur  la  ca- 
serne des  Minimes,  déjà  menacée  de  démoli- 
tion par  un  projet  antérieur,  pour  être  recon- 
struite dans  une  des  courtines  des  fortifica- 
tions, j'avais  obtenu  de  la  Commission  un 
premier  vote  relatif  à  la  reproduction  photo- 
graphique du  cloître  de  l'ancien  couvent. 

Je  termine  en  proposant  à  la  Commission 
de  vouloir  bien,  par  l'adoption  d'un  vœu, 
appeler,  d'urgence  la  bienveillante  sollicitude 
de  M.  le  Préfet  sur  le  monument,  si  digne 
d'intérêt,  à  tons  égards,  dont  la  Commission 
du  Vieux  Paris,  presque  à  l'origine  de  ses 
travaux  et  ^  diverses  reprises,  avec  le  concours 
de  l'Administration  départementale,  a  tenté 
d'assaror  la  conservation. 

La  proposition  de  M.  Langier  est  adoptée  et 
sera  transmise  à  l'autorité  compétente,  à 
toutes  fins  utiles. 

M.  le  Président  fait  connaître,  à  ce  sujet, 
que  la  4**  Commission  du  Conseil  général  de  la 
Seine  a  émis  un  vœu  tendant  à  la  modification 
des  plans  de  la  caserne  à  construire,  de  façon 
à  conserver  le  cloître  du  xvn*  siècle. 


32.  —  Note  de  M.  André  Laugier  au 
atyet  du  dégagement  des  aborda  de 
Tégliae .  Saint-Séverin  et  de  son 
cloître. 

M.  André  Laugler  donne  lecture  de  la 
note  ci-après  : 


Dans  la  dernière  séance,  j'ai  cru  devoir,  à 
l'occasion  de  l'élargissement  tout  récent  de  la 
rue  Saint-Jacques,  appeler  l'attention  de  la 
Commission  sur  le  nouvel  et  pittoresque  aspect 
de  l'église  Saint-Séverin,  momentanément  dé- 
gagée, en  grande  partie,  des  constructions  qui 
l'obstruaient. 

J'estime  donc  qu'il  n'est  pas  inutile,  dans 
cette  circonstance,  de  remettre  sous  les  yeux 
de  nies  collègues  un  fragment  du  procès- 
verbal  d'une  de  nos  plus  anciennes  séances 
(celle  du  6  juillet  1899),  qui  établit,  de  la  façon 
la  plus  nette,  Qon  seulement  la  préoccupation 
bien  naturelle  de  la  Commission  et  de  l'Admi- 
nistration préfectorale,  de  sauvegarder  la 
beauté  de  l'antique  édifice,  mais  le  vif  désir, 
manifesté  dès  cette  époque  de  part  et  d'autre, 
d'assurer  la  conservation  et  le  dégagement  de 
son  ancien  cloître,  —  d'ailleurs  classé 
comme  monument  historique,  questions  qui 
retrouvent,  en  ce  moment,  toute  leur  actualité. 

Dans  la  séance  du  6  juillet  1899,  notre  re- 
gretté vice-président,  M.  Lamouroux,  donnait 
lecture  à  la  Commission  d'une  lettre  de  M.  le 
directeur  des  Affaires  municipales,  adressée 
au  Président,  et  relative  à  la  restauration  de 
l'église  Saint-Séverin  ; 

«  Parmi  les  édifices  communaux  religieux 
dont  la  restauration  s'impose  à  bref  délai, 
l'un  des  plus  intéressants,  au  point  de  vue 
historique  et  architectural,  paraît  certaine- 
ment être  l'église  Saint-Séverin. 


€  Déjà  à  plusieurs  reprises,  mais  jusqu'à 
ce  jour  sans  succès,  une  demande  a  été  adressée 
au  ministère  de  l'Instruction  publique,  en  vue 
d'obtenir  la  contribution  de  l'État,  sur  les 
fonds  affectés  aux  monuments  historiques, 
pour  la  restauration  de  l'église  Saint-Séverin. 

<  Cette  restauration  semble  présenter  au- 
jourd'hui un  intérêt  d'autant  plus  grand  que, 
vous  le  savez,  il  est  question  de  dégager  les 
abords  de  l'édifice,  ce  qui  contribuerait  à  le 
faire  plus  paraître,  et  permettrait  mieux  même 
d'en  admirer  les  beautés. 

«  Je  ne  doute  pas,  dans  ces  conditions,  que 
si  la  Conmiission  du  Vieux  Paris,  appréciant 
elle-même  à  sa  juste  valeur  l'intérêt  artis- 
tique de  la  restauration  et  son  urgence  immé- 
diate, consentait  à  prêter  à  l'Administration 
son  concours  éclairé  et  l'appui  de  sa  haute 
compétence,  ce  concours  n'ait  un  grand  poids 
pour  obtenir,  tant  du  Conseil  municipal  que 
de  la  Commission  supérieure  des  monuments 
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historiques,  les  subsides  nécessaires  pour  fkire 
réussir  l'opération. 

<  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Pour  le  direotenr  des  Affaires  municipales  : 
Le  chef  de  burecat. 

Signé  :  J.  Lbmor. 

<  M.  Gossblin-Lbnôtre  pense*  que,  si  cette 
restauration  devait  s'accomplir,  il  ne  faudrait 
pas  oublier  de  demander  le  dégagement  du 
cloître,  qui  est  une  pure  merveille,  et  qu'il 
suffirait  simplement  de  dégager  des  construc* 
tions  parasites  qui  Tenserrent. 

€  M.  GmrFRBt  ajoute  que  TégUse  Saint- 
Séverin  est  une  des  plus  intéressantes  de 
Paris.  Il  estime  que  la  Ville  s'honorerait 
grandement  en  faisant  tout  le  nécessaire  pour 
fia  restauration. 

<  M.  Sblmershbim  ajoute  que  la  Commission 
du  Vieux  Paris  devra  particulièrement  insis- 
ter pour  le  dégagement  et  la  restauration  du 
cloître.  Il  pense  que  la  restauration  de  l'église 
et  celle  du  éloitre  devront  marcher  concur- 
remment, afin  d'arriver  à  la  conservation  de 
ce  très  curieux  ensemble. 

€  M.  FoRMiGB  dit  que  le  cloître  de  Saint- 
Séverin  est  le  seul  qui  reste  à  Paris,  avec 
celui  des  Billettes. 

«  M.  LB  Président  pense  que,  dans  la  cir- 
constance et  en  raison  de  l'intervention,  l'Etat 
devant  apporter  sa  quote-part,  le  monument 
étant  claksé,  M.  Selmersheim,  comme  prési- 
dent de  la  Commission  des  monuments  histo* 
riques,  voudra  bien  appuyer  les  revendica- 
tions de  la  Ville. 

€  M.  Sblmbrshbim  répond  que  son  concours 
tout  entier  est  acquis  à  la  Commission. 

«  La  Commission,  à  l'unanimité,  émet  le 
vœti  que  l'Administration  municipale  veuille 
bien  saisir  de  la  question  le  Conseil  municipal 
et  la  Commission  supérieure  des  monuments 
historiques,  afin  d'en  obtenir  les  subsides 


nécessaires  à  la  restauration  de  cette  église, 
et,  particulièrement,  au  dégagement  du 
cloître.  » 

J'ai  tout  lieu  de  penser  que  l'opinion  mani- 
festée avec  tant  d'énergie,  en  juillet  1899,  par 
nos  collègue  les  plus  compétents  et  les  pi  as 
autorisés,  répondant  à  un  appel  pressant 
du  directenr  des  Affaires  municipales,  et 
approuvée  alors  par  un  vœu  unanime  de  la 
Commission  du  Vieux  Paris,  ne  s'est  pas  mo- 
difiée, et  trouvera,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, l'occasion  de  se  produire  de  nouveau 
et  d'agir  effioaoement  en  faveur  du  dégage- 
ment définitif  de  l'église  Saint-Séverin  et  de 
son  ancien  cloître. 

Acte  est  donné  à  M*  Laugier  de  sa  commu- 
nication. 


33.  —  Modification  coûcârnant  iM  vuês 
à  annexer  au  rapport  relatif  à  l'an- 
cienne maison  royale  de  l'EnftintJéaoB 
de  la  rue  de  Sevrée. 

M.  Lucien  Lambeau  expose  que,  depuis 
la  séance  du  mois  de  novembre  dernier,  an 
sujet  du  rapport  qu'il  doit  présenter  en  an- 
nexe, de  l'ancienne  maison  royale  de  l'Enfant- 
Jésus,  il  a  eu  communication  d'un  beau  dessin 
à  la  sépia  représentant  l'ancienne  chapelle, 
aiigourd'hui  démolie,  de  cette  maison.  Ce  des- 
sin, absolument  rare  et  probablement  unique, 
appartient  à  la  riche  collection  de  M.  HarV 
mann.  Il  demande  à  la  Commission  de  vouloir 
en  voter  la  reproduction  pour  l'annexer  à  son 
rapport. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  reproductions 
votées  dans  la  même  séance,  il  sollicite  égale- 
ment la  modification  ci-après  des  planches  à 
reproduire  :  le  grand  bâtiment  du  fond  avec 
fronton  triangulaire,  au  lieu  de  la  chapelle 
actuelle,  vue  de  l'extérieur. 

Adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


—  Imprinittia  uiaiiictptle.  Hôtel  de  TiDe.— 1908. 
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Soleil  (Rue  du).  Avis  de  démolition,  p.  283. 

SouLT  (Boulevard).  Avis  de  démolition,  p.  417. 

Souterrain.  Découverte  d'un  souterrain  à  Gourbevoie. 
p.  285. 

Statues.  Observation  au  sujet  de  la  statue  équestre  qui 
ornait  jadis  le  cirque  des  Champs-Elysées,  p.  193.  Voir  : 
Saints-Pères  (Pont  des)  ;  Vierge, 


Tbieullbn  (M.).  Hommage  à  la  Bibliothèque  administra- 
tive de  divers  de  ses  ouvrages,  p.  212.  —  Rapport 
présenté  par  M.  Charles  Sellier  sur  les  derniers  fasci- 
cules deç  Études  préhistoriques  de,  p.  424. 

Tborigny  (Rue  de).  Ancienne  inscription,  p.  285. 

ToMBE-lssoiRE  (Ruc  de  la).  Avis  de  démolition,  p.  417. 
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ToRCY  (Rue  de).  Avis  de  démolition,  p.  417. 
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Travaux  fubucs  (Ministère  des).  Visite  des  parties  artis- 
tiques, p.  S78. 
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p.  304. 
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Varbnnb  (Roe  de).  EnlèTement  de  matériaux  artistiques 
provenant  -de  la  démolition  de  l'immeuble  du  n*  10, 
p.  3,  34. 

Yaugiraro  (Rue  de).  Avis  de  démolition,  p.  SIO.  — 
Élargissement  entre  les  n*'  304  et  350,  p.  215. 

Vauvbnaroubs  (Rue).  Avis  de  démolition,  p.  417. 

Vbnoôhe  (Place).  Vœu  tendant  à  interdire  de  placer  des 
enseignes  en  dehors  des  fenêtres  et  dépassant  la  largeur 
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Verrerie  (Rue  de  la).  Signalement  d'un  ancien  escalier  au 
n-  83,  p.  304. 

Vbrdë  (Ancien  hôtel  de).  Rapport  de  M.  Gaston  Schéfer 
sur  l'historique,  p.  275  et  Annexes. 

Vieille-Boucherie  (Rue  de  la),  p.  35. 

Viboub-Bouclbrib  (Rue  de  la),  p.  35. 

VisaLB-Du-TEiipLE  (Rne).  Ancienne  inscription,  p.  285. 

Vbrob  (Statues  de  la).  SigMUement,  p.  286. 


Vieux  Bruxelles  (Commission  du),  p.  3. 
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toire du  musée  historique  de  la  tille  de  Munich; 
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la  Commission  &  la  Commission  du  Vieux  Bruxelles, 
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p.  282.  —  Autorisation  à  M.  Gerards  de  reproduire 
des  planches  de  la  Commission,  p.  286.  ~  Participa- 
tion de  la  Commission  à  l'Exposition  franco-britanni- 
que de  1908,  p.  419. 
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Voltaire  (Quai).  Dégagement  d'une  inscription  comme- 
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sur  la  maison  portant  le  n'  24,  p.  199. 
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LISTE  DES  PLANCHES  JOINTES  AUX  PROCÈS- VERBAUX 


N-  , 
iM  pfooés- 
TemMx 

1 


Maisons  du  qaai  des  Orfèvres  à  démolir  pour 
ragrandissement  du  Palais  de  justice 

Détail  de  la  rampe  de  Tescaliar  monumental  de  la 
maison  sise  rue  dv  Parc-Royal,  n*  4 1 

FaçaAe  postérieure  de  l'hôtel  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeauy  rue  da  Sévigné 2 

Ancienne  orangerie  de  l'hôtel  Le  Peletier  de 
Salnt-fargeau^  rue  de  Sévigné % 

Hôtel  de  La  Vieuville.  —  Façade  Est-Ouest  don- 
nant sur  la  cour  d'honneur,  me  Saint-Paul,  n*  4.  Annexe 

de  février 

Hôtel  de  La  Vieuville.  —  Façade  Nord-Sud  don- 
nant sur  la  cour  d'honneur,  rue  Saint-Paul,  n*  4.     Id. 

Hôtal  de  La  Vieuville.  —  Façade  Est-Ouest  don- 
nant sur  les  anciens  jardins,  aujourd'hui  cour 
de  la  rue  des  Lions Id. 

Hôtel  de  La  Vieuville.  —  Escalier  monumental 
installé  sous  la  voûte  de  Ja  cour  d'honneur,  rue 
Saint-Paul,  n*  4 W. 

Hôtel  de  U  Vieuville.  —  Plafond  d'un  salon  du 
b&timent  Est-Ouest,  donnant  sur  les  anciens 
jardins,  aujourd'hui  cour  de  la  rue  des  Lions. .      Id. 

Plans  de  l'hôtel  de  La  Vieuville  piorenani  du 
eahinet  de  l'arehiteete  Bobert  de  Gotte,  dreseôs 
vers  i7ïO Id. 

Aqueduc  romain  de  Lutèce  mis  à  jour  à  L'Ha^. 

—  Traces  de  couverture  :  alvéoles  sur  les  deux 
murettes  ;  dalle  en  place 3 

Aqueduc  romain  de  Lutèce  mis  à  jour  à  L'Hay. 

—  Traces  de  couverture  :  sur  la  murette  de 
droite  des  alvéoles  ;  au  fond,  dalle  en  place ...         3 

Aqueduc  romain  de  Lutèce  mis  à  jour  à  L'Hay. 

—  Traces  de  couverture  :  alvéoles  sur  chacune 
des  murettes  et  fragment  de  dalle  en  place. ...         3 

Aqueduc  romain  de  Lutèce  mis  à  jour  à  L'Hay. 

—  Ensemble  de  la  fouille  de  10  mètres 3 

Aqueduc  romain  de  Lutèce  mis  à  jour  à  L'Hay. 

—  Ensemble  de  la  fouille  (à  l'horiion,  l'aque- 
duc moderne  d'Arcueil) 3 

Plan  de  l'aqueduc  de  Lutèce.  —  Commune  de 
L'Hay 3 


itti  procès- 
Ternaox 


Plan  de  l'aqueduc  de  Lutèce.  — -  Communes  de 
L'Hay  et  d'Arcueil 3 

Plan  de  l'aqueduc  de  Lutèce.  —  Commune  de 
L'Haf .  —  Coupe  de  la  rigole  avec  couverture.         3 

Passage  Charlemagne 8 

Plan  des  constructions  anciennes  du  musée  de 
Cluny 3 

Église  Saint-Séverin.  —  Jardin  du  presbytère.  — 
Porte  à  l'extrémité  des  anctene  charniers,  au 
droit  du  mur  de  la  rue  des  Prétres-Saint-Sé- 
venu 4 

Église  Saint-Séverin.  ^  Anciens  charniers.  — 
Gargouilles  sur  le  jardin 4 

Église  Saint-Séverin.  —  Anciens  cbarnieri.  — 
Travée  sur  le  jardin 4 

Maison  rue  Monsieur-le-Prince,  n*  53 4 

Fontaine  couverte  à  Areuetl.  <~-  Cuvette  de  distfi- 
butiondu  xvii^siècle 4 

Vue  panoramique  des  maisons  de  la  rue  de  Vau- 
girard,  à  partir  du  n*  848 5 

Maisons  rue  du  Cherche-Midi,  n*"  30  à  46 5 

Escalier  de  l'hôtel  situé  rue  du  Regard,  n*  3. . . .         5 

Façade  de  la  cour  de  l'hôtel  du  conseil  de  guerre, 
me  du  Cherche-Midi 5 

Fouilles  pour  la  construction  d'un  égout  au  parvis 
Notre-Dame  (1907).  —  Plan  général 5 

Fouilles  pour  la  construction  d'un  égout  au  parvis 
Notre-Dame.  —  PUn  de  détail 5 

Couvent  des  Dames  hospitalières  de  Saint-Thomas- 

4ç-Villeneuve,  rue  de  Sèvres,  n*"  35-27 Annexe 

de  mai. 

Couvent  des  Dames  hospitalières  de  Saint-Thomas- 
de-Villeneuve,  rue  de  Sèvres,  n*'  îS-27.  —  Cour 
dun-27 Id. 

Couvent  des  Dames  hospitalières  de  Saint-Thomas- 
de- Villeneuve,  rue  de  Sèvres,  n*  Î5-Î7.  —  Le 
jardin Id. 

Couvent  des  Dames  hospitalières  de  Saint-Tbomas- 
de- Villeneuve,  rue  de  Sèvres,  n**  25-27.  —  La 
chapelle id. 
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Couvent  des  Dames  hospitalières  de  Saint-Thomas- 
de-Villcneuve,  rue  de  Sfvrps^  n*'  %(-^7,  —  Infé- 
rieur de  la  chapelle  — Annexe 

de  mai. 

Plan  du  couvent  des  Dames  hospitalières  de  Saint- 
Thomas-de-Villeneuve,  rue  de  Sèvres,  n"  25- 
27,  annoté  par  M.  Lucien  Lambeau  (1907)...      Id. 

Hôtel  des  conseils  de  guerre.  —  Façade  sur  la 

rue  du  Cherche-Midi  (1740-1741) Annexe 

de  juin. 

Hôtel  des  conseils  de  guerre.  —  Cour  intérieure.     Id. 

Hôtel  des  conseils  de  guerre.  —  Porte  d'entrée . .      Id. 

Hôjel  des  conseils  de  guerre.  —  Salle  d'audience.     Id. 

Hôtel  des  conseils  de  guerre.  —  Plan  d'ensemble.     Id. 

Hôtel  des.  conseils  de  guerre.  —  Plan  du  rez-de- 
chaussée  jd. 

Hôtel  des  conseils  <ie  guerre.  —  PJan  du  1"  étage.      Id. 

Hôtel  des  conseils  de  guerre.  —  Plan  du  â*  étage.     Id* 

Dégagement  de  l'église  Saint-Séverin  à  la  suite 
des  démolitions  de  la  fué  Saint-Jacques  (1907).         7 

Fragment  de  l'ancien  hôtel  de  La  Trémoille 
appliqué  sur  la  façade  d'une  cour  située  rue  des 
Bourdonnais,  n*  31 »... 7 

Ancien  escaHer,  cour  de  la  maison  située  rue  de 
la  Verrerie,  n*  83 7 

Ancien  hôtel  de  Biron  et  couvent  du  Sacré-Coeur, 
rue  de  Varenne,  75.  —  Façade  sur  la  cour.. . .  Ameuo*  1 

deii0\eBil)n 

Ancien  hôtel  de  Biron  et  couvent  du  Sacré-Cœur, 
rue  de  Varenne,  n*  75.  —  Façade  sur  le  jardin.     Id. 

Ancien  hôtel  de  Biron  et  couvent  du  Sacré-Cœur, 
rue  de  Varenne,  n'  75.  —  Pavillon  central  de 
la  façade  sur  le  jiirdin Id. 


N- 

des  prooè*- 
▼eniaDi 

Ancien  hôtel  de  Biron  et  couvent  du  Sacré-Cœur, 

rue  de  Verenp*,  .n-,7f .  —  i^  jardiii Aiieu  ■•  I 

demnabn 

Ancien  hôtel  de  Biron  et  couvent  du  Sacré-Cœur, 
rue  de  Varenne,  n*  75.  —  Élévation  de  la  fa- 
çade de  la  maison  de  M**  de  Moras  du  côté  de 
la  cour M. 

Ancien  hôtel  de  Biron  et  couvent  du  Sacré-Cœur, 
rue  de  Varenne,  n*  75.  —  Élévation  de  la  fa- 
çade de  la  maison  de  M"*  de  Moras  du  côté  du 
jardin Id. 

Ancien  hôtel  de  Biron  et  couvent  du  Sacré-Cœur, 
rue  de  Varenne,  n*  75.  —  Plan  général  de  la 
maison  et  du  jardin  de  M"*  de  Moras  qo\  Ta 
cédée  à  vie  à  M**  la  ducheâse  du  Maine  (côté 
des  Invalides) W. 

Ancienne  maison  de  rEnfantnJé^os  (hôpital  des 
Enfants-Malades).  —  Portail  sur  la  rue  de  Sè- 
vres, n'  149 « AiMiii'l 

dentreakc 

Ancienne  maison  de  r£nf9>nt^Jièsus  (hôpital  des 
Enfants-Malades).  —  Les  anciens  bâtiments  sur 
le  jardin Id. 

Ancienne  maison  de  l'Enlant-Jèsus  (hôpital  des 
Enfants-Malades).  —  Intérieur  de  la  chapelle 
actuelle '. Id. 

Ancienne  maison  de  l'Enfant-Jésus  (hôpital  des 
Enfants-Malades).  •—  L'ancienne  chapelle  (col- 
lection G.  Hartmann) Id. 

Ancienne  maison  de  l'Enfant-Jésus  (hôpital  des 
Enfants-Malades).  —  Plan  de  1809  (collection 
G.  Hartmann) Id. 

Plan  indiquant  l'emplacement  des  découvertes 
faites  au  Palais  de  justice,  en  18i5,  par  MM.  Duc 
et  Dommey,  architectes.  —  Fragments  d'archi- 
tecture trouvés  au  Palais  de  justice  à  Paris  ...         8 


683.  —  Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  --  1908. 
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